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INTRODUCTION 


Les  privilèges,  au  iioml)re  desquels  figure  le  gage,  et  les 
hypothèques  sont  des  sûretés  réelles  établies  pour  assurer 
à  uu  créancier  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ces  deux 
espèces  de  garanties  existaient  cgalenicnt  dans  la  législation 
romaine,  mais  elles  y  étaient  régies  par  des  règles  différentes 
des  nôtres. 

A  Rome,  l'hypothèque  était  un  droit  réel  sur  un  bien, 
meulde  ou  immeuble,  afl'ecté  à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion. Elle  conférait  au  créancier  :  1°  un  droit  de  préférence, 
c'est-à-dire  le  droit  d'être  payé  sur  le  prix  de  la  chose  grevée 
avant  les  autres  créanciers  du  même  déi)iteur  ;  2"  un  droit  de 
suite,  c'est-à-dire  le  droit  de  méconnaître  les  aliénations  con- 
senties par  le  débiteur  depuis  la  constitution  de  l'hypothèque 
et  de  suivre  la  chose  entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur 
pour  se  faire  payer  sur  le  prix  proihiit  par  la  vente  ;  3°ledroit 
de  vendre  individuellement  la  chose  grevée  et  de  ne  pas  être 
contraint  de  poui'snivre  la  vente  en  masse  des  biens  de  son 
débiteur. 

Le  privilège  ne  présente,  dans  la  législation  romaine,  que 
des  avantages  plus  limités.  Il  s'exerce  bien,  en  général  du 
moins,  sur  le  prix  des  immeubles  comme  sur  le  prix  des 
meubles  ;  mais  il  ne  confère  cju'un  droit  de  préférence  et  ce 
droit  de  préférence  n'est  opposable  qu'aux  seuls  créanciers 
chirogi'aphaires.  En  outre,  il  ne  donne  pas  aux  créanciers 
privilégiés  le  droit  de  vente  et  ne  peut  en  principe  être  invo- 
qué qu'après  la  vente  en  masse  des  biens  du  débiteur.  Enfin, 
il  n'engendre  pas  de  droit  de  suite  et  le  créancier  privilégié 
est  obligé  de  subir  l'effet  des  aliénations  consenties  par  son 
débiteur.  Le  créancier  privilégié  se  voit  préférer  tous  les 
créanciers  hypothécaires  de  sou  débiteur.  Le  privilège  n'est 
donc  une  cause  de  préférence  cjue  inirr  ppi-sonalcs  actidiii'f!. 
Piiivii..  lîT  iivp.  —  i'  éd.,  I.  —  Intuoduction.  I 


II  INTRODUCTION 

Le  iDilo  ilistiiiS'iK'  oyalcmc-iit  les  privilriics  ot  les  Iiyixillii"'- 
ques.  Mais  si  riiy|jothc(|iU'  confon'.  lunuiu'  à  l!<ini('.  iiu  druit 
de  préférence  et  mi  droit  de  suite,  elle  est  aujuiiid'liiii,  con- 
foruiéiiient  aux  traditions  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
i.  un  droit  réel  sur  les  inmii'iihh-s  atl'eetés  à  raccjuittenient 
»  d"iuie  oldi,i:ation  (art.  21  H)  ».  l."liypothè([ue  ne  peut  donc 
plus  .yrever,  en  vertu  du  cude,  (jue  des  ininieul>les.  Par  excep- 
tion à  ce  principe,  la  loi  du  10  décendire  1874  et  celle  du 
10  juillet  188o,  qui  a  remplacé  la  première,  ont  autorisé  et 
réglementé,  sous  le  nom  d'hypotlicqiie  maritime,  l'hypothè- 
que des  navires. 

Les  privilèges  admis  également  par  le  code  se  divisent  en 
deux  classes  :  les  privilèges  mobiliers  et  les  privilèges  immo- 
hiliers. 

Ces  derniers  sont  en  réalité  des  hypothèques  privilégiées. 
L'art.  21*3  le  prouve  à  l'évidence  en  disposant  :  Toutes  trêaii- 
(■/■s  pririlt'-giécs  sa/u/iisrs  à  //i  furma/itr  de  rinscription,  à 
l'ét/urd  (Icsijm'Ih's  les  luiulil (oiis  ii-dessus  prescrites  pour  con- 
server  le  pricdèi/e  n'ont  jkis  été  mcorn plies,  ne  cessent  pas 
.NÉANJioiNS  d'étuk  hypotiiécahuîs.  Ellcs  sont  privilégiées  en  ce 
sens  ([lie  h^  rang  du  créancier  (»st  déterminé  parla  qualité  de 
la  créance,  conformément  à  l'art.  2096,  et  non  pas,  comme 
pour  les  hypothèques  ordinaires,  soit  par  la  date  de  la  nais- 
sance du  droit,  ainsi  que  le  décidaient  la  législation  romaine 
et  notre  ancienne  jurisprudence,  soit  j)ar  la  date  à  laipielle 
a  été  remplie  une  formalitc''  de  pnhlicifé  inq)osée  par  le  légis- 
lateur et  variahl."  sui\  ant  les  temps  :  opposition  sous  l'empire 
de  l'éphémère  édit  de  1073,  inscription  sur  des  registres  spé- 
ciaux sous  l'i'uqiire  de  la  loi  du  |  |  liruinaire  an  Vil  et  de 
notre  code. 

Les  privilèges  sur  les  meubles,  au  contraire,  «[u'ils  soient 
géïK'iauN  ou  spéciaux,  ([U  ils  grèvent  tous  les  meubles  du 
di'ltilenr  ou  certains  meubles  j)articuliers,  confèrent  un  droit 
lie  préférence  ;  mais  ils  ne  sont  pas,  en  [)rincipe,  assortis  du 
droit  de  suite.  C'est  une  conséquence. des  dispositions  des 
art.  21 10  et  227Î)  :  /:'//  fuit  île  meiddes  lu  possession  vaut  titre. 
Les  meubles  ii'imt  ^\^•  suite  ni  pararlioii  In  |)otliécnire,  ni  par 
action  en  revendication. 


IMIiillUCTIoN  m 

L'hypothèque,  telle  ([ur  n<uis  vouons  d'eu  résumoi-  I(>s  ea- 
lactères,  n'est  donc  pas  une  de  ces  institutions  simples,  que 
l'esprit  conçoit  facilement,  qui  naissent  en  quelque  sorte 
s[)OHtauéuieut  jjar  le  jeu  naturel  des  transactions  de  chacjue 
joui',  et  se  renciintriMit  dans  loutes  les  législations  dès  leur 
origine  ou  à  une  ép(>([ue  Miisinc 

Elle  est  un  droit  réel.  Elle  suppose  donc  que  la  nutlun  des 
(h'oits  réels  a  été  dégagée  et  quon  a  su  distinguer  de  la  pro- 
priété, (pii  les  ciinticnt  tous,  les  divers  avantagées  qu'elle 
eudjrasse. 

Elle  consiste  dans  une  allei-fation  spéciiile  d  un  bien  à 
l'exécution  d'une  oi)lii:ation  di'terminée.  Elle  implique,  par 
conséquent,  la  possibilité  de  détacher  un  objet  singulier  de 
rensend)le  du  patrimoine  dont  il  fait  partie,  pour,  sans  l'en- 
lever au  droit  de  gage  général  résultat  de  tout  engagement, 
l'atfecter  par  préférence  à  l'exécution  d'une  obligation  spé- 
cialisée. 

Ces  idées  sont  suJjtiles  et  délicates.  Elles  ne  peuvent  être 
ormulées  que  par  une  intelligence  fine  et  déliée,  habituée  à 
l'analyse,  capable  de  créer,  à  l'aide  des  éléments  ainsi  dis- 
tingués et  par  une  savante  évolution  des  jjrincipes,  une 
cond)iuaison  nouvelle,  une  institution  susceptible  de  répondre 
aux  besoins  de  la  pratique. 

Pour  que  rhypothè([ue  jmisse  exister  dans  mie  législation, 
il  faut  donc  que  la  notion  des  droits  réels,  démemlirements  ou 
non  de  la  propriété,  y  soit  nettement  établie.  Or  la  législation 
r(nnain('  à  l'origine,  coninir  la  législation  primitive  de  tous 
les  peuples,  n'a  pas  accueilli  cette  conception.  L'esprit  ne 
conqirend  encore  que  le  droit  de  propriété.  Ce  droit  absorbe 
toute  l'utilité  que  peut  otlVir  la  iliose  sur  laquelle  il  porte;  il 
l'absorbe  à  tel  point  qu'il  se  confond  avec  elle  et  que,  incor- 
porel de  sa  nature  comme  tous  les  autres  droits,  il  consti- 
tuera un  bien  corporel,  le  seul  bien  corporel.  Plus  tard  seu- 
lement, lorstjuc  la  sagacité  des  jurisconsultes  aura  réussi  à 
en  faire  lanalysc,  on  sera  conduit  à  distinguer  les  cUtfi'rents 
avantages  qu'il  peut  présenter,  à  admettre  c^ue  ces  avantages 
l)euvent  être  séparés,  appartenir  à  des  maîtres  différents. 
Alors  apparaîtront  les  droits  réels,  ils  se  multiplieront  sous 
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riiiilueiice  des  besoins  sociaux.  Los  jurisconsultes  en  établi- 
!-ont  et  en  développeront  les  règles.  Les  premiers,  dans  l'or- 
dre chronologique  seront,  suivant  toute  vraisemblance,  les 
servitudes.  (Jnalités  des  héritages,  elles  se  justifieront  par 
leur  nécessité  même.  Elles  naîtront  parce  qu'il  faudra,  no- 
tamment après  le  partage  de  Var/rr  (/fitdliciiis,  régler  les 
raj)ports  des  propriétaires  voisins,  faciliter  l'accès  des  pro- 
priétés pour  en  assurer  l'exploitation  ou  la  jouissance,  pour 
l)ermettre  de  retirer  de  ces  terres  appropriées  tous  les  avan- 
tages qu'elles  peuvent  procurer.  A  l'origine,  ce  droit  se  con- 
fondra avec  la  chose  sur  Lupielle  il  s'exerce.  C'est  sous  la 
forme  d'une  sorte  de  droit  de  projiriété  que  ces  servitudes  se 
manifesteront  tout  d'abord  jusqu  au  jour  où  les  jurisconsul- 
tes, après  les  avoir  conçues  en  elles-mêmes,  parleront  des 
jiD'd  jir.cdionnu  ('). 

L'liy[)othè(iue  est,  comme  la  servitude,  un  droit  rt'el.  Llle 
ne  peut  recevoir  lêtre  qu  à  rép()([ue  oii  la  distiiu-tion  des 
droits  réels  est  consacrée  pai'  la  loi  et  leur  constitution,  auto- 
risée par  le  législateur.  Mais,  dans  cette  longue  genèse,  elle 
doit  fatalement  apparaître  en  dernier  lieu.  Si  elle  est  utile  et 
avantageuse,  elle  n'est  pas  imposée  par  la  nécessité.  Ses  ca- 
ractères mêmes  expliquent  les  difficultés  de  son  institution. 
C'est  ce  (pie  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

Si  l'hypothèque  n'avait  été  qu'une  cause  de  préférence,  sou 
introduction  dans  la  loi  n  aurait  probablement  pas  rencontré 
d'obstacle  bien  sérieux.  On  avait  admis,  sans  trop  de  peine, 
àon pririlrqia  i)itpr  pprtioitdh's  (ictlonp^.  La  logique  semblait 
devoir  porter  par  une  pente  naturelle  à  pcnMnettre  aux  par- 
ties d'établir  [lai-  leur  volonté  des  règle?  analogues  à  celles 
édictées  par  le  législateur.  11  n'en  fut  pas  cependant  et  il  ne 
pouvait  pas  en  être  ainsi.  Le  formalisme  du  droit  romain  n'ac- 
ceptait pas  ce  spiritualisme,  duquel  semblent  même  s'écarter 
les  tendances  de  plusieurs  législateurs  contemporains,  comme 
nous  le  verrons.  .V  Uonie,  la  volonté  des  parties  était  im[)uis- 
sante  à  créer  des  droits  réels,  si  elle  ne  se  iuanifestait  pas  par 

i  ')  Voi^l,  VeLer  den  ISesItind  und  die  hislorisclie  Enivickelung  der  Sei  viiulen 
ttnd  Seivilutenlilafien  irdhrend  der  rotnischen  Rejmblik.  p.  165.  —  Y.  aussi  Cuq. 
Les  iiislitiiliuiix  jiiridir/iies  des  liui/iaiiis.  L'iiiicieii  droit,  p.  272. 
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un  sii^iio  inatciii'l  cl  scu>ilil(\  si  elle  n'était  pas  accompagnée 
de  solennités  extérieures.  Le  principe  s'npplicpiait  dans  toute 
sa  puissance  au  droit  de  [)ropriété:  Tradiùonilnts  et  iisiirapio- 
nihiis  (liiiiiinid  n'nnu,  iiitii  ni///ls  jtartis  /rfaisf/'n/nfi(r,  dit  la 
loi  20  C.  tif  parlh  II,  3)  ra[ipclaiit  les  règles  traditionnelles 
,  de  la  législation  romaine.  Dans  un  send)lal)le  système  légis- 
latif, il  n'y  avait  pas  place  pour  les  hypothèques.  A  la  rigueur, 
on  pouvait  admettre  la  constitution  des  servitudes  à  l'aide 
d"un(>  quasi-tradition.  Elles  s'exercent,  en  règle  générale,  au 
moyen  d'actes  matériels  de  jouissance  accomplis  sur  le  fonds 
servant  et  on  peut  voir  dans  ces  actes  supportés  par  le  proprié- 
taire du  fonds  grevé  une  sorte  de  t[uasi-tradition.  11  en  était 
toutefois  autrement  pour  les  servitudes  négatives,  comme  la 
servitude  non  altiiis  toUendi.  On  comprend  mal  qu'elles  puis- 
sent être  l'objet  d'une  quasi-tradition.  Pour  ce  motif,  peut- 
être  apparurent-elles  les  dernières.  Elles  n'en  furent  pas 
moins  soumises  aux  mêmes  règles  que  toutes  les  autres.  Mais 
l'hypothèque  ne  se  manifeste  par  aucun  acte  réalisé  sur  le 
fonds  grevé.  L'esprit  dès  lors  ne  conçoit  même  pas  la  possi- 
bilité d'imc  ([uasi-tradition.  On  comprend,  en  conséquence, 
pourquoi  l'introduction  de  cette  sûreté  dans  la  législation  fut 
relativement  assez  tardive. 

D'un  autre  côté,  i'IiAqiothèque,  qui  à  Home  [tent  être  géné- 
rale et  frapper  les  meubles  aussi  bien  ([ue  les  inuneul)les  du 
débiteur,  n'atteint  pas  toujours  l'ensemble  du  patrimoine  de 
celui-ci;  elle  est  souvent  spéciale  et  limitée  à  un  bien  particu- 
lier. C'est  même  sous  cette  forme  qu'elle  s'est  présentée  à 
l'origine.  lors([u"elle  a  été  établie  au  profit  du  locateur,  dette 
idée  de  la  spécialisation  de  la  garantie  qui  nous  semble  sim- 
ple, si  simple  que  l'exactitude  n'a  pas  besoin  d'en  être  démon- 
trée, était  en  opposition  avec  les  habitudes  des  peuples  pri- 
mitifs. L'exécution  sur  les  biens  apparaît,  en  effet,  dans  la 
législation  comme  une  conséquence  de  l'exécution  contre  la 
personne,  et  la  vente  en  bloc  du  patrimoine  connue  la  suite 
de  l'état  d'asservissement  ou  de  servitude  du  débiteur  vendu 
à  l'étranger  tranx  Tiberltn,  ainsi  que  de  la  su[)pression  de  la 
personne  civile  de  celui-ci.  Or  l'hypothèque,  par  sa  spécialité, 
va  directement  à  l'encontre  de  ces  conceptions.  Elle  conduit 
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à  la  réalisation  d'un  liien  déterniini',  sans  supposer  ni  l'exé- 
cution eonti'e  la  personne  du  déljiteur,  ni  la  vente  forcée  de 
l'ensemble  de  son  patrimoine.  Il  faut  donc,  pour  racccpter, 
(pie  l'esprit  des  jurisconsultes  conçoive  une  allectation  parti- 
culière d'un  bien  déteriuiné  venant  se  juxtaposeï*  à  côté  de 
reneasement  de  la  personne  et  de  l'affectation  de  tout  le 
patrimoine.  Ce  n'est  certainement  pas  sans  difficulté  que 
cette  idée  peut  se  faire  joiu'  et  trouver  sa  place  dans  la  doc- 
trine d'abord,  dans  la  jurisjjrudencc  et  dans  la  législation 
ensuite. 

Cependant  cette  affectation  spéciale  offre  d'incontestables 
avantages.  Elle  domie  au  créancier  une  sûreté  plus  complète, 
plus  absolue.  Elle  le  met  à  l'abri  des  dangers  aux([uels 
l'exposent  les  obligations  nouvelles  contractées  par  le  débi- 
teur. Celui-ci,  quelques  engagements  qu'il  ait  pris,  conserve 
néanmoins  la  faculté  de  s'obliger.  Les  nouveaux  créanciers 
acquièrent,  comme  les  premiers,  un  droit  contre  la  personne, 
également  assorti  d'un  droit  sur  le  patrimoine.  Tous  ces  droits 
sont  de  même  nature.  Ils  doivent  avoir  même  efficacité.  Dans 
les  conflits  (|iii  s'élèvent  entre  eux,  tous  b^s  créanciers  d'un 
débiteur  doivent  jouir  de  garanties  identitpies.  l'^n  consé- 
quence, ils  viendront  au  même  titre  se  partager  le  produit 
de  la  vente  et  de  sa  personne,  et  de  son  patrimoine.  Ils  con- 
courront, et,  sauf  l'effet  des  piii'ileyia  iiiter  pr/sonn/rs  actio- 
nes,  ils  recevront  un  dividende  égal.  Le  créancier  (pii  traite 
avec  un  débiteur  solvable  subit  donc  l'effet  des  oljligations 
nouvelles  contractées  par  celui-ci.  Il  est  exposé  à  se  trouver 
au  jour  de  l'écbéance  en  face  d'un  insolvable  et  à  ne  recevoir 
qu'un  dividende  ou  une  fraction  de  ce  qui  lui  est  dû.  La  con- 
■cession  d'un  droit  de  préférence  le  prémunira  contre  ce  dan- 
ger. Son  droit  gagnera  en  énergie  sans  rien  perdre  peut-être 
en  étendue. 

Va\  outre,  le  débiteur,  malgré  l'obligation  née  à  sa  cliarge, 
n'en  conserve  pas  moins  la  libre  a<lministration  et  la  liJire 
disposition  de  son  patrimoine,  il  peut,  par  une  mauvaise  ges- 
tion, diminuer  son  avoir.  Il  peut,  par  des  aliénations,  sous- 
traire les  biens  aliénés  à  l'action  de  ses  créanciers.  Contre  le 
premier  de  ces  dangers,  il  n'y  a  [)as  de  remède.  Le  créancier 


IXTRODl  CTION  •  VII 

ne  pi'iit  sCii  [hcikIi'c  ([u  à  lui-iuôiiie,  s'il  ;i  traité  avec  nue  per- 
sonne ea2jal)i('  [)ar  son  désordre  de  conii)r(iinelfio  les  droits  des 
tiers,  (loutre  le  se<'oiHl  danger,  il  existe  bien  nue  sauvegarde 
dans  l'interdit  fraudatoirc»  et  dans  l'aetion  paulienne.  Mais 
les  conditions  an.\({nelles  est  snijordonné  l'exercice  de  ces  ac- 
tions sont  nombreuses.  L'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  d'en- 
tre elles  laisse  le  créancier  sans  protection.  Il  voit  diminuer 
son  gage  sans  pouvoir  alors  en  exiger  le  rétablissement  dans 
son  état  primitif.  En  lui  conférant  un  droit  de  suite,  on  le  met 
à  l'abri  de  ce  danger. 

L'hypothèque,  par  les  avantages  qu'elle  j)rocure,  donnera 
au  créancier  une  sécurité  presque  complète.  Cause  de  préfé- 
rence, elle  le  pi'otège  contre  l'effet  des  obligations  nouvelles 
contractées  par  le  débiteur,  elle  lui  confère  même  le  droit 
d'être  payé  avant  les  créanciers  chirographaires  antérieurs. 
Droit  réel,  elle  le  met  à  l'abri  des  conséquences  des  actes  de 
dispositicni  du  débiteur  en  lui  donnant  la  faculté  de  suivre  le 
l)ieu  grevé  entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur. 

Mais  l'hypothèque  n'existe  pas  encore.  Nous  avons  dit  les 
difficultés  auxquelles  se  heurtait  sa  création  et  les  nK)tifs  qui 
s'oppcjsaient  à  sou  introduction,  même  à  sa  conception. 

11  importait  cependant  de  procurer  aux  créanciers  la  sécu- 
rité qu'ils  réclamaient.  Les  jurisconsultes  et  les  praticiens 
cherchèrent  dans  les  lois  en  vigueur  le  moyen  d'atteindre  ce 
but.  Voici  comment  ils  menèrent  leur  tentative  à  bonne  fin. 

On  soutient  (|U(>  les  jurisconsultes  ronuùns  appliquaient  à 
cet  eti'et  le  itc.t mn  aux  clioses,  comme  on  lavait  appli([ué  aux 
personnes.  Le  débiteur  engageait  sa  chose,  esclave  ou  fonds 
de  terre,  en  échange  d'un  certain  poids  d'airain  qui  lui  était 
livré.  Le  créancier  ne  devenait  probablement  pas  proprié- 
taire. 11  avait  droit  à  la  possession  et  à  la  jouissance  de  la 
chose  engagée  et  il  était  tenu  de  la  restituer  a[)rès  rembour- 
sement (').  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  l'examen  de 
cette  théinie  très  contestée. 

-V  Babyloue,  il  seud^le  bien  que  nous  rencontrons  une  ins- 
titution analogue.  Le  ci'éancier  pouvait  acquérir  la  possession 

i 
Cj  V.  Cu(],  oj).  cil.,  p.  3SU. 
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OU  In  tlctrulioit  de  la  cliuso  ot  il  (1<>\  ait  la  rendre  dès  (|u"il  était 
désintéressé  ;  mais,  coiiiine  dans  le  nf.iiiin  romain,  le  délii- 
teur  ne  lui  en  transmettait  pas  la  propriété  ('). 

En  l-lgypte,  au  contraire,  la  clause  qui  attribue  au  créan- 
cier la  propriété  de  la  chose  engagée  est  assest  fréijuente 
dans  les  contrats  (-). 

C'est  sous  cette  forme  pratique  que  le  créancier  parvient  à 
obtenir  la  sûreté  qu'il  recherche.  Cette  stipulation  est  très 
usitée  en  Grèce,  comme  elle  l'avait  été  en  Egypte.  Un  a  recours 
à  ce  que  nous  appelons  la  vente  à  réméré.  Le  créancier  deA-ient 
propriétaire.  Mais  le  débiteur  conserve  la  faculté  de  recouvrer 
la  chose  en  remboursant  le  montant  de  sa  dette. 

L'ellet  du  transfert  de  propriété  se  trouve  ainsi  limité  par 
le  but  (jue  les  parties  ont  en  vue.  Nulle  opération  ne  se  réa- 
lisera plus  facilement,  si  l'on  admet  la  théorie  de  la  condition 
résolutoire  et  de  sa  rétroactivité.  Il  suffira  au  débiteur  de 
rembourser  le  montant  de  sa  dette  pour  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  la  chose  aliénée.  11  la  recouvrera  franche  et  libre  de 
toute  charge  du  chef  de  l'acheteur  créancier:  car  il  sera  censé 
ne  l'avoir  jamais  aliénée. 

^lais  cette  théorie  de  l'effet  rétroactif  de  la  condition  réso- 
lutoire, même  à  l'égard  des  tiei-s,  est  loin  d'être  acceptée  par 
toutes  les  législations  (').  Elle  est  répudiée  notamment  parla 
jurisprudence  romaine.  Si  l'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire  éteint  les  obligations  nées  du  contrat,  elle  est 
sans  influence,  dans  l'opinion  générale  du  moins,  sur  les 
translations  de  propriété  dont  il  a  été  la  cause  déterminante. 
Marcellus  et  Ulpien  (')  enseignent,  il  est  vrai,  la  doctrine 
contraire,  mais  ils  ne  la  professent  rpi'à  ppopos  de  ïin  diem 
addictio,  et  il  est  douteux  qu'elle  puisse  être  étendue  à  d'au- 
tres hypothèses  (^i.  On  l'admet  en  matière  de  dispositions 
testamentaires.  A  peine  voit-on  quehpies  jurisconsultes  hardis 


;'    Kug.  Hévilloiil,  Les  obliyiitiints  en  i/mil  (■i/i/i:ilie/i.  p.  107. 
(')  Eug.  Hévilloul,  op.  et  loc.  cil. 
(')  V.  à  cel  cgai'd  Allemagne,  C.  civ.,  arl.  159. 

(*)  Marccllus.  L.  4.  §  :i.  D..  De  in  diem  ailiUcliime   XYllI.  ï ;  Ulpion,  L.  il.pr. 
D.,  De  rei  vindicalione  (VI,  1). 
(')  V,  Accaria?,  Précis  de  droit  romain.  II.  ii.  lil  i. 
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;i[)pli(|iu'r  cctto  tlH-orii'  en  niatiri-c  de  rontrats.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  certain  que  la  cliosc  i-eiitre  dans  le  patiinidiiie  du 
dél)iteur  vendeur  sans  ell'et  rétroactif. 

(k's  principes  soniiiiairenient  raj)pel(''s,  voyons  comment  les 
Juriscoastdtes  romains  sont  parvenus  à  procurer  au  créan- 
cier la  garantie  ({u"il  exige.  Le  iir.inm  de  la  cliose  avait  peut- 
être  permis,  comme  nous  l'avons  dit,  d'atteindre  le  l)ut.  Mais 
le  )ic.nun  avec  ses  nond)reuses  formalit(''s  est  tondjé  peu  à  peu 
en  désuétude.  Il  disparaît  au  v"  siècle  par  leii'et  de  la  loi 
Pœtelia  même  quant  au.\  personnes  et,  à  l'époque  de  Gains, 
il  est  remplacé  par  une  mancipation  fiduciaire  dont  la  pre- 
mière idée  se  rencontre  en  l']i;ypte.  On  y  rencontre  même 
une  fiducie  tacite  ou  sous-entendue,  notamment  [)our  la  i;aran- 
tie  des  reprises  de  la  femme.  En  deiiors  de  cette  hypothèse, 
la  preuve  de  la  convention  est  soumise  à  des  règles  rigou- 
reuses. Deux  écrits  parallèles  étaient  exigés.  L'un  constatait 
l'aliénation,  l'autre  servait  à  établir  l'oliligation  de  l'acqué- 
reur de  restituer  la  chose  en  cas  de  remljourseuient. 

Le  formalisme  de  la  législation  romaine  ne  permettait  pas 
d'admettre  à  l'origine  les  fidiirirs  tacites.  Dans  tous  les  cas, 
nue  convention  expresse  était  indispensable  (').  Le  créancier 
devient  propriétaire  de  la  chose  engagée,  mais  il  s'oblige 
})ar  un  acte  de  fiducie  à  la  restituer,  à  en  retransférer  la  pro- 
priété à  l'aliénateur  lorsqu'il  sera  désintéressé.  Cette  conven- 
ti(jn  était  souvent  accompagnée  d'une  clause,  par  la([uelle  le 
créancier,  devenu  propri(''taire,  concédait  la  chose  à  son  débi- 
teur à  titre  de  précaire  ou  de  louage.  La  somme  payée  par  le 
déliiteur  venait  en  déduction  de  la  dette. 

Tout  eu  sauvegardant  les  intérêts  du  créancier,  cette  con- 
vention ne  compromet  pas  cependant,  d'une  manière  néces- 
saire, les  droits  du  débiteur.  Le  plus  souvent,  la  valeur  de  la 
chose,  dont  la  propriété  aura  été  transférée  dans  ces  condi- 
tions, sera  notaJjlemeut  siqjérieure  au  chifl're  de  la  dette.  Le 
ci'éancier,  alors  même  qu'il  n'est  pas  désintéressé,  n'a  pas  le 
(h'oit  de  conserver  la  propriété  du  bien  qu'il  a  reçu  (-).  Autre- 

(')  Cuq,  op.  cit.,  p.  aso. 

(-)  Il  exislait,  en  Siio<le.  coinjoiiileincnl  ;ivec  l'Iiypothcque,  une  sorle  de  fiducie 
ou  (le  morl-gage,  par  l'efTel  duquel  le  ciéuncier  avait  le  droit  d'acquérir,  après 
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nient,  il  sonrkbiniit  aux  ilopeus  du  débiteur.  .Malgré  le  for- 
nialisuu>  l'uiuaiu,  ou  ne  le  lui  permet  pas.  11  est  obligé  de 
vendre  la  ebose.  l'ouï'  jjréveuii'  les  tVaudes,  il  lui  est  interdit 
de  l'aclieter  directement  lui-même  ou  indirectement  et  par 
personne  interposée  i^').  Il  est  enfin  comptable  de  l'excédent 
du  prix  sur  le  montant  de  la  créance  (-). 

Le  débiteur  cependant  est  exposé  à  ])ien  des  ristjues.  Nous 
ne  ferons  ipie  signaler,  en  passant,  le  danger  de  ne  recouvrer 
qu'une  cbose  détériorée  par  le  fait  ou  la  négligeuce  du  créan- 
cier dune  part,  parce  qu'il  trouvait  une  jjrotecfion,  insuffi- 
sante dans  le  précaire  à  raison  de  la  révocabilité  de  la  conces- 
sion, plus  efficace  dans  le  louage,  d'autre  part,  parce  que  le 
pigniis  ne  le  prémunit  pas  davantage  contre  la  mauvaise 
acbiiinistration  du  créancier.  Mais  il  est  un  autre  péril  jjlus 
grave,  inbérent  à  l'aliénation  avec  fiducie,  contre  leipiel 
]'applicati(ni  des  principes  généraux  laisse  le  débiteur  sans 
défense,  l/exécution  de  la  fiducie  n'était  sanctionnée  à  l'ori- 
gine que  pai'  nu  (trii'il rlniii .  La  décision  de  l'arbitre  n'avait 
(pi'uu<'  valeur  morale,  à  moins  qu'on  n'eût  stipulé  une  cer- 
taine somme  à  titre  de  peine  en  cas  d(^  contravention.  Plus 
tard,  vers  la  lin  de  la  liépubli([ue,  cet  (irb'ilr'niin  fut  remplacé 
par  une  aclio  in  factiiin  créée  par  le  préteur  et  (pie  l'usage 
transforma  en  une  action  in  jus  de  bonne  foi  {").  Cette  action 
est  une  action  personnelle.  Le  débiteur  n'a  qu'un  droit  de 
créance.  La  résistance  du  créancier  tiduciaire  li'  réduit  à  la 
même  condition  (pie  les  autres  créanciers.  Il  n  a  donc  pas  le 
droit  d'agir  contre  les  tiers  acquéreurs  par  V(jie  d  action  réelle 
ou  d'action  en  revendication,  si  la  cbose  a  été  aliénée  avant 
récbéance  et  s'il  veut  la  x'ecouvrer  moyennant  paiement.  Il 
n'a  contre  son  créancier  (pi'uiie  action  en  réparation  du  pré- 
judice é|n'ouvé.  Il  obtient  par  ce  moyen  la  restitution  de  la 
soninie  diiiit  le  prix  de  vente  excède  le  cbiifre  de  la  créance. 
Si  le  créancier  icfiisait  d('X(''cutei- la  lidncie  et  de  retransférer 


inveslihiri;  loj^ale.  lii  pi'opriclé  de  riiiiineuWe  rui^ayr.  Ce  droit  a  clé  aboli  par  une 
loi  du  1B75. 

C'  Paul.  Sentences.  11.  \'■^.  '.i  el  4. 

l-i  Paul.  .sV/i/entcv.  11.  l'.i.  1. 

(';  l-i'iicl.  Dax  Edicliiiii  jierjieluliiiii,  p.  'i'Xi. 
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à  SOU  dt'hiti'iii-  la  j)i<ij)riiti'  di'  la  chose,  celui-ci  [jouvait  seu 
euiparer.  Eu  a,i:issaut  ainsi,  il  ue  couiuieftait  pas  uu  vol  ^"j  et, 
une  fois  ou  possessiou,  il  recouvrait  la  propriété  de  la  chose, 
uièiue  d'un  iniiiieuhle,  à  rexpiration  d'un  au  {usiireceptio). 

A  défaut  de  la  couditiou  résolutoire,  il  aurait  été  facile  de 
prévenir  ces  iucouvéuieuts  eu  accomj)a,i;naiit  laliéuatiou  avec 
iiducie  de  certaines  réserves,  par  exemple  eu  n'opérant  le 
transfert  de  propi'iété  t[\xad  teinpus.  Mais  le  formalisme  ro- 
main et  la  conception  c[u'on  avait  de  la  propriété  se  pliaient 
difficilement  à  ces  modifications  d'un  acte  juridi(|ue. 

Tous  ces  moyens  inuiginés  par  la  pratique  pour  donner 
satisfaction  aux  intérêts  des  parties  présentaient  un  di-faut 
commun.  Le  déljiteur  avait  cessé  d'être  propriétaire.  11  n'a- 
vait plus  le  droit  de  disjjoser  de  la  chose.  Il  ne  pouvait  plus 
s'en  faire  im  instrument  de  crédit  et  l'ofirir  en  garantie  à  uu 
nouveau  créancier.  Cet  inconvénient  se  présenta  en  Egypte, 
à  Athènes  et  à  Rome.  l'artout.  il  fut  un  des  motifs  (jui  déter- 
minèrent la  création  de  1  hypothèque. 

Lors([ue  la  théorie  de  la  possession  eut  été  développée  et 
que  le  préteur  en  eut  assuré  la  protection,  on  substitua  à  la 
translation  de  la  propriété  une  simple  translation  de  la  pos- 
session, d  une  possession  limitée  (juant  à  ses  effets.  Le  créan- 
cier ne  devient  plus  propriétaire.  11  n'a  plus  le  droit  de  dis- 
poser de  la  chose.  Mais  la  possession  dont  il  est  investi  le 
défend  efticacement  contre  les  actes  d  aliénation  consentis 
par  le  débiteur.  Car  pour  les  accomplir,  pour  les  consommer, 
il  faudrait  au  moins  la  iradition  et  le  débiteur  privé  de  la 
chose  qu  il  a  remise  au  créancier  est  dans  linqxjssibilité  de 
la  réaliser.  Sans  doute,  le  propriétaire  peut  manciper  une 
chose  immobilière  ou  la  céder  in  jure  sans  la  détenir.  Mais 
le  créancier  gagiste  a  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  désintéressé  ;  il  n'a  donc  rien  à  redouter  à  cet  égard. 
D'un  autre  côté,  il  n'a  rien  à  craindre  du  concours  des  autres 
créanciers  du  même  débiteur,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procé- 
der à  la  distri])utioii  du  prix  de  la  chose.  Il  a  un  droit  de 
rétention  qui  lui  permet  de  refuser  de  se  dessaisir  tant  qu'il 

;'j  (jailli,  CûMiiieitl..  III,  2nl. 
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n'est  pas  payé,  cl  i|iii  !"■  prntt''L;('  tiiiisi  de  l.i  iimiiii'i'c  la  plus 
onorsiqu(\ 

Mais,  à  ilclaut  de  paiiMiicut  \ <>liiiilair<',  il  faut  profi'dor  à 
la  voûte  (lu  gage.  Le  créauciei-  uest  plus  pi'opriétaire.  11  u'a 
([uuu  droit  de  l'i'^teutiou.  11  lia  aucun  uioyeu  de  recouvrer  la 
possession,  lorscpiil  l'a  perdue  ;  les  interdits  possessoires  ne 
tardent  pas  cependant  de  venir  à  son  aide.  Il  n'a  plus  qualité 
pdui'  aliéner.  Hégulièrenient.  la  vent(^  devrait  être  consentie 
par  le  débiteur  deuuMiré  [)ro])ri<''tair(^  Souvent,  celui-ci  sera 
tl'autaiit  moins  disposé  à  y  donner  son  assentiment  qu'il  y  aura 
])eu  d'iut('rét.  Hieii  n(^  s'oppose  à  ce  t[\\i\  ilaus  le  contrat  de 
gage  lui-même,  il  donne  mandat  à  cet  effet  à  son  créancier.  On 
va  même  plus  loin.  Dans  tout  contrat  de  nantissement,  on  finit 
par  sous-entendre  une  send)lable  convention.  Le  créancier 
trouve  dans  sa  seule  ipialité  de  cn-aiicier  gagiste  le  droit  de 
vendre  le  gage,  moyennant  cependant  l'accouiplissement  de 
certaines  formalités.  Cette  réforme  marque  un  progrès  im- 
portant; car  il  est  probable  qu'à  l'origine  la  sûreté  donnée  au 
ci'éancier  était  très  précaire  et  qu'il  demeurait  exposé,  ainsi 
que  l'acheteur,  à  l'action  en  revendication  de  la  part  du  débi- 
teur, sauf  1  application  des  règles  relatives  à  l'usucapion  ("). 

A  côté  de  ces  garanties  ({ui  existent  en  niènu'  temps  et 
offrent  cbacuiu?  des  avantages  particuliers,  nous  rencontrons 
en  Egypte  une  hypothèque  qui  peut  affecter  les  imunnibles, 
les  meubles,  les  esclaves,  les  animaux  appartenant  au  débi- 
teur et  même  ses  droits  et  actions.  La  constitution  en  était 
entourée  de  solennités  jiarticulières,  <[uo  certains  auteurs 
considèrent  comme  des  formes  de  publicité.  Un  exige  que 
l'acte  constitutif  soit  passé  devant  seize  témoins  ou  devant 
des  officiers  publies. 

En  (irèce,  nous  rencontrons  une  institution  ([u'on  peut  rap- 
2)rocher  d'une  vente  subordonnée  à  une  condition  suspensive 
et  dans  hnjnelle  M.  Beaucbet  est  porté  à  voir  une  r/afio  in 
!i(jliilmit  éventuelle.  Bien  que  la  ^solution  soit  contestée,  il 
seud)le  (pie  le  créancier,  ([ui  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  a 


,''  K(l.  (jiii|.  I.cs  iiisli/iiliiiiix  Jiiri</ii/iies  tlps  lioiimiiit:.  L'iiiiiien  droit,  pp.  036  et 
637. 
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le  (li'uit  tk-  pi'dci'dcr  pai'  euêaT^-j'ji;  à  lr\prupii,iti()ii  du  dél)i- 
feur,  c  est-à-dirc  ;i  rcxpulsiou  de  celui-ci  et  à  la  prise  de  pos- 
sessiou  de  la  chose  hyp()tlié([uée  et  de\ieut  propriétaire  ('). 
A  l'origiue,  il  uc  j)Ouvait  plus  ricu  réclauier  au  débiteur; 
mais  laconveution  hypothécaire  perdit  plus  tard  ce  caractère. 

Si  la  validité  de  la  coustitutiou  de  l'hypothèque  n'est  sou- 
mise à  aucuue  foruie.  nous  trouvons  cependant  des  mesu- 
res de  publicité  ([ui  varient  suivant  les  lieux  ['].  A  cet  elïet, 
on  a  recours  soit  à  une  inscription  sur  un  registre  spécial, 
soit,  dans  la  plupart  des  Htats,à  une  transcription  de  la  vente, 
la  constitution  d'hypothèque  en  revêtant  les  apparences  (^). 

A  Athènes,  et  dans  ([uelques  îles  voisines,  notamment  à 
Syros,  Lemnos  et  Amorgos,  les  ventes  ne  recevaient  de  publi- 
cité ([ue  par  le  registre  de  |)erception  du  centième  dernier. 
Pour  les  hypothè(pies,  on  eni[)loyait  une  autre  procédure;  la 
loi  niinpose,  à  peine  de  nullité,  l'obsei'vation  d'aucune  for- 
malité siMnblable  et  le  rang  de  l'hypothèque  est  déterminé 
par  la  date  du  contrat;  mais  l'usage  a  déterminé  certaines 
règles  de  puijlicité  ([ui  étaient  ordinairement  observées, 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  sanctionnées  par  l'inefficacité  de 
l'hypothèque  à  l'égard  des  tiers.  Elles  consistent  dans  la 
plantation  de  bornes,  opoi,  qu'on  emprunte  à  Babylone,  où 
elles  servaient  à  porter  les  aliénations  à  la  connaissance  des 
tiers.  .\  Athènes,  les  mêmes  moyens  servirent  à  publier 
d'abord  les  aliénations  et,  plus  fard,  les  hypothèques.  On  y 
mentionnait  notamment  :  1"  les  noms  du  débiteur  et  du  créan- 

Cj  Beaucliet,  llixl.  du  dr.  privé  de  la  république  ulhénienne,  III,  Uv.  Il,  Droil 
de  propriété,  lil.  I\  .  chap.  II,  Constilulion  de  droits  réels  (hypotlièques),  p.  345  s. 

(-)  Beaucliel,  //(»7.  du  dr.  privé  de  la  république  nihénienne.  III,  liv.  II.  Droil 
de  propriété.  Lit.  III,  chap.  II,  De  ilvipolhèque.  p.  26(j  s.  —  Xoii:^  signalerons 
l'analotiie  de  ces  règles  avec  les  dispositions  des  lois  suédoises  sur  le  gayc  immo- 
bilier. Le  créancier  mis  en  possession  par  une  tradition  tantôt  réelle,  tantôt  fictive, 
et  investi  de  la  jouissance  des  fruits,  avait  le  droit,  s'il  n'était  pas  payé  h  l'écliéance. 
de  faire  procéder  aux  proclamations  en  justice  et  d'obtenir  investiture  pour  son 
propre  compte  .Code  foncier,  chap.  I\.  art.  2).  Les  dangers  de  celle  règle  étaient 
toutefois  atténués  par  la  publicité  de  l'investiture  et  par  le  système  des  retraits.  Elle 
a  été  abolie  pour  l'avenir  par  une  ordonnance  royale  du  IG  juin  1875.  On  peut 
aussi  comparer  à  ces  dispositions  le  pacte  comniissoire  prohibé  par  l'art.  2088  de 
noire  code  civil. 

(')  V.  le  fragment  du  Traité  des  lois  de  Théophrasie,  conservé  par  Stobée,  Flo- 
rilegium,  XLIV,  22. 
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cior;  coptMHl.nit  liiidicatioii  du  nom  du  déhitcui'  ii  ét;iit  pas 
iudispcMisahlc  et  iiumuc  on  l'y  roncoiitro  raroniont,  la  l)ornp 
(•tant  mise  siu"  rininunihlo;  2"  l'objet  de  l'hypothèque;  3°  le 
umataiit  et  la  nature  de  la  créance  garantie.  Otte  publicité  ue 
siMuble  [)as  a\'oii'  été  une  condition  requise  pour  l'et'ticacité  de 
1  h\  potiièijue.  Le  rans'  des  créjinciers  ln[)othécaires,  lorsque 
plnsicuis  hypoIlKMjui's  peuvent  être  établies  surleniêinefonds, 
se  déterminait  par  la  date  des  actes  constitutifs  et  cette  date 
pouvait  se  prouver  par  témoins.  Cependant,  en  l'absence 
d'o-^'j..,  le  créancier  était  exposé  à  perdre  ses  droits  s'il  ne  se 
mettait  |:>as  immédiatement  en  possession,  dès  qu'une  per- 
sonne se  présentait  pour  prendre  possession  du  foiuls.  Prati- 
([ués  au  temps  île  Solon,  les  osoi  disparurent  lors  de  l'aboli- 
tion des  charges  qui  pesaient  sur  la  propriété.  Ils  reparurent 
lors([ue  les  propriétaires  obérés  furent  obligés  de  contracter 
de  nouvelles  obligations  et  de  donner  leurs  immeubles  en 
garantie.  Les  plus  anciens  que  nous  possédions  sont  posté- 
rieurs à  la  guerre  du  Péloponèse;  les  plus  récents  datent  du 
]\f  siècle  avant  notre  ère. 

L'institution  tomba,  encore  une  fois,  en  désuétude.  Harpo- 
cration,  grammairien  qui  vivait  au  temps  de  Marc-Aurèlc,  en 
parle  au  passé  comme  d'un  souMiiii-. 

De  même,  à  Rome,  à  (•(■it(''  du  /)i(/inis  dont  le  déluteur  faisait 
tradition  au  <i'(!'ancier,  il  existai!  vers  le  vi"  siècle  luie  autre 
instituti((n  (pi du  peut  considérer  comme  une  pi'cmière  ébau- 
che de  riiypothèipu'.  C'est  h'  jjlf//i/is  opjjosiliu/i,  qui  se  cons- 
tituait sans  que  le  débiteiu'  se  fût  dessaisi  de  la  chose;  il 
conférait  au  créancier  le  droit  de  se  mettre  en  possession, 
sans  (pu^  cependant  il  eût,  dans  les  [U'cmiers  temps,  inie 
action  en  justice  pour  obtenir  le  gage,  faute  de  paiement  à 
l'échéance  (').  Il  s'est  développé  sous  l'empire  de  la  nécessité. 
Souvent,  les  objets  offerts  en  garantie  consistent  dans  des 
insti'uments  de  travail.  Par  la  tradition,  le  débiteur  se  trouve 
pi'ivé  des  moyens  de  [jroduire  et  ^le  gagner  les  sommes 
iiéressaires  à  laf'quittement  de  son  obligation.  Il  a  la  faculté 

(',  Macliclai'il.  Te.vies  i/n   tir.  l'niniiiii.  p.  IIIS;  .hiunliUi,  I.'lii/prilliri/iir.  n.  W  s.  ; 
Kil.  CiJ'l.  (jp.  cil.,  p.  lilC). 
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thooriqiio  do  so  lilx'Tcr  et  do  rocouvi'oi'  le  gage;  il  mou  a  pas 
le  moyen  pratique,  (l'est  surtout  on  matière  de  louage  des 
héritages  l'uraux  que  ces  garanties  se  développèrent.  On 
admit  assez  promptement  f[ue  le  bailleur  avait  un  droit  de 
gage  ou  dliypothèque  sur  les  meubles  apportés  par  le  fer- 
mier. Constamment  praticpiée  en  Egypte,  ordinairement  sti- 
pulée à  Home,  cette  hypothèque  ne  tarda  pas  à  y  devenir 
tacite  ou  légale.  C'est  pour  cette  hypothèse  que  fut  créée  par 
le  préteur  l'action  sfirrif/uif.  Mais  peu  à  pou  cotte  institution 
du  gage  sans  déplacement  do  la  possession  se  ri'pandit  et 
une  nouvelle  actitm,  l'action  fjKasi-scrripunp  ou  hiipolhiTcnre, 
fut  institui'o  par  le  [)réteur  l'I.  Le  nom  de  l'hypothèque  a  été 
très  certainement  emprunté  à  la  Grèce  (-).  Mais  il  semble 
liien  qu'il  a  servi  à  désigner  une  garantie  déjà  ^iratiquée  et, 
au  nutins  dans  certains  cas,  sanctionnée  par  la  législation, 
quoiqu'elle  n'y  ont  pas  encore  reçu  i\o  dt''ii(>miiiati()n  spé- 
ciale. 

Quoi  (pi'il  <^\\  ï-oit  de  ce  déliât  sur  h-quol  nous  \w  \oulons 
pas  insister,  il  est  certain  que  ]  hypothèque  se  développa 
rapidement  à  Rome  à  côté  des  autres  institutions  que  nous 
avons  mentionnées  et  qui  continuèrent  de  subsister.  Elle' 
pouvait  frapper  les  meul)les  comme  les  immeubles,  les  biens 
incorporels  comme  les  biens  corporels,  être  générale  ou  spé- 
ciale (^).  .Tantôt  elle  était  établie  par  convention  ou  par  testa- 
ment [');  tantôt  elle  résultait  de  la  loi  et  était  tacite  et  légale. 
Enfin,  à  la  dilférence  de  la  législation  grecque,  le  droit  romain 
lie  l'ontourait  d'aucuno  publicité. 


i.'i  \'.  ^ur  celle  insUlulion  liupignus  ojjpusiliu/i  :  Calon,  De  re  rus  tic  à.  c.  1  iG  ; 
Piaule,  Truculentus,  acl.  2,  se.  1,  vei's.  4;  Pseudolits,  act.  1,  se.  1,  vers.  85;  Té- 
rence,   Pliormion,  act.  4,  se.  3,  vers.  56;  Catulle,  Carmen  26,  Ad  Furitim. 

(-1  V.  sur  riiypolhèquc  en  Grèce  :  Caillemer,  Le  crédit  funcier  ii  Athènes,  p.  10 
s.  ;  Daresle,  Les  inscriptions  lii/pothécaires  en  Urèce,  dans  la  Noiirelle  rer.  /lisl. 
(le  dr.  franc,  et  élranrj.,  IX,  1885,  p.  1  s.  ;  Beauchel,  Histoire  du  droit  privé  de 
la  Répnhlifiue  .Wiénienne.  III,  livre  II.  Droit  de  propriété,  lil.  III.  ch.  II,  de  l'Uy- 
pidlœrjiie,  p.  177  s.  —  V.  Koehler,  Cuc/jws  inscriptioninn  atticanim.  II.  pars  II, 
p.  498,  Termini  fundiiriiin  pir/neratorum. 

;,')  L.  9.  C,  Quœ  res  pir/nori  (VIII,  17).  —  Cpr.  L.  1  pr.,  \..  15,  §  1,  D.,  De  ],!(/- 
nor.  et  In/poth.  (XX,  1);  L.  I,  D..  De  disiract.  pii/nor.  (XX,  5). 

^';  L.  26  pr..  D..  De  pi'/neriil.  art.  XllI.  7  :  L.  1.  C.  Coiiiinun.  de  leq.  \'I, 
13;. 
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A  défaut  de  paiement  à  réchéaiice.  le  eréaiicier  hypothé- 
caire a  le  droit  de  vendre  ou  de  faire  vendre  lehienhypothé- 
<[ué  (').  V.n  cas  de  conflit  entre  des  créanciers  ayant  hypothè- 
<[ue  sur  les  mêmes  biens,  les  droits  de  chacun  dépendent  de 
son  ranj;.  Le  nuvj:  est  déterminé  par  la  date  à  laquelle  1  hy- 
pothèque a  pris  naissance.  Si  les  hypothèques  ont  été  consti- 
tuées en  même  temps,  les  créanciers  ont  des  droits  égaux; 
chacun  deux  a  la  faculté  de  faire  vendre  la  chose  et  Us  vien- 
dront tous  en  concours  sur  le  prix  (-).  Si,  au  contraire,  les 
hypothècpies  ont  été  constituées  à  des  dates  dillérentes,  c'est 
la  plus  ancienne  ([ui  lemporte.  Le  créancier  au<[uel  elle 
appartient  a  seul  le  droit  de  faire  vendre  la  chose,  souvenir 
du  temps  où  la  sûreté  réelle  se  constituait  par  une  aliénation 
faite  contracta  /ic/ucid;\es  créanciers  postérieurs  ne  jouissent 
pas  de  la  même  faculté  ;  ils  n'ont  même  pas  le  moyen  de  con- 
traiiulre  le  créancier  antérieiu"  à  user  de  son  droit  (■');  ils  ne 
peuvent  qu'user  du  Jus  o//>'rr/i//;r  jji'cii/ii.e  et,  après  lavoir 
désintéressé,  ils  sont  subrogés  à  son  droit  de  poursuite  (*). 

L'action  hypothécaire  appartient  cependant  aux  mis  et  aux 
autres.  Le  créancier  premier  en  rang  peut  l'exercer  contre 
tous,  même  contre  les  créanciers  postérieurs  qui  seraient  en 
possession  de  la  chose  (').  Les  créanciers  postérieurs  sont 
investis  du  même  droit  contre  les  tiers,  à  l'exception  toute- 
fois des  créanciers  antérieurs.  Entin,  sur  le  prLx  de  la  chose. 
le  créancier  premier  en  rang  est  payé,  s'il  est  possible,  de 
lintég^ralité  de  sa  créance;  c'e.st  seulement  sur  l'excédent,  s'il 
y  en  a.  que  les  créanciers  postérieurs  sont  collocpiés  {'^). 

11  V  avait  donc  un  très  erand  intéi-èt  à  déterminer  la  date 


{',  L.  i.  I)..  IH'  ilishacl.pi;inoi:  (\.\.  à}:  L.  j  s..  !..  15  el  10.  C,  eotl.  lil. 
VIU.  2.S. 

(-)  L.  2,  7§  I.  12  S  10,  U.,  Qui poliures  in  pir/nore  (XX.  4);  L.  6,  C,  Qui  polin- 
les  in  pif/noïc  [  VlU,  18)  :  L.  Ui  §  8.  D.,  De  pif/nor.  et  li;/pollt.  (XX,  T  :  L.  20  §  1 . 
D..  De  pir/neral.  ail.    Xlll.  7). 

1'  L.  12  pr..  IJ..  Qui  puliures  in  pii/nore  (XX,  4;;  L.  I.  j  pi.,  D.,  De  tlislracl. 
pii/nor.  (XX,  3;  ;  L.  8,  C,  Qui  pulloies  in  pir/nore  (VIII.  18). 

l'r  L.  1  el  5,  C,  Qui potiores  in  pignore  (VIII,  18). 

('   L.  12  pr.,  D.,  Qui  potiores  in  pir/nore  (XX,  4). 

(';  L,  12  SS  S  à  "!■,  L.  20.  D.,  Qui  potiores  in  pignore  (.X.\,  4);  L.  15  §  2,  D.,  De 
pir/nor.  et  liypol.  (XX,  1);  L.  6  el  7,  C,  De  0.  el  A.  (IV,  iO;  ;  L.  6,  C,  Qui  potio- 
res in  pir/nore  (VIII.  18  . 
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des  liypothècjiies.  La  IVaiulc  (''tait  à  icdouter.  L'Iiypotlu-que 
naissait  à  Roiiio,  comme  à  |{al)yloiie,  par  le  seul  couseute- 
mcut.  Il  était  à  eraiiidre  (pie,  pour  favoriser  l'un  de  ses  créan- 
ciers au  détriment  des  autres,  le  dt-hiteur  n'antidatât  l'acte 
constitutif  de  riiy|iolhè(pie.  l'our  prévenir  ces  dangers,  on 
institua  le  crime  de  stellionat.  l'ius  tard,  l'empereur  Léon 
décida  que  l'hypothèque  constituée  par  acte  puijlic  ou  (juasi- 
public,  c'est-à-dire  revêtu  de  la  signature  de  trois  témoins 
dignes  de  foi,  l'emporterait  toujours  sur  l'hypothèque  même 
antérieure,  si  elle  était  constat(''e  par  écriture  privée  et  cju'en- 
tre  plusieurs  hypothèques  résultant  d'actes  pidjlics  ou  «piasi- 
publics  le  rang  serait  détermina  [)ar  la  date  de  ces  actes  ('). 

l'ar  exception,  les  créanciers  hypothécaires  privilégiés 
étaient  préféré-s  aux  créanciers  hypothécaires  ordinaires, 
alors  mènn^  ([ue  leurs  Inqiothètjues  étaient  postérieures  en 
date,  ils  jouissai<'nt  donc  des  mêmes  droits  que  les  créanciers 
antérieurs.  C  est  une  ([uestion  c(nitroversée  (pie  de  savoir 
comment  se  déterminait  le  rang'  des  créanciers  hypothécaires 
privilégiés  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Nous  ne  voulons  pas 
l'aborder. 

Notre  ancien  droit  parcourut  les  mêmes  évolutions  cpie  la 
législation  romaine.  Des  nécessités  identi(pies  donnent  nais- 
sance à  des  combinaisons  sendilahles.  A  r<n'igine,  les  créan- 
ciers ont  le  droit  de  saisir  la  personne  de  leur  débiteur  et  de 
faire  vendre  ses  meubles.  Mais,  en  vertu  de  règles  empruntées 
aux  coutumes  geruiaiii({ues,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'atta- 
([uer  à  ses  immeubles,  (pii  ne  peuvent  pas  être  aliénés  sans 
sou  consentement. 

(]ette  règle,  que  la  féodalité  avait  renforcée,  re(;-ut  cepen- 
dant d'inqiortantes  atténualinns  ni(Mne  durant  le  moyen  âge, 
spécialement  \ydvVohli(/(it}u  /v'/enqu'untée  au  droit  romain (-). 

L'organisation  des  teiuires  nobles  et  roturières  ne  permet 
pas,  sauf  le  cas  de  crime,  d'enlever  à  un  homme  le  droit  qui 
lui  appartient  sur  la  terre.  Il  ne  le  [lerd  que  s'il  l'abdicfue  for- 
mellement et  volontairement.  Le  système  féodal  fortifie  donc 

;■)  L.  11,  c,  Qui pulion's  in  jii,/nare  (VIII,  18:. 

(-)  ^'.  iiolanimenl  L.,  d,  8,  1(1,  l).,  De pir/iitiri/jus  et  hijpulheiis  (X.\,  1). 

Privii..  1£T  iim>.  —  2ecd.,  I.  —  Introdlction.  Il 
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lo  nrincipc  d  iiisaisiss;il)ilit(''  admis  ])af  la  coiitiiiin'  uorinaiii- 
i[ue. 

holiligatian,  Vohligatio  rci  consiste  dans  une  (onM'ntiun 
j)articnlièi-(>.  par  loffet  do  Jacjnelle  les  l)iens  d'nn  dél)iteui'. 
non  seulement  les  meubles  mais  encore  les  iuunoubles,  sont 
affectés  à  l'exécution  d'une  obligation  (').  Cet  engagement  est 
la  seule  forme  du  nantissement  immobilier.  Qnebjuefois  le 
créancier,  qui  détient  ainsi  un  immeuble  de  son  déliiteur,  a 
le  droit  d'eu  percevoir  les  fruits  à  la  charge  de  les  imputer 
sur  le  montant  de  sa  créance. (lette  jouissance  n'est  que  tem- 
poraire. La  durée  en  est  calculée  de  manière  que  la  percep- 
tion des  revenus  opère  l'extinction  de  l'ubligation.  C'est  le 
vif-gage.  (Juelquefois  la  jouissance  de  l'immeuble  est  aljau- 
donnée  purement  et  simplement  au  créancier  qui  fait  son  pro- 
fit des  fruits  de  la  chose,  sans  que  leur  valeur  diminue  la 
créance.  C'est  le  mort-gage,  qui  présente  une  incontestable 
analogie  avec  l'aliénation  fiduciaire  et  la  vente  à  réméré. 

Ainsi  donc,  eu  principe  et  sauf  le  cas  à'ohiigation,  le  créan- 
cier ne  pouvait  pas  faire  vendre  les  immeubles  appartenant 
à  son  débiteur,  les  tenures  qui  étaient  sa  propriété.  Lorsf|ue 
les  tenures  devinrent  aliénables,  on  essaya  de  contraiudie  le 
débiteur  à  vendre  ses  immeubles  pour  i)ayer  ses  dettes.  Dans 
ce  but,  on  eut  recours  à  la  contraiute  par  corps,  à  l'exclusion 
de  la  cité,  au  bannissement,  à  l'excommunication  à  laquelle 
le  débiteur  se  soumettait  par  une  clause  formelle,  peut-être 
même  à  l'établissement  de  garnisaires  institués  par  justice. 

Dans  les  assises  de  Jérusalem,  on  arrive  à  l'expropriation 
forcée.  Ce  n'est  pas  cependant  sans  hésitation  que  Jean  d'ibe- 
lin  autorise  cette  procédure  (-).  Elle  lirisera  en  effet  le  lien  qui 
miit  le  vassal  au  seigneur.  Aussi,  longtemps  encore,  préfère- 
t-on  attribuer  les  terres  au  créancier  moyennant  une  estima- 
tion; cette  opération  se  rapproche  d'une  aliénation  volontaire. 


(')  V.  sur  ce  sujet  l'imporlanle  disseitalion  de  M.  Esniein,  Eludes  stir  les  coit- 
Irals  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  177  s.* —  Cpr.  Beaune,  Droit  coulu- 
mier,  Les  contrats,  p.  511  s.;  Viollet,  Histoire  du  droit  civil  français,  2' édil., 
p.  713  s.  :  (jillard,  Etude  sur  la  constitution  de  l'hypothèque  conventionnelle 
(thèse  pour  le  doctorat),  p.  Ii9  s. 

i=j  Cil.  185.  lieugnot,  Assises,  I,  p.  289  s. 


IMlimH  CIKIN  XIX 


\^\jhH(iatton  reiil'oniKiil  aiitoriscafioii  de  saisir  et  de  F; 
vendre,  (lettc  stij)ula1ioii  se  rencontre  assez  fréquemment  au 
XMi'  siècle.  Coite  o/i/i//n/if)  se  rapproelie  peu  à  peu  de  l'hypo- 
thèque eouventionuelle  du  droit  romain  et  elle  tiuit  \n\r  en 
[iréseuter  tous  les  caractères. 

A  l'origine,  elle  n'engendre  pas  de  droit  de  préférence  et 
ne  donne  naissance  ([u'à  un  dnjit  de  suite  contre  les  héritiers 
du  (lél)iteur.  (le  droit  cependant  ne  tarda  pas  à  être  rattaché 
à  un  autre  [)rincipe,  celui  de  la  continuation  de  la  personne 
du  défunt  par  ses  héritiei's. 

Alors  Yobligotio  se  développe  et  s(>  transforme.  Un  distin- 
gue l'obligation  générale  et  l'obligation  spéciale  limitée  à  cer- 
tains biens  déterminés. 

X^'oblir/ation  rihii'vnlc  n"(Migendre  pas  d'abord  de  droit  de 
préférence  ;  elle  ne  produit  le  droit  de  suite  que  dans  des 
limites  fort  restreintes  (')  ;  ce  droit  peut  Lien  être  exercé  contre 
les  acquéreurs  à  titre  gratuit  ;  mais  les  acquéreurs  à  titre 
onéreux  y  échappent. 

\johligatioi»  spèchilr,  au  contraire,  donne  naissance  à  un 
véritable  droit  réel  ;  elle  est  assortie  d'un  droit  de  suite,  qui 
permet  au  créancier  de  poursuivre  les  tiers  détenteurs,  aussi 
bien  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  que  les  acquéreurs  à  titre 
gratuit.  Le  droit  de  préférence  ne  tarde  pas  à  être  reconnu  et 
Vobligation  sprcialf  produit  les  effets  de  l'hypothèque  romaine. 
Ces  règles  cependant  ne  furent  pas  admises  dans  les  pays 
<lits  de  nantissement.  La  volonté  seule  ne  suffisait  pas  pour 
engager  les  immeubles  et  les  affecter  d'un  droit  réel.  Nous 
verrons  que  l'ensaisinemeut  y  était  indispensable.  L'accomplis- 
sement des  formalités  requises  entraînait  la  spécialité  et  la 
publicité  de  l'hypothèque. 

Dans  tous  les  autres  pays  de  l'ancienne  France,  il  existait 
donc  une  différence  profonde  entre  Xitltligatioii  (/ihirrali'  et 
Yobligation  aprcinle.  Otte  différence  s'atténue  peu  à  peu. 

A  la  tin  du  xvi'  siècle  et  au  commencement  du  xvu'',  ces 
deux  institutions  se  rappr(K-hent  et  se  confondent.  Dumou- 

(,')  Une  idée  analogue  explique  comuienl,  à  Rome,  l'IiypoUicque  générale  n'en- 
levait pas  au  débiteur  la  faculté  d'aiïriincliir  se?  esclaves.  L.  2,  3  et  4,  (;.,  De  serve 
pi'jii.  dat.  inanuin.  (VII.  8). 
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lin  ('  :  dit  à  fc  sujet  :  Hri/iihiriliT  linitiiiii  opcidUir  lii/jKillicca 
ijencnihs  ijiKinlinii  lii/iiollina  spiu  i/i/is. 

(lopoiul.int  iiiiç  luoiliticitioii  iiii[)nrt;iiift'  est  apporter  par 
notre  auciouiie  jiii'ispnKleuce  aux  règles  du  droit  romain 
sous  linfluencc  dos  idées  germaines,  qui  devaient  amener  le 
Chàtelet  à  consacrer  au  xvni'  sici-le  la  maxime  :  En  fait  de 
meul)les,  possession  vaut  titre,  l^es  meul)les,  auxquels  lin- 
tluciice  tlu  droit  romain  avait  fait  applicjuer  la  prescription, 
non  continuèrent  pas  moins  d'échapper  à  toute  action  hypo- 
thécaire. (Cependant  riiyi)othèi[nedes  menldesfut  admise  dans 
le  ressort  de  quelques  parlements,  iiotannnent  de  ceux  de 
Rouen,  Rennes  et  Toulouse.  Mais  cette  hypothèque  ne  pro- 
duit que  des  eii'ets  fort  incomplets.  Elle  engendre  un  droit 
de  préférence;  elle  est  destituée  de  tout  droit  de  suite. 

Les  immeubles  sont  seids  susceptibles  illiypothèques  :  les 
immeubles  fictifs  au  même  titre  qn(>  les  immeubles  réels,  les 
rentes  foncières,  les  rentes  constituées  dans  les  coutumes  qui 
leur  recoimaissent  le  caractère  immobilier,  les  oftices,  quoi- 
quavec  certaines  distinctions. 

Sous  cette  réser\e,  Ihypothèque  conserve  dans  notre  an- 
cienne jin-isprudencc  les  caractères  (|u"e]le  avait  à  Home.  A 
partir  de  1  épo([ue  oîi  lensaisinement  devint  facultatif(-),  elle 
[)eut  être  établie  par  la  seule  convention.  ^lais  pour  prouver 
la  date  dont  l'importance  est  capitale  en  cette  matière,  l'usage 
s'introduisit  de  constater  d'une  nuinière  plus  ou  moins  solen- 
nelle l'échange  des  consentements.  Dans  ce  but,  on  eut  recours 
à  rassistance  de  témoins,  à  la  rédaction  île  lettres  scellées  ou 
nn'Mne  à  des  actes  sous  seing  pri\é.  l,'(Jrdoimance  de  15()(),  en 
limitant  le  ciKunp  d'application  de  la  preuve  testimoniale,  vint 
restreindre  la  liberté  des  parties.  Le  plus  souvent,  on  prit  soin, 
dès  lors,  de  rédiger  un  acte  authentique  pour  constater  la 
convention  et  l'hajjitude  entraîna  la  jurisprudence  à  ne  voir 
d'hypothèipu^  con\('nti(jnnelle  valai)le  qui'  dans  celle  qui  était 
étal)lie  par  acte  anf henticpie.   L  usage  d'insérer  dans  tous  les 

[''■  iJuiiiciiiliii,  l'uni,  (le  l'dilx.  :irl.  iii  iiouv.  ,  ,ïl.  1,  ii.  yii  du  .soimiiaire.  l'I  a.  110 
«lu  tcxlf,  col.  InlO,  édil.  (le  IC.ÔÎS. 

(■-)  Gi-inid  vouluinier  i\c  (Jliarlps  \'I.  cilil.  Laboulayi'  fl  Dareslo,  p.  'iolJ,  liv.ll, 
th.  XIX.  —  \'.  LojspI.  Insl.  cuut..  liv.  ^  .  lit.  I\'.  §  ô  ;  A'oîU'.  coul. de  Paris, a.vl.^. 
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ni'tcs  (l'dliliLi.iticiii  une  slipul.iticiii  d  li\  |)cjI|iim|ui'  poi-fji  la  juris- 
i)nuloiife.  par  iiuo  pente  naturelle,  à  in  sous-eutendri'  dans 
les  contrats  :  «  contrats  passés  sous  scel  de  cour  laïo  ensen- 
»  drent  hypothèque  ».  dit  Lôysel  (').  Cette  hypothèque  était 
générale  et  frapj).iit  tiiii>  \o>  iiiiinen])les  })résents  et  avenir 
du  déhiteur  {-). 

Comme  à  lionie.  lliypothèque  pouvait  résulter  do  la  loi 
ou  de  la  cDineiitiou;  elle  était  même  attachée  au  jugement 
pour  en  garantir  lexécution.  Anciennement,  l'antériorité  des 
poursuites  créait  une  cause  de  préférence.  Le  rang  du  créan- 
cier donnait  lieu  cependant  à  des  difficultés.  Les  uns  le  fixaient 
à  la  date  de  la  deni  ;iule.  d'antres  à  la  ilate  de  la  sentence, 
les  dernieis  à  la  date  du  coninuindenient  postérieur.  Sous 
riufluence  du  droit  romain,  on  s'attacha  à  la  date  de  la  saisie; 
enfin,  au  cours  du  xvi"  siècle,  le  rang  du  créancier  est  déter- 
miné par  la  date  du  jugement. 

Comme  le  droit  romain,  notre  ancienne  jurisprudence  ad- 
met des  hypothèques  privilégiées  (^)  à  côté  des  privilèges 
\)cviionneh,  privilégia  inter  personales  actiones.  Bientôt  cepen- 
dant le  caractère  de  ces  derniers  privilèges  se  modifie  et  on  ne 
tarde  pas  à  les  considérer  comme  de  véritahles  droits  réels 
au  même  titre  que  les  hypothèques  (').  Seulement  les  hypo- 
thèc{ues  ne  peuvent  frapper  que  des  immeubles,  le  privilège 
grève  indifféremment  des  meubles  ou  des  immeubles. 

Lnfiii.  comme  la  législation  romaine,  notre  ancien  droit  ne 
prescrit  auciuie  mesure  de  puliliciti'  [loiir  poi-tcp  l'hypothè- 
que à  la  connaissance  des  tiers.  Cette  règle  comportait  cepen- 
dant exception  dans  les  pays  dits  de  nantissement  (^).  L'effi- 
cacité de  rhypothè<{ue.  sauf  dans  le  cas  où  elle  avait  lieu  taci- 

';  Loysel.  hislit.  coiil..  liv.  III.  lit.  VU.  S  1^!  el  li.  —  V.  aussi  Polhier,  De 
fltyp.,  n.  10. 

-)  Loyseau,  Du  iléguerpisseinent.  liv.  III,  ch.  I.  n.  15. 

;')  Loyseau,  Des  offices,  liv.  III,  ch.  VIII,  n.  31  s.:  Denisarl.  v  Pririlèf/e.  n.  2; 
Merlin,  Bép..  v  Hypallièr/ue,  sect.  1.  §  9. 

,')  Hasna^e.  Des  hi/polltèques.  ch.  XIV;  Merlin,  Re'p..  v  Suhrognliun  de  per- 
sonnes, sccl.  "2.  §  2.  n.  1. 

{')  Ils  comprenaient  les  coutumes  de  Vermandois  (art.  119).  Reims  (art.  173  à 
175;,  .\rtois  ^art.  75),  .\miens  (art.  liO  à  145),  Péronne  (arl.  2tW.  Laon  (art.  110), 
Cambrai  {lit.  V.  arl.  1).  Boulonnais  (arl.  116;.  Ponthieu  art.  112  à  114;.  Montreuil 
(arl.  30\  etc. 
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temi'iit  et  |);ii' disposition  de  droit  ('),  y  tut  soiiiiiisc  à  l'accoiu- 
plisseiuenf  do  certaiiios  foniialiti's  jusqn";!  liHlit  de  1771  diins 
les  pays  du  ressort  du  parlemeut  d(>  Paris,  et  niènie  après 
ledit  de  1771,  dont  reurci;istreineut  avait  été  refusé,  dans  les 
pays  du  ressort  du  parlement  des  Flandres  et  (ki  conseil  de 
l'Artois,  (les  formalités,  accomplies  par  le  seigneur  ou  ses 
officiers  procédant  en  sou  nom,  portaient  le  nom  (.Vœiin-es  (/r 
loi,  (leruirs  de  loi,  etc.  (-).  Dans  certaines  de  ces  contrées,  cet 
cnsaisinement  se  convertit  en  une  simple  inscription  sur  un 
rc.eistre  spécial  tenu  au  greffe  de  la  justice  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  (').  Dans  quelques  rares  coutumes  ('), 
on  exigeait  »  un  ensaisinement  ou  inféodation  en  vertu  de 
»  quoi  les  créanciers  des  rentes  ensaisinées  ou  inféodées  sont 
»  préférés  à  ceux  t[ui  ne  sont  cr(''anciers  que  de  rentes  consti- 
»  tituées  non  ensaisinées  ou  inféodées  encore  qu'elles  soient 
»  de  date  subséquente  »  (^).  Mais  cette  règle  n'intéressait  que 
le  droit  de  préférence,  et,  malgré  le  défaut  d 'inféodation,  le 
tiers  acquéreur  n'en  pouvait  pas  moins  être  assigné  en  décla- 
ration (riiy])othè(jue  (").  Nous  trouvons  ainsi,  dans  les  pays  de 
nantissement,  les  deux  principes  de  la  spécialité  et  de  la 
publicité,  les  deux  hases  essentielles  de  tout  crédit  foncier. 
La  royauté  essaya  de  généraliser  ce  systènu^  de  publicité. 
Henri  III,  en  juin  1581,  par  l'institution  du  contrôle,  Henri  IV, 
par  un  édit  de  juin  1606,  firent  deux  tentatives  infructueuses. 
L'institution  du  contrôle  ne  se  conserva  qu  en  Normandie  et 
l'édit  d(>  1606  ne  fut  enregistré  ([ue  par  le  parlement  de  la 
même  province.  Le  contrôle  ne  fut  détinitivennMit  établi  (pie 
par  l'édit  de  1693.  Néanmoins  certaines  villes,  comme  Paris, 
et  certaines  provinces,  notamment  l'Alsace,  la  Flandre,  le 
Ilainaut,  le  Cambrésis  et  l'Artois,  en  furent  exemptées.    Le 


Cj  Coiil.  <rAiniens,  ail.  131). 

[-)  On  lira  avec  inlérèl  la  iiiinuUeuse  ilescriplioii  de  ces  formes  (l';ipiès  la  cou- 
tume d'Ai'lois  dans  Klimialh,  Travaux  sur  l'hinluire  tlu  droit  /'raiii-ais.  Elude 
liistorîr/ue  sur  la  saisine,  cdil.  XVarnkoenig',  II,  p.  MT.'iel  '.W.K 

(')  Voyez  nolammenl  Coul.  de  Péronne,  ai'l.  2Gi. 

(*)  Voyez  nolammenl  Coût,  de  Senlis.  ai'l.  275. 

(')  Basnage,  (^Uivres  {cdil.  de  1709),  11.  Truih-  tlfs  /n/pul/icrjurs.  cli.  1.  p.  2,  col.  2. 

(")  FeiTon,  Elude  liisliirifjue  el  rriH(jur  sur  la  puhlicilr  des  droils  réels  iinmi>- 
biliers,  p.  7H. 
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contrôle  n'organise  pas  véritablement  la  [)ul(li(il(''  des  droits 
réels  iniinohiliers,  d'une  part  parce  que  les  registres  n'eu 
étaient  pas  pul)lics  ('),  d'autre  part  parce  ([ue  la  formalité 
pouvait  être  remplie  inditl'éremment  soit  au  lieu  où  le  contrat 
avait  été  passé,  soit  au  lieu  de  la  situation  des  biens  (-). 

La  clandestinité  des  hypothèques,  admise  dans  la  grande 
généralité  des  coutumes,  était  grosse  de  périls  jjour  les  tiers 
acquéreurs  et  les  prêteurs  de  deniers.  A  défaut  d'une  réforme 
com])lète,  on  chercha  le  inoyen  de  mettre  les  accpiéreurs  à 
l'abri  des  dangers  d'éviction,  aux([uels  les  exposait  l'exercice 
inattendu  d'une  hypothèque  ignorée.  Voici  la  procédure  à 
laquelle  on  eut  recours.  Les  ventes  sur  décret,  c'est-à-dire 
les  ventes  sur  saisie,  purgeaient  les  immeubles  des  hypothè- 
(£ues  dont  ils  étaient  grevés.  Les  aliénations  volontaires  ne 
pouvaient  produire  le  même  efl'et,  les  créanciers  hypothé- 
caires n'étant  pas  mis  en  demeure  de  se  faire  connaître.  On 
conçut  l'idée  d'appliquer  fictivement  cette  procédure  au  cas 
d'aliénation  volontaire  et  d'attrilnier  à  la  vente  sur  décret 
volontaire  les  mêmes  effets  ([u'à  la  \ente  sui-  décret.  Dans 
ce  but,  racipiéreur  contractait  um*  obligation  en  brevet  j)our 
une  sonunc  actuellement  exigible  envers  un  tiers,  ([ui  recon- 
naissait la  simulation  par  une  contre-lettre.  En  vertu  de  cette 
obligation,  le  tiers  faisait  commandement  à  ract[uéreur  et, 
sur  son  refus  de  payer,  procédait  à  la  saisie  et  à  la  vente  par 
décret.  Les  créanciers  hypothécaires  étaient  obligés  de  faire 
opposition  dans  un  certain  délai  et  de  pi'oduire  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distri])ution  du  prix.  Après  l'accomplissejnent  de  ces 
formalités,  l'imnumble  était  purgé  des  hypothèques  qui  le 
grevaient  et  l'acquéreur  était  à  l'abri  de  tout  danger  d'éviction. 
Quoique  très  répandue,  cette  procédiue  n'était  pas  cependant 
usitée  partout. 

En  Bretagne  notamment  i^\,  un  avait  recours  à  Vappru- 
pi-iaiice  {''].  Après  avoir  pris  possession,  l'acquéreur  faisait 


(')  Besson,  Des  livivs  funciers  el  du  réi/ime  lii/pollircaire,  p.  73.  —  Voyez  aussi 
Ferroii,  op.  cit.,  p.  94.  noie. 

(-)  Basiiage,  OEuvres  (éd.  de  1709).  II.  Traite <les  h'/p'ilhi'-rjues.  cliap.  I.  p.  '^.  col.  1. 

P)  Coul.  de  Brelagiie,  arl.  2l>9  s. 

(',  ^'.  sur  ce  sujfl  l'cxcellenl  article  île  M.  Plaiiiol.  .Voue.  reL'iie  hislor.  du  dr. 
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jirocédor  ;i  trois  Ixiniiirs,  c'cst-à-dii'o  à  trois  piililicatious  de 
son  ooutrjit  et  de  sa  prise  de  [jossession  à  trois  dimanches 
consécntils  à  l'issne  de  la  grand  ni  esse  dans  les  paroisses  où 
étaient  sitnés  les  l)iens.  Dans  le  délai  de  hnitaiiif  au  moins 
<[ui  s'écoulait  eutre  la  dernière  hannie  et  la  certitication  (jui 
devait  en  être  faite  par  le  juge,  les  tiers  étaient  oljligés  de 
former  opposition  s'ils  voulaient  faire  valoir  leurs  droits.  Les 
créanciers  hypothécaires  étaient  admis  à  surenchérir,  sinon 
à  demander  leur  collocation  sur  le  prix.  En  raljsen<'e  de 
contestation  et  de  surenchère,  l'acquéreur  était  à  l'ahri  de 
tout  danger  d'éviction. 

Si  cette  législation  sauvegardait  les  droits  des  ac(|uéreurs, 
il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  préteurs  sur  hypothèques. 
Il  leur  était  impossible  d'obtenir  connaissance  des  charges 
déjà  étal)lies  sur  les  immeubles  à  eux  otl'erts  en  garantie. 
Cette  situation  compromettait  le  crédit  du  propi-iétaire,  privé 
de  tout  moyen  de  justifier  de  sa  solvabilité.  Elle  avait  préoc- 
cupé Sully  ('  ',  sur  les  conseils  duquel  Henri  IV  signa  ledit 
de  lG06dout  nous  avons  déjà  parlé.  Il  faut  arriver  à  Eonis  XIV 
pour  rencontrer,  dans  ledit  de  mars  1673.  dû  à  l'inspiration 
de  Colbert,  une  tentative  de  réforme  marquée  du  sceau  d'une 
incontesta jjle  sagesse  (-).  Cet  édit  organisait  la  publicité  des 
hy25otliè([ncs  an  moyen  d'oppositions  enregistrées  à  ini  greffe 
spécial  institué  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée.  Ce 
mode  de  publicité  présente  une  très  grande  analogie  avec  le 
système  des  inscriptions  inauguré  par  les  lois  du  9  messidor 
an  III  et  du  11  brumaire  an  Vil,  et  consacré  également  par 
le  code.  Toutefois  un  [leut  relcxer  nue  inqioitnnte  différence. 
L  hyj)otbè(pie  prend  rang  du  jour  de  sa  constitution  si  l'oppo- 
sition a  été  enregistrée  dans  le  délai  de  quatre  mois.  C  est 
seulement  en  cas  d'inobservation  de  cette  règle  que  l'ordre 
de  préférence  se  trouxe  rénh'  jur  l.i  date  des  enregistrements, 
comme  il  l'est  aujourd'liui.  en  priniipc,  par  la  date  des  ins- 
crii)tions. 

/"/-.  el  éJr.,  \\\.  ISSKJ  :  Les  nppropriances par  luinnies  dans  l'ancienne  coulume 
de  lirelarpie ;  Kerioii.  op.  cil.,  p.  81  s. 

(')  Mémoires,  liv.  XXIV. 

:'_-)  V.  inir  ccl  éilit.  Ferron,  op.  cil.,  p.  *yô  s. 


(;('[)iMI(l:illt,  (|llrl(|ii('S  ll\  iKitlirijncs  l'tjiiciit  (lisjicnsiTs  ilc 
it'(to  roriii.-iliti';  ('lli>s  [)r('ii;iii'iit  raiii:-  ;'i  la  (latc  de  leur  iiais- 
saïK'o  sans  aucune  (-(111(11111111  de  puhlicité.  Nous  citorons,  à 
titre  (l'oxciuplt's,  les  liy[)(iUi(''([U('s  de  la  foniiiio  uiai'iéi^  et  du 
niiiiéui'.  Dans  sa  prévoyanc'o,  l'édit  de  I673av;iit  h'iiii  compte 
du  motif  ([ui  justifiait  cette  faveur.  Fondée  peut-cUi-e  sur  l'état 
de  dépendance  de  la  feniiue  mariée  et  du  mineur,  J)asée  phi- 
t(')t  sur  ce  ([uils  n'avaient  ni  l'un  ni  1  auti'e  l'administration 
de  leur  patrimoine,  la  dispense  de  puljliciti-  était  temporaire. 
Va\  consécpieiice,  le  mineur  devait  faire  enregistrer  son  oppo- 
sition dans  l'année  ([ui  suivait  sa  majorité,  la  femme  séparée 
de  biens  dans  les  rjuatre  nmis  de  l'acte  ou  du  ju.sement  de 
séparation,  la  f(Mnme  veuve  dans  l'année  du  décès  de  son 
mari;  sinon,  1  hypotlièque  ne  prenait  rang  (pH>  du  jour  de  l'en- 
registrement de  ro[)positi(in.  lùitin  ledit  alxilissait  l'usage 
des  saisines  et  des  nantissements  dans  tous  les  pays  où  il  était 
encore  en  vigueur. 

Cet  édit  de  1G7;J  réalisait  donc  dans  des  conditions  très  heu- 
reuses, plus  heureuses  mèmecjue  le  code, le  système  de  la  publi- 
cité des  hypothèques.  Si  l'on  peut  critiquer  la  rétroactivité  de 
l'opposition  enregistrée  dans  les  (juatre  nu)is,  on  reconnaîtra 
la  sagesse  de  la  disposition  qui  limitait  la  durée  de  la  dis- 
pense de  publicité.  Le  code  n'a  pas  reproduit  cette  règle; 
la  loi  du  ;23  mars  185o  l'a  rétal)lie  en  partie  (art.  8).  On 
p(>ut  aussi  dire,  à  certains  égards,  (pie  l'édit  de  1(573  consa- 
crait la  règle  de  la  spécialité,  car  r(q>positiou  devait  jiréciser 

I  inuneuble  aiu[uel  elle  s'appli(|uait.  Cependant,  ce  n'est  pas 
ahsolnnieiit  exact.  Car  si  ledit  ordonnait  la  spécialité  dans  la 
pulilicité,  il  ne  l'imposait  pas  dans  la  constitution  même, 
i/hypothèque  pouvait  naître  générale  ;  elle  demeurait  géné- 
rale ;  la  spécialisation  n'était  requise  ([ue  jioui'  la  pur)licité. 

L'édit  de  1073  fut  probablement  atta<[ué  dans  les  pays  de 
nantissement,  parce  ({u'il  rompait  avec  des  usages  éprouvés. 

II  fut  énergiquement  combattu  dans  les  autres  parties  de  la 
iM'ance  au  nom  des  intéi-èts  des  déJjiteurs,  dont  la  pulilicité 
compromettait  le  crédit,  suivant  certains  jurisconsidtes.  Il  fut 
rapporté  l'année  suivante. 

L'échec  de  cette  tentative  compromettait  l(>s  intérêts  des 
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tiors,  (Ml  particulier  dos  tiers  ;u-{[iiérpiu"s.  Us  avaient  hieu  la 
ressource  de  la  procédure  des  décrets  volontaires,  mais  elle 
était  longue  et  dispendieuse,  il  fallait  trouver  un  moyen  pins 
simple,  plus  économique  de  lii)érer  limmeubt??  des  charges 
qui  le  grevaient  et  d'éteindre  l'action  hypothécaire  à  la({uellc 
il  était  soumis. 

L'edit  de  juin  1771  aliolit  la  procédure  du  décret  volon- 
taire et  y  substitua  les  lettres  de  rafitication.  A  cet  effet,  l'ac- 
quéreur déposait  son  contrat  d'acquisition  au  greffe  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  dans  le  ressort  duquel  étaient 
situés  les  biens  vendus,  lu  extrait  de  ce  contrat  était  affiché 
pendant  deux  mois  dans  un  tableau  spécial  [)lacé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal.  Les  créanciers,  prétendant  privilège  ou 
hypothèque  sur  le  bien  aliéné,  étaient  mis  en  demeure  de 
faire,  au  plus  tard  dans  ce  délai  de  deux  mois,  opposition 
entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques  du  domi- 
cile du  propriétaire.  A  l'expiration  de  ce  délai,  des  lettres  de 
ratidcation  étaient  préseulces  au  sceau  par  le  conservateur 
qui  constatait  sur  le  replis  l'absence  de  toute  o[)[)osition  ou 
<{ui  y  mentionnait  les  oppositions  par  lui  reçues.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  lettres  de  ratification  étaient  scellées  purement 
et  simplement  :  dans  le  second,  elles  n'étaient  scellées  qu'à  la 
charge  des  o[)positions  et  un  ordre  était  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  pi'ix. 

Si  l'edit  de  1771  sauvegarde  les  intérêts  des  tiers  acqué- 
reurs, il  faut  reconnaitre  ipi'à  la  différence  de  l'edit  de  1673, 
il  ne  réalise  nullement  la  publicité  des  hypothèques.  Les 
tiers  n'ont  aucun  moyen  de  connaître,  au  moment  où  ils- 
traitent,  les  charges  existant  sur  l'immeuble  qu'ils  acquièrent 
ou  i[ui  leur  est  offert  en  garantie.  En  d'autres  termes,  l'edit 
de  1771  n'etaljlit  (pi'une  procédure  de  purge.  Le  parlement 
de  Flandre  refusa  île  l'enregistrer  et  l'usage  des  nantisse- 
ments y  demeura  en  vigueur. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  au  moment  de  la  révolu- 
tion. L'Assemblée  (Constituante  n'eut  pas  le  loisir  d'opérer  la 
réfonne  du  réi^iine  liypolliéraii-e.  Elle  se  borna  à  ('dicter  les 
dispositions  indispensables  pour  mettre  les  lois  en  hai-nioiiie 
soit  avec  l'abolition  du  régime  féodal,  soit  avec  les  nouvelles 
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iiistitufioiis  (jui'Ui'  avjiit  créées.  Ainsi  un  décret  des  G-7  sep- 
tembi'e  1790,  en  supprimant  les  anciens  offices  et  tribunaux, 
annexa  aux  trihuiinu.x  de  district  les  chancelleries  étal)lies 
])ar  r(''(lit  de  1771  [lour  sceller  les  lettres  de  ratification.  In 
décret  des  17,  I!)  et  20  septend)re  1790  alxjlit  d'une  laeon 
générale  toutes  les  formalités  qui  tenaient  au  nantissement 
féodal  ou  censuel  et  y  substitua  la  transcription  des  grosses 
des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypothèque  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de_  district.  L'Assendjlée  Constituante  renvoya 
à  rAssend)lée  Législative  l'exann-n  des  projets  de  réforme 
hypothécaire  dont  elle  était  saisie. 

I/Assemblée  Législative  confia  ce  soin  à  l'un  tle  ses  comi- 
tés. Un  rapport  lui  fut  présenté;  mais  elle  se  sépara  sans  en 
avoir  discuté  les  conclusions. 

11  aj)partenait  à  la  Convention  de  poser  les  ])ases  d'un  nou- 
veau régime  hypothécaire  par  la  célèbre  loi  du  9  messidor 
an  IIL 

Llle  ne  reconnaît  ([ue  tleux  espèces  d'liypothè(jues  :  Ihy- 
pothèque  volontaire  qui  résulte  des  conventions  et  l'hypothè- 
que judiciaire  qui  résulte  des  jugements.  Elle  n'admet  pas 
d'hypothèque  légale  ou  tacite.  L'hypothèque  volontaire  de  la 
loi  de  messidor  n'est  pas  rhypothè(|U(>  conventionnelle  du 
code.  Elle  ne  résulte  pas  d'une  stipulation  formelle;  elle  est 
la  conséquence  de  toute  obligation  volontairement  contractée 
par  acte  puJjlic.  La  l'orme  du  titre  qui  constate  la  crc-ance 
suffit  pour  lui  donner  naissance,  tlest  un  souvenir  de  notre 
ancienne  jurisprudence. 

A  1  Cxeniple  de  r(''dit  de  1G73,  elle  consacre  le  principe  de 
la  publicité;  l'inscription,  équivalent  de  l'op^Josition,  est  une 
condition  indispensable,  exigée  p(»ur  l'efficacité  tie  l'hypo- 
thèque à  l'égard  des  tiers. 

La  loi  proclame  le  principe  de  la  spécialité  de  l'inq^othèque 
(punit  à  la  créance  garantie  (art.  lOj. 

Mais  elle  ne  consacre  pas  le  principe  de  la  spécialité  du 
gage  liypothécaire,  ain[uel  les  rédacteurs  du  code  et  les  éco- 
nomistes attachent  avec  raison  une  si  grande  importance. 
L'hypothèque,  (ju'elle  autorise,  est  générale  et  frappe  les 
ininiciddes  présents  et  à  venir  du  débiteur  ainsi  ([ue  ceux  de 
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SOS  licritiei's  purs  ot  simples  ynvi.  27),  mais  non  ceux  des 
lu'ritiors  l)énétitiaires  (art.  28).  sauf  la  faculté,  au  cas  d'excès, 
de  la  faire  réduire  si  linscriptiou  a  été  prise  dans  plusieurs 
arrondissements,  l.e  législateur  de  lan  III  n'a  même  |)as  été 
aussi  prévoyant  que  l'auteur  dcl'édit  de  1G73.  11  n'exiee  pas 
que  les  immeubles  grevés  soient  spécialisés  dans  rinscri[)tion. 
11  suffit  d'une  seule  inscription  pour  frapper  tous  les  immeu- 
bles qui  appartiennent  ou  appartiendront  par  la  suite  au 
(léi)itenr  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  est  requise 
(art.  26),  mais  non  ceux  de  ses  héritiers  purs  et  simples,  sur 
les([uels  il  devra  être  requis  une  nouvelle  inscription  (art.  27). 
Ledit  de  1()73  avait  essayé  de  corriger  la  g-énéralité  de  l'hypo- 
thèque par  la  spécialisation  de  l'opposition.  La  loi  de  messi- 
dor n'admet  pas  ce  léger  tempérament.  Elle  prescrit  la 
puljlicité  sans  la  spécialité  du  gage  hypothécaire. 

Le  rang  de  l'hypothèque  est  détermini'  par  la  date  de  sa 
naissance,  si  1  iuscri[)fiou  est  rocjuise  dans  le  mois.  On  se  rap- 
pelle (jue  nous  avons  tniu\é  une  règle  analogue  dans  l'édit 
de  1G73.  Passé  ce  délai,  le  rang'  est  fixé  par  la  date, de  l'ins- 
cription 'art.  22).  Si  deux  inscriptions  sont  prises  le  même 
jour,  riieure  décide  de  l'antériorité  (art.  23). 

.Mais  la  partie  vraiment  oriLiinale  de  la  loi  de  messidor,  celle 
sur  laquelle  l'attention  publique  a  été  spécialement  appelée 
dans  ces  dernières  années  ('),  consiste  dans  la  création  des 
cédilles  hypothécaires,  dans  cette  institution  que  le  législateur 
appelle  l'hvpothèque  sur  soi-même  (-').  C'est  en  réalité  la  mo- 
l)ilisation  du  sol,  commi>  les  assignats  étaient,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  la  mobilisation  des  biens  nationaux.  On 
constate  une  fois  de  plus  la  préoccupation,  constante  chez  le 
législateur  de  cette  époque,  de  multiplier  le  numéraire  en 
circulation  ou  ce  qui  en  tient  la  place. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  des  cédules  hypothécaires  jusipi'à 

('/  V.  ?ur  ce  .sujel  J.  Challaniel  :  Elude  sur  les  cédules  hypothécaires  ;  Hniid- 
feslen  :  lions  fonciers;  —  De  lu  cession  des  créances  h;/pothécaires  (Ihèse  pour 
le  doctoral). 

-)  V.  le  modèle  des  cédules  hypolliocaires  dans  Tiipier  et  Monnier.  Les  l.'odes 
/rrinriiis.  éilil.  in-3-2.  en  note  sous  l'art.  iVli,  p.  252. 
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concuffcncc  des  liois  ([iiarts  do  la  valriii'  dr  son  iiiiiiicid)lc. 
11  faut,  au  ])i'('alaljl('.  (ju'il  fasse  la  iIim  lai-atiou  foucièi'c  d(>  sos 
hicus  (')  ot  <[u'il  (Ml  iiidiquo  la  valeur.  Si  le  conservateur  des 
hvpothèijues,  dunt  la  responsabilité  sera  eugagée,  la  trouve 
exagérée,  il  a  le  droit  de  provoijncr  une  expertise.  A\ant  de 
délivrer  les  cédnles  hypothécaires,  il  doit  rechercher  le  chif- 
fre des  hyp(ithc([ues  (''lalilies  sur  Fiuiuieidjle  :  car  le  moulant 
cuniulé  (h-  toutes  ces  chariics  ne  doit  pas  excéder  les  trois 
(puirts  lie  la  valeur  du  hieu.  Le  conservateui-  des  hypothèipies 
est  garaut  du  capital  aiusi  limité.  Cette  respoiisahilité  était 
certaiuenieut  l'une  des  plus  grosses  difficultés  pour  l'appli- 
cation de  la  loi.  Les  cédules  hypothécaires  ne  sont  pas  pro- 
ductives d  intérêts;  elles  ne  jx'uvent  pas  être  an  [lortenr;  elles 
sont  transmissihles  par  voie  (rendosscnient  à  ordre,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  de  recuurs  eni:aranlic  d'un  endossement 
à  l'autre,  siée  n'est  eu  cas  de  f;iux  (art.  ;î6).  Leur  circulation 
ne  peut  être  ai'rètée  entre  les  mains  du  possesseur  par 
aucune  opposition  principale  ou  en  sous-ordre  (art.  83)  (-). 
Les  aliénations  d  iniuieuhles  devaient  être  faites,  à  peine 
de  nullité,  par  acte  public  (art.  100).  l^'lles  devaient  égale- 
ment, à  peine  de  nullité,  être  précédées  de  la  déclaration  fon- 
cière des  immeubles  qui  en  étaient  l'objet  ;  cette  déclaration 
était  remise  au  bureau   de   la   conservation  des  liyi)<)thé([ues 

[')  La  ilc'i;lai';ilii)ii  ruiicit'iv,  rêyleiiKiiloc  p:ir  une  auh-e  lui  du  '.I  iiiessiilur  an  III, 
qui  en  (Iclerniiiiail  aussi  les  formes  extrinsèques  (arl.  19  et  s.),  devait  contenir,  aux 
ternies  de  l'art.  15  :  «  1°  Les  nom,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissance,  profession 
'•  et  domicile  du  propriétaire  ;  —  2"  La  description  de  chacun  de  ses  biens  lerrito- 
»  riaux,  en  situation,  nature  ou  genre  d'exploitation  et  destination,  quantité  super- 
»  ficielle,  d'après  les  mesures  locales  comparées  soit  au  mètre,  soil  à  la  loisc  ou 
'I  au  pied  de  France,  contins  ou  limites  par  aspects  solaires.  —  Le  tout  par  autant 
»  d'articles  séparés,  sans  que  plusieurs  pièces  qui  ne  seraient  pas  parfailemenl 
»  contigues,  puissent  entrer  dans  un  mcm.e  article  ni  dans  une  description  coni- 
II  muiie  ;  —  H"  La  valeur  de  chacun  de  ces  biens,  tant  en  revenu  net  annuel  qu'en 
Il  capital  ou  pi'ix  vénal,  séparément  pour  chaque  article  ;  ladite  valeur  exprimée  en 
I)  livres  ou  moimaie  de  compte,  dans  le  rapport  qu'elle  avait  avec  le  marc  d'argent 
Il  lin  en  l'année  1790  ;  —  4"  L'origine  de  la  propriété  de  chacun  des  biens  déclarés, 
»  dans  la  main  du  propriétaire  actuel,  avec  l'indice  et  la  date  du  titre  matériel 
Il  d'où  elle  résulte,  en  remontant  jusqu'à  la  déclaration  foncière  précédente  ;  — 
»  5°  Kt  le  prix  moyennant  lequel  il  est  devenu  propriétaire  ». 

(-)  L'art,  -t  de  la  loi  du  8  nivôse  au  VI  renferme  pour  les  rentes  sur  l'Etat  une 
disposition  analogue,  dont  nous  aurons  à  préciser  le  caractère,  V.  in  fia,  I,  n.  "261  s. 
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ilr  rarrumlisseiiicnt  (!<•  la  situatidii  arl.  î)!)\  L'ac([iu'reiu' 
était,  on  outre,  tenu  de  notilier  et  de  déposer  expédition  de 
son  contrat,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  de  chacun  des  arrondissements  dans 
lesquels  les  biens  étaient  situés  (art.  lOo).  Si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  laliénateur  est  réputé  propriétaire  à  l'égard 
dos  tiers:  les  hypothècpies  qn  il  consent  sur  les  biens  aliénés 
avant  la  notification  do  l'acte  d'aliénation  sont  réputées  bien 
et  valaiilement  acquises  (art.  106).  L'acquéreur  était  en  outre 
tenu  do  payer  et  d'acipiitter,  dans  le  cours  du  mois  suivant, 
toutes  les  créances  et  ccdules  hypothécaires  du  fait  de  son 
auteur  ayant  une  date  antérieure,  ou  de  déposer  leur  mon- 
tant à  la  caisse  du  receveur  du  district,  en  présence  du  con- 
servateur ou  lui  dûment  appelé  (art.  lOo).  Si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  l'acquéreur  n'est  pas  réputé  propriétaire 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires;  ceux-ci  ont  le  droit, 
nonobstant  le  contrat  et  la  notification  d'icolni,  do  poursuivre 
la  vente  de  l'immeublo  hypntiii'qni''  au  plus  ofirant  et  dernier 
enchérisseur  (art.  107  . 

Si  l'on  se  rappelle  que  le  conservateur  dos  hypothèques 
est  responsable  lorsqu  il  a  délivré  des  cédulcs  hypothécaires, 
si  l'on  n'oublie  pas  qu'il  a,  en  surenchérissant,  la  faculté  de 
retpiérir  la  remise  de  l'adjndication  à  vingt  jours  (art.  14o), 
on  constate  que  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et 
cédulaires  sont  très  efficacement  sauvegardés.  La  situation 
do  la  propriété  foncière  est  nettement  et  facilement  établie. 
.\  chaque  mutation  de  propriété,  il  s'opère  une  liquidation. 
Les  créances  et  les  cédules  hypothécaires  sont  actpiittées. 
L'immeulile  se  trouve  libéré  des  charges  procédant  du  chef 
<los  propriétaires  précédents,  (^'est  un  avantage  évident;  à 
cet  égai'd,  les  auteurs  do  la  loi  de  messidor  ont  eu  luie  con- 
ception très  exacte  des  nécessités  du  crédit  foncier.  Peut-être 
ces  règles  ont-elles  été  inspirées  par  un  souvenir  du  système 
do  l'appropriance,  dont  les  avantages  sont  incontestables. 

Avec  la  généralité  dos  autours  i  '  ,  et  avec  un  arrêt  de  la 

.')  Falciniaigne,  De  la  publicilé  des  hypothèques,  p.  455;  Challaniel.  De  In  ces- 
siiin  tles  créances  hypothécaires,  p.  72;  Besson.  Des  livres  fonciers  et  du  régime 
hy/iolhécaire,  p.  92. 
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€0111'  do  cassation  du  2(3  jaiivifr  1807  ('),  nous  avons  cru 
l()ii,i;toin[)s  que  rexccutiou  delà  loi  de  nicssidoi"  l'ut  à  diverses 
repi'ises  ajournée  par  le  li'gislatour,  qui  estimait  nécessaire 
dVn  reinaiiier  (juelquesdispositious  et  (pie  ces  ajournements 
successil's  con(luis(Mit  jus(prà  la  loi  du  I  I   l)i'uniaire  an  ^  11. 

Il  est  aujourd'hui  [)arraitenient  démontré  ([u'elle  l'ut  au 
ciintraii'e  appliquée  et  (jue  saut'  [)eut  être  en  ce  qui  concerne 
les  cédules  hypothécaires  très  discutées,  (juoiqu 'entrées  dans 
la  piatiipie,  elle  eut  la  faveur  du  puhlic  (-).  dépendant  il  est 
certain  ([u'elle  ne  rc(^ut  ([u'une  application  très  limitée. 

Nous  ne  retrouvdus  plus  dans  la  loi  du  I  I  hi'umain»  an  \  Il 
l'hypothèque  sur  soi-même  et  les  cédules  hypothécaires. 
Effrayé  [)cut-ètre  par  la  hardiesse  de  cette  innovation,  instruit 
aussi  par  la  dépréciation  des  assignats,  désireux  enfui  de  res- 
taurer le  crédit  foncier  sur  d(>s  liases  solides,  le  législateur 
limite  l'étendue  de  ses  réfurmes.  l/hypotlièque  conserve  les 
caractères  intrinsèques  (jue  la  l(''gislati()n  antérieure  lui  avait 
reconnus.  Elle  reste  ini  droit  réel,  accessoire;  elle  continue 
d'être  la  garantie  de  l'oldigation  personnelle  contractée  par 
le  débiteur. 

A  l'exemple  de  noti'e  ancienne  jurisprudence,  la  loi  du 
1 1  hruniaire  an  Vil,  et,  après  elle,  le  code  civil  admettent  des 
liypotliè([ucs  générales  et  des  hyjiothèques  spéciales.  Les  pre- 
mières grèvent  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  débiteur; 
les  secondes  ne  frappent  que  des  immeubles  individuellement 
désignés.  Mais  si  le  principe  est  le  même,  quelle  ditfi'reuce 
immense  entre  les  deux  législations  ! 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  hypotliè({ues  étaient 
ordinairement  générales.  Toute  obligation  constatée  par  acte 
notarié,  toute  condamnation  prononcée  par  justice  sont  garan- 
ties par  une  hyp(jfhè([ue  générale.  Les  hypothèques  spéciales 
nous  apparaissent  comme  des  exceptions,  et,  en  fait,  elles 
devaient  être  probablement  assez  rares. 

(')  Req.  2<i  j;invier  1.S07,  S.,  7.  1.  207. 

(-)  Georges  Hondel,  La  niahilisalion  du  sol,  p.  150  s.  ;  Flour  de  Sainl-Cjeiiis,  Les 
vieilles  archives  d'un  bureau  d'hypothèques  à  l'avis;  Cliallaniel,  Rapport  sur  le 
crédit  lii/poihécaire,  l'rocèx-verhau.r  de  lu  couimission  eitra-porleutentuire  du 
cadastre,  l'asc.  3,  p.  511);  Fermn,  Etude  historique  et  critique  sur  la  publicité  des 
droits  réels  iuunobiliers,  p.  113  el  111. 
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l.a  lui  du  II  liiiiiii;iii('  an  \ll  iiindilic  inuruiidémeiit  ces 
règles.  Elle  décide  (art.  3)  i\uc  riiy[)(jthè([ne  existe  :  i"  pour 
les  créances  constatées  [)ar  acte  notarii''  ;  2"  pour  celles  résul- 
tant d  une  condauinalion  judiciaire;  .'$"  [lour  celles  résultant 
d'un  acte  pri\é  dont  la  sii;iialure  aura  été  recoûiiue  ou  décla- 
rée telle  par  jugement  ;  i"  ])our  celles  aux([uelles  la  loi  donne 
le  droit  d"hypothé(jue.  I.es  liyp()thè([ues  légales  sont  géné- 
rales. L'hypothèque  judiciaire  ne  irai)pe  (pie  les  ininieuldes 
présents  du  débiteur.  Enfin,  l'Iiypothècpie  conventionnelle  est 
spéciale.  Le  h^gislateur  exi,i;e  (jue  toute  stipulation  volontaire 
d'hypothèipie  fasse  connaitre  la  nature  (>t  la  situation  des  im- 
meubles hypothéqués.  Il  décide  que  l'affectation  ne  peut  com- 
prendre que  des  immeubles  appartenant  actuellement  au 
déliiteur.  Il  prohibe,  par  consé(pHMit,  l'hypotlièque  con\eu- 
tionnelie  des  l)iens  à  venir. 

La  loi  du  1 1  brumaire  ap[)(irlc  une  autre  niDditicatiun  capi- 
tale aux  règles  de  l'ancien  droit.  A  la  clandestinité  (pii  y  avait 
prévalu  elle  substitue  le  principe  de  la  publicité.  Elle  l'cni- 
[)runteauxpaysdenantisseinent  et  le  généralise.  L'efficacité  de 
l'hypothèque  à  l'égard  des  tiers,  soit  à  l'égard  des  tiers  acqué- 
reurs, soit  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  même  débiteur, 
est  subordonnée  à  laccomplissenuMit  de  la  formalité  dune  ins- 
cription prise  sur  le  registre  ilu  conservateur  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'iuuneuble  grevé. 
Cette  inscription  a-t-clle  été  requise  conformément  à  la  loi, 
riiypothècjue  pourra  être  invo(piée  soit  sous  la  forme  du  droit 
de  préférence,  soit  sous  la  forme  du  droit  de  suite.  .\u  con- 
traire, n'a-t-elle  pas  été  re(|nisi'  lians  la  forme  (^t  dans  les  dé- 
lais déterminés  [)ar  le  législateur,  elle  ne  [iroduira  aucun  effet 
à  l'égarddes  tiers.  lunpruntée aux  pays  di-  nantissement,  cette 
formalité  présente  aussi  une  incontestable  analogie  avec  les 
oj)j)(isitions  instituées  [jar  Ledit  de  l(i7;L  .Mais  la  loi  de  l'an  VII 
est  plus  absolue;  l'ile  n'admet  pas  d'excepfiou.  Toutes  les 
hypothèques  sont  assujetties  à  cette  condition.  Les  hypothè- 
ques légales,  même  celles  de  la  feinnu'  mariée  sur  les  biens 
de  son  mari  et  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur,  ne  pro- 
duiront d'effet  que  si  elles  ont  été  inscrites  et  à  compter  de  la 
date  de   l'inscription.    La  femme,    dont    l'hypothèque  grève 
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aussi  les  l)ions  i\  \ou'\v  de  son  lu.n'i,  le  iiiiiieiu-  iiivosti  diiii 
droit  s(Miil)liil)l(',  lie  pourroiil  pas  se  oontriitiT  de  prendre 
une  iiiscri[)tiou  .yéiiérale,  ([ui  frapperait  à  la  fois  les  biens 
pri'scnts  cl  les  iiiens  à  venir.  l/ins(ri[)tion  n'atteint  que  les 
inuneuhles  appartenant  aetuellenient  an  di'hiteiir;  une  nou- 
velle inscription  est  nécessaire  au  fur  et  à  mesure  des  acqui- 
sitions (art.  4).  Toutefois,  la  loi  nexig-c  pas,  non  plus  que  pour 
rins<'ri[>tiou  de  l'hypothèque  judiciaire,  Tindicatiou  spéciale 
et  détaillée  des  iiiuneuhles  sur  lescjuels  elle  est  rerpise 
(art.  17).  Elle  n'a  pas  voulu  <[ue  Titinorance  du  créancier  put 
cuniproniettre  la  sûreté  ([u"ell(>  a  juiié  indispensable  de  lui 
accorder. 

La  publicité  ne  reni[)lirait  pas  c(jniplétenient  s(jn  but,  sites 
tiers  avaient  seulement  connaissance  des  immeubles  grevés 
et  sils  ignoraient  les  charges  dont  ils  sont  affectés.  Les  tiers 
acquéreurs  ne  pourraient  pas  apprécier  les  dangers  d'éviction 
au\([uels  ils  sont  exposés;  les  prèteui's,  estimer  le  cri'vKt  livpo- 
thécaire  (ju'ils  peuvent  consentir.  (Test  [)ourquoi  1  inscription 
doit  contenir  une  nu-ntion  exacte  de  la  somme  pour  lacpielle 
elle  est  prise,  ou  l'évaluation  de  la  créance  si  celle-ci  est  in- 
déterminée (art.  17).  Cette  règle  comporte  exception  pour  les 
lijqxtthèipies  légales  de  l'Etat,  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mai-iées (art.  21).  Toute  évaluation  serait  arbiti-aire  et 
manquerait  de  base.  On  ne  peut  connaître  à  l'avance,  môme 
aj)pi'oxiniativenu^nt,  le  montant  des  responsabilités  que  ces 
personnes  encourront  ;  elles  sont  souvent  la  conséquence  de 
fautes  ou  de  négligences  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

Des  auteurs  (')  enseignent  que  la  publicité  organi.iée  par 
la  loi  du  M  brumaire  an  \  11  dill'ère  profi indément  de  celle 
qui  avait  l'te  instituée  par  le  décret  du  !(  messidor  an  111. 
Suivant  eux,  sous  l'empire  de  cette  dernière  législation,  la 
publicité  aurait  été  une  publicité  réelle;  toutes  les  indications 
relatives  soit  aux  mutations  de  propriété  immobilière,  soit 
aux  charges  établies  sur  un  immeuble,  auraient  été  ])ortées 
sur  la  feuille  foncière,  le  feuillet  réel,  ({ui  a   pour  base  la 

(')  Bessoii,  Les  lii'ivs  /'oiiriei'x  et  la  réfunne  hniiollirca'ue.  p.  87;  l.iuillouai'd. 
Traite'  (les  privilèf/es  et  hypothèques,  I,  n.  36. 

l'nivii..  ET  uvi'.  —  2"  éd.,  I.  —  Introulction.  i;i 
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d»'cl;ir.iti(iii  roiicièrc.  Au  coiitrairi',  l.i  loi  du  11  luuni;iiro  an 
Vil,  counuo  lo  i-odc  apn's  clic,  aurait  rrro  la  iiuiilicitr  pcr- 
soiiuellc;  c'est  sous  le  uoui  du  [u-upriétaire  ([u'uut  lieu  la 
meiitiou  des  mutations  soit  de  la  propriété,  soit  de  ses  déuiem- 
breuunds  et  Tinscriptiou  des  hypothèques  qui  gi-èvent  les 
iunueuhles. 

Si,  poui'  nous  i-eidenner  dans  notre  sujet,  nous  faisons 
abstraction  des  nmtations  de  propriété,  et  si,  laissant  de  côté 
les  cédules  hypothécaires,  nous  ne  parlons  que  de  la  publi- 
cité des  hypothèques,  nous  croyons  que  cette  théorie  est 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  de  messidor.  Elle  est  en 
opposition  formelle  avec  l'art.  23,  aux  ternies  duquel  :  «  Le 
>.  créancier  peut  faire  inscrire  son  titre  partout  où  il  le  juge 
»  convenable,  niêiw  dans  les  arrom/isser/ients  où  son  iléhilôur 
»  n'onrait  aucune propru'lé  territoriale  »  ;  elle  est  également 
en  opposition  avec  l'art.  26,  d'ajirès  lequel  :  <<  L'inscription 
»  s'étend  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  l'obligé  ou 
»  condamné,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  l'ins- 
"  cription  a  été  faite  ■■.  Enfin,  l'inexactitude  de  cette  affirma- 
tion est  péremptoirement  démontrée  par  cette  circonstance 
que  la  spécialité  hypothécaire  était  un  principe  inconnu  du 
législateur  de  l'an  111  [').  Il  est  donc  certain  que  la  pubhcité 
des  hypothèques,  telle  cju'elle  était  réglementée  par  la  loi  de 
messidor,  n'était  pas  une  publicité  réelle. 

Ajoutons,  pour  être  conqdet  sur  la  loi  de  l'an  VII,  mais  sans 
insister,  ([u'clie  ordonne  de  transcrire  les  actes  translatifs  de 
biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèques.  Jusqu'à  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  ces  actes  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  vendeur  et  qui  se  sont 
conformés  aux  dispositions  prescrites  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  (art.  26). 

Enfin  cette  loi  veillait  aux  intérêts  des  tiers  acquéreurs,  en 
organisant  pour  la  purge  des  hypothèques  une  procédure 
analogue  à  celle  que  nous  retr(JUverons  dans  le  code  civil, 
ch.  Vlll.  art.  2181  s. 


(')  ('.\>r.  i:ii.illcriicl.  EInde  sur  les  cérlulex  Iti/polhrcaires,  etc.,  p.  24;   liondel, 
De  tu  UKiIjilisnliiin  ilii  sol.  p.  128. 
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Les;  rédacteurs  du  e(id(>  se  trouvaient  donc  eu  [irésenec  de 
doux  systèmes  législatifs  diiféreuts  :  le  système  de  notre 
ancienne  jurisprudence  ([ui  admettait  la  ,aénéralité  et  la  clau- 
destiiiité  de  riiypothètjue,  et  le  système  de  la  loi  du  11  l)ru- 
iiiaire  an  \\\.  ijui  se  caractérisait  jiar  la  pulîlicité  et  la  spé- 
cialité, (ihacun  deux  comptait  des  partisans  ardents  et  con- 
vaincus. I.a  majorité  de  la  commission  chargée  de  rédiger  le 
projet  de  code  partageait  sur  ce  point  les  idées  de  nos  anciens 
juristes,  spécialement  de  d'Aguesseau  :  elle  nacbnettait  pas 
le  principe  de  la  loi  de  hrumaire.  Dans  les  rangs  des  défen- 
seurs de  cette  tliéorie  liguraient  Tronchet,  Bigot-Préameneu, 
et  aussi  Portails,  c{ui  proposait  même  de  revenir  au.x  règles 
du  droit  romain.  Au  contraire,  la  majorité  de  la  section  de 
li'aislation  du  conseil  dEtat,  h  la  tête  de  lacjuclle  sétait  placé 
Ireilliard,  et  (|ui  s'appuyait  sur  les  observations  du  tribunal 
de  cassation,  soutenait  avec  force  les  pi'incipes  de  la  loi  de 
brumaire. 

Avant  de  rédiger  le  texte  déliiiitif  du  projet,  il  était  indis- 
pensable que  le  conseil  d'Etat  se  prononçât  sur  le  système 
auquel  il  donnait  la  préférence.  En  conséquence,  il  fut  con- 
venu que  deux  rapports  seraient  présentés  à  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'Etat,  l'un  au  nom  des  pai-tisans  de 
l'ancien  droit,  l'autre  au  nom  des  défenseurs  de  la  loi  de 
l)rumaire.  Le  premier  fut  l'oeuvre  de  Bigot-Préameneu,  le 
second,  celle  de  Béai.  Ils  furent  lus  à  la  séance  du  12  plu- 
viôse an  XII  (').  La  discussion  s'engagea  immédiatement,  et 
se  continua  à  la  séance  du  19  pluviôse.  Le  premier  consul, 
tout  en  manifestant  ses  préférences  pour  le  système  de  la  loi 
lie  brumaire,  exprima  la  pensée  que  les  règles  n'en  devaient 
pas  être  rigoureusement  appliquées  aux  hypothèques  légales 
de  la  femme  mariée  et  du  mineur.  Suivant  lui,  leur  efficacité 
devait  être  indépendante  de  toute  inscription.  Appelé  à  se 
prononcer,  le  conseil  d'Etat  adopta  comme  bases  de  la  loi  : 
que  toute  hypothèque  serait  publique  ;  ([ue  l'hypothèque  con- 
ventionnel](>  serait  spéciale  ;  que  la  sûreté  de  la  femme  et  du 
mineur  serait  préférée  à  celle  des  acquéreurs  et  des  préteurs. 

{')  V.  le  lexle  de  ces  rappoi'ls  dans  Fenel.  XV.  p.  '2'2'i  s.  ;  Loci'é,  X\"l.  p.  107  s. 
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Lu  cuiiséquoiKO,  Tii-ilhanl  lut  (.hari:!'  de  ivdisci-  un  nou- 
vi-a«  projet.  Après  une  discussion  approfondie  ot  dos  modifica- 
tions ([«i  V  furent  apportées  sur  les  observations  du  Triliuuat 
dan>  la  conférence  officieuse  entre  la  section  de  législation 
du  Trihunat  et  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  ce 
projet  i'>t  dcMMin  le  titic  X\  III  dn  livic  III  du  code. 

L"livp<>tlié(|ne  conventiiinnclle  est  spéciale,  sauf  les  e.vccp- 
tions  écrites  dans  les  art.  213»)  cl  •2\'M  .  Leshypothèc{uesléi;ales 
continuent  d'être  générales  ;  l'une  d'entre  elles  cependant, 
riivpotliè(pn'  légale  de  l'Etat  sur  les  biens  des  comptables  de 
deniers  publics,  recevra  une  nntditication  importante  par  une 
loi  du  i)  septendjre  1807:  elle  lVa|)pe  bien  leurs  imnieul)les  à 
venir,  maiselle  n'atteint  pa>  intlistinctcnicnt  tuus  ccnvqnileur 
advienuent.  L'iiv[)otlièqne  judiciaire  recouvre,  an  contraire, 
le  caractère'  de  généralité  cpi'elle  avait  dans  iu>tre  ancienne 
jurisprudence  et  tpu'  la  loi  du  11  l)rumaire  an  VII  lui  avait 
enlevé.  Elle  porte  non  seulement  sur  les  immeuljles  présents, 
mais  encore  sur  les  immeubles  à  venir. 

L'hypothèque  doit  être  rendue  publique  au  umyen  d'une 
inscription,  l  ne  exception  e»-l  tuulefois  admise  [luur  les 
liy|)otlièqnes  légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de 
l'interdit.  L'inscription  doit  être  spéciale  à  la  fois  parla  dési- 
frnation  précise  des  iu)meubles  grevés  et  par  l'indication 
e.xacte  ou  l'évaluation  de  la  créauce  garantie.  Cependant,  la 
désignation  détaillée  des  immeubles  affectés  nest  pas  exigée 
poin-  rinsiM-iption  des  hypnlhéipio  générales  :  une  seule  ins- 
cription suffit  pour  conserver  le  droit  dans  son  intégralité  tant 
sui-  li's  immeubles  présents  que  sur  les  immeubles  à  venir. 
Cette  règle  s'applique  aux  hypothèques  judiciaires  et  aux  hy- 
pothè(|ues  légales,  même  aux  hy])othè(pies  légales  dispensées 
tl'inscription.  (l<nil  l.i  loi  s'efforce  d  a >^niei-  la  [)ublicité,  quoi- 
que leur  efficacité  ne  soit  pas  subordonnée  à  qette  condition. 

Ce  réiiinie  hypoihécaii-e  a  été  l'objet  de  très  vives  critiques. 
Elles  étaient  j'oiulées.  1.  li \  [iijthè(pie  es!  une  institution  (jui, 
tpioi  (pi'en  ait  dit  M.  Decourdemanche  [' i,  se  justifie. par  son 
utilité.  |)eut-étre  nu-me  par  sa  nécessité.  Nous  l'avons  trouvée 

('   Decoui-deinamhe,  Letli-es  sur  la  léyislalion.  U-U.  S,  p.  18  el  19. 
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(li's  l'oi'ii^iiic  siiiis  la  l'nnnr  d  niir  alii'iiatinii  axcc  liiliicir  on 
(riiiic  ^ ente  à  l'éiiirrr  ;  elle  apparaît  ('nsuitc  sons  la  l'oi'iiic  plus 
pi'i'rcclidiiiH'c  ipio  lui  mil  (idiiiK'c^  les  pi'oi;r('s  clo  la  cix  ilisali(Jii. 
l'iili'  ii''puii(l  à  un  l)i'si)iii  social.  Elle  nietcntre  les  mains  du 
propriétaire- un  insliMinient  de  criklit,  (jui  fortifie  et  complète 
son  crédit  persounid.  I']lle  fournit  au  créancier  une  sûreté  ([ui 
le  dis])ense  de  surveiller  constamment  la  solvahilité  de  sou 
<l(''l)ifeur.  I']lle  lui  procure  une  ::ran(Ie  si'curitc',  [iuis<[ue,  s'il 
a  éf('  prudent,  il  aura,  dans  toutes  les  évenlualiti's  à  moins 
d'accidents  ou  de  fléaux  inqirévus,  la  certitude  d'être  i)ayc 
.sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Mais  la  législation  du  code  cx[)osait  le  créancier  à  de  très 
iiraves  dangers.  f[ue  la  loi  du  2IÎ  mars  IS.'i.'i  a  fait  disparaîtriî 
en  partie. 

L'hypothè([ue  ne  peut  être  consentie  (pie  pai'  le  propriétaire 
(art.  •212i  et  -il-iOi.  L'hy|)othè(pie  de  la  chose  d'autrui  est 
frappée  de  nullité,  peut-être  même  inexistante  (').  Le  prêteur 
a  le  plus  grand  intérêt  à  vérifier  le  droit  de  celui  qui  lui 
<ilfre  une  hypothèque  eu  garantie.  Or,  sous  l'empire  du  code, 
la  [)ropri('té  est  transférée  même  à  l'égard  des  tiers  par  le 
seul  consentement  et  sans  aucune  pul)licité.  Le  prêteur  n'a 
aucun  moyen  de  s'assurer  de  la  validité  de  l'hypothèque 
qui  lui  est  consentie.  Les  rédacteurs  du  code  avaient  cru 
réprimer  suffisamment  et  prévenir  cette  fraude  en  déclarant 
stellionataire  et  en  soumettant,  par  sviite,  à  la  contrainte  par 
corps,  celui  (jui  hypothèque  un  iinnieuhle  dont  il  sait  n'être 
pas  priqiriétaire.  Il  aurait  certes  mieux  valu  reiiroduire  le 
princi[)e  tle  la  loi  de  brumaire  et  décider  que  juscpi'à  la  trans- 
cription l'acquéreur  ne  poui-rait  pas  opposer  son  droit  aux 
tiers.  Les  prêteurs  n'auraient  pas  été  exposés  à  être  trompés 
<t  n'auraient  pas  été  les  victimes  d'une  erreur  invincible.  Le 
même  danger  est  à  redouter  ])our  les  tiers  acipu-reurs;  le 
même  remède  aurait  sauvegardé  leurs  intérêts.  Ce  (pie  le 
législateur  pouvait  faire  facilement,  il  ne  l'avait  pas  fait,  du 
moins  aux  termes  dune  jurisprudence  que  nous  citerons  (-). 

(')  Voyez  sur  celle  (jucsliuii,  iii/'ni.  II,  n.  1304  s. 

(*)  V.  infru,  II,  n.  lôôi.  el  .surloul  III,  n.  2055.  —  V.  ;uissi  Baïuli-y-Liicaiilhiei'ie 
el  Banle,  Des  i)hUiiiilh>iis.  I.  n.  ?<T2. 
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L)"uil  antic  i-Mi-,  rclliiaritc  de  l'ii)  ii(illir(|lic  est  sIiIkimIoii- 
ncc  à  la  ronclitioii  duno  iiist  riptiuii  dcsliiioi'  à  la  rciulro 
|)ulili(]iii'  ot  à  la  porter  à  la  connaissaiico  de  tons.  Mais  cette 
iiiseriptioii  doit  être  prise  a\aiit  (|iie  riiiiiiieid)le  ne  soif  sorti 
du  palriiuoiiie  du  cniistitiiaiil.  A  celle  ((iiiditidu  seiilenieiit, 
le  droit  de  suite  i-st  eoiiserxé  lart.  2i()(>).  Il  sut'til  doue  que 
le  déitileur,  après  avoir  couseuti  un.'  Ii\  potiu'ipie,  aliène 
riiuuieuhle  gTCVC  et  que  eette  aliénation  ail  aecpiis  date  ecr- 
taiue  iivaut  l'iuscriplion  de  lliypotlièipie,  p(jur  tpie  le  crc-an- 
c-ier  liypolliéeaire  soit  privé  de  la  t^arantie  stipulée. 

dette  fraude  si  i'e<loutal)]e,(|u'aucuu  texte  n'avait  ni  prévue, 
ni  réprimée,  ne  larda  pas  à  attirer  l'attention  du  lét;islateur. 
L'art.  8.'{i  Pr.  ei\ .  l'ut,  en  eonséipu'nre,  ('dicté.  L'liy|)olhè(pie 
était  valalde  dans  s(ni  principe,  pniscpi'cdle  avait  étf-  consti- 
tuée par  le  pcdprii'laire.  Il  seinlile  nalnrcl  de  permettre  au 
créancier  de  conser\er  son  di'oil.  G  est  [)(jurquoi  on  l'autorise 
il  prendre  inscription  après  1  aliénation  jus([u"à  la  transcrip- 
tion et  même  pendant  la  ijuinzaine  ipii  suit  raecomplissemeut 
de  cette  l'ui-malile.  I.a  transi  riplmn,  (|ni  n  est  pas  nécessaire 
pour  rendre  la  ti'anslatiiju  de  prupi-iclé  opposable  aux  tiers, 
est  une  mise  en  denn'ure  adi-essée  collecliNcnuMil  à  tous  les 
créanciers  du  précédent  propriétaire  d'aNoir  ;\  l'aire  ins(;rire 
leurs  liypotlH''ques  au  [)lus  tard  dans  le  délai  de  (piiniiaine. 
La  conception  peut  send)ler  étrange.  11  est  singulier  qu'une 
foi-nialite,  dont  l'accomplissement  n'est  porté  pnv  aucun  acte 
à  la  connaissance  des  cr(''anciers,  ait  à  leur  ('iiai'd  le  caractère 
d Une  luise  en  ilemenre. 

Onoi  (piil  en  soit,  l'arl.  S:{i  l'r.  ci\ .  sauvegardait,  dans 
une  certaine  nn'snre,  les  int('ièls  des  crc'aneiei-s  hypothécai- 
res. Il  n'en  (■tait  pas  de  nuMue  pour  les  tiers  aciiuérenrs.  Il 
leur  impoitait  de  connaître,  au  momeid  oii  ils. traitaient  avec 
le  propiietaire,  le  montant  des  charges  hypotlu'caii'es  (■lahlies 
sur  les  imim'uldes  par  eux  aeipiis.  Ils  n'a\aient  ancnii  moyen 
d'oMenir  ce  rensei.ijiienn'nl.  l'n  état,  même  un  état  sur  trans- 
(■ri|»lion,  ne  leur  l'onrnil  pas  des  iiidicali(nis  c(jmplètes,  [)uis- 
(|ne  les  créanciers  li\  ijoIIki  ains  onl  un  délai  su|)plémeidair(; 
de  (piinzaine  pour  prendre  utilemeiil  inscii])li(in.  Ils  sont 
obligés  de  se  eonlerder  des  déclarations  de  leur  \  ("iideiir,  dont 
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les  iiicxin-tihidcs  sont  s;nictiniui(''t>s  [i;ir  li-s  (lis|)(i>iH<)iis  pcln- 
tivcs  au  st<>llioii;tl. 

La  sfciirilc  «les  li-,insat'liiiiis  i'(''claiiiait  ilmir  uiir  n'Cdi'iiio 
lôaislalivc.  Ucs  jurisi-oiisiillcs  aufnriscs  (li'imiiiti'aii'iit  la  iio- 
fossité  de  rcvciiii'  aux  l'ènlos  [)i'o(ectric(»s  di»  la  Idi  du  1 1  l)ru- 
maii'c  au  \  II,  eu  étendant  la  publicitr  aux  ados  traiislafifs 
do  [ji'opi'ioto  iiuiu(il)ilioi'o  ot  on  rotablissaut  la  transcription 
telle  quelle  avait  été  organisée  à  (•elt<'  ép()(|uo  ('>.  Tu  hfuniuc 
d'Etat  d'une  très  grande  foriiiet(''  d'esprit  et  de  earactère, 
M.  Casimir  Périer,  ouvrait,  en  1827,  un  cDnciiurs  sur  les  auié- 
lioratioiisdont  notre  n'-ijime  hypotliécaire  pouvait  être  rohjet. 
11  écrivait  aux  journaux  le  o  février  IS:i9  :  ..  Depuis  loiig- 
»  temps  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  sociale 
»  s'aftligent  d'eu  voii'  le  développement  entravé  par  les  vices 
»  de  notre  système  hypothécaire,  dont  les  principaux  effets 
»  sont  d'éloigner  les  capitaux  des  prêts  sur  imineuhles  et 
)i  de  maintenir  la  disproportion  considérahle  et  lâcheuse  ([ui 
»  existe  entre  l'intérêt  dans  les  emprunts  sur  la  propri(''té  et 
»  celui  que  présentent  les  autres  opérations  de  même  nature. 
»  Le  commerce  et  l'agriculture  réclament  également,  dans 
»  cette  partie  de  notre  législation,  des  améliorations  qui  per- 
»  mettent  d'étendre  le  crédit  dont  l'un  et  l'autre  éprouvent 
»  un  si  grand  hesoin.  (mi  l'assurant  sur  la  l)ase  à  la  fois  la 
)'  plus  large  et  la  plus  soIidt\  sur  la  \  aleur  immense  de  notre 
»  sol  ».  Ouoiquo  plus  réservé  dans  ses  critiques,  .M.  Troplong' 
s'associa  cependant  à  ce  mouvement  réformateur  (-:. 

Sans  entrer  dans  des  observations  détaillées,  qui  trouve- 
ront naturellement  leur  place  au  cours  de  ce  commentaire, 
nous  croyons  cependant  utile  de  signaler  ici  quelrpies  points, 
dont  il  est  nécessaire  de  |)arler  pour  présenter  un  historique 
complet  de  noti'e  législation. 

En  déclarant  sans  effet  l'inscription  prise  dans  les  dix  jours 
qui  avaient  précédé  la  faillite,  l'art.  2146  conduisait  à  des 
résultats  souvent  injustes.  N'y  avait-il  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  la  Ijoniie  ou  de  la   mauvaise  foi  ihi  eréancier.  de  la  dili- 


[\  \ .  Mulaiiiineiil  .loiiiil;ui,  Tlirmis,  V.  p.  ii7y  s. 

['}  V.  la  profaco  <!<•  son  (.•(iinincTilaiiv  ilii  liliv  des  /'/■/[■.  cl  lif/ji. 
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goiu't'  iilii>  oii  iiiiiiiis  Li-<'iii(l<'  (luiil  il  ,'i\<'iil  l'ait  piriiM'  .'  I.a  loi 
«lu  2S  mai  I8.S8.  portant  n'-v  i>iciii  du  tili-r  des  lailiiti>s,  a  l'ait 
tli'tut  à  fi's  ooiihi(l(''i-atioii>. 

La  (lispciisc  (rinscrijitioii  attdidiT  aii\  li\  [)cilli((|iu's  loyales 
(!('  la  l'i'iiiiiu'  mariée  et  du  miiieui'  était   illimitée  et  al)solii<'. 

\i\\i'  «'-lait  illimitée  et  survivait  à  la  dissululiou  du  niai-iaue, 
à  la  ccs^atiou  de  la  tutelle.  Or,  cette  laveur.  Iiasée  sur  l'état 
de  dé|ieudaiiee  de  ees  inea[)al)les,  justiliée  par  cette  coMsid(''- 
ration  ipu-  la  nétrlit;enci'  des  admiiiistrateui's  chargés  de  veil- 
ler à  leurs  intérêts  ne  devait  pas  liMir  nuire,  l'tait  sans  cause 
du  jour  où  la  l'emme  avait  recouvri'  son  iudé[)eiidaiice,  où  le 
mineui'  axait  aci|uis  une  pleine  capacité.  Elle  pouvait  coni- 
l>romettre  les  intérêts  dos  tiers,  ipie  u'aNcrtissait  plus  la  publi- 
cité ipii  entoure  le  maria,i;-e  (Ui  la  tutelle.  Le  dau.ycrest  surtout 
rcdonlalde  pour  les  tiers  ac(pu''reurs  exposés  aux  [«lUi'suites 
«les  créanciers  investis  dliypothèques  légales  dispensées 
d'inscription  du  clief'  des  préc('-dents  ])ropri(''taires,  dont  il 
leui' est  t'ac-ile  d'ignorer  le  nom  ou  IV'tat  ci\il.  Sans  doute,  les 
acquéreurs  peuvent  échapper  à  ce  péri!  en  remplissant  les 
formalités  de  la  [Uirge  dite  /ri/o/f.  Mais  les  préteurs,  à  l'excep- 
iioii  des  sociétés  de  créilit  foncier  aux<pielles  le  décret  du 
28  f(''\iiei-  I8.'»2  et  la  loi  du  10  juin  I8.')l$  ont  accordé  de  véri- 
tal)le>  pris  ilèiii's,  nr' jouissent  pa--  d'une  seinldalde  facullc  et 
siiht  exposés,  sans  avoir  eu  le  moyen  de  sauvegarder  leurs 
intérêts,  à  perdre  leur  gage  et  les  a\autag-es  eu  vue  des(piels 
iU  ont  >ti|)nl(-.  |,a  loi  les  laissait  sans  défense. 

La  dispense  de  publicité  n'était  pas  seulement  illimitée  dans 
le  temj>s  :  l'Ile  (''tait  ahs(jlue  rpiant  aux  persoiim-s  ap|)el(''es 
à  en  invrxpiei'  le  liénélice.  l'aile  |irolilait  non  seulement  a  la 
femme,  au  inimiii'.  a  I  inic  rdit  e[  à  leurs  in 'rit  iers,  mais  enc(jr«! 
à  Ions  ceux  ipii  avaient  le  droit  d  in\o(juer  l'Ii ypotlié<pie 
IclmIc.  notammi'nt  an\  subrogés  à  riiypotli('(|ne  légale  de  la 
lenime,  m  x'ei'lu  d  une  convention  dont  nous  essaierons  do 
ditcrminei'  le  caiactère  (').  Entre  les  suhi-ogés  sueccssifs. 
I  eflicK-ilc  de  1,1  sulirog-ation  n'était  subordonnée  à  aucune 
«ondilion  rie  pulilirité;  l'ordre  de   prcléreiue   se  détei-minait 

■    Voy. //)/■/■«.  II.  11.  l'C).')  s. 
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liai' la  (l.'itc  (les  snl)i'nL;.ili<)iis.  'tu  ((iiiiiiitikI,  saii>  (|u  il  soit 
li<'S()iii  (riiisistcr.  Ii's  inci'rtiliiilcs  (|iii  |ilaiiai('iit  sni-  la  xalciw 
(II'  CCS  uafaiitics  li\  ixiIlK'caircs  cl  1rs  allciiilcs  (|iic  ccl  (''tat  «le 
cIkiscs  [loi'Iait  ail  l'i'i'dit  l'oncicr. 

I,c  i;n|l\  cl'licliicnt  (le  .lllillcl  culicul,  en  riiilM'(|llciicc,  le 
|)i-(ijcl  d'iiiK-i-ci'  la  i'(''l'iiMiic  li\  |i(ilii(''caii'c.  l'ar  une  circulaire 
(In  7  mai  IS'il.  M.  Marlin  t\[\  Nord),  alors  jJiardo  dos  sceaux, 
in\ila  la  cmir  de  cassalidii.  les  cours  d'appid  ef  l(^s  i'acultés 
de  droit  à  l'oriiiiiler  leui'  a\is  sur  les  inoditicatioiis  (jii'il  y 
axait  lien  d  a|)[)<irter  à  noire  r(''i:inic  li\  |iolli('caire.  l,es  tra- 
\au\  ('iiiaïK's  de  ces  ditlV'reiits  coi'|)S  turent  ensiiile  r(''iinis  ot 
niihlies  en  trois  \'oluiii(>s  sous  ce  titre  :  Duniniriils  rrlulifs 
an  rrijiHii'  Inijitillii'Cdirr  niililirs  iitir  iinlri-  du  I iniirrriirnii'iil 
ISii'l.  Ils  l'iirenl  remis  à  nue  coniiiiission  chari;(''e  de  [irt'- 
|iai'ei'  un  projet.  Les  tra\aii\  de  cotte  coiiiiiiissioii  se  prcdmi- 
i:('renl  :  ils  n'i-taieiit  pas  achevés  loi'S([U  ('clala  la  l!(''Volulion 
de  l<S'l<S.  l/idee  cependanl  ne  lui  pas  aliandoniM'c.  I.c  {.'Ijuin 
IS'i9,  le  l'i'i'sideiil  de  la  liepul)li(pie  apjiroin a  la  coiislitnlioii 
d  uiu'  cuiuiiiissioii  inxcslic  du  mandai  île  prc-parer  un  projcd 
de  réfonue.  l'ar  (N'crcl  du  27  (U'ccmliri^  I8'(!t,  le  projet  (piCllc 
axait  riMliyé  l'ut  reiixdvi'^  à  l'evaiuen  du  conseil  d'I'",tat.  Sans 
att(Mldi'e  le  r(''sultal  de  cette  ('tiide.  le  ministre  de  la  justice 
déposa,  le  i  axril  IS.'iO,  un  projet  de  r(''t'oi'iue  sur  le  liureau 
de  lAssemidi'e  l.i'iiislatix  c.  I,a  commission,  à  lai|iiclle  1  eliide 
eu  avait  (''t(''  reiivo\(''e,  ilioisit  pour  rappoileiir  M.  de  \  ati- 
incsiiil.  l-a  discussion  coiuiiienca  le  :2.")  Juin.  I.c  projet  axait 
.sulii  repi'cuxc  des  (leu\  |)remieres deliKcialions.  I.  assemlik'e 
avait  (iL'cidé  (pi'elle  passerait  à  la  troisièiue  (](''lil>(''ratioii. 
(l(>llc-ci  UKMiie  ('tait  coiunienc(''e.  lors(pr;i  la  s(''ance  du  {''juil- 
let 18.")!  (die  tut  ajouriK'O  sur  la  demaudc  d  un  mendn-e  de 
l'asseinhlce.  l-cs  graves  (■'V(''iicnieiils  (pii  maripK'rcnt  la  tin 
de  1  aiiiK'e  l8ol  iuterroiupirenl  l^eiixrc  du  h'uislateur  et 
tirent  craindre  ([ue  la  n'Iorme  ne  l'nt  iiid(''tiuiuieut  retardc'e. 
<'ie[ieiidaut  les  criti(pies  (liri,i;('"es  contre  les  dispositions  du 
code  ('taient  si  t'oiulées,les  réclamations  des  intérêts  coui^ii-o- 
iiiis  étaient  si  jiistilié(>s,  (pie  le  aouveruenient  impérial  dut 
repreiidr(>  le  projet.  SeuleiiUMit,  an  lieu  de  procéder  à  une 
i'(>t'onte  com|)lete  de  notre  r(''i:ime  liypolliecaire,  à  une  réx  isioii 
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(lu  titro  lies  [ii-iviloccs  et  li\  pollu'mics.  (■(iiiiiiU'  NCiiait  de  le 
fairi'  la  Ui'l,i;ii|Ut'  par  la  lui  du  1(1  (Irociiilii-c  I80I,  ou  so  cou- 
tiMita  (lt>  [iro|)<isor  uui'  lui  >ui-  la  trauscriptiou  ou  uia(i('i'(> 
liNpiithi'cairi'.  C'est  la  lui  du  2."{  uiars  \H'.\l).  Ou  rétahlil  la 
frausi'riptit>u  niu'  la  loi  du  1  I  luuuiain-  au  \  il  avait  iustituéc 
ot  ijui'  lo  code  avait  su[i|)riuu''o.  (Test  scidcniriit  à  partir  do 
raiTtiui[)liss(MUiMit  de  c-cttc  l'oruuilité  ijui-  la  trauslatiou  (1(> 
[U-opi-iété.  art'ouiplir  iii/rr /ifir/f<  par  \o  sou!  fouscuti'Uicut, 
d("\  icut  uppdsaMi-  au\  tiers,  .lusipir  1,1.  li's  iii-auriecs  li\  piillu''- 
eaires  peuveut  preudre  utileuu'ut  iuseripliuu  du  chef  du  pi'o- 
priélaire  aliéuateiif  et  couserver  leurs  hypotlièipu's  avec  tous 
leurs  atti'ihuts  :  le  droit  de  prél'éi'euce  et  le  droit  de  suite.  Ou 
pi'olitc  de  cette  occasiou  pour  liuiiler  daus  le  teuipsToteudue 
de  la  dispense  d'iusci'iptiou  aceorilee  à  la  l'euiuu'  uiariée,  au 
mineur  et  à  l'iiderdit  :  ou  fixe  uu  délai,  daus  le((U(d  l'iuserip- 
tion  e;i  (luit  ('Irr  rci|uise  apivs  la  dissolution  du  niariaiîc  ou 
la  cessatiou  de  la  tutelle  pour  eoiiserver  à  cette  sûreté  tous 
ses  avautap's  ai't.  S  .  (lu  sidiordouue  aussi  à  la  coudilioii 
d  une  inscription  «pu  d Une  uicntion  eu  niar^c  de  l'iuscripliou 
préexistante  rellicacité  des  suhroKalious  à  l'Ii ypotlK'ipie 
légale  de  la  t'eniiue  iuai'ié(>,  et  la  date  des  inscriptions  ou 
nuMitioiis  (l('-teruiiue  Tordre  de  ju'él'éreuce  enti'e  les  dill'erents 
suliruL:i's  ai-l.  9  .  Les  reclaniatiuus  l'unnuli'es  sur  ces  points 
colil|-e  les  dispositions  du  code  |-ecui'eul  ainsi  la  juste  satis- 
l'action  (pii  leur  était  duc 

l'jitin  eei'taines  dil'ficiilti's  auMpudlcs  duuuaieni  naissance 
les  droits  des  ci'éauciers  investis  d'une  liypotiiè(|ue  l(''f;ale 
dispeiisi-e  d'insci-iplion  l'ur-ent  i'('solnes  |)ar  la  loi  du  '2\  mai 
IS.'iK,  portant  modilicaticui  de  plusieurs  ai-li(des  du  code  d(^ 
procédure  cixile. 

.Malure  ces  inc(Mitest;d)les  améliorations,  noh'c  r(''i:ime  hy- 
j)otl|i'-i-aire  est  encor-e  rolijel  de  tr(''S  \i\('S  attaipies.  I)epuis 
(pudipics  années  on  poursuit  le  projet  d  eu  opc'rel-  INie  refonte 
complète.  L  o|)inion  semble  J'aNorahleà  celte  id(''e.  .Mais  d'ar- 
dentes dis(Ussi(Mis  sont  en,i;a,ii('es  sui'  IV'Ieuilue  des  UMiditica- 
fious  (pTil  y  a  lieu  d'apporter  à  nos  lois. 

l'uur  appri-ciei-  ces  pr'opositiuns.  il  nous  parai!  nlile  t\c: 
risumi'i    le>    principes   de    noire   cod.'    et    d'iTlairer    le  dehat 
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par  IIMO  coiiipiiraisf)!!  soiiiniaii')'  dfs  h'-yislatidiis  ('•traiiiitTcs. 
I,'liy|i()tlii''(|iic  est  un  di'oil  acrossoiro  ;  elle  est'  la  tiai-aiilii- 

(rillli-  i>lilii:,ili(ill   |)crMilllirll('  à   lai|l|cllr  elle  ai-irilf.  l/ili>lllli- 

>aiii'c  (lu  i:a,i:('  laisse  au  crcaïuicr  le  druil  de  [loursuis  ri-  sou 
[taiiMUfut  sur  les  autres  liirns  du  débiteur. 

l,"liyp()fliè(jue  enu\  eiitiiiniielle  est  spéciale.  iiiai>  I  li\p<iliié- 
ipu- Judiciaire  c'feei'tai lies  11  ypotliiMjues  légales  sont  {générales. 

lùiliu  leflicacité  de  riiy[»t)tliè(iiie,  coiistiluée  intrr  jtnrti-s 
jiar  le  seul  eouseuteuieiit,  est  suliordoiuiée  a  la  iiuiditiou 
d  une  iliscriplinii.  (leltc  ièi:l<>  luutel'ois  eoiu|)()i'te  exee[)tiuii  eu 
ce  (jui  idiieeriie  certaines  liypotliècpies  légales,  les  liypnlliè- 
([iies  léuales  de  la  i'eiuiue  mariée,  du  niiueur  et  île  1  intenlit. 

dette  publicité  organisée  par  lo  code.  c(iiiiiiie  celle  île  la 
loi  de  liiinuaii'e.  est  établie  sous  le  nom  du  propriétaire,  nui 
seul  a  un  coni[)te  ouvert  à  la  couservatioii  des  liypotliècpies, 
et  uoii  sous  la  (b'sii; nation  de  rininieuble  urevé.  Il  devait 
nécessairement  en  rire  ainsi  dans  le  sysléme  du  code.  A  la 
dillereuce  de  1  édit  de  M)"."}  et  à  l'exemple  de  la  loi  de  1  an  VII 
dont  la  disposition  à  cet  égai'd  était  cependant  restreinte  aux 
biens  présents  dn  débiteur,  il  n'exige  pas  dans  tous  les  cas 
la  désignation  spéciale  des  iinnieubles  sur  lesipuds  l'iuscrip- 
tiim  est  reipiise.  Il  impose  cette  meiitiou  [lour  les  inscriptions 
d"liy[>otliè(pies  conventionnelles,  mais  il  en  dispense  les  ins- 
criptions d'iiy  potlié([nes  l(\i:ales  cl  judiciaires  (art.  21i8).  Dès 
lors,  l'inscription  n<'  [lent  taire  connaître  dans  ces  hypothèses 
(pie  le  nom  du  |)ro[irietaire  gre\  é.  (  tr.  la  publicité  ne  peut  être 
obtenue  ipie  par  1  nnile  dn  répertoire  à  laide  dni[ue!  se  l'ont 
les  recherches.  (>'est  donc  par  le  nom  du  propriétaire  (piDu 
parviendra  à  coiiuaJtre  les  charges  grevant  un  immeuble. 

(le  système  présente  dans  la  pratique  de  très  graves  iucou- 
\énients.  l'onr  (''talilir  la  situalimi  li\  pi>lli(''caire  d'un  innneu- 
ble,  il  ne  sidtit  pas  de  sasiiir  le  nom  de  son  pro|)riétaire 
actuel,  il  faut  eu  outre  connaître  le  nom  de  tous  les  [)roprié- 
taircs  précédents.  Sans  doute,  l'elfel  de  liuscription  est  limité 
à  dix  années  (art.  21oi  i  ;  mais,  d'une  jjart,  c'est  là  une  règle 
arbitraire  et  à  certains  (''gards  fm-t  critiipiable  ;  d'autre  part, 
le  renouvellement  de  l'inscription  peut  s  (>[)érei'  sous  le  nom 
de    l'aucien  [)ro[)riétaire  constituant.    Si  la    réfjuisition  d'un 


.•lai  tli'>  iiiMri|>tiniis  es!  liinitri-  au  proin'irl.iifi-  ;nlii.'l,  le  toii- 
M-rvalciii-  tlfs  liy|it>lli('iiucs  n  y  fera  liiiiirci-  «iiir  los  iiiscrip- 
lioiis  prises  roiilic  i<'liii-«i  :  It's  inscriptions  prises  coiitrc  les 
prrrcdciits  pio|>iii'taiii's  n  y  sci'unf  pas  coiniiriscs.  Los  tiers 
si-nmt  ini-iiiniilèli'iiicnl  rfiiscium-s.  Leurs  intérêts  peuvent  être 
eoinpmuiis. 

La  pul)licité  l'aile  sons  le  nom  de  l'ininienlile.  ipii  litiiii'erait 
seul  on  (|ni  serait  an  iu(»ins  porté  sur  le  répertoire  dn  ronser- 
vateur  des  ii\  [>otlM''i|nes.  prévient  ee-.  iiicoUN  énients  11  suffit 
de  désiuni'r  le  liien  avec  préeision  |)onr  ol)lenir  un  relevé 
eoni|det  des  eliariies  i\\n  le  i;rèvent.  Les  <'rreni's  dans  lortho- 
irraphe  du  nom  ou  l'indication  di-s  piv'noms  du  pro[)riélaire 
aetuel,  les  omissions  eommises  dans  la  liste  des  propriétaires 
suceessifsn'exposeni  le  re(|nérant  à  auenn  dan,i;cr.  (lettepubli- 
c-ité  est  réalisée  d'une  manière  absolue  an  uniyen  de  rei;islres 
spéciaux,  ipi'on  apjtelle  les  reuisfres  foiu-iers.  l'ne  feuille  par- 
ticulière V  est  consaei-ée  à  cliatpie  ininieuhle,  à  eliaipie  do- 
maine on  à  eliai|ne  nniti'-  foncière,  et  conti(>nt  la  mention  de 
toutes  les  ciiami's  ri''elles,  liypotliè(|ues,  servitudes  et  autres 
<pii  alfeelelit  le  liien.  Mais,  on  le  compreml.  ce  mode  de  publi- 
cité implii|ne  la  spévialili'  de  riiy|)olliè(|ue  on  tout  an  moins, 
comme  l'i'dit  de  l(j7;L  la  s[)écialisation  dans  1  inscription. 

Nous  [louvons  maintenant  aborder  rex|)osé rapide  des  priu- 
<ipes  des  législations  étrangères. 

La  piddicilé  cbs  charges  liypotliécaires  est  une  condition 
essenli(dle  du  ir'é'dit  foncier.  Llle  est  indis|)ensable  pour  don- 
ner aux  liei's  la  sé'cnrité  ijn'iine  lionne  li''i;isl,ition  doit  leur 
assurer.  Aussi  le  principe  en  est-il  universellement  admis, 
'iependani  il  n  a  pas  toujours  la  nn''nn>  porti'e. 

i^n  l'rance  et  dans  un  grand  nond)re  de  pa\s  ipii  a(hnetteut 
la  UM'^nie  l'ègle,  la  publicité  est  recpiise  n<ni  |)our  donner  nais- 
sance au  ciroil.  mais  seidiMuent  pour  le  i-endre  op|iosalile  aux 
tiers.  Ainsi  i-n  est-il  en  l{eli;ii|ne  i').  dans  le  grand-dnclié  de 
LuvemitonrL''.  dans  la  pi'inci|ianti'  r|i'  Mrinaco  ("i.  en  Italie  (^), 

',  I,.  ir.  cltoMIllHP  iKA. 

;')  La  Icn'iilalioii  liypollK^i'aiic  île  la  |ii'iiM!i|>;iiilé  lii'  .Monaco  «si  coiili'iiiio  ilansle 
fiMip  civil.  proiiiiilKiié  II"  2r>  «cl.  iXHi.  l'iilic  en  vimiPiir  le  •'■■'jaiivicr  IHsri,  liv.  III, 
lil.  .\VI. 

,',   V.  celle  R-gi-ijalioii  dans  le  Corle  civil  ilii  'i  avril  LSCki. 
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IMI  I  Inll.indr  ,  '  ,  en  .\l-.;iif-l.ii|-i;illi('  liM'ilir  ilr|ilii-  li^  l()i>  (lu 
ai  juillet    I88<)   (-■     ri   (lu   ±2   iiiill    IS!I|    <  ^.   .l,■|ll^    \r  l'.il.itill.ll  oïl 

I5ii\i('rc  rlii'iii'iiic  ('i,  (l;iiis  les  ciiiiliiiiN  (\i'  (iciii'vt'  [■•),  de  l'"ri- 
iioiii'y  i^'],  (lu  Tossiu  ('),  lie  .\t'iirli;Ucl  ^"J,  dans  les  ([indi'c 
liJiillia^i's  du  Jura  Hcrnois  ('').  en  liounianio  ('"),  eu  Suède  ("), 
CM  l'",s|(,ii:iM'  '-  .  m  l'(iftui;al  i"j,  d.iii^  l.'i  l.uui-'i.i  iir  ''  .  l'Illi- 
iKtis  ('•;  et  le  Japon    "). 

A  cette  catéi;«)i'ie  appai'lirnl  l,i  li'LiiNlalion  ici.ilivc  ;'i  l'Al- 
^'éi'lo.  Les  [)ro|)o>ilioii>  lailes  pour  \  a|i[)lii|iiir  dr>  niiles 
analoj^'ues  à  celles  en  vii;ueni'  en  l'iinisie  n  ont  pas  été  sanc- 
tionnées pal'  le  I(''i:is|,iteiii-.  Toutes  les  lois  votées  ('')  se  réfè- 
rent à  la  piiriir  (les  (liuilN  (pii  crevaient  iiiitéi-ienrenient  les 
inniM'iiMes;  elles  n'ont  pa>  Irait  aux  lran>iiii^sioii-- nlli'i-ieni'es 
de  la  propriété  de  ces  hiens. 

I)a  IIS  d'à  ut  l'es  pays,  au  contraire,  1  iiiMiiplioii  csl  iii'cosaire 
pciiir  (li)iiiH'r  naissance  ;i  1  li\  pol  linpic.  soit  en  \crln  (\f  la 
volonté  jilus  ou  moins  arinirairc  du  léi;islateui'  coinine  en 
(il'ècc  ("*j,  soit   parce  (pie  cette  iorina  iiti'   a    reniplaci'  linM'^- 

(')  V.  Code  civil  ilii  I-'  (irldbri'  |s:tS. 

(')  Celle  loi  ,1  élé  inoiiiliéo  par  iiiic  1,.  du  I  i  Juillrl  ls'.C>. 

(')  Les  :irl.  Uî  ai.  "J  et  :!l  ilc  celle  loi  oui  élé  iuo<lilii's  par  une  auliv  I,.  ilu  1 1  Jiiil- 
lel  1895. 

(')  L.  2C)  avi'ii  ISSS. 

{'■}  V.  L.  2S  juin  1820,  2.S  juiu  ISUll.  H  janviei-  lsr,l.  12  sepleinl)i-e  ISIlS. 
'■)  V.  I,.  --'S  juin  IKi-i,  24  mai  185(.\  28  luai  18(;:?,  24  mai  180(1.  Les  actes  de  iimla- 
lioii  non  aullu'iilii|ues  n'opèrenl  pas  lianslerl  de  la  propiiélé,  même  inler parles. 

(')  V.  L.  des  10-25  juin  1840.  :i  dil-c.  186.3,  4  iiov.  187H,  '27  lev.  1874  ;  L.  24  ocl. 
1891.  qui  a  conserve  ;i  l"hypotli('<iue  son  caraclére  de  droil  .iccessoire. 

(')  Y.  Code  civil  de  1855,  ai't.  171 1  s.;  1^,  sur  le  cadasli-e  du  .'»  av[il  Isr.i  ;  Hè- 
glenienls  du  20  mai  1805  el  du  8  aoùl  1808, 

(»|  V.  L.  -20  fcv.  IS,S8. 

('»■)  V.  Code  civil  de  1804. 

(")  V.  Code  civil  de  17.34:  L.  hypulliecaiie  l:i  jnilicl  1n|8;  !..  H;  juin  1875;  L. 
22  avril  1881.  La  lui  ne  va  pas  cependanl  jusiiu'à  adruelln'  la  l'orce  probante  des 
rei^islres. 

('=)  V,  L.  S  fév,  1801  ;  Hêglemenl  21  juin  1801  :  Decis.  :i  dé.-,  1801);  L,  21  déc, 
180;);  RéglemenI  '29  ocl.  1870:  Décis,  24  ocl.  1870;  L.  7  juillet  1877.  —  Le  Code 
civil  de  188',)  n'a  pas  inodilic  celle  lé^islalion,  —  Dec,  15  janvier  189'i, 

(")  V,  Code  civil  de  1808:  Déc.  17  décembre  180",»:  Uèjilenienl  du  28  avril   IS7o. 

(")  V,  C,  civil  de  1824,  Liv.  111,  lit.  21  el  -22;  Consl.  .le  1808,  art,  124. 

('=)  V,  ^c/.s-du  2'.)  mars  1872  el  .lu  :!  avril  187:î. 

('«)  V,  L.  du  11  août  1886. 

(")  L.  26  juillet  1873:  L.  "28  avril  1887;  L,  17  lëv.  1897, 

{")  Code  hypothécaire  du  11  aoùl  1836;  Déci'el  â-i  mare  1843:  L.  sur  la  traïui' 
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titure  et  on  joue  voritaliliiiniit  li-  r<'>lc.  cnimne  jadis  dans  nos 
pavs  do  unntiss(Mnont,  of  dans  tontes  les  l«''.i;'islations  ([ui  se 
rattailient  au  système  liornianique,  notaniniont  en  l'russc  ('), 
en  Havière  (-)  on  Wnrtend)orti:  C),  en  Saxo  ('),  dans  le  duché 
lie  lîrnnswiok  {'),  dans  la  Hesse  ("),  dans  les  Etats  r{lionans('), 
<lans  le  territoiro  dos  villes  de  Francfort  ('*),  Lûbock(''),  Ham- 
i>(>ui'jr  ;'"\  ni-ènie  {"],  dans  la  Suisse  allemande  ('-),  on  Au- 
triohc  ('=•).  dans  la  Hongrie  ("),  en  italniafie  ('^),  dans  la  Po- 
log-no  russe  i"^^,  et  en  Russie  {''\  Dans  la  ville  do  Brème,  la 
publioito  no  sullit  inème  pas  ;  la  loi  exige,  en  outre,  une 
investiture.  I.a  môme  règle  s'appli([uo  dans  les  pays  régis  par 

ti-ipliuii.  29  octobre  1856;  Décrets  i"  décembre  ISCi.');  S  janvier  IKC)!);  I,.  l'.i  jan- 
vier 1W7  :  L.  17  octobre  1SG9  ;  L.  9  juin  1882. 

')  V.  L.  5  mai  1872,  sur  l'acquisition  de  la  propriolé  ;  L.  5  mai  1872,  sur  les 
livres  fonciers. 

{']  V.  L.  1"  juin  1822  ;  L.  23  fév.  1879  ;  L.  29  mai  188Ci. 

i>)  V.  L.  15  avril  1825  ;  L.  21  mai  1828. 

{')  V.  L.  16  nov.  1843  ;  Décret  15  fév.  18ii.  Le  code  civil  de  1805  nu  pas  nio- 
«lifié  les  principes  de  cette  législation.  —  V.  aussi  Ord.  9  janv.  18(55. 
"  V.  L.  8  mars  1878.  —  V.  aussi  L.  5  déc.  1888. 

(»)  V.  L.  G  juin  1879  ;  Ord.  25  fév.  1888. 
■   V.  L.  12  avril  1888.  modifiée  et  complétée  par  la  loi  <lii  I  i  juilU't  1893. 

,';  V.  Ord.  le,  mars  1820,  10  mars  1825  ;  L.  26  juin  183'!. 

(♦)  V.  Ord.  15  juin  1S72. 

('•)  V.  L.  -4  déc.  18lkS. 

;";  V.  L.  3  juillet  186(J:  L.  1"  avril,  10  et  2S  juin  1K76. 

'";  Bàle-ville.  (^îericlilsordnung  de  1719,  art.  352  ;  L.  5  mars  1808  ;  L.  4  octobre 
1S26;  L.7déc.  1852;  L.  cadastrale  16 avril  1860.  —  Bâie-campagne,  Landesordnung 
•le  1813,  art.  97  s.  —  Berne,  Code  civ.  du  28  mai  1827,  art.  478  s.  ;  L.  12  nov.  1846; 
L.  Zi  juin  1856  ;  L.  hypothécaire  8  août  1849.  —  Saint-Gall,  L.  19  nov.  1831  ;  L. 
26  janv.  1832.  —  Lucerne,  L.  9  oct.  1831  ;  L.  6  juin  1861.  —  Appenzell,  !..  30  juin 
\Kfô  ;  L.  28  ocl.  18WJ.  —  Thurgovie.  !..  ÎO  juin  1S32  ;  L.  5  ocl.  1850.  —  Soleure, 
4:o<le  civ.  de  1846,  art.  83:^  s.,  art.  899.  —  .\rgovie,  Code  civ.  de  18r/>,  art.  572  s.  ; 
I,.  !'■■  mars  1888  (Le  litre  III,  relatif  aux  livres  fonciers,  a  été  rejeté  par  le  suffrage 
populaire).  —  Uri,  L.  hypothécaire  du  3  mai  1857.  —  Zug,  L.  20  fév.  1858  ;  Code 
liv.  de  1><74.  art.  241.  —  Zurich,  Gode  civ.  de  1854,  art.  776  .s.;  C.  civ.  de  1887, 
art.  325.  —  Schwitz,  L.  sur  les  livres  fonciers,  12  mars  1862  ;  L.'28  nov.  1867.  — 
I  irisons.  Code  civ.  du  l^'^scpl.  1862,  art.  268  s.  —  Schatriiouse,  Coile  civ.  de  1865, 
arl.  718  s  —  filaris.  Code  civ.  de  1869,  art.  96  s.,  art.  255  s.— Vaud,  L.  20  janv. 
18X2.  —  Unlerwald,  L.  27  avril  1884. 

(")  Lettres  patentes  22  avril  1794.  —  Code  civil  de  lf<ll.  1"  partie,  arl.  431  à 
471  ;  L.  25  juillet  1871. 

l")  L.  XXI  de  1840;  Ord.  15  déc.  1855;  L.  Is->1  juin  18sil. 

(«)  V.  L.  10  fév.  1881. 

(")  V.  L.  20  avril  1818  ;  L.  0  août  1825. 

'"    V.  Codf;  civ.,  t.  X,  édit  de  1887. 
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li'N  |iriiHi|(cs  (le  I  AcI  Torrciis  i'^  cl  (|iii  ciiiiipi-riiiiciit  le 
Oiicfiisliiiul,  la  Tasiiiaiiio,  les  coloiiios  (1(>  N'icloria  cf  de  Xew- 
Sdutli-Walcs,  la  \oiiv('llo-Z(''laii(l(',  l'Australie  occidciitalo,  la 
(]()liiiiiliii'  l(ritaiiiii<|ii(',  les  îles  l'iilji,  les  (''tahlisscmciit  aniiiais 
(In  (Iclidit  (Ir  Malaria.  Siimapoiii',  l'ciiani:,  \\('II('slc\,  ainsi 
qu'au  Ifi'ésil  ['),  cii  Tunisie  i  ')  et  à  Mada.i^ascar  ['•).  Ite  la  lé- 
îiislatidii  (le  ces  pays  nous  ci'oa^his  (le\  (lir  rapprocher  celle  du 
(Canada,  ipii  nous  parait  axoir  ('•t('' prol'midcnh'nl  inodili(''e  par 
une  loi  r(''cenle  (°)  et  celle  do  l'Etat  indi'peiidanf  du  (longo  ("). 
La  puldicil(''  est  requise  d'une  luaiiii're  ahsolue  et  ne  coiu- 
port("  aucune  exception  dans  tous  les  pays  où  elle  l'orine  la 
condition  iinpos(''e  pour  lacipiisilion  dn  droit.  Les  autres  [)avs 
se  divisent.  (In  a  \u  (pie,  d'a[)r(''s  le  code  ci\il  l'raïK-ais.  le 
principe  conqxjrle  exception  en  ra\'eur  d(>s  ii\  potlic-ques  li!'- 
i;alos  vie  la  foinine  inarit'e,  du  mineur  et  de  l'intiM^lit.  C'est 
In  l(''Kisl:dion  adopt(''e  en  H(mniani(>.  dans  la  principauté  de 
Monaco  el  dans  le  .çrand-diudu'-  du  Luxeinl:our,i;'.  Elle  s(MU- 
blait  (''ualenieut  suivie  dans  le  canton  du  Tessin  (^t  dans  le 
.Inra  Lernois  ;  mais  elle  a  ('•t(''  alu'ocee  d  une  mani(''re  absolue 
dans  le  Jura  bernois  ("),  et  tlaiis  le  canton  du  Tessin  (")  sauf  en 
ce  cpii  concerne  riiypotliè(jue  K'gale  de  l'i'ltat.  Dans  les  au- 

[')  Real  pi'opeiii/  Arl  ou  AcI  Tni-mis  ilii  2  jiiillrl  ISôS.  aiiicndo  cl  i-niiiplclo  en 
ISCil  el  1878  (V.  ISiilleliii  de  slalisliqiie  (il  du  lésislaliou  comparée  du  ininislère 
des  riiiances,  18831.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Maxvvel,  sur  VAcf  Torrens  (Tra- 
duclion  de  M.  de  Ki-ance,  Alger,  1889).  —  V.  sur  cel  AcI  Gli.  Gide,  Elude  sur 
l'Acl  Torrens,  in  Bullelin  de  la  Société  de  léijislation  comparée,  18S(i,  XY,  p. 
288  s.  —  Consull.  aussi  P.  Baugas,  La  mohilisalluii  de  la  propriélé.  In  Rer.  callio- 
lir/ue  des  Inslllulions  el  du  droil,  2''  série,  VI,  1891  ;  l.'.li.  Ilackenbert^cr,  \olessur 
/'AcI  Torrens,  son  orif/ine  et  ses  pro^/rès.  in  Héf'nnne  snritt/e.  iî'"  si^rie.  II.  IS'Jl, 
p .  450  il  453. 

-j  Décrois  du  .'il  mai  1890,  el  5  nov.  snivanl. 

n  L.  l'-i'juillel  1885;  L.  ICi  mai  1886;  L.  G  novcnilii-c  1888;  Déerels  des  15  et 
U\  mars  1S<.)2. 

l')  Décret  du  lij  .juillet  1897,  Sur  lu  prupi  iété  foncière  à  Madai/uscur.  Un  pro- 
,jel  analogue  préparé  pour  la  Nouvelle-Calédonie  el  soumis  à  l'exameii  delà  sous- 
commission  juridique  de  la  commission  extra-parlementaire  du  cadastre  qui  en  a 
approuvé  les  principes  sur  le  rapport  de  M.  Massigli,  n'a  pas  été  encore  sanc- 
tionné, à  noire  connaissance.  Procès-verbaux,  l'asc..'!,  p.  '2'29cl  suiv. 

V'')  L.  du  2:î  juillet  189i,  arl.  57. 

(«j  Dec.  22  août  1885;  Dec.  li  seplembre  l8Si;. 

(')  L.  21')  février  1888. 

l")  L.  24  ocUjbre  1891. 


M.viii  IN ntiii'i  I  \u>\ 

îi'i's  Ktals  oii  l.i  |Uil)lii-ifr  est  sfulciiifiil  uiir  ((Hiililidii  de 
rcflii-aciti'  do  rii\  |ic>lli(''(jii(>  à  IVgard  des  tici-s,  le  principe 
s"a[ipliijiio  diiiio  iiianitM-t'  alisulue  ;  (jindipics  législati(»ns 
iiK'iiH"  vont  jusqu'à  irpudici-  los  hypotlièqut's  légales  au  sens 
(|ui'  iiiius  donnons  à  ces  expressions,  du  y  rencontre  cepen- 
dant (|ncl({uel'ois  cette  ([ualilicalion  ;  mais  elle  s"appli((ue  au 
ca>  nii  une  personne  a,  de  plein  droit  et  sans  convention  avec 
le  déliitenr.  le  droit  (rexiger  la  constitution  d'une  l]y|;otliè(|ue. 
l'ariui  ces  Etats,  dans  lescpuds  il  n  existe  pas  de  dispense  de 
publicité,  iigureut  ni)tauiuient  la  I5elg'i([ue,  la  IKiUande,  l'Ita- 
lie, ^Alsace-Lorrai^le,  le  l'alatiuat,  les  cantons  de  Frihourg- 
et  de  Genève,  et  la  Louisiane.  Hn  Angleterre,  où  l'iiypotliè- 
t|ue,  telle  cpie  nous  la  concevons,  n'existe  pas  et  est  rempla- 
cée, sous  le  nom  de  iiii)rl</(ii/c,  pai'  une  espèce  de  vente  à 
rcnu-ré.  la  publicité  est  recpiise  ijuaiid  il  s'agit  d'ini  (npi/- 
liold .  elle  ne  l'est  pas  lorsque  le  bien  engagé  est  un  fri-fliold. 
I,e  principe  de  la  spécialité  e^t  aussi  uiii\ei'sellement  ail- 
mis.  Mai>  tandis  ipie  dans  lo  pays  oii  existe  l'institution  des 
livres  fonciers,  oii  la  pidiliciti'  se  r(''aiisc  au  inoxiii  d  luu' 
mention  sur  la  reuilie  s[»éciale  ali'ectée  à  1  immeid)le  grevé, 
cette  règle  ne  conq)orte  am'iUH'  exception.il  en  est  antrenuMit 
dans  les  pays  oii  la  publiiiti'  est  ce  ([ue  1  on  a  a[)pelé  assez 
exactement  une  j)ublicité  fU'i sonncllf,  et  oii  les  reclierches 
se  l'ont  au  moyen  d'un  répertoire  par  noin>  de  propriétaires. 
Vax  France,  les  hvpotlièipu's  l(''gales  de  la  l'cmnu'  niai'i(''e.  du 
nuneur.  i\r  I  interdit  et  des  communes  et  l'tablissemeiil-,  jm- 
bliis  ainsi  (]ue  I  liypotliè(jue  judiciaire  sont  gi'm'rales.  Il  en 
csi  de  ménu'  dans  le  grand-dmlit''  de  l.uxendtonrg,  dans  la 
principauté  de  .Monaco  et  en  lionmanie.  Au  cmitraire,  la  spé- 
cialisation des  innueiibles  grevés  est  rigourensenuMit  impo- 
sée au  moment  tle  la  naissance  du  droit  dans'le  l'alatiuat,  la 
Messe  rhénane  ('),  les  cantons  de  l-'iibonrg  et  de  (îeuève,  eu 
(irèce  et  dans  la  Louisiane.  Il  en  r>t  ain^i  dans  le  canton  de 
.N'encliîitel,  (pii  a  menu-  supprinu'  les  liypotliè(pn's  b'gales  de 
la  l'einnu'  mariée  et  du  mineur.  I.a  loi  Ix'JLic  de  IS.'il  exige 
que   riiypotlir(|m'   Ir'gale  soit   Npi  cialisi'c  a\ant   I  inscri|ition, 

•   I..  l'iiiiai  WXt. 
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(jiutiKl  il  s";ii:it  di'  l'li\  |»oflièi[ue  légale  (Ips  iiicapaljli's  et  dans 
riiis(ii|iliiiii,  ([iiaiid  il  s  ai:it  di-  l"li\  |M)tiiri[ue  Ir^aic  di'  I  l'état. 
I']ii(iii  iMi  Italie  l't  dans  l'Alsai-e-Loi-raiiic,  les  li\  |)()lli<'([ues 
liéiiérales  i  l(''i;al('s  on  judiciaires  <I()i\ent  être  sin-i-ialisées 
dans  l'inscription. 

Nous  avons  déjà  dit  ([ne  lorganisation  île  la  [juljlicité  n'était 
pas  réalisée  suivant  les  mêmes  règles  dans  tous  les  |)ays.  En 
Franeeetdans  plusieurs  l-^tafs  qui  ont  adniisces  règles, notam- 
ment en  l{elgi<|ue,  dans  la  principauté  de  Monaco,  en  Italie, 
dans  le  grand-dutlié  tie  Lnxendjourg. en  llidiande.au  Canada 
et  jnéme  dans  (juelques  cantons  de  la  Suisse  allemande,  les 
inseri[)tions  d'hypothèques  sont  faites  sur  un  registre  unique 
suixanl  Tordre  des  réquisitions.  Généralement,  un  répertoire 
l'édigé  par  noms  de  personnes  pernu't  de  retrouver  les  divei'- 
ses  charges  dont  les  propriétaires  sont  grevés  et  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  fait  figurer  sur  les  états  par  lui 
délivrés.  Aux  intéressés  inconihe  le  soin  de  rechercher  si 
elles  frappent  les  immeuhles  à  l'occasion  desquels  ils  trai- 
tent. Cependant  il  est  ([uelquespays  dans  lesquels  est  en  outre 
établi  un  répertoire  parcellaire  permettant  de  retrouver  les 
immeuhles  directement  et  indépendamment  du  nom  du  pro- 
priétaire et  d  ac(|nérii'  pai'  ce  moyen  la  connaissance  des  char- 
ges hypothécaires  (pii  les  aU'ectent.  Ainsi  en  est-il  notamment 
en  Ilolland(>,  dans  le  canton  de  Xeuchàtel,  et  par  exception 
dans  quel(|nes-uns  des  cantons  de  la  Suisse  allemande. 

A  cette  institution  du  registre  unique  sur  le({uel  figurent 
|).ii-  ordre  de  date  les  ins(ri[)tions  hypothécaires  requises  con- 
tre les  proprii'taires  dimmeuhles  situés  dans  la  circonscrip- 
tion du  hnreau.  on  oppose  les  livres  fonciers.  I>ans  cette  or- 
ganisation (pie  lions  décrivons  d'après  la  loi  piussieinie  du 
.'>  mai  1872,  chatpu'  immeuble,  domaine,  corps  <ie  i)iens  ou 
unité  foncière  est  porté  sur  un  feuillet  spécial.  Le  feuillet  se 
divise  en  nn  titre  et  eu  trois  sections.  Le  titre  contient  la 
description  du  bien  a\ec  référence  à  un  plan  parcellaire  ou 
cadastral.  La  première  section  de  ce  feuillet  fait  connaître  le 
nom  du  propriétaire  ;  la  deuxième,  les  charges  permanentes 
et  les  restrictions  au  droit  de  propriété  ;  la  troisième,  les  hypo- 
thèques et  les  dettes  foncières.  Une  simple  mention  assure 
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raf<niisiti(iii  ou  i;i  (•(iiis('r\a(inii  du  droit;  ainsi  so  trouvouf 
rajn>r'oilit's  et  ccuf ralisc'-s  luus  l(>s  i'('iis(>ti;'n<Mii(Mits  dont  l(>s 
Hors  pt'uvcul  avoir  licsoiii  ;  il  l('ui'>nriit  tic  i-oiiMilIrr  !r  l'cuil- 
li't  ndatil'à  un  iuiini'ulilf  pour  (Mi  apjJi'tV-ior,  avec  ccrtitiulc 
l't  l'oiuiuc  dans  un  laldcau  syno|)ti(|nc.  la  fondifioii  juridi([iu'. 

(Ii-jM-ndanl  dan>  les  ciirouscriptions  où  la  pi-opriétt'  esf 
tW's  niorc-i'K'o,  no(aniiiicn(  imi  .Msaeo-Lorraiuo,  le  i'euillot  i-écl 
I Hval/ulif I  v>[  rcniplaci'  ]iai-nn  l'ouillot  personnel  f  l'r/sono/- 
fo/if/,  sur  k'(|uel  smit  réunis  tous  les  innnenhli's  appartenant 
à  un  int'int'  pr'opi'iétaire  it\rv  l'indication  (\f  toutes  les  cliar- 
i;es  qui  les  iirèveiit.  Les  irlëi-enees  étahlies  entre  le  eadastn> 
et  les  iuilieatiuns  des  Pri-soniil/Olicii  pennettent  même  à  celui 
qui  ignore  le  nom  du  propriétaire  de  l'etrouxei-  riniuieuble 
et  ilubtenii'  des  rcuseigueuienis  complets. 

(iette  puMicifé  pai'  resisfres  Ibnciers  est  aujourd'hui  la  plus 
répandue.  l'Mlc  existe  en  l 'russe,  en  Havière,  e!i  Saxe,  dans 
le  \\  nrtcnd)cri:,  dans  le  dnchi'  de  lirnnsw  icU,  dans  les  l'^tats 
Khcnans,  dans  le  territoire  des  villes  de  Lidjeck.  Ilandjourj;- 
et  Itrèun;  ;'),  en  .Vutriche,  en  Hongrie,  dans  la  Daluiatie,  dans 
la  Pologne  russe,  eu  Suède,  dans  la  plupart  des  cantons  de 
la  Suisse  allemande,  en  Kspagne,  en  Portugal,  dans  les  pays 
régis  |)ar  les  principes  de  VAcl  Turrcns,  et  (pn'  nous  avons 
déjà  indiipK's  et  eiilin  eu  Tunisie  ainsi  (pi'à  .Madagas<-ai-. 

l'.n  dernier  lien,  nous  avons  dit  ipn'.  d  après  iH)tre  code, 
1  livpoljieque  est  l'accessoire  d'une  (djligation  pei'soniMdle,  à 
laquelle  elle  sert  de  gai-antie.  dette  conception  du  droit  liypo- 
tliécaire  est  g-éuéralenn'ul,  nous  pouvons  même  dire  presque 
universellement  admise.  (Cependant  nous  avons  trouvi',  dans 
la  loi  du  !»  messidor  an  III,  une  institution  originale  el  li.irdie 
qin-   nous   avons   cru  devoir    ra|)prociier   de^   assii;nals   :    i,i 

ccdide  ii\  pollit'c.Mre.  ('.  es!  inie  simIc  de  p.ipiel'  monnaie  ri'pr(''- 

seiil.iiil  poni'  partie  la  valeur  de  l'inimenlde  à  l'occasion  du- 
quel elle  est  r\i-i-o  Ce  n'est  |i,is  la  -arantie  d'une  obligation 
peisoiinclle,  il  II  en  ;i  p,is  ('•ti'  conti'acli'.  I,e  pi'oprié'taire,  par 
la  ne;:ocialion  de  la  i-ednie  liv  polhecaire.  .1  rein  une  part  et 
peut-être    l.'i    tolalili'  de    1,1  valeur  de  son    iiiimeiildc.   Il    n'est 

.\  niViiii-  li's  l'cuillels  se  l'etioiivrlliiil  à  rliii([ui-  ihaiigi'iniM]!  de  iirupiii-'laiie. 
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i-('Np()iis,il)li'ir;miiiiir(lfS('Vfntu;ililfS(jiii  |MMi\i'iit  ;ic  [irodiiirc 

Si  uni'  r('s[)(iiisal>ilif(''  est  oiigng'éc,  cVst  rcllr  du  couscrvatcui- 

(les  li\  |)(itli(M|ucs  :  l'u  cas  (l'iiisul'lisaiirc  ilu   \>n\,  il  sera   tenu 

(le  cuniMiM-   la   (liHV'i-cucc.    La    ci-dulc   li\  pullii'cairf,  c'csl    la 

niul)ili-,atiuu  du   m>I     '  .  l'allé  u'csl  |ias   |ii-i>durli\('  d  inti-iV-ts. 

I']||i-   u  l'sl   |)a>  un  lilrr  de  rn'aiirc  iiiiilrc  Ir  |)iii|ii-ii'lairr  cl  si 

r('.\[)r<H)i'iali(>u  ui-  peut  être  pinirsuisir  i|m  après  uuc  mise  eu 

dcnuMir»'  du  déhitiMir,  le  portoui'  n  a  pas  (('ijcudaul  (li>  recours 

sur  les  autres  biens  de  ç(dui-ci  ;  elle  est  hien  un  pa|)ier-niou- 

naie  ;  t(in>.  le-,  porteurs  de  (•('■dules  li\  pollu'iaii-rN  sur  un  incMiie 

inuueulile  viennent  en  concours  ;  la  date  des  iK'iKicialions  ne 

cri'e   pas  de  droit  de  préférence  ;  le  rani:  est  di'-terniini'  par 

la  date  de  la  délivi-auce  des  cédules,  (jui  esl  en  nu'inc  temps 

la    date   de   la    naissance    de    rhypothècjue.  Ncjus   avons   dit 

<pie  les  cédules  liypotliéi'aires  présentaient  une  incontestable 

aualoyie  avec  les  assignats.   Un  peut  aussi   les  rapprocher, 

<lans  une  <-erlaine  mesure,  de  la  rente  l'oncière,  si  r(''[iandue 

dans  notre  ancienne  jurisprudence,  ipii   ail'ectait  ou  di'meni- 

Ijrait    rininieuble  sans  c[u  il  existât   de    didiiteui'  [x-rsonuel. 

Cette  institution,  qui  passait  généralement  [loiir  une  utopie 

révolutionnaire,  a  été  réalisée  et  mise  en  pratique  jiar  le  léiiis- 

lateui' prussien  dans  la  loidu.'i  mai  1872  \^-). Cette  loicrée,  sous 

le   nom  de  (inindschiilil  ou  de  dette  Ibncièi'e,  une  oblit;alion 

qui  ii'i'ève  le  juiids  sans  eiiiiauer  la  personne  cl  li'  patrimoine 

de  c<dle-ci.  (iette  créance  est  représentée  par  un  bon  l'oneier, 

I irini(l<( Inilillirii'f.    transmissible    par    voie     d  endossement 

comme  une  letti'e  de  change.  Elle  est  ou  peut  être;  productive 

il'intérèts.  Ces  intérêts  sont  garantis  [)ar  riiypothècpie,  de  la 

même  manière  qiu'  le  caj)ital.  Par  là,  la  délie  l'oncière  dillèi-e 

de  la  cédide  hypothécaire  de  la  loi  de  messidor.  Os  inlérèts 

pcuNcnl  l'Ire  représentés  par  d<'s  ipuliam-es  anne\ees  au  bon 

l'oneier.  Ils  sont  alors  payables  au  porteur  des  ipiitlances,  ce 

ipii  |)ei'met  au  cr»''aucier  de  les  (r.insuiettre  ou  de  les  touchei' 

par  un    mandalairi.'  sans  être  obligé  de  se  dessaisir  de  son 

titre. 

{')  V.  sur  ce  sujet,   liomlel,  La  mobili.iitlwii  du  sol:  (!l\allainel.   I.es  le'didfi 
ht/polhécaires.  etc. 
(')  Cpr.  aussi  Suède.  Oi<l.  loyale  Ju  10  juin  ISTÔ.  ail.  '2'.>. 


LU  IMUiiDUTION 

I.''  jUMpiirtaii'i'  ;i  le  di'oil  il<'  se  l'iiiri'  tléliviiM-  |>liisi(Mirs 
hoiis  livpotlici'aii'cs  tiiii,  inscrits  à  îles  dates  (lill'rrciiti's,  ont 
ilfs  raiiys  correspondants.  Il  priil  les  négociei'  coniine  il  ICn- 
tiMui.  proliter  des  eirconstances  iienrouses  |iiiiir  i-éder  ceux 
<[iii  sont  les  derni(M's  en  date  et  i-éservei-  [lour  les  temps  d(> 
crise  een\  (|ni  ollVent  des  garanties  pri'lei'ahles.  Tant  ((n'elle 
i-este  entre  ses  mains,  la  délie  i'uiicièi'e  sommeille;  elle  prend 
vie  le  jonr  ou  il  la  cétiée  ou  a  alicm''  linimeuljle  ^revé.  Le 
cessionnaire  dans  le  premier  cas,  laliénateur  dans  le  second 
|)euvent  exercer  les  droits  d'un  créancier  foncier. 

De  la  dette  foncière  ou  pent  ra])[)rocher  la  curieuse  légis- 
lation lie  la  \ille  de  Hrènie,  où  la  llaiid/rstr  remplace  l'iiypo- 
tliè(pu'.  La  ll(in<lfrsl('  est  un  titre»  écrit  qui  rej>résente  le  sol. 
(l'est  la  trausfurmalion  de  la  jwopriété  immobilièi'e  eu  \aleurs 
de  por'efiniilie.  I.,i  Ihind/cslc  nCst  pas  un  titre  d<'  créance; 
elle  représente  une  portion  de  limmenble  et  peut,  comme 
une  chose,  être  donnée  en  nantissement.  Le  pro|)riétaire  peut 
s'en  faire  délivrer  le!  nombre  (pie  hou  lui  sendjle.  Chacune 
d'elles  |)orle  UM  numéro  d'ordre.  Le  pro|)riéfaire  donne  son 
immeuble  eu  nautisseineut  eu  remettant  une  des  Ihiitdft'filr  à 
sou  créanciei'.  (Test  véritaiilement  la  mobilisation  du  sol  ('). 

Il  est  difficile  de  coutesler  (|ue  Toriianisation  de  la  puhli- 
citi-  dans  les  pays  de  droit  gerinaui([ue  où  elle  est  complétée 
par  la  force  jjrobante  des  registres  et  le  principe  de  légalité, 
c'est-à-dire  la  vérification  préalable  des  titres, donne  aux  tran- 
sacfirjus  immobilières  la  sécurité  la  plus  complète.  La  trans- 
cription oi'ilonnee  par  notre  code  pour  les  donations  entre- 
vifs, relahlie  pai-  la  loi  du  -IW  niar-s  185.'»  poui'  les  tiMusmis- 
sious  à  titi'e  on<''r<'u\.  esl  un  premier  pas  bi<'n  timide;  dans 
cette  voie  de  la  pidilicile.  Les  registres  des  conservateurs  des 
liypothè(pies  ne  de\  l'aient-ils  pas  devenir  les  i'et;istrcs  de 
létalci\il  on  jniidicpu'  des  imiucnliles  .'  \e  fandrail-il  pas  y 
nu'utionner  non  seidemeni  les  mulations  ou  les  diMiiembre- 
menls  (jui  s  opèi'ent  enli'e-\  ifs,  mais  encore  les  (ransmis>ions 
à  causedc  mort  .'  |t  un  aiilre  rcilc,  ne  laudrail-il  pas.  au  moins 

I',  \'.  I,'i  h-èsinléressaiiU-  lilmli-  au,-  le  réi/imr  /iiipul/n-caire  de  lu  cille  lihiv  ilc 
Itietne  i\i-  M.  ,1.  i:ii;)ll,- ■!.    il.  Huit,  de  lu  Suc.  deléiiixl.  cnuiic  \  II.  IS7X,  p,/i«-2 
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par  un  répprtoiro  parcciraiio.  doniuT  !•'  iimyen  de  suivre  de 
main  on  main  les  transmissions  dont  un  inimeul)le  a  été  l'oh- 
jot  et  d'établir  les  divei'ses  rhai",i;res  hv])otliéraires  nu  autres 
dont  il  peut  être  grevé?  Les  ci'itiques  (pie  nous  avons  laites 
du  registre  chronologi<pie  et  du  répertoire  par  noms  de  per- 
sonnes ne  démontrent-elles  pas  pciiMiiptoirement  linsuffi- 
sniice  (le  notre  |iul)]i(ité  ?  Mais  |)i)Ui'  ujxM'er  cette  l'éfornie. 
[xnii'  siilislihicr  une  pulilicité  ri'i'llr  i\  la  publicité y;/'/v<o///(^/A' 
établie  aujonrdiuii,  il  tant  individualiser  les  iiniin'ubii's  et 
ils  ne  peuvent  l'être  (juc  par  une  (li>sçrij)tiiiu  détaillée  et  lui 
j)lan  précis  permettant  de  les  reconnaîti'e  sur  place.  Or.  ])ré- 
ciséincnl  b'  plan  ca<lastral  n'a  été  jusqu'ici  (ju'un  instiunicnl 
fiscal  et  adinini^tralir:  un  ii'\  a  jias  nicntiiniii(''  ii'>  fraclinn- 
neinenls  de  la  terre:  on  s Cst  conlente  d'in(li(pn'r  à  la  niati-ice 
au  nom  de  cbacuu  d(^s  pi'opric'taires  (pi'une  |)ièce  de  terre 
an  joni'(i'hui  morce|('e  .iiip.iilenait  poui' partie  à  <-iia(nn  deux 
et  de  mentionner  létendue  de  cbacuue  de  ces  parti(»s.  mais 
sans  reportei-  sur  le  plan  la  division  matérielle  (pii  s'était 
produite.  C'est  ainsi  (pie  la  r(''forme  bypotbécaire  se  trouve 
inséparablement  liée  à  la  r('t'ection  du  cadastre. 

Cette  grave  question  a  été  soulevi'-e  dans  l'expose''  desmotii's 
du  budget  de  IS*>I.  l,e  gouvernement  y  faisait  coTinaitre  ses 
vues  à  cet  l'-gard  :  ■■  l,e  cadastre.  [(i'i-pt''bir'  à  l'aide  dun  sys- 
»  tènie  |iermanent  de  conservation,  ne  serait  pas  seulement 
•>  un  instrument  liscal  et  administratif:  il  devrait  satisfaire  à 
>■  d'autres  bes<n'iis...  11  constituerait  la  base  de  la  pro]>riété 
"  foncière,  il  assurerait  la  sécurité  des  liypothèques  et  la 
'1  régularité  des  transactions  immobilières  :  il  fournirait  enfin 
"  à  l'agriculture,  [)ar  le  dévelo[)pe]nent  des  institutions  d(^ 
"Crédit,  les  moyens  d'action  (jui  lui  font  défaut  anjourdliui, 
')  en  un  mot.  il  d(nit>ndrait  le  grand  livre  terrier  de  la 
»  France  ». 

Les  cbambres  se  montri''rent  favorables  à  cette  proposition. 
Kn  conséquence,  un  déciet  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  pro|)osition  de  M.  Rouvier.  miuistre  des  tniaiices, 
le  30  mai  18!>1,  institua  une  roitnnissinn  r.ilntituihnupntairp, 
chargée  de  préparer  la  réforme. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  eonclusions  générales 
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(le  l;i  Sdiis-Cdiiiiinssiiiii  /iirn/n/iir,  \;\  sciili'  dolil  li'>  travaux 
illti-rossoilt  tlil'ei'tPllU'lit   inilir  cliidr. 

lillle  fait  do  la  piihlicilc  nu  principe  al)solu.  La  coiichisiou 
loei([ur  scM'ait  pi'ut-ètrc  la  >n|>pi'('ssi(in  des  li\  ixitluMpies 
uéiuM-alcs. 

I.a  siins-foiiiniissinii  n('\.i  pasjns(|iii'  là  :  idlc  prn|)ns(' 1  aho- 
liliun  di'  rin  polliiMpic  jndiciain'  à  raison  do  dani;('rs  cl  des 
incnnvcniciifs  (jh  clic  présente. 

l'ille  soumet  les  hypollièipics  l(\eali'S  des  iiicapal)les  à  la 
rèiile  de  la  piiJjlieité  ;  si  clic  en  niainlient  la  tj'éïKM-alilc,  elle 
manifeste  ecpendaid  par  le  mode  de  pnl)licité  qu'elle  oriianisc 
sa  |tens(''i>  d'im|)(ts(M-  la  sp(''cialisati()n  dans  linscriptidii  (pii 
iMi  sera  l'aile. 

I']|le  .iicuéralise  le  princi[)e  de  la  pul)licit('  et  prnpuse  de 
l'étendre  des  mulalions  entre-vifs,  an\<pi(dli's  il  est  appliqué 
suit  par  le  code  (art.  839),  soit  par  la  lui  du  23  mars  185o, 
an\  mutations  mor/ls  cdusd.  l'ai'  eeH(>  iM'fornn',  les  ret^istres 
des  conservateurs  des  liypotlic(|ucs  fourniront  aux  tiers  inti'-- 
ressés  des  renseiiiiiemenls  complets.  Mais  la  sous-commis- 
sion n'accepte  pas  le  pi'iucipe  germanique,  ([ui  suliordonnc  à 
rinscriptinu  le  transfert  de  la  propriété  même   nilrr  fiar/rs. 

Pour  siuiplilier  et  facilil<'r  les  recherches  elle  propose  de 
sid)stituer  à  la  publicité  ficrxonni-llr  la  publicité  n'-cllc,  aux 
copies  littérales  faites  à  la  suite,  dans  l'ordre  des  présenta- 
tions, inie  courte  annotation  sur  le  feuillet  spécial  alfecté  ;") 
chai  pie  immeuble  ou  à  ciiaque  unité  foncière,  eu  un  uuit  elle 
conclut  à  rétablisscmeid  de  livres  ou  de  registres  fouciers. 

Mlle  proj)ose  aussi,  (hins  rinU'vrl  firs  tiers  rli'  bonne  foi, 
d'attribuer  aux  énoiiciatious  portées  sur  les  livres  fouciers  la 
force  probante,  c'est-à-dire  fie  ne  pas  permettre  de  les  atta- 
(pu-r,  tout  en  prenant  certaines  précautions  pour  sauvegarder 
les  intérêts  des  incaj)ables  ou  les  droits  des  li('>riliers  l'éserva- 
t aires. 

Enfin  la  sous-commission  a  \(ite  la  création  de  hoiis  Ih/jki- 
ihvrnirex  (' )  transmissibles  |)ar  endossement,  l'.ile  a  riquuissé 

')  Wf  CCS  l)uiis  hypoUiéfaires  on  pinl  i.iiipinclin-.  iiiili-piMiiInriiiiiriil  ilc-^  Icllre*; 
il<- H'in'' (lu  Crpdil  l'onciei'de  rriiiicc,  les  lili'cs  ilc  j;ajic  ilc  l.i  lui  aiilricliieimo 
(I..  2i  avril  lS7i),  les  Icllres  dp  gage,  usiléps  pu   Hongrie  (I-.   .W.Wl  de  187(1), 
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la  pi'dpositiiiii  i|iii  lui  dail  l'aitr  <l  adiiifiti  r  (1rs  Ixms  au  por- 
tcui"  ainsi  <[iii'  crllc  (|iii  tnidail  au  i(''tal)lisspmcnt  de  l'hypo- 
tlipquo  sur  soi-Mirnir  l'I  (les  ccdulos  hypof liôrairos  i]o  la 
loi  (le  nicssidni'. 

(•il  a  pu  suivre,  daus  ri-\  rxpdsi'  liisf(iri(|ur  i|U(»  IHills  nous 
soiiMiH's  cHoi-ct'  (le  i-<Md'(>i-iu('r  daus  l<'s  liiiiitos  los  [)lus  étroites, 
la  lente  ('vohitiun  par  lafpn-lle  1  liypothcMjue  a  été  créée  et 
li'anst'oriu(''i'.  Ilioil  réel,  elle  ne  peut  naître  c|iie  le  jour  oi'i  la 
disfinetion  d(^s  droits  ii'cls  cl  i\u  ilioit  dr  propriété,  (]ui  les 
eoniprcnd  fous,  a  pris  [ilacc  daus  la  leLiislation.  Créée  poui' 
la  .iiarantic  sp('rialc  rFune  ohligatiou  dont  elle  devient  TaccM-s- 
soire,  elle  se  juvtaposi'  à  l'en.e'agement général  du  patrimoine 
et  contère  au  créancier  un  droit  particulier  sur  les  ])iens 
all'ectés,  sans  lui  enlever  le  droit  de  i;a,t:e  mènerai  qui  lui 
appartient.  Aujourcriiui,  sous  la  forme  du  bon  foncier  elle 
tend  à  perdre  son  caractère  accessoire,  ellr  di'\  irul  un  droit 
principal,  elle  substitue  ren.aa.senient  de  la  chose  à  renga- 
gement de  la  personne  et  aboutità  conférer  ainsi  aux  immeu- 
bles, à  ce  point  de  vue,  une  sorte  d'entité  juridique,  comme 
cela   se  passait  autrefois  daus  le  bail  à  r'ciile. 


P.   DE  LOYNKS. 
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pt  suiluul  les  Ulres  d'ol)lisations  foncière.-;  uu  letUes  hypolhécaires  du  Portugal 
(L.  Ifi  avril  J87i;,  et  le^  billets  hypothécaires  de  Piouinanie  (L.  12  juin  1877: 
Mèftleinenl  du  23  avril  1878  .  ainsi  ijue  le  Schuhlhrief'.  lettre  de  créance  hypo- 
thécaire, réglementé  par  le  Code  civil  du  canton  de  Zurich,  qui  le  désigne  aussi 
sous  le  nom  de  Pftindhiief.  Mais  ces  deux  expressions  ont  aussi  une  signification 
différente.  Le  mot  l'fcindbrief  n'r\.  surtout  à  désigner  la  lettre  de  gage,  qui  n'est 
pas  susceptible  d'hypothèque;  le  mot  >'c7(»/(/A;7>/' indique,  en  son  sens  technique, 
la  lettre  de  créance  hypothécaire  dont  la  transnii.ssion  s'opère  très  facilement 
et  qui.  pour  ce  motif,  est  très  recherchée  des  capitalistes. 
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Les  développements,  (jue  nous  avons  donnés  dans  notre 
introduction,  démontrent  (jue  la  réiV)rme  de  notre  n'aime 
li\  [)o(liécaire  doit  tendre  vers  la  substitution  de  ee  que  nous 
avons  appelé  la  jhiIiIh  ilr  rrcl/r  (Ui  pur  ilr^ninul mu  dc'  nn- 
ini'ulilcs  à  la  ijiihlinlr  prrsuniirlli'  ou  par  noiH  tir  prrsoiinrs 
oriianisée  par  le  code,  et  vers  1  a])plication  de  ce  principe  aux 
actes  déclaratifs  aussi  bien  (juaux  actes  translatifs  et  à  toutes 
les  charges  établies  sur  les  immeubles.  C'est  pourquoi  la  loiii- 
mission  extraparlementaire  du  cadastre  s'était  divisf'e  eu  deux 
sous-commissions  :  un<'  sons-commission  techniipn>  et  une 
sous-commission  juridique.  C'est  en  nous  plaçant  successive- 
ment à  ce  double  point  de  vue  que  nous  allons  suivre  l'œuvre 
législative  dans  son  développement. 

LE  CADASTRE 

La  publicité  par  désignation  des  immeubles  est  impossible, 
si  ces  biens  ne  sont  pas  individualisés  avec  une  précision 
rigoureuse.  Le  cadastre  actuel  ne  permet  pas  d'atteindi'c  ce 
résultat.  [>emeuré  immuable  de})uis  sa  confection,  il  ne  porte 
aucune  trace  des  modifications  très  nondjreuses  (pii  se  sont 
produites  par  le  morcellement  des  propriétés,  la  division  des 
héritages,  le  création  des  voies  ferrées,  des  routes,  des  che- 
mins et  par  la  transformation  des  cultures.  11  est  donc  indis- 
pensalîle  de  [)ourvoir  au  renoiiveliement  ou  à  la  i'é\ision  du 
cadastre  suivant  les  localités. 

Dans  ce  but  a  été  édictée  la  loi  du  17  mars  181I8,  due  à 
1  initiative  de  ^I.  Boudenoot.  député  et  président  de  la  sous- 
commission  technique  de  la  commission  extra-parlementaire 
du  cadastre  ^').  Elle  a  pour  objet,  suivant  son  titre,  de  ren- 

(')  Cette  loi  a  fail  l'objet  d'une .  intéressanle  étude  présentée  à  la  séance  du 
9  juin  dernier  de   la    réunion   annuelle  de   la  Société   d'économie  .sociale  par 
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(li-c  idus  facile  et  plus  (■(•<iiH>iiii(jui'  lu  rtnisioii  du  ladasti'c. 
Nous  lie  pouvous  pi'ésontor  iti  qu'une  analyse  sommaire  de 
ses  dispositions. 

A  la  diUërence  de  la  loi  allemande  du  ."51  niai-s  IS84  <|ui 
oiHioiine  inipi-rativenient  la  révision  du  cadastre  en  Alsacc- 
l,oi'i-aini',  la  loi  du  17  mars  1898  déride  ipie  cette  opération  sei-a 
lacnllatixc  poni'  les  communes.  Mais  elle  les  incite  à  l'accom- 
pliren  ollVant  le  concours  financiei'de  l'Etal  et  du  département 
(art.  -2  . 

I.es  opérations  cadastrales  sont  précédées  par  rinstilntion, 
laite  jiar  la  commune  dans  les  foi'uies  d(''fermin(''es  parla  loi, 
soit  dune  commission,  soif  d'un  syndicat  de  délimilatiou  ou 
de  lioriiai;('.  investi  ])ar  l'art.  •">  de  la  mission  :  »  i"  r/r  pro- 
»  i/'t/rr  à  lu  l'cchcri  lie  rt  à  la  ri-coiuidis^tiiiif  ilrs  iiriijinrlnirfs 
»  iiiinnrcnts  ;  t^"  dr  loiislnlrr,  s'il  ij  ii  lieu,  l'arioril  ili-s  i/i/r- 
»  rrsst's  sur  1rs  limi/rs  ilr  loiivs  iiroiirnh's,  rt ,  s'ils  Ir  tirsirrni , 
»  d'rii  ilirii/rr  //■  lniniiiijr  ;  ,'>"  r/i  rus  ilr  ilrsi/ironl,  ilr  1rs  roii- 
»  r'il'irr,  si  fdirr  sr  jiriil  ;  i"  ilr  ilrlrniiiiirr  jiror'isoirriiiriil  CPS 
»  Innites  à  ilrfaiil  ilr  riniriiuiliim  nu  ilr  ninijUiriitioii  tirs 
»  iniri'pssrs  ». 

il  ri'sulte  très  net  liment  de  ces  dispositions  <pie  la  tlélimi- 
tatioii  est  oldii;aloire.  tandis  que  le  bornaye  est  l'acuilatif. 

I,a  tlélimitatifiu  pro\isoire,  arivtée  ])ar  la  commission  ou 
par  le  comité  direclenr  du  syndical  liln'e  on  autorisé,  est 
portée  à  la  connaissance  des  intéressés.  Il  leur  est  accordé 
un  délai  d'un  an  pour  s'entendre  sur  les  limites  de  lenrs  pro- 
priétés ou  pour  introduire  une  action  devant  la  juridiction 
com])étente.  A  re\|)iralion  de  ce  di'lai.  les  limites  proNisoires 
de\iemient  délinilives  art.  7,.  .Mais  cette  fi.xation  des  limites 
des  liéritases,  fondée  sur  le  consentenieid  exprès  ou  tacite  des 
parties,  n'a  pas  une  autorité  absolue.  Klle  ne  saurait  être 
opposée  à  ceir\  qui  M  oiif  pas  été  appelés  à  participer  au.\ 
opérations  cadasliales.  \in  consé<pn'nce,  la  loi  (art.  7)  l'éserve 
les  di-oils  du  propriétaire  réel  (pii  \  icndi-ait  à  se  révt'-ler.  Elle 
ne    vent   jias  cependant   que   sa    riMJamation  jette  un  ti'onhle 

M.  <;iir\  sson.  in-pcclpiir  général  des  ponts  et  ctiaussées.  nipporleur  jîénéral  de  la 
~ijiis-i()iiiniission  tect)nii|iic  du  cadastre.  .Nous  re.i;relloiis  qu'elle  n'ait  pas  encore 
clé  piitiliée.  Xous  y  aurions  trouvé  de  précieuses  observations. 
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lr(i|)  roiisi(l(''r;il)lc  d.ins  des  ()|i(''raliuii>  i-i'i:  iiliri  riinMit  cuii- 
(liiitcs;  et  elle  décidi'  (juo  sa  l'écluiiiatioii  n'aura  dCll'i't  (in'i'ii- 
ti-e  lui  et  SCS  voisins  ininiodiats.  I.os  limites  des  antres  liéii- 
taf;'es  ne  snhiront  ddiic  pas  le  conti'econp  dn  jnyeHient  (|ni 
interviendra  en  tavenr  du  |)ri)|Mielaii'e  vvrl  et  poni'i'ait  nnidi- 
lier  à  son  [n'olit  la  d(diniitali(in  antf'i'ieni'e  de  la  |)i(i|)rii'té. 

Api'ès  ]"achè\  (Muent  des  tfavanx  te(iini(|ues,  le  plan  cadas- 
Iral,  sur  ]e(jiu'l  en  sont  consignés  les  ri'snltats,  reste  déposé 
pendant  trois  nmis  à  la  mairie  de  la  coiumnnc.  I.cs  intéressés 
sont  adnns  à  en  prendi'c  connaissance.  A  det'anf  de  l'i'idama- 
lion  dans  ce  didai  de  trois  nmis,  les  r('snltats  de  l'arpeutai^e 
seront  ri''[>nl(''s  coid'ornu's  à  la  didimilalion.  sons  la  r(''ser\'e 
toutefois  du  droit  de  faire  rectilier  les  erreurs  mati'iielles.  (pii 
pinnent  fjuel([uefois  passeï-  ina[)erçues  (art.  S  . 

l'onr  assinrr  la  conservation  des  plans  et  des  registres 
cadastraux  renmiveh's  on  n'visi's,  la  loi  ordonne  (art.  !>)  cpi  il 
n  y  soit  opéi'(''  aucmi  clianj^cment  de  limites  sans  un  procès- 
\('rl)al  préalalile  de  d(''limitation  mi  de  hornage  di'essé  en 
pn'sence  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et  certifié  par 
elles.  Cette  disposition  donnera  certainement  naissance  à  des 
diffirult(''s  considérables.  La  loi  laisse  subsister  la  prescrip- 
tion acipiisitivc  de  la  [)ro|)riét(''.  f]llt^  ne  peut  pas  prs'venir  les 
empiétements  si  frécpuMit^  dans  les  campagnes.  Xons  nous 
deniaiulons  comment  on  o))tiendra  dn  propriétaire  contre 
lequel  la  prescription  s'est  accomplie  la  reconnaissance  des 
limites  nouvelles  de  sa  propriété  et  le  certificat  dont  parle  la 
loi.  Xe  fandra-t-il  pas  alors  recourir  à  l'antorité  judiciaire  et 
nanrait-il  [)as  fallu  indiquer  dans  la  loi  qu'un  |)rocès-verbal 
de  délimitation  dressé  par  ses  soins  ou  entériné  par  elle 
[)Ourrait  alors  remplacer  les  pièces  dont  parle  l'art.  9  .' 

Enfin  la  loi  exige  que  dans  tons  les  actes  authentiques  ou 
sous-seings  privés,  ainsi  que  d;ins  les  jugements  translatifs 
on  d(''claratifs  de  propriété  ou  de  droits  réels  immobiliers, 
les  ininn'uides  compris  clans  la  circonscri[)ti(ni  des  commu- 
nes, dont  le  cadastre  aura  été  renouvelé  on  révisé  en  tont  (in 
en  partie,  soient  désignés  d'après  les  données  du  cadastre, 
sous  la  sanction  d'une  amende  de  25  fr.,  qui  sera  due  parles 
officiers  publics  ou  gi'eltiers  pour  chaque  acti^  anthentirpie  oii 
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jugement  et  par  les  intéressés  pour  rh.Kpic  acte  sous  signa- 
tures privées  (art.  9). 

Toutes  ces  opérations  son)  dirigées  par  un  scivice  dil  ihi 
»  rfnonvpllrmeut  ou  (Ir  la  rrrision  et  fir  hi  lonsrrra/niii  du 
n  ((n/as/re  ».  Il  a  été  organisé  j)ar  le  décret  du  9  juin  1898 
(Journal  Officifl,  13  juin  1898),  placé,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  finances,  sous  la  direction  du  dii'ccteur  général  des 
(•(inti'il)utions  directes.  Un  comité  consultatif  dit  "  Conil/r  du 
l'iidasiir  «  a  été  institué  par  le  même  décret  auprès  du  mi- 
nistre des  finances. 

Sous  une  apparence  modeste,  cette  loi  du  17  mai-s  1898 
mar(|ue  un  premier  pas  dans  la  voie  d'un  progrès  certain.  Le 
cadastre  renouvelé  ou  révisé  et  régulièrement  conservé  «  as- 
•'  surer.i.  iiinimt-  le  disnil  l'exposé  des  motifs  du  budget  de 
"  1891,  la  sécurité  des  liy|)(ithèques  et  la  régularité  des  trans- 
•'  actions  inimiiliilièi'cs;  il  fdurnira  à  l'agriculture,  parle  dé- 
"  vcidiipciiiciil  des  institutiims  de  crédit,  les  moyens  d'action 
■>  (|ui  lui  font  défaut  aujourd'hui  ».  Nous  reti'ouvons  la  même 
pensée  dans  le  rapport  de  M.  lîoudenoot  du  28  février  1898: 
'•  Si  donc  on  envisage  la  question  au  point  de  vue  fiscal,  juri- 
"  dique  ou  agricole,  on  arrive  à  cette  conclusidii  (ju  un  Imn 
»  cadastre  est  l'instrunient  de  tontes  les  ré'formes,  des(juelles 
"  on  a  pu  dire  (pie  l;i  propriété  inimohilièi'c  recevrait  un  jour 
■'  le  salut  et  la  prospérité  ».  La  loi  du  17  mars  1898  a  pour 
l)ut  de  créer  un  lion  cadastre,  cet  instrument  de  toutes  les 
l'éforines  et  en  [);irti(uliei'  de  l,i  l'éforme  hypothécaire  dont 
nous  allons  parlei'. 

L\    ltr;i''(lliMi:    IIVIMlTIIfiCAIRE 

Le  27  octohre  189(1,  le  gouvei'uenient  a  déposé,  siu'  le  lui- 
rejiu  du  Sénat,  un  projet  de  loi  r-elatif  à  la  réforme  du  régime 
liypoliiecjiii-e,  sur  lequel  la  coiiimission  du  Sénat  a  demandé 
I  a\is  de  la  cour  de  cassation.  Nous  en  av(His  ailleurs  étudié 
en  détail  les  dispositions  (';.  Xous  voulons  seulement  ici 
l'analyser  et  l'apprécier  dans  ses  grandes  ligm^s. 

Si   nous  laissons  de  côlt-  la  disposition   rehitixe  h    la  sup- 
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pression  de  Fin  potlièque  judiciaire,  l'idée  inaifrcsse  du 
|)i'(ijet  [iciil  se  lésuiiier  en  deux  mots  :  Pidilichr,  spi-cidlilr. 
Il  étend  la  publicité  en  élai'gissant  dans  une  niesui'c  cousidé- 
i'ai)le  le  ciianii)  d  application  de  la  tfanscription.  Il  l'éteud  en 
soumettant  au  droit  commun  de  la  publicité  et  de  la  spécia- 
lité les  liyputliéques  légales  tics  incapables,  dont  l'art.  2122 
a  fait  des  hypothèques  générales  et  que  l'art.  2133  C.  civ.  a 
dispensées  d'inscription. 

Nous  devons  donc  parler  suci'essi\'(Mnent  de  la  transcrip- 
tion et  des  hyp(jthè([ues. 

I.    /V'  1(1  //■a/t>:crip/ion . 

Les  art.  939  et  suiv.  du  (^ode  civil  et  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  23  mars  18oo  ne  soumettent  à  la  formalité  de  la  trans- 
t  cription  tjue  les  actes  entre  vifs  ([u  ils  énumèrent  linlitati^■e- 
nient  et  uotanunent  les  actes  entre  vifs  /ruiis/a/i/s  de  la  pro- 
priété des  iuuneubles. 

Le  projet  propose  d'appliquer  la  même  règle  aux  actes 
déclaratifs  et  aux  mutations  à  cause  de  uujrt. 

Voici  en  (juels  termes  l'exposé  des  motifs,  après  avoir  rap- 
pelé l'énuinératiou  limitative  de  la  loi  de  18o5,  s'explique  à 
cet  égard  : 

"  Mais  la  propriété  foncière  a  d'autres  origines  que  celles 
>i  constatées  par  les  actes  et  jugements  ([ui  viennent  d'être 
■1  énumérés. 

»  Elle  prend  aussi  sa  source  tlans  les  actes  déclaratifs  ou 
"  attributifs  de  propriété  cpii,  jusqu'à  ce  jour,  (Uit  été  affran- 
•'  chis  de  la  fornuilité  de  la  transcription. 

<>  Au  point  de  vue  des  traditions  de  notre  législation  civile, 
>'  cette  tlilférence  s'expli(iue  sans  peine. 

■>  Par  l'eifet  îles  actes  ou  jugements  translatifs  ou  extinc- 
■'  tifs  de  droits  immobiliers,  et  compris  dans  l'énumération 
"  (pii  précède,  la  propriété  change  de  nuiitr<'. 

"  .\u  contraire,  par  l'effet  des  actes  et  jugements  déclara- 
•<  tifs  ou  attributifs  de  propriété,  le  nouveau  détenteur  est 
•'  considéré  connue  ayant  toujours  été  propriétaire  :  il  n  y  a 
■  donc  pas.  à  \rai  dire,  translation  du  droit  immobilier. 

"  Nous  n  avons  pas  la  pensée  d'abolir  cette  distinction  aussi 
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>)  ancioMiit' i|uc  1  organisation  jiiiidiijiic  île  l;i  inupi'iété  t'oii- 
»  cièrc  dans  notre  pays. 

')  Ce  que  nous  voulons  e\i,i;er.  c'est  (jne  chaciue  proprié- 
>'  taire  actuel,  à  quel([ue  titre  ipTil  le  soit  devenu,  sans 
"distinction,  révèle  aux  tiers,  par  l'acconiplissenieut  des 
»  formalités  légales  de  publicité,  l'orig-ine  de  son  droit. 

"  (;"est  une  niesur:^  générale  (|ue  ihjus  entendons  imposer, 
»  et,  pour  atteindre  ce  hnt,  nous  demandons  la  transcription 
»  de  toulc  nuitation  immobilière,  ({uelle  qu'elle  soit. 

1.  Partant  de  ce  principe  que,  vis-à-vis  des  tiers,  il  n'y  a  pas 
)>  de  cbangement  de  propriété  si  le  nouveau  possesseur  n'est 
)i  pas  nanti  d'un  titre  traiisciit,  nous  voulons  que,  dans  aucun 
»  cas,  qu'il  s'agisse  d'acquéreurs,  d  héritiers  ou  autres,  per- 
I)  sonne  désormais  ne  puisse  opposer  une  mutation  qui  n'aurait 
»  pas  reçu  de  publicité  sur  les  registres  des  bureaux  d'hypo- 
"  tliè(jues  ■>. 

dette  proposition  si  sage,  si  modérée  a  cependant  rencontré 
d'ardents  adversaii'es.  Elle  a  été  vivement  critiijuée  dans  la 
tidzi'tlc  (les  Trihiinitu.r  notamment  :  '  :,  et  le  congrès  de  la  pro- 
[)riéfé  bâtie  s'est  associé  à  ces  protestations.  Négligeant  ce 
«pii  est  relatif  aux  causes  de  résolution  et  à  l'aggravation  des 
charges  fiscales  ([ui  pourrait  résulter  de  l'adoption  du  projet  si 
le  législateur,  comme  il  en  a  le  de\  oir.  ne  s  expliquait  pas  for- 
mellement sur  ce  point,  et  ne  ménageait  pas  les  intérêts  très 
respectables  des  contribuables,  nous  reproduisons,  d'après 
la  (iazetic  des  Trihaïuiux  {^)  la  résolution  rédigée  par  le  bu- 
re.iu  du  congrès  en  exécution  de  la  di'libi'i-afion  de  l'assem- 
blée : 

"  Considérant  que  les  modilicalinns  pnqjosées  consistent 
■  '  principalement  à  souim'ttre  à  la  formaliti''  de  la  lianscrip- 
"  tioii  les  actes  déclaratifs  (jugements  d'adjudication  eidi'e 
"  co-licitants  et  actes  de  pai'tage)  et  aussi  les  simples  muta- 
"  lions  j)ar  décès  ; 

"  Une  celte    S(ii-te  (l"in\  estitnre    im[)ost'e   [i.ir  l'I'^tat   serait 
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>'  Contraire  au  droit  do  pro})ri(!'t('  et  ;ui\  priin-ijjes  consacrés 
n  par  les  art.  72-i  et  88."}  du  (J.  civ.  ; 

•>  (Jue  les  intérêts  que  l'on  veut  protéger,  à  savoir  ceux  des 
"  [)rèteurs  d'argent  et  des  acquéreurs,  sout,  en  l'état  aifuel. 
•■  sauvegardés  d'une  manière  certaine,  j)uis([u  il  sul'tit  aux 
»  préteurs  et  aux  acquéreurs  de  se  faire  représenter  les  titres 
"  de  propriété  et  les  pièces  justiKcatives  des  qualités  de  ceux 
"  avec  les([uels  ils  contractent  ; 

»  Considérant  encore  que  le  projet  niettrail  irs  intérêts  des 
"  légataires  particuliers  d  ininieuhles  à  la  merci  d  un  liéritiei- 
'■  de  mauvaise  foi  ". 

Ces  objections  ne  nous  paraissent  pas  fondées  et  nous  u  hé- 
sitons pas  à  donner  notre  pleine  approbation  au  principe  du 
projet  de  loi  ([ui  sauvegarde  dune  manière  effective  les  inté- 
rêts généraux. 

Ecartons  cette  idée  d  une  sorte  d'investitiue  imposée  par 
l'Etat.  La  transcription  n'est  pas  une  investiture,  ni  même  une 
sorte  d'investiture.  Elle  n'est  qu'une  fornudité  extérieure  des- 
tinée à  assurer  l'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  d'une  transmis- 
sion de  propriété  qui  s'est  déjà  o])érée.  Tel  était  son  caractère 
dans  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  ;  tel  est  son  caractère  dans 
le  Code  civil  ;  tel  est  son  caractère  d'après  la  loi  du  23  mars 
18.JO.  L'extension  ([u'on  propose  de  lui  donner  n'en  nioditie 
pas  la  nature.  Nous  ne  voyons  donc  dans  le  projet  rien  de 
contraire  au  droit  de  propriété. 

II  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire,  comme  l'aflirnu'  la  réso- 
lution du  Congrès,  que  les  intérêts  des  tiers  sont,  dans  l'état 
actuel,  sauvegardés  d'une  manière  certaine.  La  sécurité  des 
transactions  exige  des  renseignementsconqjlets  et  impartiaux. 
Seuls  les  registres  des  conservateurs  peuvent  les  fournir; 
seuls  ils  peuvent  faire  connaître  la  suite  ininterrompue  des 
actes  juridiques  r<']alirs  an\  iuimeid^les.  Il  faut  une  garantie 
contre  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  La  publicité  seule  la 
procure.  Elle  donne  le  moyen  tle  reconstituer,  en  consultant 
les  registres  des  conservateurs  des  hypothèques,  la  généalogie 
de  la  propriété  des  immeubles  et  d'établir  la  liste  exacte  et 
cnnqilète  des   propriétaires  (jui  se  sont  succédé.  C'est  pour- 
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ijUui  il  impiii'tf  ily  ini-iitioinu'i-  U-^  uiiitatioiis  à  cause  tic  iimi-t 
t't  les  partages  (|iu  en  sont  souvent  la  conséquence. 

(  le  n'est  pas  craillenrs  la  première  fois  que  la  tpiesfion  se  pose 
(levant  le  législateur.  Elle  a  notamment  été  agitée  en  France 
lors  de  la  tentative  de  réforme  de  iSiiO  et  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  Helgi(|ue  au  moment  où 
fut  votée  la  loi  du  Ki  décemJjre  1851.  Il  nous  faut  en  aborder 
l'examen  au  double  point  de  vue  des  mutations  à  cause  de 
mort  et  des  actes  déclaratifs,  spécialement  des  partages. 

l-'n  France  en  \8'M)  et  en  1855,  en  Belgique  en  1851,  on 
émit  l'idée  que  les  mutations  par  décès  pouvaient  être  sou- 
mises à  la  [)ul)licité  par  voie  de  transcription. 

La  proposition  fut  écartée. 

Le  premier  motif,  (pion  lit  \aloir  pour  la  rcqiousser,  est  tiré 
de  ce  cpie,  en  inq)osant  la  traiiscri[ition,  on  porterait  une 
grave  atteinte  au  priiiiipc  cpu'  /c  mort  saisit  h-  rif . 

L'argument  n'a  pas,  à  nos  yeu\,  de  portée  sérieuse.  La  saisine 
n'a  trait  qu'à  la  possession  ;  elle  est  étrangère  à  la  transmis- 
sion de  la  propriété.  La  transcription,  au  contraire,  est  sans 
influence  sur  la  possession  :  elle  a  jiuur  Lut  de  permettre  de 
se  prévaloir,  à  l'égard  dr's  tiers,  d  une  transmission  de  pro- 
priéti-  (jui  s'est  opérée.  .Nous  avons  ainsi  répondu  à  ce  passage 
de  la  résolution  du  congrès  de  la  propriété  bAtie  cpie  la  publi- 
cité serait  en  ojjposition  avec  le  principe  de  l'art.  7"2i  C.  civ. 

On  a  argumenté,  en  second  lieu,  de  ce  que  l'héritier  con- 
tinue la  personne  du  défunt,  de  ce  que  son  tlroit  s'établit 
publiipnnienl  en  vcilu  de  la  loi  et  des  actes  de  l'état  civil  et 
on  a  conclu  iju  il  devait,  en  (•(jnséipience.  être  dispensé  de  la 
transricption  ('j. 

L'objection  confojnl  diiix  idées  cejjendant  bien  distinctes  : 
la  traMscrij)tion  et  sa  sanclion.  I.'iitilili-  de  la  publicité,  qui 
•  iomic  seule  le  moyeu  de  drr>.M-i'  facilement  la  liste  îles  pro- 
priétaires successifs  d'un  immeuble  sans  avoir  à  se  livrei- à 
des  recherches  labru'iensi's  sui'  les  registres  de  l'état  civil, 
sullit  pour  Justilier  la  proposition,  sauf  à  examiner  nltérieure- 

')  V.  rapiiort  de  .\1.  de  Belleyiiie.  sur  lu  loi  du  23  mai?  1»5j,  D..  55.  -i.  30.  ii.  'i'.K 
-  i.az.  lies  Tri',..  1-2  mars  1897. 
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iiiciit  1.1  saiiilidii  tlii  (h'I'iuit  (le  tiMiiscriptiùii.  Nous  croyons 
|)iiu\nii-  (lin-  .ivoc  i\l.  Massiiili  (')  :  "  Il  <'st  ti'op  évidciil  (|iril 
"  Il  y  ;i  pas  de  coiisolidahOii  de  la  propriété  iiiiiuohilic'i'c  pos- 
'  siblc  si  la  piil)li(it(''  ni-  s  appli(juc  pas  à  toutes  les  iiuita- 
•>  lions,  de  (pi(d(pie  cause  (pi'eiles  pi(i\  ieiineni ,  poni'  (pie 
■  '  nous  eiiliioiis  dans  I  e\aiiieii  ci'iti(|iie  des  raisons,  d  ailleiii'S 
"  peu  cunvaincanles,  ipi;  ont  é((''  invocpiées  à  cerlaiiies 
"  époques  pour  coiiihaflre  rexlensioii  du  princi])e  de  la  [)u!>li- 
"  cité  à  la  catégorie  de  mutations  ([ue  nous  venons  de  dési- 
"  g'iier  '"  (succession,  testainent,  donation  de  biens  à  venir). 

Une  dernière  objection,  de  fait  plus  que  de  droit,  a  été 
liri'e  de  ce  que  la  fcansniissiou  de  propriété  à  cause  de  ninrl 
peut  s'opérer  sans  acte.  Par  suite,  la  transcription  est  iri'éa- 
lisable. 

Vraie  pour  les  successions  ah  inleslal,  l'objection  n'est  plus 
exacte  pour  les  testaments  et  les  donations  de  biens  à  venir; 
nul  obstacle  ne  s'oppose  alors  à  la  transcription  de  l'acte,  en 
vertu  duquel  le  légataire  ou  le  dcuiataire  est  investi  de  son 
droit. 

On  peut  cependant  faire  observer  que  le  légataire  universel, 
au  moins  lorsqu'il  a  la  saisine,  est  assimilé  par  la  loi  à  l'béri- 
tier  ab  intestat  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  imposer  au 
[)remier  une  formalité  qui  ne  serait  pas  requise  également  du 
second.  On  peut  ajouter  (pie  le  testament,  qui  institue  un 
b'gataire  universel,  ne  dési,i:ne  pas  les  immeubles  (pii  lui  sont 
transmis  et  ipie  la  puJjlicitc  du  litre  de  vocation  testamentaire 
est  sans  utilité  et  sans  efficacité.  On  peut  faire  remar([uer  ipie 
la  raison  ne  comj)rendrait  la  distinction  qu'on  \oudrait  éta- 
blir entre  le  légataire  universel  saisi  et  le  léaataire  univers(d 
non  saisi,  entre  ce  dernier  et  le  légataire  à  titre  universel  cl 
(pie  du  moment  où  les  leiis  universels  on  à  titre  universel  ne 
seraient  pas  assujettis  à  la  formalit(''  de  la  transcri])tion,  il  n'y 
a  pas  lieu  davantage  d'y  soumettre  les  legs  particuliers  ({ui 
quelquefois  sont  contenus  dans  le  même  testament. 

(j'est  donc  une  règle  uniforme  i^pi'il  faut  édicter  en  vue  lie 

(')  Happort  sur  la  iniblicitt-  (Je-- droils  réels  autres  que  les  privilèges  el  les  liypn- 
lliéques,  §  2.  n.  XVlll,  l^rorès-cerliaii.r  de  lu  Coni/tiissiuii  e.'trapitrleinenlaire  du 
Cadastre,  fasc.  2,  p.  555. 
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louUs  les  iimtatiiius  ;i  cuis-  dr  iimil.  I.;i  lui  Mctucllc  se  pro- 
nonce on  iavour  de  la  clandestinité.  Le  projet  donne  la  pré- 
lërence  à  nn  récime  de  pnblicité.  Nous  avons  déjà  dit  que 
celte  dernière  soinlion  s'impose  si  on  vent  asseoir  la  propriété 
immobilière  et  le  ci'édil  snr  des  l)ases  solides. 

.Mais  le  défaiil  de  transcription  dune  mutation  à  cause  de 
mort  ue  peut  pas  entraîner  les  mêmes  conséquences  ([ue  le 
défaut  de  transcription  dun  acte  entre  vifs  trauslatif  de  la  pro- 
priété d'un  immeulde  ou  d'un  droit  réel  immobilier.  Dans  ce 
dernier  <'as.  la  transcription  a  pour  but  de  rendre  o|)posable 
an\  tiers  la  mutation  de  pr(q)i-iét(' (pii  s'est  o\wvéc  iiiler  parlr-i 
par  le  si'id  conseutemeni .  .Iiis(|ir,'i  rarcomplissemenf  de  la 
l'ormaliti',  J'aliénateur  conserve. à  l'égartl  des  tiers,  la  facultc- 
de  disposerile  l'innueuble;  lesdroits  (pi  il  leur  confère  auront 
li'ur  [)leine  et  entière  efficacité,  si  les  actes  ({ui  en  constatent 
la  Iransmission  on  la  coMstitution  ont  été  publiés  confonné- 
mint  à  la  loi  et  avant  la  publicité  de  l'aliénation.  La  trans- 
cription est  donc  la  formalit»'  (|ui  nu't  le  nouvel  ac([uéreur  à 
l'abri  des  actes  d'aliénation  on  de  disposition  qui  pourraient 
être  consentis  par  le  précédent  propriétaire. 

Tel  ne  peut  pas  être  le  but  de  la  transcription  quand  il 
s'aiiit  d'une  nuitation  par  décès,  résultant  soit  de  la  dévolu- 
lion  d'une  succession  <ili  intpsldt,  soit  d'un  legs  universel  ou 
à  titre  universel,  et  il  nous  faudra  tout  à  Iheure  cbercher 
niH-  antre  sanction  à  linobsei'x  ation  des  prescriptions  de  la 
loi. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  legs  particulier,  le  légataire  d'un 
immeuble  déterminé  est  exposé  à  un  danger,  sur  IfMpn^l  il  est 
nécessaire  d'appelei-  spécialement  ratteutiou.  lui  droit,  il  n'\ 
a  qu'un  proprii'taire.  le  lei^ataire  :  il  succèdl:'  directeintuit  au 
tir  I  iijtts  dans  la  propriéti'  de  limmeuble  légué.  Les  actes  de 
disposition  émanés  de  toute  autre  personne  sont  consentis  ti 
non  domino;  ils  ne  peu\cnt  jias  |)ortei'  atteinte  à  ses  droits. 
Mais,  en  fait,  le  teslanu'ut  peni  ('-Ire  imonnu  et  le  légataire  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  M-iller  à  ses  intérêts.  Il  e.viste 
nn  propriétaire  apparent,  l'iiérilier  ah  intestat.  D'après  la 
juris|)rudeiice,  les  actes,  par  lesquels  il  transmet  à  un  tiers 
(II-  lionne  loi  la  priqiriéb'  des   biens   iK'fé'ditaires,    sont  \ala- 
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bles  et  opposables  à  l'héritier  vérital)le.  dans  l'espèci'  au 
léaataire.  Il  n'y  a  pas  de  remède  contre  ce  danser  en  dehors 
de  la  nullité  des  aliénations:  la  jurisprudence  française,  dans 
l'intérêt  des  tiei's  (pii  fraifent  dr  l>()nne  foi  a\ec  1  hérilici' 
apparent,  refuse  de  la  pi-ononcer.  V.n  iui|)()saut  à  1  héritiei' 
II/)  iiitesliil  Inlilitiation  de  rendre  |)uljlic[ue  la  mutation  à 
cause  de  mort  ([ui  se  serait  opéi'ée  à  son  profit  et  en  subor- 
donnant à  raccoinplissenient  de  cette  foi-uialité  la  validité 
des  actes  de  disposition  jiar  lui  consentis,  le  projet  atténue 
les  dansers  de-cette  jurisprudence,  tlette  transcription  devient 
ainsi  une  condition  requise  pour  que  les  tiers  de  bonne  fui 
j)uissent  invoquer  le  bénéfice  de  la  jurisprudence  relati\e 
aux  ventes  consenties  par  l'héritier  apparent  '').  Il  y  aura  là 
quelque  chose  d'analogue  à  la  force  probante  attribuée  par 
la  loi  prussienne  du  o  niai  1872  aux  inscriptions  faites  sur  le 
livre  fonciei-,  La  transcription  protégera  les  tiers  de  bonne 
foi,  mais  elle  ne  formera  pas  titre  entre  le  légataire  et  l'hé- 
ritier apparent  \-\ . 

Sous  la  réserve  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  défaut 
de  transcrijjtion  du  testament  reuferniant  le  legs  particulier 
ne  laisse  pas  à  l'héritier,  à  l'égard  des  tiers,  le  droit  de  dis- 
poser de  l'immeuble  légué.  Le  légataire  n'est  pas  sou  ayant 
cause;  il  tient  ses  droits  directement  du  défunt.  Par  consé- 
i[uent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  défaut  de  transcrip- 
tion d'une  nuitation  à  cause  de  mort  ne  peut  pas  être  sanc- 
tionné de  la  même  manière  que  le  défaut  de  transcription 
des  nuitations  entre-\-ifs.  Un  «''chappe  ainsi  au  danger  que 
redoutait  la  lommission  du  (ioi'ps  législatif  en  I8i)4,  de 
laisser  à  l'héritier  la  faculté  d'anéantir  le  droit  du  légataire  ('). 
Il  a  fallu  dès  lors  chercher  un  moyen  de  contraindre  les 
tiers  à  réahser  cette  publicité.  A  cet  effet,  le  projet  de  loi 
subordonne  l'efficacité  des  aliénations  consenties  par  l'héri- 
tier à  la  double  condition  que  cette  aliénation  aura  été  trans- 


\.  Massigli.  Kapporl  sui- la  publicité  des  droits  réels  autres  que  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques,  §  3,  n.  ^';  Procès-verbaux  de  la  commission  extraparle- 
mentaire du  cadastre,  fasc.  2,  p.  559. 
(*)  V.  aussi  de  Loyues.  Rei:  crit.,  1897.  Souv.  sér.,  XWI.  p.  240. 
'  Rapport  de  M.  de  Belleyme.  D..  55.  4.  30.  n.  29. 
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ci'ite  t'I  (|iit'  la  Ululation  à  cause  de  mort,  ociiiiue  du  clroil 
réel  ou  apparent  de  1  aliiMiateur,  ait  été  t'-i^alcnient  transci'iti' 
dans  la  uiènie  l'ornio.  11  reste  seulement  à  détenniner  les  per- 
sonnes i[\n  pourront  se  prévaloir  de  l'inaecomplisenient  de 
l'une  ou  lie  l'autre  formalité.  Nous  <-r(i\<iiis  inutile  d'alMii-dei' 
ici  ce  côté  du  problème    ';. 

Des  observations  aualot;ues  peuNcnl  tMic  présentées  poui' 
les  actes  déclaratils,  (|ue  le  pinjet  propose  de  soumettre  éga- 
lement à  la  formalité  de  la  transcription.  11  dispose  que  l'acte 
déclaratif,  par  exemple  l'acte  de  i>artage,  s'il  n'a  pas  été 
transcrit,  n'est  pas  opposable  ,iu\  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  réels  sur  limnu'ulile  el  qni  l<'s  ont  conservés  eu  se 
conformant  aux  lois  ri. 

il  est  cei'tain  (pu'  le  defaul  île  IrauM-ription  de  l'acte  de 
partage  n'expose  pas  Ihéritiei-  atlrilmlaire  aux  nu''mes  dan- 
gers, que  fait  courir  à  l'acquéreur  le  défaut  de  transcripti((n 
de  l'acte  d'aliénation.  Ce  dei-nier  est  l'ayant  cause  de  l'aliéna- 
teur.  L'héritier  attributaire  d'un  immeuble  ne  tient  pas  ses 
droits  de  ses  cohéritiers  ;  il  n'est  pas  leur  ayant  cause.  En 
vei'tu  de  l'art.  883  du  C.  civ.,  il  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  tUrectement  au  défunt  pour  tous  les  objets  compris  dans 
son  lut.  Il  n'a  donc  rien  à  redouter  des  actes  d'aliénation  ou 
de  disposition  consentis  par  ses  cohéritiers  ou  l'un  d'eux.  La 
sanction  du  défaut  de  transcription  ne  peut  pas  être  dans  ce 
cas  la  même  que  dans  le  cas  d'acipiisition  par  acte  entre-vifs. 
C'est  peut-être  parce  quil  a  confondu  les  deux  hypothèses 
((ue  le  congrès  de  la  pro])i'iété  bâtie  a  considéré  la  transcrip- 
ti(jn,  (|u'il  a  assimilée  à  uni'  sorte  d'investiture,  comme  con- 
trairi'  an  principe  consacri-  par  larl.  HHli. 

.Mais  les  ayants  cause  de  I  hi'rilier  (pii  a,  piuidaiit  l'inilivi- 
sion,  Iransinis  on  constitue  des  droits  réels  sur  lui  immeuble 
indivis  puisent  dans  l'art.  882  li'  droit  d'intervenir,  à  leurs 
trais,  aux  opéi'îitious  ilii  parlaiie  cl  de  s'opposer  à  ce  iju'il  ait 


cj  Ijiiis.  sur  r(-lle  (|ue?;lioii  ;  liiacoiiif)  Xr-iicziaii,  Hi/'uniiii  délia  puhlicila  iiiunu- 
hiliare,  \>.  0  .s.  ;  Ferron,  Elude  hislorigue  el  criliijiie  .itir  la  jnildicilé  des  droits 
réels  immobiliers,  p.  163,  167,  ^Wi,  450. 

(-;  i;ons.  sur  celle  qup^lioii  ;  Giaconiu  \'i'iu'ziiiii,  n/j.  cil.,  p.  8  s.:  Ferron,  u/j. 
cil.,  p.  lây,  l(>i.  391. 
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li(Mi  hors  (Ir  Irur  jii'i'seiicc.  Kii  iinposiiiil  la  [juhlicilo  du  jini- 
lagt'.  11-  iJi'ojet  sauvegarde  ce  droit.  Le  partage  qui  n'a  pas 
été  trauserit  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'iiuiiii'ul)Ie  et  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois.  Ces  tiers,  <pu  mit  traite  même  depuis  le  partage  avec 
l'un  des  héritiers  au  \n\  du([uel  1  immeuble  n'a  pas  été  [)lacé, 
et  (pii  ont  publié  leur  cou\ention,  pourvu  que  la  transmis- 
sion à  cause  de  mort  ait  ég-alenient  été  rendue  publi([ue,  ont 
donc  valablcHiciit  accpiis  un  droit  sur  le  bien  r(''puté  indivis  à 
leur  ('gard.  Il  faudra  proc('>der  à  un  n<iuveau  partage  qui  ne 
sera  opposable  à  cesayantscause  de  lun  des  héritiers  qu  au- 
tant (pi'ils  y  auront  été  appelés  (').  La  puJjlicité,  (juc  ces  tiers 
ont  donnée  aux  droits  par  eux  acquis  en  faisant  transcrire  ou 
inscrire  en  vertu  de  l'acte  qui  les  engendre,  ne  suffit  pas  pour 
les  fixer  d'une  manière  définitive.  Leurs  droits  sont  bien 
opposables  aux  acquéreurs  ou  aux  ci-éanciers  hypothécaires 
(]ui  aui'aieut  traité  après  eux  avec  le  même  héritier  relative- 
ment au  même  bien.  Mais  ils  ne  sont  pas  opposables  aux 
cohéritiers  de  celui  du  chef  dutpiel  ils  les  ont  acquis.  Leur 
xalidité  dépend,  en  définitive,  des  éventualités  du  partage.  La 
transcription  ([u'ils  ont  oj)érée,  rinscri[)tion(prilsont  re([uise 
leur  donnent  seulemiMit  l'assui-ance  (pi 'aucun  partage  ne 
pourra  leur  (Mic  opposé,  s'ils  n  y  ont  pas  été  appelés.  I^a  for- 
malité sauvegarde  le  droit  d'opposition  et  d'intervention  que 
confère  l'art.  882  ('..  civ.  On  voit  par  suite  qu'elle  ne  fait  pas 
double  emploi  avec  le  droit  d'opposition,  comme  le  préten- 
dait ct>pendant  ,M.  de  Uclleyme,  dans  son  rapport  de  I8.'i4  (-). 

11.    I>r<  /i//iii)//irq//r^. 

Le  projet  propose  d'opérer  une  réforme  profonde  en  sup- 
primant les  liypothèques  générales  et  les  dispenses  d'ins- 
cription. Nous  avons,  en  coiisécjuence.  à  parler,  dans  cet  ordre 
d'idées,  des  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée,  du 
mineur  et  de  l'interdit,  et  de  rhypf)thèque  judiciaire. 

(V  ^  • -Mas.<it,'li.  Haupurl  sur  hi  publii-iti'  des  droits  roids  aiilivs  que  les  privi- 
lèges el  les  liypolhcques,  S  3,  ii.  III.  l'rocès-verimu.r  de  lu  cn»imisxioii  e.ilriiparle- 
ineiilaire  du  cadastre,  fasc.  i.  p.  558. 

(■-)  D.,  55.  i.  .30,  n.  30. 
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1.  Dt's  hijpfllheques  /égales  de  hi  /emme  muriëe,  dit  mineur  et  de  l'interdit . 

Le  projet  propose  de  soiiiiicttrc  rcs  hypothèques  aux 
principes  de  la  spécialité  et  de  la  publicité,  à  l'empire  des- 
([uels  le  code  les  a  soustraites. 

(Vest  en  revenir  aux  l'è.ales  écrites  dans  la  loi  du  1 1  brvi- 
niaire  an  VII.  Malhcurensenient.  cette  lépislation  navait  pris 
.Miinnr  mesure  séi'ieiisc  |i(iui'  reaHser  cettt^  jjuljlicité  et  elle 
avait,  en  réalité,  sacritii'  les  intérêts  des  im-apables,  ([u  elli- 
aurait  dû  protéser.  .\insi  ■-'r\pli([nent  |(ent-ètr(^  les  disposi- 
tions du  code. 

La  réforme  proposée  s'inspiie  ili'>  idi'e-,  i|ni  mit  déterminé 
les  auteurs  du  code  civil  des  l'ays-lias,  de  la  Uii  belae  dn 
|(i  décendu'C  18-il  <^t  dn  code  civil  italien  à  nniditier.  sur  ce 
point,  les  règles  de  notre  rode  (pii  cependant  leur  a  servi  de 
.Kuide.  I,e  proiet  répond  donc  aux  besoins  i;énéraux  et  essen- 
tiels dn  crédit  public.  .Ses  dispositions  sendjleraient  devoir 
échappera  fonte  contestation  de  principe.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  Ln  article  de  la  (iazritr  ilrs  Tiiliiiii'iiii  ('  a  ci'itiriué 
ces  pi'opositions  avec  mie  vivacité  qui  va  insqnà  linexactitude, 
confond  le  projet  de  code  avec  la  loi  détiniti\  e  et  onidie  (|ne, 
>ur  les  observatious  du  Trilnniat,  d'importantes  modifications 
ont  été  apportées  au  texte  qui  est  devenu  l'art.  213;i.  Avec 
beaucoup  plus  de  réserve,  le  congrès  de  la  propriété  bâtie 
a  fait  entendre  sa  protestation  dans  les  termes  suivants  i-)  : 

«  Considérant  que  les  modifications  essentielles  proposées 
»  sont  les  suivantes  : 

»  L  hypothèque  légale  ne  peut  être  prise  (pie  pour  une 
»  somme  fixe  et  sur  des  immeubles  déterminés  ;  elle  n'a  de 
»  rang-  qu'au  jour  de  l'inscription  (art.  17  et  18  du  projet). 

»  Que  les  articles  suivants  ont  jiour  olijet,  dans  la  pensée 
»  des  auteurs  du  projet,  d'assurer  l'inscription  des  hypothè- 
■  (pies  lég-ales  dans  le  cas  où  cette  inscri])tion  sera  néces- 
)'  saire,  tout  en  consacrant,  dans  l'intérêt  du  crédit  des  maris 
»  et  tuteurs,  la  spécialisation  de  ]'liyp(itliè([iie  et  quant  aux 
»  sommes  et  quant  aux  immeubles. 

')  Ijoz.  des  Trib.,  5  mars  1897. 
(  )  Gaz.  des  Trib.,  5  juin  1897. 
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■  On  iino  seule  cxcopfiiMi  est  faite  au  [)r<ifil  de  l'Etat  dunt 
"  les  [jrivilé.iies  et  hy|)()thè(|ues  ciiiitiiiuei'out  ù  être  généraux 
"  (ai't.  39). 

»  Mais  considéraiil,  d  aiilfc   [larl,  ([ue  les  mesures  prises 

■  pour  assui'ei'  dans  certains  eas  liuscriptioii  seront  ahsolu- 
"  nient  inel'licaces;  ipien  en  cDniiant  re\écuti(jn  à  des  [)ers()n- 

>  lies  (pli  n  y  ont  aucun  iiiterèl  nu  même  à  cellesdont  1  intérêt 
>i  est  directemenl  cdiiliaire.  i»,  arrivera  d  une  manière  iiifail- 
"  lilile  à  ce  rc'suital  ([ue  les  droits  des  femiiies  et  des  iucapa- 
"  l)les  seront  sacritiés  :  (pie  la  faculté  de  sursis  prévue  par 

1  lart.  ly.i^S  et  1  art.  2.)  deviendra  la  règle  el  (pie  rinscriplion 
"  ne  pouvant  valoir  (pi  à  sa  date  arrivera  toujours  tr(i[)  tard; 
"  que  les  auteurs  du  projet  reconnaissent  eux-mêmes  le  dan- 
■I  ger  des  modilications  proposées  ;  qu'en  effet  on  lit  dans 
»  l'exposé  des  motifs  ce  ([ui  suit  :  Nous  ne  dissiniulons  jias 
'1  que  les  modifications  à  la  législation  actuelle  ([iii  \(inl  (Hre 
'I  proposées,  thniimicnl  si-nsililrnioil  le  ijmir  (jin'  h'  i mlr  ciril 
'I  a  acconir  (iiix  inrapahlrs. 

"  Cfuisidéranf  d'autre  part  (pi'en  l'étal  actuel  l'arl.  'l\'ù\ 
"  applicable  même  aux  tutelles  légales  e(  l'art.  21  ii  du  (i. 
"  civ.  donnent  aux  tuteurs  et  aux  maris  toutes  facilités  ])our 
"  limiter  les  liypotlièipu^s  dont  la  loi  les  grève,  que  la  simple 
"  application  de  ces  articles  [iroduit  les  elfet>  (l(>  la  loi  belge 
"  (pi'oii  in\ri((ue  a\('c  complaisance  (>t  aussi  les  mêmes  etfets 
"  que  les  dispositions  projetées. mais  sans  sacrifier  les  inté- 
"  rets  et  les  droits  des  femmes  et  des  incapables,  c[ue  dès 
"  lors  on  n'aperçoit  pas  la  nécessité  défaire  une  loi  nouvelle  ». 
I^aissons  de  c(îté  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ])rivilèges  et 
liyp(>tb('(pies  du  Tr(^sor  ;  le  projet  ne  s'en  occupe  pas  parce 
(pie  les  lois  qui  se  réfèrent  à  cet  objet  sont  en  dehors  ducode 
civil.  C'est  dans  une  révision  d'ensemble  de  ces  législations 
diverses  que  la  c[uestionpeut  être  abordée.  Du  reste  les  hypo- 
thèques légales  du  Trésor  ne  pi'ésentent  pas  les  mêmes  incon- 
vénients que  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées  et 
des  incapables;  elles  doivent  être  inscrites  et  ne  prennent 
rang  qu'à  la  date  de  leur  inscription. 

Ecartons  aussi  l'argument  tiré  des  art.  2143  et  2144.  En 
t'ait,  il   est  assez  rare  qu'on  ait  recours  à   la  réduction  des 
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li\putluM|iic>  légales  cl  cm  parln-iilici-  df  lliypothèquc  «le  l.i 
l'cinino  inaricc.  C.chi  s'explique  parce  que  d'autres  stipula- 
ti(ni>.  1res  usitées  dans  la  pratiipic.  rendent  cette  cnnvenfir)n 
iiinlilc. 

Pour  ne  [liiilci'  IdiiI  dnlidnl  «pic  de  1  hypothèque  légale  de 
la  feiniue  mariée,  il  est  nécessaire  d'apprécier  la  valeur  de  la 
garantie  que  le  législateur  lui  a  accordée.  F.lle  est  investie 
d'une  hypothèque  générale  Irappaid  l(>s  iniinenbles  ])résents 
et  à  v<Miii'  (h-  son  mari  e(  dispcnsé'c  d'inscription.  I>a  garantie 
est  considérable,  exagérée  peut-être  si  la  fortune  du  mai-i  est 
priucipaleuieid  immobilière,  illusoire  s'il  ne  possèdi'  qu'une 
fortune  mobilière.  Passons. 

i.e.  caractère  général  et  occulte  de  l'hypothèque  de  la 
femme  mariée  a  engendré  les  subrogations  et  les  renoncia- 
tions à  l'hypothèque  légale.  On  sait  que  ces  sfipidations  [leu- 
vent  être  consenties  par  la  fennnc  mariée  sous  tous  les  régi- 
mes,;! l'exception  du  cas  où  elle  a  adopté  le  régime  dotal.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  elle  ne  peut  ni  renoncer  id  subro- 
ger à  son  hypothèque  légale  mais  seulement  en  tant  (pi  elle 
garantit  la  restitution  de  ses  iiiuiieubles  et.  d'après  la  jurispru- 
dence, de  ses  meubles  dotaux  ;  elle  peut.au  contraire, disposei- 
de  l'hypothèque  qui  est  la  sùrelé  de  ses  paraphernaux. 

Cette  convention  a  été  créée  par  la  pratique  ;  elle  est  issue 
lie  ses  besoins  ;  elle  est  devenue  habituelle,  et  sa  fréquence 
prouve,  à  l'évidence,  l'atteinte  que  porte  au  crédit  du  mari 
la  sûreté  établie  au  profit  de  la  femme. 

C'est  de  cette  garantie,  envisagée  telle  f[u  elle  se  présente 
dans  la  pratique,  qu'il  faut  appi'écier  la  valeur  :  il  ne  s'agit 
pas  de  rechercher  si  l'hypothèque  légale  telle  qu'elle  a  été 
conçue  parle  législateur,  telle  qu'elle  a  été  instituée,  est  une 
garantie  nécessaire  à  la  sauvegarde  des  droits  de  la  fennne  ; 
il  faut  apju'écier  si  cette  hypothèque  que  la  femme  transmet 
à  un  tiers  on  alxlique  eu  sa  faveiu-  protège  ses  intérêts. 

.\  ce  sujet,  laFacuiti'  de  l'aris  disait  dans  le  rapport  adressé 
an  ministre  de  la  justice  lors  de  1  enquête  de  iS'd  et  rédigé 
par  M     \al.lte    ',; 

'i  Ihiciineoh  reUilifs  au  réf/ime  liypotbéiaire  el  aux  réformes  t/iii  ont  été 
proposées,  U,  p.  4i5. 
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■  '  Nous  nlliiiis  i'aii'c  vniv  (jue  la  législation  aclurllc,  Imit  m 
"  paraissant  outrer  les  mesures  de  prévoyance,  est  en  réalité 
"  d'une  imprévf)yanre  extrême,  et  ([ue  souvent  elle  laisse 
"  sans  défense  ceux  ([u'elle  déclare  vouloii-  protéger  au  ])rix 
"  des  plus  grands  sacrifices.  En  effet,  pour  c(^  ([ui  conrei'nr  l.i 
"  femme  marii'e,  riiy|)<itliè(|ue  légale  est  devenue  dans  la 
'  pralicjue  une  abstraction  sans  réalité,  une  véritable  clii- 
"  mèi'e.  i,a  législation  actuelle. ne  défendant  plus  aux  fennnes 
i'  di'  s'obliger  pour  autrui  ni  même  poui'  b'urs  maris,  les 
>'  créanciers  qui  traitent  a\ec  ces  diMMiiers  ne  manijuent  prcs- 
"  (pu' jamais  d'exiger  le  concours  des  femnu's  en  (jualilc  de 
"  <-oobligées  t't  même  de  cooljligées  solidaires,  ce  (pii,  non 
»  seulement  emporte  leur  renonciation  au  droit  de  suite  inlie- 
"  rent  à  l'hypothèipie  légale,  inais  encore  les  engage  dans 
«  les  liens  d  ime  dette  jjersonnelle ". 

M.  de  \  atimcsuil  expi'imait  la  même  id(''e  ijuand  il  disait, 
dans  son  i'apj)ort  sur  le  projet  de  réforme  tle  I8.')(>  ('i  : 

■  Il  faut  dire,  en  passant,  f[ue,  d'après  le  projet  comme 
"  d'après  le   (Iode   civil,  l'hypothèque   légale   de    la    femme 

■  mariée  ne  l'empêchera  de  sacrilier  sa  dot  et  ses  reprises  à 
"  son  dévouenn^nt  pour  son  mari,  (pi  autant  (]u  elle  sera  ina- 
"  riée  sous  1(>  régime  dotal.  La  femme  soumise  à  tout  autre 
"  régime  pourra  toujours,  ainsi  qu'elle  le  peut  aujourd'hui, 

>  s'obliger  envers  les  préteurs  solidairement  avec  sou  mari 
'1  ou,  comme  caution  de  celui-ci,  garantir  les  acquéreurs  et, 
"  à  ce  moyen,  renoncer  à  son  hypothèque  an  profit  soit  des 
"  uns,  soit  des  antres.  Pour  la  femme  mariée  en  comnuinautc- 
■I  ou  en  non-communauté,  rhypothè([ue  légale  n'est  ordinai- 
»  rement  qu'une  garantie  illusoire,  car  il  est  rare  qu'elle  re- 
»  fuse  à  son  mari  sa  signature. 

»  On  peut  même  ajouter  que  cette  hyjiothèque  légale 
•'  présente  une  sorte  de  danger,  puisque  c'est  à  cause  de  son 
il  existence  qu  on  fait  souscrire  à  la  femme  des  oliligations 
"  |»ersonnelles  «[u  on  ne  lui  demanderait  pas  si  elle  n'avait 
"  pas  <rhy]iothèqiie.   et   (pi  mi    lui    demanderait    avec    moins 


('    Happoi'(é  dans  les  Procèx-i:ei  /inu.i:  de  lu  coin/nis^ini!  e.iiro-jiarlenii>ii/airp  ihi 
radnstre.  l'asc.  :'..  p.  132-1.S3. 
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■  dinsistance  >ii  sidi  liyj)otli(''((iu'  «Hait  spéciale.  iIctcriiiiiK-c  <t 

inscrite  ». 

1^  li\  pntliè(|uc  lci;alc  de  la  reiiiiiir  mariée  eiit^eiidi'e  rloiic 
les  [ilus  i;raves  iricoiivéïiieiits. 

Sa  iiéiiéralité  (|uaiif  aii\  iiiiiiiculdes  sji'evés  apjiDrIc  dr  n- 
crettaliles  eiiti-aves  à  la  liberté  des  transactions  iiiiniojjilièi'es. 
i.a  loi  admet  hieii  la  |)ossil)ilit(''  dune  l'éduction.  .Mais  cette 
cnnMMition  entcaine  des  irais  assez  élevés.  Klie  est  peu  usitée 
dans  la  pi'afiijue.  Nnns  en  a\i)ns  indi([U(''  les  motifs. 

Sa  ^('iieralitc''  (piant  aux  ci'éances  garanties  enlève  an\  tiers 
les  moyens  d  appréciei- avec  ceititnde  la  charge  de  riiy[)otlié- 
<pie  ('). 

."^a  clandestinité  expose  !<•>  liées  à  des  dangers  d  ('viction. 
ipi  ils  nenvent  itinorer.  I.a  lui  a  bien  organise'  nn  i-eméde 
dans  la  pnri;e  des  liypotliè((ues  dispensées  d  ins<-ripti()n  et 
niiM  ii>crites.  Mais  cette  prncednie  ciitrainr  di's  Irais.  Si  les 
tiers  accpiérenrs  peu\ent  y  rcnonrir.  il  en  est  autrenuMit 
des  préteurs  de  deniers.  I.e  privilège  accorde  en  cette  nia- 
lière  à  la  Société  du  Crédit  toncier  est  la  nnN'Ileni'e  preuve 
des  inci)n\  inients  des  règles  d\i  (iode. 

(ii's  daniiers  de  I  liypothèipie  lei;ale  sont-ils  compensés 
par  des  aNantaties  ipii  doixent  déterminera  la  conserver  telle 
i|n  ilie  existe?  Ou  plnt<~)t  i-elfe  liarantie  n'est-elle  pas  iudis- 
pensaltle  pour  sauvegarder  les  di'oits  de  la  feiuuie  mariée  ? 

.\vec  la  Faculté  de  Paris  el  M  de  \  atiniesnil  nous  crovnns 
devoir  répondre  né.yativenienl. 

En  etTet,  il  ii  est  pas  nn  acipierenr  ([ui  consente  à  acheter 
un  immeuble  du  mari  <)U  nn  innneuble  de  la  communauti' 
sans  obtenir,  de  la  part  de  la  fenune.  une  renonciation  à 
son  hypothècpie  légale.  Par  l'ettet  de  cette  convention,  elle 
|)erd  le  di'oit  de  suite  :  elle  conserve,  il  est  vrai,  son  droit  de 
préférence  ;  mais  elle  en  sera  dépouillée  si  elle  cojisent  aux 
[laiements  laits  par  l'acheteur,  qui  prendra  toujours  cette 
[)récantion.  Alors  je  droit  di;  la  femme  est  complètement 
«'•teint,  ou,  s  il  survit  à  ces  événements,  ce  sera  au  pi'ofit  de 
lacquéreur  (V.  L.  13  février  1889)  (-). 

'    V.  de  Loyne<.  Hev.  cril..  1897.  .\ohv.  se/.,  XXVI.  p.  374-:i7ô. 
1-,  V.  pour  le  commentaire  de  cette  loi,  inf'ra,  II,  n.  1141-1168. 
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r)'uii  iiiitre  enté,  il  n'est  guère  de  mviiieier  i|ni  <iiiiseiite  i\ 
(»i'èt(M'  des  fonds  au  mari  sans  e\i,:;('r  an  nmins  la  snliroca- 
tiou  à  l'hypothènue  légale  de  la  fenune  ponrse  nielfre  à  Fahii 
des  dangers  (|ue  cette  hypothèque  peut  lui  l'aire  icuiiir. 

Dans  de  pareilles  eoaditions.  (|ue  devient,  en  pratique,  la 
garantie  accordée  ])arla  loi  à  la  l'eniine,  contrainte  le  plus  snu- 
\eiit  d'en  al)di(pnM-  le  Ix-iiétice  dans  riut('M'èt  de  son  niai'i  l'I 
du  cri'dit  de  i-rlui-ii?  \e  souinies-nnus  [las  l'nnde>  ,i  rcpi'Irr, 
après  la  l'açulli'  de  l'aris,  (|ue  cette  garantie,  exccdiente  peul- 
èti'c  en  llu'orie,  "  est  devenue  dans  la  pratique  une  ahslrac- 
'1  tion  sans  réalité,  luu'  véritable  chimère  ..  I 

IJien  [)lus,  cette  hvpothè<{ue  légale,  (pii  doit  prutcgei'  la 
l'enune,  est  souvent  pour  elle  nu  \(Mital)lc  danger.  Il  ari'ixr 
ordinaireuii'ut  ([ue  le  tiers  qui  traite  a\('c  le  mari  exilée  la 
garantie  ou  rengagcuH'ut  scdidain-  de  la  rcmmc  l^llc  devient 
alors  déljitrice  personu(dle  d'une  ohligation,  à  la<pu41e  elle 
n'aurait  prohahleuHMit  pas  accédé  si  elle  n'a\ait  pas  uneliypo- 
fhè(|ue  générale:  <dle  se  trouve  ainsi  grevée  d'un  passif  (pii, 
sans  cela,  n'ani'ail  pas  t'té  à  sa  charge. 

Tous  ces  inconvénients  sont  le  résultat  de  la  généra litV'  de 
riiypothèque  légale  de  la  leuune  mariée.  Ils  disparaitront  ou 
du  moins  seront  largement  atténués  par  la  spécialisation  obli- 
gatoire de  l'hypothèque  et  par  la  publicité  qui  en  est  le  corol- 
laire naturel.  (Juoitju'en  ait  [)ensé  le  congrès  de  la  propriété 
bâtie,  le  but  qu'on  [joursuit  n'est  [)as  de  diminuer  le  gage  de 
la  feumie,  mais  de  lui  donner  une  garantie  largement  sufti- 
sante  pour  assurer  le  paiement  de  ses  créances  tout  eu  libé- 
rant le  surplus  des  immeubles  du  mari  qui  seront  entre  ses 
uutius,  en  fait  comme  ils  le  sont  endroit,  un  instrument  de  cré- 
dit. Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des  mesures 
proposées  pour  atteindre  le  but(').  C'est  là  assurément  le  côté 
le  plus  délicat  du  problème  :  mais  fious  uous  refusons  à  pen- 
ser que  si  les  principes  et  l'intérêt  social  exigent  la  spéciali- 
sation et  la  publicité  de  rhypothè(|ue  légale,  il  soit  impossible 
de  trouver  le  moyen  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions 

')  \'.  sur  ce  sujet  le  Ires  iiitéressanl  rapport  de  M.  l.;hallaniel.  sur  les  liypolhi>- 
ques  légales.  Procès-verbaux  de  la  commission  e.xlra-parlementaire  du  cadastre, 
fasc.  o,  p.  1 1 1  el  suiv. 
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ili'  !.i  lui.  11  \  auijiit  iii'U  souli'iui'iit  dr  lonipU'Ii'i-  ;i  cot  é^ard 
le  |)i'ujet  de  loi  ('  i. 

La  céiiéralitê  de  l'hypothèque  légale  aecordée  aux  mineurs 
et  aux  interdits  ue  les  expose  pas  aux  dangers  (pie  nous  venons 
de  siii'ualei-  jKiur  la  IVuiine  niariri»;  ils  sont  ineapahh^s  et  ue 
j)euvent  ni  s'uhliger.  ni  dispose!' de  leurs  imnieuMes.  Mais  le 
ci'i'dif  ilu  tuteur  soutlVe  de  l'existcMiee  d'une  sûreté  (pii  u'est 
ni  déteruiiuée  (piant  à  la  ei'éanre  garantie,  ni  spéeialisée 
(juant  aux  inuneulilfs  grevés.  l)cs  eousidérations  identiques 
dni\ent  conduire  à  des  solutions  stMuhlaljles.  Il  est  uéeessaire 
d Ctalilir  des  garanties  en  laveur  du  mineur  ilout  le  tuteur  ue 
possède  ([u'une  fortune  nu)l)ilière  et,  dans  le  eas  contraire,  de 
rendre^  obligatoire  la  spécialisation  cpii  n'es!  que  l'acnllative 
aux  termes  de  l'art.  2148. 

'-?.  [h*  rhiifuil hi'ijitr  j nil'H'ioiri'. 

l.'aL'f.  2'.t  du  pi-(iji't  propose  la  suppression  de  l'hypothèfpie 
judiciaire  Voici  en  ([uels  termes  l'exposé  des  motifs  jnstilie 
cette  proposition  : 

"  .luridi(piement,  d'après  les  principes  généraux  de  notre 
"  droit,  il  ue  doit  y  avoir  ^[ue  deux  sources  d'hypothèques  : 
"  la  loi  et  la  convention;  le  maintien  di'  rhypotliè(|ue  judi- 
»  claire  ue  s'explique  donc  pas  an  point  de  vue  théoricjue. 

•■  Il  lu-  se  justitie  pas  davantage  au  jxiint  de  vue  j>ratif[ue. 
•  lui  effet,  d'une  part,  frappant  tous  les  hituis  présents  et  à 
"  venii-  lin   débiteur,  cette  hypothècjue  fait  échec  à  la  règle 

■  de  la  spécialité  qui  est  la  sauvegarde  des  tiers  :  d'anfi'i'  pai't. 
"  olilenne  par  les  créanciers  les  plus  inq)atients.  parfois  les 
"  ni')ins  dignes  d'intérêt,  elle  est.  comme  on  l'a  dit  si  juste 
"  menf.   le  prix  de   la  course,  faisant  naître  des  causes  de 

■  préférence  imprévues,  et  mettant  dans  une  situation  défa- 
■'  voralde  certains  des  créanciers  chirographaires  (p'ii  ont. 
■>  comme  les  autres,  suivi  la  foi  de  leur  delntenr.  et  cpii  sou- 
"  veut  sont  les  jtrenuers  en  date. 

"  {'.  est  pour  ces  raisons  que  nous  en  denuuidons  1a  sup- 
"  pression  pure  et  simple  >■. 

';  V.  iJc  I.oynes.  Rev.  cril.,  1897.  \ouv.  séi:,  \\\l.  p.  376-377. 
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l/li\  |)ntli(''(|ii('  jiKliciairc  ;i  ti'omé  des  (Irl'ciisciii's.  I)aiis  un 
ai'ticlc  (le  la  (iiizcltc  des  'ï rilniiuiti.v  ('),  lo  rédaclciii-  a  cssay'- 
(II' justifier  cotto  institution  :  1"  parcciiur,  sans  elle,  la  iorc(» 
(les  jutjcineuls  sei-ait  souvent  illusoire;  2"  parceijuelle  est 
utile  au  er('nucier  auquel  elle  pioeure  une  cause  tie  préft^- 
rence.  juste  réeouipeuse  de  >a  \ii:ilance  el  de  sa  diliji'euee  ; 
.'{"  parce([u  ('lie  esl  utile  au  d(''l)iteni',  ((ui  nhtient  l'acilenient 
des  délais  duu  eri'aucier  dont  les  droits  sont  ainsinarantis. 

Nous  retrouvons  les  na-nies  eonsidt>rations  dans  les  motifs 
le  la  résolution  adoptée  [)ar  le  C(jngrès  de  la  propriété 
l.àtie  : 

■  Considérant  (jue  le  [)rojet  de  loi  [)ro|)ose  la  suppression 
o  pure  et  simple  de  l'Iix  [jotheipie  judieiaire  ; 

'1  (Ju'oii  invoque,  d'une  [lart,  le  caraetère  i/rnrral  de  celte 
"  liyi)otliè(|ue  eoninic  étant  île  nature  à  nuire  au  ci-édit  du 
»  déhiteui',  mais  considérant  que  lart.  21G1  du  C.  civ.  donne 
"  au  débiteur  le  moyen  de  rendre  cette  hypothèque  spéciale. 

'<  Que,  d'ailleiu's,  l'hypothèque  attachée  aux  décisions  de 
"justice,  bien  loin  de  nuire  au  crédit  du  débiteur,  ne  peut 
'I  que  lui  être  utile  en  facilitant  les  prêts  purement  chiroyi-a- 
>i  phaires  et  en  permettant  au  créancier  muni  d'une  liypothè- 
"  ([ue  judiciaire  d'accorder  des  délais  à  son  débiteur; 

»  (loasidérant  qu'on  soutient,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas 
Il  juste  ([uun  créancier  t[ui  n'a  pas  exigé  une  hypothèque  au 
"  moment  du  conti'at  puisse  s'en  procurer  une  nltérieure- 
»  ment  et  s'attribuer  ainsi  une  situation  privilégiée; 

"  Mais  considérant  (jue  tout  en  faisant  ojjserver  ([u On  en 
"  [iourrait  dire  autant  de  tous  ceux  ([ui  se  font  consentir  des 
"  hypothèques  conventionnelles,  des  transpoi-ts,  des  nautisse- 
"  ments  ou  ([ui  ])ar  des  saisies-arrêts  validées  })ar  jugement 
»  se  procui'ent  un  droit  de  préférence  sur  les  auti'es  créan- 
>i  ciers  moins  diligents,  il  suftit  dédire  (pie  les  dettes  et  <)i)li- 
"  gati(jns  ue  dérivent  pas  seulement  des  contrats  et  spéciale- 
>i  meut  des  contrats  de  prêts,  qu'elles  dérivent  aussi  des 
"  quasi-contrats,  des  quasi-délits,  des  délits  et  des  crimes,  de 
■1  l'exécution  ou  de  l'inexécution  d'un  mandat  (administrateur 

'i  Guz.  des  Tri/i.  8-11  mars  1897. 
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>^  de  société;,  de  la  lui  cUc-inèiae  (art.  203  et  siii\ . .  (ni  nliii- 
■>  gâtions  qui  naissent  du  niariatie.  etc.  rt<'.!; 

»  Que,  dans  tous  ces  cas  et  dans  bien  d'antres,  il  n'était 
■'  pas  possilile  au  créancier  de  sti])uler  à  l'avance  ou  au  nio- 
'  ment  du  (mit  rai  une  garantie  ([uel(()n(|ue;  (|ue  les  créances 
■>  ([ui  naissent  de  tous  ces  faits,  Irs  [x'iisions  alimentaires  im- 
.1  |)osées  par  la  loi,  etc.,  etc.,  sont  au  jnoins  aussi  sacrées 
"  que  celles  qui  sont  constituées  an  [n'olit  de  [)rèteurs  d'ar- 
>>  geid,  et  que,  cependant  elles  leur  seraient  purement  et  sini- 
»  plement  sacrifiées,  pnisqu  il  dépendrait  toujours  d'un  débi- 
■1  teur  non  commerçant  de  les  annuler  en  conseidant  au  profit 
"  de  liei's  des  liypothèques  conventionnelles: 

■  Considérant  que,  riiyj)otb('i|ne  judiciaire  étant  suppi-i- 
"  niée,  l'ouNcier  possédant  une  <rr'ance  ne  pourra  se  faire 
"  consentil'  une  bypntbècpn'  ci>n\cnti<innelle  sans  exposer  des 
"  frais--  relativement  importants,  tandis  que,  dans  l'état  actuel, 
"  avec  l'aide  de  l'assistance  judiciaire,  et  grAce  à  l'hypotliè- 
"  ([ue  judiciaire,  il  peut  se  procurer  sans  frais  les  garanties 
»  nécessaires  ; 

•>  Considérant  eidln  que  si  la  loi  belge  de  IS.'il  a  supprimt' 
■>  l'hypothèque  judiciaire  d'une  part,  le  code  italien  promul- 
■>  gué  en  186o  l'a  maintenue,  et  que,  d'autre  part,  la  statis- 

■  '  li([iie  démontre  que  depuis  la  suppression  de  cette  hypo- 

■  Ihèipie  en  Belgique,  le  nondire  des  expropriations  imnio- 
'  biliéres  a  triplé,  ce  (jui  confirme  énergi([uenient  ce  qui  a 
"  e(é  dit  ci-dessus  sur  l'avantage  de  rhypotlH''(|ue  judiciaire 
•  i  poiii'  le  débiteur  lui-mènu'  'i. 

\\aid  d'aljorder  la  discussion  tles  cunsidi'iations  pratiqncs 
(|nc  nous  venons  de  faire  connaître,  il  ikhis  [)arait  nécessaire 
d'étudier  la  ([uestion  au  point  de  \  ne  des  pi'incipes. 

l.'h\potliè([ue  jndiciaii'e  nons  \ient  île  notre  ancienne juris- 
|)rndence.  Le  législatenr  s'y  était  élevé  à  une  conception 
inspirée  i)ar  I  idée  dune  justice  rigoureuse  que  Bigot-Préa- 
meneu  exprimait  dans  le  rapport  présenté  au  conseil  d'Etat 
dans  la  séance  du  12  pluviùse  an  XII.  "  11  était  encore,  disait- 
"  il,  d'une  nécessité  absolue  i[ue  l(>s  condamnations  judi- 
>>  claires,  comme  les  engageini'iil>  léuanx.  eussent,  suivant 
"  li'iii-  date,  rang  au  iiundirc  des  dettes  li\  pothécaires  •>.  En 
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roiisc'qiKMico,  dans  notre  ancien  droit,  toute  ohliuation  cous- 
tatée  par  un  acte  e\t>cufoirp  (acte  notai'ié  ou  jugement)  était 
garantie  par  nue  hypothèque  générale  sur  tous  les  immeu- 
hles  présents  et  à  venir  du  débiteiii'.  [/ordre  social  exige  que 
les  obligations  soieut  fidèlement  exi'ciitt'es.  I.e  législateur' 
(Ti'c  h's  sùreti's.  l'en  impolie  (pie  lengHLiemeiit  soit  coustati' 
par  nu  acte  notarii',  par  un  jugement  ou  par  nu  acte  jiiili- 
ciaire.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  jouira  des  mêmes 
droits. 

Les  rédacteurs  dn  Code  ont  repoussé  le  principe  de  iiotri' 
amienne  jurisprudence.  Il  était  logique  d'en  écarter  les  coii- 
s(''(]ueiices.  Telle  est  bien  la  règle  appli([uée  aux  obligations 
constatées  par  acte  notarié  :  elles  ne  sont  garanties  par  une 
hypothèque  ([ue  s'il  est  intervenu  une  convention  expr(>sse  à 
cet  etl'et.  Telle  n'est  pas  la  rèt;le  |)our  les  oblii;atioiis  t-onsta- 
tées  par  un  acte  sons  signature  privée  dont  lécriture  a  été 
reconnue  ou  vérifiée  en  justice,  pourles  oldigations  qni  sont 
constatées  dans  un  jugement  ou  ipiiont  faitl'olijet  d'un  juge- 
ment de  condamnation.  Olles-ci  sont  garanties  par  une 
liypothèque  et  cette  hypotliè(|ue  est  générale;  elle  grève  les 
immeubles  j)résents  et  à  venir  du  débiteur.  Le  débiteur,  qui  a 
refusé  de  constituer  une  hypothècjue  conventionnelle  spéciale 
et  qui  s'est  obligé  par  acte  sous  seing  privé,  est  exposé  à  voir 
naître  sur  ses  biens,  contrairement  à  sa  volonté,  une  hypothè- 
([ue  générale  si  la  sincérité  de  sa  signature  est  reconnue  par 
lui  ou  vérifiée  en  justice.  Sur  ce  point,  le  doute  n'est  pas  pos- 
sible ;  rhypothè(pi(>  judiciaire,  née  de  l'acte  judiciaire  indi([ni' 
par  l'art.  •2\'2li.  dnit  iHre  sup[)i'imée. 

lîeste  1  hy[)o(hè(pie  judiciaire  résultant  des  jugements  de 
condamnation  ;  (die  manque  aujourd'huidesa  base  historique  ; 
(die  n'est  pas,  comme  rhypothè([ue  conventionnelle,  un  ins- 
trument de  crédit.  Ses  partisans  ne  la  défendent  ([u  en  la 
présentant  comme  un  mo^cn  d  assurer  re\(^(ution  des  déci- 
sions des  friijunaux. 

Au  point  de  vue  de  la  justice,  nous  estimons  que  le  légis- 
lateur doit  employer  tous  les  moyens  p(_)ur  rendre  le  débiteur 
bon  payeur,  pour  le  contraindre  à  exécuter  les  engagements 
(pi'il  a  |)ris.  A  ce  |)oint  de   \-ue,  nous  comprenons  les  règles 
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df  notre  aïK-it'uiii'  Jiuisfii-iulciici':  mms  ne  loiinirtMiuiis  pas 
la  distinction  l'aift'  par  Je  Code  entre  les  ohlisations  constatées 
par  un  acte  notarié  et  celles  ijui  ont  été  lobjet  d'un  jui;enient 
de  condamnation.  Toutes  les  ohliiiations  tloivent  és^alenient 
être  exécutées  et  nous  ne  concevons  pas  comment,  étant  identi- 
tpu'sdans  leuroriaine.  les  unes  seront  assorties  d  une  garantie 
(jui  sei-a  refusée  an\  autres. 

Le  désir  d'assurer  le  respect  des  décisions  des  tribunaux 
jubtitie  l'emploi  des  moyens  de  coidrainte  ;  encore  t'aut-il  ipie 
ces  moyens  ne  soient  pas  contraires  à  la  justice.  Tel  n'est  pas 
le  cas  de  l'hypothèque  judiciaire. 

I!lli'  [)rocure  à  un  créancier  une  caux'  t\r  préférence  à 
la(|uelle  il  n'a  pas  droit  en  vertu  de  son  titre  et  rompt  l'éjia- 
lité  (jui  est  le  principe  de  notre  législation  (art.  2098).  Tous 
les  créanciers  d'un  mènn^  débiteur  ont  des  droits  égaux  sur 
le  patrimoine  de  celui-ci.  Comment  la  circonstance  que  l'un 
deux  a  obtenu  un  juaemeiit  nioditierait-elle  cette  situation  ? 
Les  causes  de  préférence  ne  peuvent  avoir  que  tlenx  sources, 
c(jmme  le  dit  fort  exactcnicut  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  réforme  hypothécaire  :  la  loi,  la  volonté  de  l'homme.  La 
loi,  pour  conférer  un  droit  de  préférence,  s'attache  soit  à  la 
qualité  de  la  créance  (privilèges),  soit  à  la  qualité  du  créan- 
cier (hypothèques  légales).  La  volonté  de  l'homme,  agissant 
dans  sa  souveraineté  et  dans  les  limites  tracées  par  le  légis- 
lateur, crée  l'hypothèque  (jni  est  l'une  des  conditions  sans 
lesquelles  la  convention  ne  fût  pas  intervenue.  L'hypothèc[ii(> 
judiciaire  ne  relève  d'aucune  de  ces  idées.  Théoriquement, 
le  droit  de  préférence  ipi'elle  engendre  est  sans  justification. 

(le  droit  de  préférence  s'explique  d'autant  moins  (ju'il  est 
injuste.  i(u"uii  ne  [leut  pas  le  faire  dériver  de  la  vigilance,  de 
la  diligence  de  celui  (jui  l'obtient  et  le  rattachei-  à  la  règle 
romaine  :  Jura  vif/ilnnllliii^  succiiminl .  En  elfel,  il  dépenil 
souvent  du  hasard  d'inie  [irocédure,  d'une  mise  au  rôle,  d'un 
incident,  dune  plaidoirie,  du  retard  d'un  ra[)port,  de  la 
nudadie  d'un  juge,  de  rencombrenient  de  certains  triimnaux. 
Sui\aut  ces  circonstain'es  foi'tiiites.  l'un  des  créanciers  obtien- 
dra jugejuent  avant  les  antres  et  acquerra  ainsi  un  droit  de 
préférence  (|ue  l'inscription   hii   jx'rinettia   di-   leur  opposeï-. 


r,A    RÉFORMK  '  LXXXI 

liioii  j)liis,  IVx.uliludc  ou  la  Iciilcuc  il'iiii  gi'clfier  ([iii  remet 
plus  ou  moins  i-apidcmciit  la  grosse  du  ju,i^'0meiit,  la  condcs- 
ceiidaiicc  d'un  cousei'vateur  des  hyi)otliè([uos  {|ui  cousi'iit  à 
l'aire  rius(i-i[)liou  sans  exiger  la  repr(''seiitatioii  du  lilregéué- 
raleur  dii  droit  peuvent  procurer  à  un  irt'-aneier  l'aNautago 
d'être  payé  avant  les  autres. 

Au  point  de  vue  de  la  justice,  l'iiypotlièque  judiciaire  ne 
se  défend  pas.  Elle  ne  se  justitie  pas  daxantage  sur  le  terrain 
de  la  pi'ati(pie. 

VAU'  multiplie  les  pi-ocès  (pii  ne  soulèvent  pas  véi'itahle- 
meid  un  litige  et  dtnit  l'introduction  n'a  ipiun  but  ;  obtenir 
une  hypothèque  judiciaire. 

l'aile  accroît  des  frais  dont  le  montant  pèse  lourdement  sur 
le  patrimoine  du  débiteur  et  augnn'ute  sans  protit  les  charges 
(pii  le  grèvent. 

i^Ue  complique  les  ordres  et  l'end  très  laborieuse  et  très 
incertaine  la  tentative  d'ordre  amiabl(\  dont  le  législateur 
souhaite  le  succès. 

Entin  généralement  elle  ne  vient  pas  en  ordre  utile.  Les 
poursuites  n'ont  été  ordinairement  nécessaires  que  parceque 
le  débiteui'  était  déjà  insolvable  ou  sur  le  point  de  le  devenir. 
11  n'est  donc  pas  e.vact,  à  ce  premier  point  de  vue,  d'at'lirmer 
comme  le  fait  cependant  la  résolution  du  congrès  de  la  pro- 
lii'iété  bâtie,  fpi'elle  est  utile  au  créancier. 

On  se  demande,  ilès  lors,  comment  une  institution  ([ui 
ne  s'appuie  pas  sur  la  justice  et  cpii  présente  d'aussi  grav(>s 
incouN  énients  a  pu  liou\er  îles  tiét'enseurs  ardents  et  con- 
\ aincus? 

(  )n  a  cependant  essayé  de  la  justitier  en  <lisaiil  (jue,  sans 
riiypolhè(jue  jndiciaii'e,  le  débiteur  pourrait  inq)unément 
aliéner  ou  h ypotlié([uer  ses  immeubles  après  sa  condamna- 
tion, frustrer  ses  créanciers  et  se  jouer  ainsi,  au  grand  péril 
de  l'ijrili'e  social,  de  l'autorité  qui  doit  s'attacher  aux  déci- 
sions de  la  justice. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  l'objection  en  montrant 

tiue  la  bonne  foi  exise  également  l'exécution  stricte  et  ritiou- 

l'euse  de  tous  les  engagements  contractés  par  une  personne. 

Tel  était  le  principe  de  notre  anciene  jurisprudence  et  nous  ne 
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niiinons  ncrecvoif  \o  iiintit'  di'  l'iiii'c  deux  classes  dos  (diliga- 
lioiis.  suivant  quidli's  mit  (Hi  ikhi  duiiiK'  lien  à  un  jiiLCoiiioiit. 

Nous  ajouterons  uni'  iioum'IIc  considi'i'atinii.  I.'uhjcclion 
st'rait  peut  èti'c  l'ondcf  si  lin  |)oI|ii'm[uc  judiciaii'c  a\ait  pour 
unique  elIVt  de  JVap|)er  le  hien  dindispunilMliti',  de  le  j)lacer 
sons  la  main  de  la  justice  dans  le  hut  d'en  pi'éveuir  l'aliéna- 
tion <'t  d'éviter  la  dissipation  du  prix.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  l/hvpothèipu' judiciaire  est  une  véritable  hypothèque. 
I']llr  ir<'n,i:cndre  j)as  seulement  le  droit  de  suite  et  lU'  se  borne 
pas  à  mettre  le  créancier  à  l'ahri  des  actes  de  disposition 
émanés  du  débiteur.  Elle  engendre  aussi  un  droit  de  préfé- 
rence; l'argunientation,  que  nous  venons  de  résumer  et  à 
laquelle  nous  répondons,  n'explique  pas  cet  effet  du  juge- 
ment. 

Est-il  même  exact  de  dii'e  (pie  1  by[)otliè(pii' judiciaire  mette 
le  créancier  à  l'abri  de  la  fraude  du  deiiiteur,  à  l'abri  des 
actes  par  ii'S([uels  il  cjierchera,  suivant  une  heureuse  expres- 
sion, à  s'i/tso/val/ilisrr?  Evidemment  non.  Car  pendant  toute 
la  durée  de  l'instance,  qu'il  saura,  au  Jjesoin,  prolonger,  il 
conserve  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  d'hypothéquer 
ses  immeubles.  Le  créancier  n'a  alors  (jue  la  ressource  de 
l'action  paulienne  et  on  sait  à  quel  point  le  succès  en  est 
incertain. 

11  est  dnnc  impossiljle  de  justifier  ainsi  l'IiypcjUiècpie  judi- 
ciaire et  les  moditications  aussi  profondes  qu'imprévues 
([u'elle  ap[>orte  à  la  situation  respective  de  ci'éanciers  qui 
devraient  être  égaux,  puis([u'ils  ont  tons  suivi  la  foi  du  nièjne 
débiteur. 

N'e.xiste-t-il  pas  cependant  certains  créanciers  particulière- 
ment intéressants,  dont  les  droits  devraient  être  sauvegardés 
d'une  façon  spéciale  par  le  législateur?  Nous  avons  en  vue 
ceux  (pii  sont  créanciers  d'aliments  en  vertu  des  art.  20u  et 
suiv.  (l.  civ.,  et  ceux  (pii  sont  devenus  créanciers  du  déliiteur 
sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  par  conséquent  sans  avoir 
pn  stipuler  de  garanties,  à  la  suite  d'un  quasi-contrat  et  sur- 
tout d'un  délit  ou  d'un  «juasi-délit.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  leur 
accorder,  à  défaut  d'un  j)rivilège  que  le  législateur  aurait  pu 
étaiilir  dans  le  premier  cas,  puisque  la  faveur  que  méritent 


(•("S  ci'(''iiiici(M's  iléciiiilc  de  l;i  ii;itiii-i'  ilr  leur  rn'ancf.  lll.■li^  i[u  il 
n"a  pas  coficiidaiit  cdioto,  la  uaraiilii'  d'uin'  liy[intlir(|ii('  judi- 
ciaire et  dtî  maintenir  ci^ttc  institu(ii)n,  au  nnjins  dans  cette 
mesure  ? 

L'arguiaentatiuu  est  des  plus  sérieuses.  Nous  la  trouvons 
dans  les  obser\  atiims  présentées  par  M.  Marques  di  Hra,£;a 
à  la  séance  du  23  juillet  181H  de  la  sous-eommission  juridi- 
que de  la  eiiinuiissidu  extraparlenieutaire  du  cadastre  ('), 
nous  la  retrouvons  dans  la  résolution  du  congrès  de  la  pro- 
priété lîàtie,  que  nous  avons  reproduite. 

Ne  peut-on  pas  répondre  cependant  :  L  hypothèque  judi- 
ciaire n(>  résulte  pas  senhiniMd  des  jugements,  elle  résulte 
aussi  d'un  acte  judiriaire.  le  jugement  de  vérification  ou  de 
reconnaissance  de  signature.  X Cst-ce  pas  se  nu'ttre  en  oppo- 
sition a\ec  la  volonté  di's  parties  ([ue  de  créer  une  liypothè- 
([ui'  que  le  déluteur  n'a  pas  consenti  à  étahlir,  ([u'il  a  peut- 
être  l'ormellenient  refusé  de  constituer  ?  ^lais  nn'Mne  ([uand 
elle  a  sa  source  dans  uii  ju,i;enient,  riiy|)otlièque  jutliciaire 
est  IkidiiIc  :  elle  est  allachi-e  aux  juiicnieids.  à  tons  les  jui;e- 
luents,  soit  (ju  ils  condanuieni  le  déliitiuir.  soit  niéiui'.  d  après 
une  lliéori(\  ([u'ils  se  liornent  à' constater  l'existence  d'une 
oliligation.  lui  admettant,  par  hypothèse,  (pie  l'iiypotliècpie 
judiciaire  [)uisse  se  jnstilier  dans  qnelipu's  cas,  est-cr'  une 
laisou  poiu'  en  faire  une  institution  licni'rali'  et  l'attac  her  à 
tous  les  jugenH'uts,  ummuc  de  condamnation?  1)  un  autre  C("ité, 
il  nous  parait  inqxissihle  de  liiniler  cette  garantie  aux  con- 
damnations basées  sur  un  quasi-contrat,  un  dfdit  ou  un  (juasi- 
délit  ;  on  sait  à  quel  point  l;i  distinction  entre  la  faute  délic- 
tuelle  et  la  faute  conti-actuelle  est  délicate  et  il  est  bien  diffi- 
cile d'appliquer  aux  cpiasi-contrats  une  l'èule  (pii  ne  l'i'uirait 
pas  les  contrats. 

C'est  donc  entre  le  maintien  et  la  siq)pression  de  lliypo- 
thèque  judiciaire  cju'il  faut  opter.  L'injustice  de  la  cause  de 
préférence  qu'elle  engendre  nous  détei'mine  à  nous  prononcer 
en  faveur  de  s(Ui  ai)olition. 

-Mais  cette  i-éforme  n'est-elle  pas  grosse  de  dangers  .'  N  au- 

l'iocès-verhaiix.  fasr.  1.  p.  318. 
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ra-t-ellp  pas  pniii'  roiiltit  i\r  iiiiilli|ilii'r  lo  r\|ii(i|irialiiins 
forcées,  que  rhypotliiM|ui'  jiuliciaii'o  prévient  ou  ajounic  ? 
Nous  touchons  ainsi  au  dei-nicM'  arKuniont  invixjué  dans  la 
résolution  du  consrés  de  la  pi-opri(''t(''  l)àtie  ;  1  liy|)otli(''(pn> 
juiliriaii'i'  srrait  justiiiée  pai'  linti'rél  du  déhitoui'  au(pnd  (die 
assurerait  des  délais  pour  ac(pMtlcr  son  nliliyation. 

A  ra|)pui  de  «'ette  justitieation,  on  iuvoipie  l'e\p<''i'i(iHc  de 
la  H('l!:i(pic.  I.'li\  potliè([ue  judieiaire  va  été  suji[H'ini('('  par  la 
Ici!  du  l<)  d('r(-nd)re  IS.'il.  Mais  la  loi  du  I.")  août  iS.")'i  sur 
rc.ijirnjiniiliiiii  fonri'  autorise  le  créancier  à  l'aire  transcrii'c 
le  c<MnMiaudeuieut,  pourvu  (pn^  les  iuuncuhles  <]u  il  a  1  inten- 
tion de  saisii'  y  soient  spécialeuu'ul  désipiiés.  (lelfe  traiisei'i|)- 
tioii.  opérée  confornuMuent  à  l'art,  l.'i,  produit,  en  ce  ([ui 
concerne  les  baux  (art.  %\.  i^  2j,  lesaclesd  alir-naliou  et  ini'Mue 
les  eonstitutions  d  In  potliè(pies  (art.  27),  les  etl'<'ts  (pn-  noire 
code  A<-  procédure  ei\de  attache  au  t'oinniainien'.enl  pour  les 
haux  (art.  OS'i),  à  la  ti'ansci'iplimi  de  la  saisie  pour  les  actes 
d'aliénation  (art.  080).  LCfl'et  de  cette  ti-ansci'iption  est  limité 
à  trente  jours  (art.  lo).  Or  le  résultat  de  la  réforme  ainsi 
réalisée  en  Belgique  a  été  la  multiplication  des  expropriations 
forcées  ('),  aussi  désastreuses  pour  le  débiteur  que  pour  ses 
créanciers.  A"est-il  jjas  à  craindre  (pu'  labolitimi  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  et  l'abrogation  des  art.  21J7  al.  2  et  2123 
n'engendrent  les  mêmes  conséquences'?  N'est-il  pas  plus  sage 
de  maintenir  une  institution  (pii,  en  doimaut  une  garantie  au 
créancier,  lui  permel  d'accorder  sans  crainte  des  délais  au 
déliiteiu'  el  |»rocnre  à  celui-ci  la  facilité  de  r(''aliser  ses 
ininn'ubles  dans  des  conditions  pins  avantageuses  .'  N'est-ce 
pas  le  résultat  qu'atteiid  la  loi  prussienne  du  13  juillet  1883 
en  permettant  d'opérer  la  saisie  parla  voie  d  tnie  inscription 
au  livre  foncier  ? 

L'objection  est  assui'énn-ut  des  plus  graves.  l']lle  est  cepen- 
dant insuffisante  pour  an(''aidir  les  critiipu's  cpu'  nu'rite  inc(ni- 
testahiemcnl  l'hv]>othc(|ne  judieiaire.  I''n  conlV'ranl  à  celni  ipii 
en  bénéticie   un   di'oil   de    pre|'ei'en<-e    opposable    au\    antres 

{')  V.  à  ce  sujet  les  renseignements  i'oiiniis  piU'  .M.  Oliallanicl  il  la  soiis-comniis- 
sion  juridique  de  la  comniis.sion  extraparlcnienlairc  du  railiistre.  Séance  du  3  no- 
vembre 1(592.  l'rocès-verbaux,  fasc.  3,  p.  50. 


i.v  r.F.Komii.  .        i.ww 


ciTancioi's  du  iiu'iih'  (Icliilcui',  ccHi'  li\  potliO(jiU'  roiiipt  IV'i:;!- 
Iit('' vouliio  pac  1  ;n(.  2(li>."5,  ri  elle  la  i(tiai)t  quelquotuis.  [)ciit- 
ètro  iiiôiuc  soin  riit.  au  [)i(ilit  des  croauciers  les  moins  iutoi-es- 
saiits.  Il  faut  duuc  faiiT  disparaître  cette  cause  de  ju'étei-euce 
[>ai'ce  ipielle  est  ilijusle.  (Test  [)()ur(|Uoi  unus  avons  couclu 
à  l  ahiilitiou  de  i  liyp()tliè<[iic  judiciaire. 

Mais  il  importe  de  ne  pas  sacrifier  les  intérêts  lét;i(imes 
des  créanciers  ;  il  importe  de  les  mettre  à  l'abri  des  actes  [)nr 
lesipiels  le  déhiteur  pourrait  s'inso/ra/ii/isri-.  En  même  temjis 
il  Tant  veillei'  au\  intérèls  du  (léi)i(eur  cl  les  sauvegarder,  il 
t'audi'ait  donr  rm[iiiiuli'i' à  riiypotlicijui'  jiidiciaii'e  ce  ([Ucili' 
pi'ut  présenter  d  avaiila,i:('ux,  tout  en  repoussant  ceux  de  ses 
elïets  ({ui  nous  paraissent  injustes. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  pourrait  or.aaniser  la  dé( nnlitinc 
sur  des  ])ases  analogues  à  la  faillite.  <  )n  suivrait  à  cet  égard 
1  exemple  de  bien  des  législations  étrangères.  Mais  comme 
l'a  fait  justement  observer  M.  Bufncjir  (' l,  qui  a  jjris  une  part 
si  importante  aux  tia\;iux  de  la  sous-;-ominissiou  juridiipu'  de 
la  conimission  ducadasfrc,  cette  projiosilion  est  très  grave; 
elle  beurterait  bien  des  préjugés;  le  législateur  ne  pourrait 
aborder  une  pareille  réforme  que  si  elle  était  bautement 
réclamée  par  l'opinion  pn])li(|ur. 

Il  faut  donc  trouver  une  solution  ([ui  concilie  les  droits  difs 
créanciers  et  les  intérêts  du  débiteur.  Après  mûre  rétlexion, 
nous  en  emprunterons  l'idée  première  à  des  règles  admises 
par  notre  ancien  droit,  à  la  distinction  qu'il  établissait  eçitre 
1  ol//i(/(//iu  gciie/'d/is  et  Yufi/igatio  sjjecia/is.  Nous  sommes 
contirmés  dans  notre  proposition  ])ar  les  développements 
donués  avec  la  plus  grande  autorité  à  des  solutions  analogues 
par  M.  le  conseiller  Faye,  dans  la  séance  du  3  novendjre  1892 
de  la  sous-commission  juridique  de  la  commissioii  extrapar- 
lementaire du  cadastre  (-). 

On  se  l'appelle  (']  ([ue  dans  notre  très  ancien  droit  Iram^'ais 
ou  distinguait  ïo/t/ir/d/io/i  //riiri-d/r  (pii  n'engendrait  pas  de 
droit  de  préft-rence  et  ([ui  ne  produisait  le  droit  de  suite  que 

i')  l'rocès-L'erOiiu.i,  lasc.  i.  p.  310-317. 
(-)  Procès-verbau.r,  fase.  3,  p.  50  s. 
i')  V.  Jiilrodiicli'j».  p.  wiu. 
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dans  tino  luesiiro  tirs  i-csfi'ciiilc,  contre  les  ;H'([iir'i-oui's  i>. 
titi'c  yratiiit,  et  \'ii/)/it/(//io/t  sjirriali',  assoi'tio  d  un  vci-itablo 
(huit  (le  suit"'.  iiui|ui'l  ne  tarda  jias  à  sadjoiudrc  un  droit  de 
prélércuce. 

Xe  serait-il  pas  |)ossii)le  de  ti'aus[)orter  cette  l'é^lementa- 
tion  dans  nos  lois  en  lui  faisant  subir  une  moiliticatiou  et  en 
la  soumettant  au  [H'incipc  de  la  publicité? 

Ne  pourrait-on  pas  décider  ([ue  tout  créancier,  porteur  d'un 
titre  exécutoire,  acte  notarié  ou  jugement,  aura  la  faculté,  à 
partir  de  l'échéance  de  la  dette  et  peut-être  seulement  après 
wno  mise  en  demeure,  de  ré([U(''rii'  sui-  des  imineuldes  déter- 
miiM's  et  a|)|>artenant  à  son  flébiteui',  une  inscripticiii.  ipu  in- 
séra pas  une  inscri|)tioii  d  h)  pnthèque,  ipie  nous  (pialiiierioiis 
assez  volontiers  ihi  nmii  d  inscription  d  'Yy/ov/Z/o;*  iiiniinlil- 
lière  en  empruntant  cette  dénomination  au  projet  de  I8.'i(). 
Cette  inscription,  n'étant  pas  une  inscii[)tioii  d  hypothècpie. 
ne  coiitèrerait  pas  de  droit  de  préférence;  elle  n'aurait  pour 
eifet  i[ne  de  iVap[iep  le  hii-n  dune  eeitaiii(>  indisponibilité,  en 
ce  sens,  mais  en  ce  sens  seuleiiieiit  ipie  le  (h'bileur  ne  pourrait 
plus  en  dis|ioser  soit  par  voie  d  aliénation,  soit  par  voie  de 
constiliiticiii  (riiypothc([ue  au  ])réjudice  du  créancier  inscrit. 
Ouels avantages  otlVirait  cette  h'gislation  iniuveile  .'  11  est  facile 
de  les  indiquer. 

l'ourle  créanciei-,  elle  s;ni\  ei;arde  ses  droits;  elle  le  protège 
lontie  les  actes  par  le>,(piels  le  deliiteiir  \oudrait  s  insolvabi- 
liser.  l'allé  lui  conserve  le  droit  de  saisir  les  immeubles  dont 
le  débiteur  aurait  disposé  à  titre  gratuit,  comme  s'ils  n'étaient 
pas  sortis  de  son  patrimoine,  conformément  à  notre  très 
ancienne  jurisprudence.  Kn  ce  ipii  concerne  les  aliénations  à 
titre  onéreux,  les  ventes  notamment,  elle  lui  donne  la  certi- 
tude que  le  prix  ne  sera  pas  payé  à  son  préjudice.  11  sera 
sans  doute  primé  par  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
avant  l'inscription  de  l'opposition  ;  mais  sur  l'excédent  du 
prix  sur  le  montant  de  ces  créances,  il  conserve  tous  ses 
droits  [)our  les  exercer  concurremment  avec  les  autres  créan- 
ciers chirographaires  du  même  débiteur.  Klle  le  protège  enfin 
contre  les  aliénations  consenties  à  bas  prix  soit  parce  qu'on 
attacherait  à  l'inscription  d'opposition  une  présoinption  d'in- 
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S(il\  ;iliilil<' jlislili.iiil  IVvci'ricc  (le  l'.iclioii  |i,iiilliMilir  ri  ;mtii- 
risMiil  le  li'ihuii.'il  ;'i  miiiiiiIci'  I  ('ili(''iiiili(>ii  <'(iiis('iili('  iiiiim'iiii.iiiI 
un  |)ri\  iiilV'riciir  ;'i  la  valt'iir  n'cllc  de  riimii('iil)li',  snil  |),ii(r 
(jiR',  (•onroi'ini'iiioiit  à  la  ])ni|)()sili()ii  de  M.  le  l'oiisrillrr 
Fayc  ('),  ou  autorisera  if  le  (•[■(■•an(i<'i'  iusci'il  à  sufcucln-rir, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  un  créaucifi'  liypotliocaii'o,  pour\u  t[u  il 
s'agisso  d'utto  aliéuatiou  voloutairc  et  que  cette  aliéuatiou 
voloutaire  u'eùt  pas  éto'  suivie  d'une  sureuelière.  Elle  sauve- 
garde eutiu  les  droits  du  créauiier  par  l'iaterdictiou  soit  de 
constituer  de  iiou\<'!les  hypothèques,  soit  d'inscrire  des  liypo- 
tlièipies  autérieurenient  consenties. 

Cotte  inscriptiou  de  l'oppositiou  nous  parait  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  de  la  justice.  Le  créancier  (pii  l'a  rcffuise 
n'acquiert  aucun  droit  de  pi'éfércnce  ;  il  demeure  un  ci-éan- 
cier  eliirogi'a[)liaire.  11  naîtrait  ainsi  entre  les  cr«'>aiiciers  une 
situation  analoeu<'  à  celle  (pii  résulte  d'une  inscription  du 
[)rivilège  de  la  séparation  des  patrimoines. 

La  proposition  ([ue  nous  venons  de  formuler  accorde  les 
mêmes  droits  à  tous  les  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécu- 
toire :  acte  notarié  ou  jugement.  11  nous  est  impossible,  au 
point  de  vue  de  la  raison  et  de  ré(piité,  de  découvrir  un  motif, 
même  spécieux,  pt>u\'aut  justilier  une  dili'éreuce  entre  les 
deux  hypothèses. 
"^  Quant  au  débiteur,  ses  droits  sont  respectés.  Demeuré  pro- 
priétaire, il  conserve  la  faculté  de  disposer  de  l'iauneuble  qui 
lui  appartient  ;  une  seule  chose  lui  est  interdite  :  en  dispo- 
ser au  préjudice  <ln  créancier  envers  le([uel  il  ne  s'est  pas 
exactement  aecpiitté.  Les  circonstances  démontrent  <pi'il  est 
au  moins  momentanément  gêné.  11  faut  lui  accorder  un  délai 
pour  se  procurer  les  fonds  ([ui  lui  sont  nécessaires.  Quel 
sera  ce  délai  ? 

Nous  serions  disposés  à  admettre  que  l'etlet  de  l'inscription 
sera  limité  à  quinze  mois,  l'entlant  les  douze  premiers,  le 
créancier  ne  pourrait  enqjloyer  les  voies  d'e.xécution  forcée 
contre  son  debiteui',   notamment  saisir  immoliilièrement  les 


(')  Soiis-coiiiniission  juriiliiiue  delà  coiiiiiiission  extraparlemenluiie  du  cadastre. 
Séance  du  'S  iiovembi'e  18y'2.  l'rocès-rerliau.r,  l'asc.  8,  [j.  ûl. 
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liii'iis  >ur  l('si|iic'ls  il  ;im-,i:l  |iri>  iiisi-i-i[)l  mii.  A  (If^l'aiit  de 
[•jiii'iiuMit  ilaiis  ri'  (li'lai.  il  pniiri-.iit  ri'cniii'ir  ;i  la  saisie  iiii- 
iiiiiliilièce ;  les  li'(ii>  mois  peiulaiit  lrs(|U('ls  I  inscription  eoii- 
tiiiiiera  (le  produire  sou  effet,  lui  sut'liroiit  poui-  remplir  les 
l'ornialités  de  cotte  saisie  el  la  procédure  ainsi  introduite  sau- 
v<'.i;ardera  ses  droits  aussi  elticacenient  i|uc'  l'inscription  dont 
l'efiet  sera  alors  périmé,  pourvu  fjuOn  ajoute  dans  l'art.  G8G 
du  code  de  [)ro  'éduri'  1  intcrdittioii  d"liypoth(''i[uei"  à  l'inter- 
diclion  d'aiit'iier  (|ui  lii;ure  seule  dans  le  texte,  en  d'auti'es 
ternies  poni'xu  ([iic  le  sort  des  liypotliè(pies  consenties  depuis 
la  transcripti(ju  de  la  saisie  soit  le  même  (jue  le  sort  des 
aliénations  consenties  depuis  la   niéme  («ptxpie. 

Le  débiteur  jouii'a  donc  d'un  délai  d  nu  ;ui,  soit  pour  aliéner 
à  l'aniiahle  ses  immeubles  t;re\és  de  l'inscription,  soit  pour 
se  procurer  d'autre  manier-'  les  fonds  à  ce  nécessaire.  Ce  délai 
nous  parait  laruemeut  suffisant. 

Enfin,  pour  économiser  les  frais,  nous  proposerions  dini- 
|)oser  au  conservateur  des  hypotlièqucs  l'obligation  d'avertir, 
par  lettre  recommandée  comportant  un  accusé  de  réception, 
le  créanciei-  inscrit  de  toute  transcri])tion  d'actes  d'aliénation 
relatifs  à  l'immeuble  sur  lecpiel  l'inscription  a  été  re([uise.  Le 
créancier  ainsi  averti  pourrait  poursuivre  la  liquidation  de  ses 
droits  et  l'attribution  de  tout  ou  partie  du  prix  qui  en  sera  la 
conséquence,  comme  en  matière  de  saisie-arrêt,  ou  la  revente 
(le  l'iinmeuble  s'il  veut  surenchérir.  On  prendrait  d'ailleurs 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  (]ue  lasuren- 
clière  est  sérieuse. 

(iràce  à  cette  réglementation,  ou  aura  sulistitué  à  rhy[)o- 
tlièipu"  judiciaire,  cpii  est  injuste,  une  institution  «[ui  sauve- 
gardera d'une  manière  efficace  et  conforme  à  la  justice  les 
droits  de  tous  les  créanciei's  sans  conqu-omcltrc  les  intérêts 
du  débiteur. 

l'.  DE  LOYNES. 

30  juillet  1898. 
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Au  iiioiiu'uf  oîi  le  l'arloiueiit  est  SMisid'uii  prdjct  de  réfonuo 
liypothécuii'e,il  aurait  été  iutéressaut  de  eouipai'iT  aux  rèa;k's 
de  notre  Code  les  dispositions  des  lois  étrangères  sur  cette 
matière,  ikhi  [)as  pcul-étre  les  législations  des  pays  dans'les- 
([uels  le  droit  ne  naît  (|ue  par  l'inscription  sur  le  registre  fon- 
cier, et  qui,  par  suite,  ii  admettent  ni  les  [)ri\ilèges  immobi- 
liers, ni  les  hypotlièipies  légales  ;iu  sous  de  noire  Code,  mais 
au  moins  celles  des  pays  dans  lescpuds  riiypotlièque  créée  par 
In  loi  ou  j>ar  la  volonté  de  l'homme  a  l)i-s()in,  p<jur  acquérii- 
sa  pleine  efticacité,  d'être  vivifiée  par  la  publicité.  L'ouivre 
était  considérable.  Xons  nanrions  pas  reculé  de\  ant  ses  difli- 
cultés,  si  elle  n  a\ait  ih'i  Iransl'ormer  dans  une  certaine 
nu'sure  le  caractère  de  ce  tiaib'. 

Nous  avons  tenu  cep('n(hint  à  lournir  an  Icclenr  un  instru- 
ment de  travail  et,  à  défaut  d'une  étude  comparati\e,  qu'il 
ne-  nous  était  pas  permis  de  tenter  ici,  nous  avons  signalé 
sous  chacun  des  articles  du  Code  et  (pu'lquefois  à  propos  des 
développements  (pie  nous  fournissons,  les  dispositions  d'un 
certain  nond)re  d''  lois  cti'angèresipii  traitent  chnnème  (jbjet. 
Ne  poursuivant  pas  imc  ('tude  tb'  droit  com|)aré,  nous  ne 
nous  sommes  pas  jnéorcupés  des  solutions  consacrées  par 
ces  légisb'ilions.  l'ilb's  pensent  l'Ire  (  nuj tnnics,  ojtjïitsi'i's  à 
cfdles  de  notre  (-ode  ou  seideinent  <'n  iliflrrrr.  l'en  nous  im- 
porte, nous  les  iiidi(jiions  (miles  s.ins  disbnclion,  (pi'elles 
soieni  I  (iiil tinnc^,  cinii r<iirf<  ou  smlenicnl  r//rr/7/r/(/c\.  l'uissc 
le  lecteur  v  tj'oux  er  les  éléments  d  une  comparaison  instruc- 
tive, ipi'il  ne  nous  a  pas  été  prjssible  d'entreprendre  dans  cet 
ouvrage  ! 

Pour  la  Suisse,  nous  ne  nous  S(jinmcs  pas  l)oinés,i  citer  les 
b)is  fédérales:  nous  axons  cru  piéférable  d  indiipier  certai- 
nes législations  cantonales,  alors  même  (pi'elles  sont  aujour- 
d'hui abrogées.  Nous  axinis  pensé  tju'ou  trouxerait  là  des 
renseignements  précieux  pour  suivre  l'évoluticm  du  droit. 
Privii..  lt  iivp.  —  i"  éd..  1,  —  IxtroCi-ctiox.  vi* 
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immobilières  et  de  la  procédure  d'ordre. 

Sellier.  —  Commentaire  de  la  loi  du  "23  mars  1S5Ô  sur  la  transcription  hypothé- 
caire. 

Surville.  —  \'.  B.^udrv-Lac.vntinerie,  Lecourtois  et  Surxille. 

T.xuLiER.  —  'I  héorie  raisonnée  du  code  civil. 

Théz.\ru.  —  Du  nantissement,  des  privilèges  el  hypothèques  el  de  l'expropriation 
forcée. 

Thirv.  —  Cours  de  droit  civil. 

TlSSlER.  —  ^'.  B-XUDRY-L.ICANTINERlE  ET  TlSSIER. 

TouLLiER.  —  Droit  civil  français. 

TiiOPi.oNG.  —  Commentaire  du  lilre  W'UI  du  cuile  civil,  îles  privilèges  el  hvpo- 

Ihèques. 
\'alette.  — Traité  des  privilèges  et  hypothèques. 
Valette  sur  Proidhon.  —  Traité  de  l'état  des  personnes. 
N'eruikr   —  Transcription  hypothécaire. 
Waul.  —  \'.  Bal  drv-Lacantinerie  et  W'aul. 
ZACiiAHi.f.  —  l.e  droit  civil  liancais.  traduit  el  annoté  par  Massé  el  Vergé. 


DU    NANTISSEMENT 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 

ET   DE   L'EXPROPRIATION   FORCÉE 

(Livre  111,  titres  Wll,  XVlll  ot  XIX  du  Unie  civil) 


1.  Le  créancier  qui  ne  suit  pas  la  foi  de  son  débiteur,  qui 
tie  consent  pas  à  se  conf<Miter  du  droit  de  ,t;'age  général  des 
art.  2092  et  2093,  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  de  l'ctlet  des 

f      obligations  contractées  ou  des  aliénations  consenties  par  son 
oliligé,  stipule  des  garanties  ou  des  sûretés. 

t>es  sûretés,  destinées  à  assurer  le  paiement  de  la  créance, 
peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  les  unes  sont  person- 
nelles, les  autres  sont  réelles. 

2.  Les  premières,  les  sûretés  personnelles,  consistent  dans 
rengagement  d'une  personne  à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion. Depuis  que  la  contrainte  par  corps  conventionnelle,  au- 
torisée par  l'art.  20G2  et  le  n°  (3  de  l'art.  20G0,  a  été  abolie 
[)ar  l'art.  2  de  la  loi  du  13  décembre  I8i8  et  par  la  loi  du 
22  juillet  18G7,  elles  ne  eom[)reniient  plus  (pie  le  cautionne- 
ment. La  caution  accède  à  rengagement  du  débiteiu-  princi- 
pal, elle  le  double  en  quelque  sorte,  elle  s'ojjlige  à  payer  la 
dette   pour  le  cas  où  il  n<'  l'acquitterait  [)as  lui-même.  Le 

réancier  a  deux  débiteurs,  un  débiteur  principal  et  un  débi- 
teur accessoire.  11  faudra  que  l'un  et  l'autre  deviennent  insol- 
vabb^s  pour  qu  il  n'olitienne  pas  le  paiement  de  sa  créance. 

3.  Les  sûretés  réelles  consistent  au  contraire  dans  l'atl'ecta- 
tion  spéciale  d'une  chose  i/fs,  d'où  réelles)  à  l'acquittement 
d'une  obligation.  La  cliose  elle-même  ré|)oiid  alors  de  l'exé- 
cution et  le  créaiuier  aura  le  droit  d'en  poursuivre  la  réali- 
sation poiu-  ujjtenir  son  paiement,  (les  sûretés  réelles  sont 
peut-être  exposées  à  moins  île  risques  que  les  sûretés  person- 

Pkimi..  et  iivp.  —  2''  éJ.,  I.  1 
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iii'llps:  ('ll<'s  leur  suiit  tlunc  jin'lV'ialilrs.  (lest  l'idép  qu'ox- 
priiiio  le  vieil  adage  :  Pliiscsl  caitlionis  in  rr  (/iiam  in  pcrsonci. 

Cette  afl'ectatiou  spéciale  peut  éniaiiei'  du  débiteur;  elle 
peut  être  Tœuvre  d'un  tiers.  Au  pi'euiiei'  cas,  elle  ne  confère 
pas  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  son  [)aiement  sur  une 
chose  (jn'il  n'aurait  pas  eu  l<^  droit  de  saisir;  car  cette  chose 
fait  partie  du  patrimoine  du  déljiteur  et,  comme  tousles  autres 
])iens  qui  le  composent,  elle  est  comprise  dans  le  gage  général 
de  tous  ses  créanciers  sans  distinction.  Mais  cette  affectation 
particulière  procure  au  créancier  une  sûreté  spéciale,  parce 
qu  elle  lui  confère  le  droit  d'être  payé  sur  le  prix  de  cette 
chose  ])ar  préférence  aux  autres  créanciers  du  même  débi- 
teur, aux  créanciers  postérieurs  dans  tous  les  cas,  et  même 
aux  créanciers  antérieurs  s'ils  sont  simplement  chirographai- 
res,  et  même,  dans  certains  cas,  le  droit  de  suivre  la  chose  en 
quelques  mains  qu'elle  se  trouve.  Elle  détache  en  (juelque 
sorte  la  chose  grevée  de  l'ensemble  du  patrimoine  du  d('biteur 
pour  l'atiecter  de  di'oits  spéciaux,  tout  en  la  laissant  soumise 
aux  l'ègles  des  art.  2092  et  2093  pour  le  cas  où  le  créancier 
serait  désintéressé,  sans  que  son  paiement  absorbe  la  totalité 
du  prix  produit  par  la  vente  du  bien. 

Dans  la  seconde  h yindhèse,  lorsque  cette  affectation  spéciale 
est  l'œuvre  d'un  tiers,  la  convention  confère  au  créancier  une 
garantie  qui,  d'après  les  principes  généraux,  ne  devrait  pas 
lui  appartenir  ;  elle  lui  permet  de  poursuivre  son  paiement 
sur  un  bien  ({ui,  d'après  le  droit  comnmn,  n'était  pas  son 
gage.  Le  tiers  affecte  la  chose  ;  il  ne  s'oblige  pas  personnelle- 
ment. C'est  la  chose  (|ui  répond  de  la  dette,  non  celui  qui  l'a 
engagée  :  Mes,  non  personu  tlclirl .  Celui  (jui  a  fourni  une  ga- 
rantie de  cette  nature  n'est  donc  tenu  que  propter  rem,  à  raison 
de  la  chose  qu'il  détient.  Qu'il  cesse  par  une  circonstance 
quelconque  de  l'avoir  en  son  pouvoir,  il  ne  pourra  plus  être 
reclierché,  il  échappera  à  l'action  du  créancier.  (Jn'il  la  dé- 
laisse ou  (pi'ii  l'aliène,  sa  situation  sera  la  même.  On  ne  pourra 
plus  agir  contre  lui,  ni  par  action  personnelle,  il  n'est  pas 
ojjligé,  ni  par  action  réelle,  il  ne  possède  plus  le  bien. 

4.  Les  sûretés  réelles  comprennent  le  nantissement,  dont  il 
est  traité  dans  le  titre  XVII,  et  les  privilèges  et  hypothèques, 
(pii  lunl  rnbj..t  du  titre  XVlll. 


DU  NANTISSEMENT^'^ 


5.  I.art.  2071  iiovis  doniii'  du  nantissement  la  définition 
suivante  :  «  Le  nantissouent  est  un  cuiitrat  par  U'<iurl  un  dr- 
»  /)i/eur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sùreir  île  la 
»  i/et/e  »  [-). 

Avant  de  commenter  cette  définition,  il  est  nécessaire  de 
la  l'ompléter  en  indiquant  que  ce  contrat  est  un  contrat  à  titre 
onéreux,  que  l'art.  2071  est  simplement  énouciatif.  ([u'en 
conséquence  la  remise  de  la  chose  peut  être  faite  par  mi  tiers 
aussi  bien  que  par  le  débiteur  lart.  2077  et  2090),  que  le 
nantissement  est  indivisible  (art.  2083.  2090),  que  le  gage 
peut  être  remis  à  un  tiers  aussi  bien  qu'au  créancier  pourvu 
i[ue  le  tiers  ait  été  convenu  entre  les  parties  (art.  2076). 

G.  Il  résulte  de  la  définition  de  la  loi  que  le  nantissement 
est  un  contrat  réel  (')  au  même  titre  que  le  commodat  (art. 
187oi,  le  prêt  de  consommation  (art.  1892)  et  le  dépôt  (art. 
1915).  Comme  ces  contrats,  if  a  conservé  le  caractère  que  sa 
nature  même  lui  imprimait  et  c[ue  le  législateur  romain  lui 
avait  reconnu  ('). 

l'ar  là  il  se  distingue  de  1  hypothèque,  qui  confère  une 
sûreté  au  créancier  sans  dessaisir  le  débiteur. 

Il  ne  devient  donc  parfait  que  par  la  j)restation  ou  la  livrai- 
son de  la  chose.  C'est  là  une  condition  essentielle.  Le  contrat 

\'i  Ce  mot  vieiil  du  mol  saxon  nam  :  "  Maniiuin.  jiifjiius,  e.r  saJunico  .nam.  pi- 
giioris  capio  «.  (Ducange,  Glossar.,  v"  XamiiiniK 

('-)  Suisse,  C:  Féd.  des  oblir/alions,  arl.  210.  —  Allemagne,  C.  clv..  ar!.  1204. — 
Autriche,  C.  civ..  art.  447.  —  Bas-Canada.  C.  cii\.  art.  lytjti.  —  Brésil,  C.  civ.. 
art.  767. 

(')  Italie,  C.  cil'.,  art.  187S,  ISSO,  1882.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  r,»07.  —  Espa- 
gne, C.  civ.,  art.  1803,  1865.  —  Portugal,  C.  civ.,  arl.  858.  —  Suisse,  C.  Féd.  des 
ubligations.  art.  210.  —  Anlriclie,  C.  (/(•.,  arl.  -447.  —  Japon,  C.civ.,  Livre  des 
garanties  des  créances,  arl.  97.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  .3100.  —  Mexico,  C.  civ., 
art.  1889.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  18.38.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  arl.  3204. 

;')  Inst.  de  .lustinien.  lib.  III,  lit.  14,  Quitus  tnodis  re  contrahitur  obligaiio. 
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a  puur  but  de  proeiu-tM-  une  sùrelc  au  créancier.  Coniuient  ce 
l)ut  pourrait-il  être  atteiiil,  si  la  cliose  n'était  pas  au  pouvoir 
de  celui-ci?  S'agit-il  d'un  nantissement  mobilier,  il  donne  au 
créancier  un  droit  réel,  en  vertu  duquel  il  sera  payé  par  pi'é- 
férence  sur  le  prix  de  la  chose.  Comment  en  serait-il  ainsi,  si 
le  débiteur  pouvait  aliéner  et  livrer  la  cliose  engagée,  les 
meubles  n'ayant  de  suite  ni  [>ar  action  en  revendication  (art. 
2279),  ni  par  action  réelle  hypothécaire  ou  privilégiée  (art. 
2119)  ?  11  en  est  de  même,  s'il  s'agit  d'un  nantissement  immo- 
bilier. Aux  termes  de  l'art.  2083,  il  confère  au  créancier  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  rimmeuble  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et 
ensuite  sur  le  capital,  (comment  cette  perception  serait-elle 
possible,  si  le  créancier  anticlirésiste  n'avait  pas  la  possession 
de  l'immeuble?  Par  conséquent  le  nantissement,  sous  quelque 
forme  cp'oii  l'envisage,  implique  la  remise  de  la  chose  au 
créancier  ('). 

11  en  est  autrement  de  l'iiypothèque.  Elle  confère  au  créan- 
cier le  droit  de  poursiÙA  re  la  réalisation  de  l'inimeuljle  grevé 
même  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  et  d'être  colloque 
par  préférence  sur  le  prix.  Il  n'est  doue  pas  uécessaire  que 
le  créancier  soit  mis  en  possession. 

7.  Le  nantissement  est  un  contrat  ;  le  consentement  des 
parties  en  est  donc  un  des  éléments  essentiels,  àiuoius  qu'un 
texte  formel  n'en  disjiose  autrement  ;  et  encore  jieut-on  voir 
dans  ce  texte  une  interprétation  de  la  volonté  des  intéressés  (-). 
Le  plus  souvent,  le  consentement  précédera  la  remise  de  la 
chose  qui  sera  l'exéculiiui  du  (ontrat  et  lui  donnera  seule  sa 
perfection.  Jusque-l;i,  il  i)onira  y  avôiv  nnc //fmtiessf  t/f  naii- 
tisse>ii/'/i/.  (Jette  promesse  oijiige  celui  (pii  la  faite,  an  même 
titre  que  la  promesse  unilatérale  de  vendre  (art.  1 134);  le  pro- 
mettant pourra  être  contraint  à  l'exécuter  par  les  voies  léga- 
les!^). Mais  il  n'y  aura  de  nantissement  que  le  jour  où  le  créan- 
cier aura  été  mis  en  possession  de  la  chose.  L'inexécution  de 

v')  Allemagne,  C.  civ.,  arl.  12»,  1213. 

(")  L.  27  déc.  1895,  concernani  les  caisses  tle  relraile.  de  secuinx  el  tle  pré- 
vuijance  fondées  au  profil  des  employés  et  ouvriers,  art.  4.  ^'.  in/rii.  1.  u.  91 1. 
'*)  Kspagne,  C.  civ.,  ait.  1862. 
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(•('ft<'  pruiacsso  (luiiiici'.nt  lieu  ;i  I  ii[)[ilii;ili(iii  de  liiil.  II8S; 
MOUS  ne  saurions  y  voir  uuo  causo  do  résili.ilidii,  l'.ii'l.  1184 
(■'taut  spécial  aux  contrats  synallaginatiqucs  ('). 

8.  Comme  le  dépôt  et  le  commodat,  le  nantissement  ne 
donne  naissance  au  moment  de  sa  formation  qu'à  une  seule 
oljlii;atif>n,  celle  pour  le  créancier  de  restituei'  la  chose  reçue, 
lors([ue  la  dette  sera  [)ayée.  11  est  donc  un  contrat  miilatéral. 
Le  l'ait  que  le  débiteur  peut  se  trouver  ol»ligé  par  suite  d'évé- 
nements postérieurs,  par  exemple  si  le  créancier  gagiste  fait 
des  dépenses  nécessaires  poui'  la  conservation  de  la  chose 
donnée  eu  gage,  ne  saurait  mcxliliiM'  la  nature  du  conti'at.  Il 
est  inutile  d'intrctduire  dans  noire  droit  la  distinction  ([ue  nos 
anciens  auteurs  avaiciil  laife  entre  les  contrats  synallagmati- 
(jues  parfaits  et  imparfaits.  Elle  est  sans  utilité  (-). 

11  suit  de  là  que  l'acte  sous-seing  privé  cpii  serait  dressé 
pour  constater  un  nantissement  ne  serait  pas  assujetti  aux 
[irescriptions  de  l'art.  132o  et  soumis  à  la  formalité  du  douhle 
original. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  au  point  de  vue  des  principes,  en  pra- 
tique il  sera  utile  de  procéder  autrement.  L'original  unique 
doit  être  remis  au  créancier.  Le  créancier,  c'est  le  déhitenr 
envers  lequel  est  contractée  l'obligation  de  restituer  (^).  Le 
créancier  gagiste  a  cepentlant  intérêt  à  prtniver  l'existence  du 
contrat  pour  exercer  son  privilège  (art.  2074,  207o).  En  fait, 
il  réclamera  la  remise  d'un  double  ('). 

8i.  Le  nantissement  est  un  contrat  à  titre  onému-  ;  car  il 
est  intéressé  de  part  et  d'autre  ('). 


{')  V.  cep.  en  sens  contraire  Guillouard,  Santiss.,  n.  "20. 

(-)  V.  en  ce  sens  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde.  I,  n.  11  ;  Laurent,  XXVIII, 
n.  437:  Guillouard,  Xanliss..  n.  21.  —  En  sens  contraire  Troplong.  .Vrtn/(ss., 
n.  31;  Ponl,  Petits  contrais,  II,  n.  10(57.  —  Cpr.  Duranton,  XVIII,  n.  437. 

{')  Laurent,  XXVIII,  n.  437;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  299  bisA;  Guillouard, 
-Van/iss.,  n.  22.  —  V.  en  sens  contraire  Duranton,  XVIII,  n.  517.  —  Cpr.  Giv. 
rass.,  8  mars  1887.  D.,  87.  1.  264,  S.,  90.  1.  257.  —  La  Cour  décide  que  si  un  seul 
acte  constate  à  la  fois  le  prêt  et  le  nantissenieni,  cet  acte  doit  être  rédigé  en  double 
conformément  à  l'arl.  1325  et  écliappe  h  l'application  de  l'art.  1326.  —  Cf.  en  ce 
sens  note  de  M.  Lyon-Gaen  sur  cet  arrêt  dans  S.  toc.  cil.  —  Voyez  en  sens  con- 
traire sur  le  principe  Guillouard,  Santiss.,  n.  24,  rappr.  n.  25. 

(')  Guillouard,  Xunihs.,  n.  22  et  73. 

(^)  Pothier,  Santiss.,  n.  15. 
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9.  Il  rosiîlfe.  en  outre,  do  l;i  (hMiiiition  fie  1  art.  2071  que 
le  nantisseinont  est  xuuonivai  accessoire  ['),  anmèmetitroqiio 
le  cautionnement  et  la  constitution  d"hypothèque.  i'.av  il  inter- 
vient pour  la  sûreté  d'une  dette. 

11  suppose  donc  nécessairement  l'existence  d'une  oblig-atiou 
principale,  à  laquelle  il  se  rattache  et  dont  il  vient  earantir 
l'exécution.  D  où  il  suit  que  Ja  nullité,  la  résolution  ou  la  res- 
cision de  l'obligation  principale  entrainerait  la  nullité,  la 
résolution  ou  la  rescision  du  nantissement,  accessoriuiti  seqin- 
t>ir  principale.  Mais,  en  sens  inverse,  la  nullité  du  nantisse- 
nu'ut  n'entrainerait  pas  celle  de  l'obligation  principale  ;  car 
le  principal  peut  subsister  sans  l'accessoire. 

Ce  caractère  du  nantissement  entraine  une  conséquence 
importante  en  matière  de  compétence.  Le  contrat  accessoire 
participe  de  la  nature  du  contrat  principal.  Les  contestations, 
que  soidèvent  son  exécution  ou  ses  effets,  sont  jugées  par  les 
mêmes  juges  tpn^  les  diftiiultés  relatives  à  l'oljligation  prin- 
cipale. Si  donc  il  accède  à  uni'  obligation  commerciale,  il  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (-).  Cette  solu- 
tion nous  parait  incontestable  lorsijue  le  nantissement  a  été 
fourni  par  le  déliiteur  lui-même.  Mais  s'il  avait  été  donné  par 
un  tiers,  on  pourrait  être  tenté  de  faire  une  distinction  ana- 
logue à  celle  qui  a  été  suivie  par  la  jurisprudence  en  matière 
de  cautionnement,  de  rechercher  s'il  est  intéressé  ou  désin- 
téressé, d'admettre  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  premier  cas,  et  de  la  repousser  dans  le  second.  Nous 
serions  cependant  portés  à  nous  prononcer  en  sens  contraire. 
La  nature  du  gage  se  détermine  par  la  nature  de  la  dette 
garantie.  11  est  commercial  du  moment  où  il  a  été  constitué 
pour  sûreté  d'une  obligation  commerciale.  Telle  est  la  solu- 
tion qui  se  dégage  du  nouvel  art.  91  C.  co.  et  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1863  ('). 


(')  Espagne,  C.  civ..  ail.  1857;  .\llemagne,  C.  cii\.  ari.  1250;  Brésil.  C.  cit.. 
arl.  775. 

C)  Pont,  Pelits  conlr..  II.  ii.  lOii)  :  LaurenI,  XXVIU,  n.  436  ;  r.nilloiianl. 
Santiss.,  n.  10.  —  Giv.  cass.,  4  piairial  an  XI.  J.  ij.,  v»  Acte  de  comin.,  n.  ;J34, 
S.,  3.  1.  .329.  —  Montpellier,  11  fcv.  1842.  ./.  G.,  x»  Stmliss.,  n.  .38,  S.,  42.  2.  265. 

C)  Lyon-Haen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comin..  III.  n.  2(vî. 
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10.  1>  ailleurs  le  naiilissciiLi'nl  |)(iil  (•Irr  latlaclH'  à  luiooliU- 
gation  quelconque,  niènic  à  nue  i)lilii;aliuii  de  t'aii'c  (  '),  |)()Uf\u 
quelle  soit  valal)le  (-). 

Ordinairement  il  aceède  à  un  contrat  de  prêt  ;  mais  il  peut 
également  être  la  garantie  des  obligations  nées  dune  vente, 
d'un  louage  ou  de  tout  auti-e  contrat.  Il  peut  être  consenti 
pour  assurer  re\écuti(m  d'ojjligations  à  terme  ou  condition- 
nelles aussi  bien  ([ue  d'obligations  pures  et  simples.  Senle- 
nu'nt  il  est  évident  que  le  nantissement  sera  alors  alfecté  des 
mêmes  modalités  <[ue  l'obligation  pi'incipale.  Le  nantisse- 
ment peut  inter\enir  égakMuent  pour  garantir  rexécutiou 
d'obligations  futures  et  même  simplement  éventuelles  ('),  no- 
tamment celles  qui  résulteraient  d'une  ouverture  de  crédit, 
pourvu  d'ailleurs  que  les  conditions  requises  pour  la  validité 
du  contrat  soient  réunies.  C'est  ainsi  qu'il  est  pei-niis  de  voir 
un  nantissement  dans  la  remise  de  titres  au  porteur  à  nu 
banquier  ;'i  titre  de  couverture  des  ordres  de  bourse  (pi'il  se 
cliarge  d'e.vécuter  (*). 

11.  On  a  rapproché  du  nantissement  une  opération  de  ban- 
que, le  report,  parce  qu'elle  tend  m  réalité  à  un  résultat 
analogue.  ÏMais  il  senil)le  difficile  d'y  voir  un  nantissement  et 
par  suite  délicat  de  lui  en  appliipier  les  règles,  notamment 
les  art.  2078  et  iOS-I.  Le  nq^ort  est  en  eti'et  une  vente  au 
comptant  accompagnée  d'une  revente  à  ternn^  des  mêmes 
titres  consentie  par  l'acheteur  au  vendeur,  le  premier  ache- 
teur conservant  la  propriété  des  titres  jusfiu'au  i^aiement  du 
prix  de  la  rétrocession.  Le  report  s'analyse  en  définitive  en 
une  vente  à  réméré  dans  la([uell(>  le  rachat  est  obligatoire!'). 

(')  Hei]..  '.1  mai  1S81.  D.,  S-'.   I.  13,  S.,  «.  1.   \:mI 

(-)  Espagne,  C.  eiv..  art.  l^Gl.  1881'..  —  Fribourg-,  C.  cii\.  arl.  iiili,  -^179.  — 
.\llemagiie.  C.  civ.,  art.  1204.  —  .\ulricli(',  C.  civ.,  art.  il'J.  —  Louisiane,  C.  ciL\, 
art.  3103-3107.  —  Mexico,  C.  cio.,  art.  1890,  1899.  —  République  Argentine, 
C.  civ..  art.  3204.  —  Uruguay,  C.  civ.,  arl.  2254.  —  Cbili,  C.  civ.,  art.  2385. 

{')  Crim.  rej.,  29  novembre  18GG,  D.,  67.  1.  43,  S.,  fi7.  1.  188.  —  .Mlemagne, 
C.  civ.,  art.  120.4.  —  Espagne,  C.  civ..  arl.  1801.  —  Uruguay,  C.  rir.,  arl.  2256. 

C)  Guillouartl,  Nantis,,  n.  143.  —  Griiu.  cas.s.,  28  juin  1862,  D.,  62.  1.  305,  S., 
62.  1.  625.  —  Paris,  22  janv.  1864,  D.,  64.  2.  65.  —  Civ.  rej..  26  juil.  1865,  D., 
65.  1.  484,  S.,  65,  1.  409.  —  V.  aussi  sur  les  pouvoirs  du  juge  du  fait  en  celte  ma- 
tière, Req..  9  juillet  1885.,  D.,  86.  1.  419. 

(•)  Req.,  3  lëv.  1862,  U.,  62.  1.  163,  S.,  62.  1.  369.  —  V.  à  cet  égard  Mollol, 
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12.  I>c  iiaiitisspiucnl  |i('iit  rïvr  Iniirni.  sdit  |(,ii'  le  (Icliitt-m- 
lui-môme  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fcéqueut),  soit  jiar  uu  tiers, 
l/aii.  2077  le  dit  pour  le  gage  :  t<  U'  firii/r  prut  l'irc  doiinr 
"  /Kir  Nn  tiers  jtonr  Ir  ilrhiti'xr  <>,  et  l'art.  2090  déclare  ce 
texte  applical>ie  ,'i  l'antirlirèse  ("). 

11  intervient  alors,  comme  le  fait  remarquer  i^itliicr  (-),  une 
double  opération  juridique  :  enti-e  le  tiei's  <'t  le  créancier 
un  contrat  de  nantissement  avec  tous  les  etl'ets  ([ui  lui  sont 
propi'es  comme  si  la  cli()se  avait  été  fournie  par  le  débiteur, 
entre  le  tiers  et  le  (b'-biteur  un  contrat  de  mandat  ou  nu  ([uasi- 
contrat  de  gestion  d'atfaircs,  en  vertu  ilu(|uel  le  tiers  a  le  droit 
d'agir  contre  le  débiteur  si  l'objet  donné  en  nantissement  a 
servi  à  désintéresser  le  créancier.  A  ce  point  (]<•  vue,  la  situa- 
tion du  tiers  j)résente  nm^  incontestable  analogie  avec  celle 
de  la  caution  (■'). 

Cependant,  autre  chose  est  donner  un  objet  en  nantisse- 
ment pour  la  dette  d'autrui,  autre  chose  s'en  rendre  caution. 
La  caution  répond  sur  tousses  biens  de  l'obligation  à  laipielle 
elle  accède  (  arg-.  art .  2092),  car  elle  c^Hqwuv  j>i'rsontn'llri)iPiil  ; 
au  contraire,  celui  qui  donne  sa  chose  en  nantissement  jionr 
une  dette  ([ui  n'est  pas  sienne,  celui  qui  fournit  un  caution- 
nement réel,  comme  on  dit  cjuelquefois,  ne  contracte  pas  d'en- 
gagement personnel  ;  il  engage  seulement  la  chose  qu'il  affecte 
au  créancier  :  res,  non  perso7ia  débet.  A  ce  point  de  vue,  le 
nantissement   pour  autrui  peut  être  moins  onéreu.x   que   le 

Bourses  de  comm.,  3=  édil.,  l''"  partie,  n.  477  s.  ;  Jeannolte-Bozérian,  La  Bourse, 
I,  n.  88  s.,  n.  325  s.  ;  Bédarride,  Bourses  de  comm..  n.  109  s.;  Buchère,  Tr.  lit.  et 
prat.  des  val.  mobil.,  2<^  édit.,  n.  904  ;  .\udier,  TU.  au  parleur,  leur  législ.  dans 
ses  rapp.  avec  le  dr.  commun,  v  \aiiliss.,  n.  1498. 

(')  Italie,  C.  civ..  art.  1883  et  1896.  —  Monaco,  T.  cir..  arl.  1913.  —  Espagne, 
C.  civ.,  art.  1857.  —  Portugal,  C.  cic,  art.  859.  —  Fribourg,  C.  cic,  arl.  2078.  — 
Valais.  C.  cir.,  art.  1836.  —  .N'euchàtel,  C.  civ..  arl.  1688.  —  .\rgovie.  C.  civ., 
art.  568.  —  Soleure,  C.  civ.,  art.  886.  —  Autriche,  C.  civ.,  art.  450  et  Ki68.  — 
Monténégro,  C.  gén.  des  biens,  art.  173.  —  Grèce,  L.  1"'  décembre  1836,  art.  l". 
—  Japon,  C.  civ..  Livre  des  garanties  des  cre'ances.  art.  98.  —  Bas-Canada,  C. 
civ.,  art  1966.  —  Louisiane,  C.  civ.,  arl.  3108.  —  Haïli,  C.  civ.,  art.  1844.  —  Uru- 
guay, C.  civ.,  art.  2257.  —  Chili,  C.  civ.,  arl.  2388  et  2436. 

(')  Polhier,  Santiss.,  n.  16.  —  V.  aussi  Ponl,  Petits  Contrats.  II,  n.  1141  ;  Lau- 
rent, XXVIII.  n.  443;  Colmet  de  Santerre,  VIU,  n.  :3(B  f)is,  1. 

C)  Cpr.,  en  faveur  de  celle  assimilatioii,  au  point  de  vue  du  recours  :  Japon.  ''. 
civ.,  Livre  des  garanties  des  créances,  arl.  98. 
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«•.iiilinmiPiiK^iit.  lui  rcvfiiicht',  la  caulinn  pcnl  cxigci'  la  discus- 
sion préalable  du  déhiteui-,  tandis  que  ce  droit  n'appartient 
pas  à  celui  cjui  a  fourni  un  cautionnement  réel.  On  ne  com- 
prendrait pas  d'ailleurs,  d'après  les  auteurs,  comment  il  pour- 
rait projioser  cette  exception.  Car  le  créancier,  étant  en  pos- 
session de  la  chose,  pouvant,  s'il  s'a.^it  d'un  gage,  exercer 
son  privilèt;e  sans  mettre  en  cause  le  propriétaire  de  la  chose 
engagée,  Ji'a  pas  besoin  de  l'actionner  ('). 

On  pourrait  cependant  faire  observer  cjue  le  propriétaire 
sera  nécessairement  mis  en  cause,  lors([ue  le  créancier  s'adres- 
sera au  tribunal  conformément  à  l'art.  2078,  et  qu'il  pourrait 
aloi's  opposer  l'ivxception  de  discussion.  Nous  ne  pensons 
pas  ([u  il  en  ait  le  di'oit.  Car  cette  exce[)tion  est  une  limitation 
des  droits  du  créancier:  en  l'absence  d'un  texte,  elle  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  accueillie,  à  moins  que  la  con- 
vention ne  l'autorise  formellement. 

13.  Enfin  le  nantissement  peut  avoir  pour  objet  soit  un 
meuble,  soit  un  immeuble.  A-t-il  pour  objet  un  meuble?  C'est 
1  hypothèse  du  fjaf/''-  S'il  a  pour  objet  un  iinmeui)le,  on  est 
dans  le  cas  de  Vantichrèse.  C'est  ce  que  dit  l'art.  2072  :  "  U' 
"  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage,  —  Celui 
"  fl'iinp  chose  inimohilière  s'appelle  antichrèse  »  {-V 

14.  La  disposition  de  l'art.  2072  paraît  interprétative  de  la 
volonté  des  parties  en  fixant,  par  le  nom  donné  au  contrat, 
les  effets  qu'il  est  appelé  à  produire.  La  convention  est  la  loi 
des  parties  contractantes,  et  ce  principe  de  liberté,  écrit  dans 
l'art.  1134,  domine  notre  matière  comme  celle  des  contrats. 

Nous  en  conclurons  sans  grande  difficulté,  il  nous  semble, 
que  les  p,arties  pourraient  donner  un  meuble  en  nantissement 

(')  Troplong,  Xaniiss.,  n.  376;  Pont.  op.  cit.,  n.  1141. 

(')  Italie.  C.  cil'.,  art.  1878  et  1891.  —  Monaco,  C.  cii:.  arl.  IW^.  —  Portugal, 
C.  Ci!'.,  art.  855  et  87.3.  —  Suisse.  C.  Féd.  des  obligations,  art.  210.  —  Fribourg. 
C.  civ.,  art.  2077.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1831.  —  Neuchàlel,  C.  civ.,  art.  1683.  — 
Argovie,  C.  civ.,  art.  563  et  608.  —  Soleure,  C.  civ.,  art.  878.  —  Pays-Bas.  C.  civ., 
art.  1811.  —  Autriche,  C.  civ.,  art.  448  et  477.  —  Monténégro,  C.  gén.  des  biens. 
art.  863.  —  Grèce,  L.  l"  décembre  1836,  art.  1.  —  Bas-Canada,  C.  civ.,  art.  196S. 
—  Louisiane,  C.  civ..  art.  2101,  2102,  3100.  —  Mexico,  C.  civ.,  art.  1889,  1927.  — 
Haïti,  C.  civ..  art.  1839.  —  République-Argentine,  C.  civ..  art.  3204.  .3239.  —  Uru- 
guay, C.  civ.,  art.  2263,  2312.  —  Chili.  C.  civ..  art.  2384,  2435.  —  Bolivie.  C,  civ., 
art.  2087  et  2088.  —  Guatemala.  C.  civ.,  art.  1983. 
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eu  réduisant  les  droits  du  créancier  nanti  à  un  >ini|)le  droit 
de  rétention  et  en  lui  ret'nsant  tout  privilège  et  iout  droit  de 
préférence  sur  le  prix.  L'art.  2082  accorde  ce  droit  au  créan- 
cier gagiste,  lorsciue  le  mèuie  débiteur  a,  postérieurement  à 
la  mise  engage,  contracté  envers  lui  une  nouvelle  dette  deve- 
nue exigUjle  avant  le  paiement  de  la  [nciuière  (').  Nous  ne 
voyons  pas  de  motif  pour  ne  pas  autoriser,  eu  vertu  d'une 
convention  formelle,  ce  cjue  la  loi  admet  dans  uneiiypotlièse 
spéciale  en  vertu  dune  présomjîtion  de  volonté.  D'ailleurs  le 
débiteur  pouvait,  par  la  mise  eu  gage,  conférer  un  droit  di' 
rétention  et  un  jirivilège.  Il  n'y  a  pas  de  motif  ]>our  ne  pas 
lui  reconnaître  la  faculté  de  ne  conférer  qu  un  droit  de  réten- 
tion (-). 

15.  Nous  pensons  même  que,  si  le  meuble  est  frugifère.  le 
déJ)iteur  pourrait  autoriser  le  créancier  à  percevoir  les  fruits, 
sauf  à  les  iminiter  sur  les  intérêts  ou  le  capital  de  la  dette. 
La  loi  interprète  en  ce  sens  la  volonté  des  parties,  lorsque  la 
chose  remise  en  gage  est  xuie  créance  productive  d'intérêts 
(art.  2081).  F'othier  généralisait  même  cette  règle  et  l'appli- 
quait dans  tous  les  cas  où  le  meuble  engagé  était  frugifère  ("). 
Nous  n'irons  pas  aussi  loin  que  Pothier,  et,  en  l'absence  d'un 
texte  formel,  nous  n'admettrons  pas  une  sendjlaljle  présomp- 
tion. Mais  nous  ne  voyons  aucun  obstacle  à  ce  cpie  les  parties 
confèrent  ce  droit  au  créancier  [)ai'  une  convention  expresse 
et  notre  solutioji  !•!  tiouve  un  appui  très  solide  dans  l'art. 
2081. 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  conclusion  :  on  peut  limiter  les 
droits  du  créancier  auquel  un  meuble  est  remis  en  garantie 
et  les  réduire  à  ceux  qui  appartiennent  au  créancier  antichré- 
siste  sur  l'immeuble  autichrésé. 

16.  Les  parties  pourraient-elles,  à  l'inverse,  constituer  sur 
un  immeuble  un  véritable  droit  de  gage? 

Le  gage  diffère  de  l'antichi'èse  notamment  en  ce  qu'il  l'ou- 


(')  V.  iur  riiilerprctaliori  ilo  l'ai'l.  2082.  qui  esl  coniroverséo,  iiifra,  1.  n.  105  s. 
(^)  Glas.-iOii.  flr.  (/e  réieiil.,  p.   iS.  —  (Ipr.   Guillinianl.  Dr.  de  relent.,  n.  33  cl 
34;  Nicolas,  n.  161. 

['j  Polhier,  Naiiliss.,  n.  3(i. 

(",  Colmel  de  Sanlcrrc.  VllI,  n.  2iiô  /jis,  IV. 
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fcrc  un  privilot;p  f|i]i  nr  résulte  pas  do  cette  dernière.  Dr,  h 
ce  point  de  vue.  il  ii(>  mius  parait  jias  contestable  que  la 
volonté  des  parties  est  impuissante  à  créer  cette  cause  de 
]iréférence.  En  etlet,  les  seules  causes  de  préférence  sur  les 
imnieuJ)les  sont  les  privilèges  et  les  hypothèques  i  art.  209'0. 
Les  privilèges  sont  établis  et  ne  peuvent  être  admis  qu'en 
vertu  de  la  loi.  La  volonté  des  parties  est  impuissante  à  les 
créer.  Ce  qu  elles  ne  peuvent  pas  taire  directement,  elles  ne 
doivent  pas  pouvoir  le  faire  indirectement  au  moyen  d'un 
contrat  de  nantissement.  L'hypothèque  peut  au  contraire  être 
constituée  par  la  volonté  des  parties;  mais  l'acte  qui  lui  donne 
naissance  est  un  acte  solennel  soumis  à  des  conditions  ripnu- 
reuses,  en  dehors  desquelles  la  sùi'eté  n'existe  pas.  dr  lacté 
dont  nous  nous  occupons  ne  satisfait  pas  à  ces  conditions.  Par 
consé([uent,  à  ce  premier  point  de  vue,  la  convention  que  nous 
prévoyons  est  inopérante.  Elle  n'engendre  pas  de  privilège 
parce  que  le  privilège  ne  peut  résulter  que  de  la  loi,  et  (jue  le 
privilège  du  gagiste,  consacré  par  les  textes,  est  un  privilègi- 
mobilier.  Elle  n'équivaut  pas  à  une  constitution  d'hypothèque, 
parce  que  le  consentement  des  parties  n'a  pas  porté  sur  cet 
objet  ('). 

17.  Le  gage  diffère,  en  second  lieu,  de  l'antichrèse  en  ce 
que  le  créancier  gagiste  n'acquiert  pas,  comme  le  créancier 
antichrésiste,  les  fruits  produits  par  la  chose,  en  principe  du 
moins.  Nous  ne  verrions  aucun  obstacle  à  ce  que  les  droits 
du  créancier  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  remis  fussent  ainsi 
restreints.  11  aurait  la  détention  de  la  chose  sans  les  fruits. 
Ce  serait  un  diminutif  de  l'antichrèse. 

18.  Enfin  le  gage  et  l'antichrèse  se  ressend)lent  en  ce  que 
l'un  et  l'autre  confèrent  au  créancier  un  droit  de  rétention. 
La  mise  en  gage  d'un  immeuble  devraitdonc  avoir  pour  résul- 
tat d'attribuer  au  créancier  un  droit  de  rétention.  Nous  ne 
voyons  aucun  motif  pour  ne  pas  reconnaître  ce  droit  au  créan- 
cier dans  ses  rapports  avec  son  débiteur.  Mais  ce  droit  de 
rétention,  pourra-t-il  l'opposer  aux  tiers?  C'est  la  question 
véritablement   intéressante.  Ce  serait,  à   notre  avis,  aller  à 

;')  Colmel  de  Sanlerre,  VIII,  ii,  2'.I5  bis.  \. 
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i  encontre  des  intentions  certaines  du  léi:islateur  et  même  des 
textes  que  de  répondre  aftirniativement  sans  aucune  réserve. 
I.'antichrésiste  ne  peut  se  prévaloir  de  son  droit  de  rétention, 
([ue  si  la  convention  constitutive  de  l'anticlirèse  a  été  trans- 
crite (I..  2.3  mars  ISo.'i.  art.  2l  l.e  droit  de  rétention  qu'invo- 
<|ne  le  créancier  n'est  rien  antre  chose  en  réalit('  que  le  di'oit 
de  rétention  qui  apjjartient  à  lantichrésiste.  Il  est  donc  natu- 
rel d'imposer  la  même  formalité.  Mais,  on  le  sait,  la  trans- 
cription n'est  requise  ([u'à  l'égard  des  tiers  dont  parle  l'art. 3 
de  la  loi  de  l85o  ['].  Vis-à-vis  de  tous  antres,  elle  n'est  pas 
nécessaire.  .\  légarcl  de  ces  derniers,  le  créancier  pourra 
e.\ercer  son  droit  de  rétention,  quoique  la  convention  n'aitpas 
été  transcrite  (-). 

19.  Ce  titre  du  code  renferme  deux  chapitres  intitulés,  l'un 
du  S'a.ce,  l'antre  de  l'antichrèse,  division  f[ui  s'impose.  Nous 
terminerons  cette  étude  par  un  troisième  chapitre  consacré  à 
la  théorie  générale  du  droit  de  rétention. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU    GAGE    C) 

20.  Le  g afjc  (basse  latinité  railium ounadiinn ,  et  guadius, 
guadu(m),  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  est  un 
contrat  par  lequel  un  créancier  reçoit  une  chose  mobilière 
pour  sûreté  de  sa  créance. 

Cette  détinition  s'applique  au  gage  en^isag■é  comme  contrat. 
Quelquefois  le  mot  r/ar/e  se  prend  pour  désigner  la  chose 
même  qui  est  engagée  :  il  a  ce  sens  dans  les  art.  2078,  2079 
et  2080  (*).  Enfin  on  l'emploie  aussi  pour  désigner  la  sûreté 


(')  Colmet  de  Sanlerre,  VIII,  n.  295  his,  VI;  Nicolas,  n.  161.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire  Glasson.  Dr.  de  rélenl.,  p.  48,  Guilleuard:  Dr.  de  re'tenl.,  n.  35. 

(-)  Colmet  de  Sanlerre.  VllI,  n.  295  bis.  VI. 

(')  Indépendamment  des  lois  étrangères  au  texte  desquelles  nous  renverrons, 
nous  citons  ici  quelques  lois  dont  nous  n'avons  pas  pu  consulter  les  dispositions  : 
Islande,  L.  4  novembre  1887.  —  Egypte,  Décret  5  décembre  1887,  relatif  au  gage 
commercial. 

Cj  Ce  mol  avait  aussi  celte  double  signilicalion  dans  noire  ancienne  jurispru- 
dence, Dict.  de  droit  el  de  pratique,  v  Gage. 
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|)articuli('>re  que  le  contrat  de  ^age  procure  au  créancier,  [lar 
exemple  si  l'un  dit  :  (//■oi/  ;/r  >/fiyr  (jit^  pignari^ ),  pririliu/c 
(le  (/(tgc. 

21.  Nous  traiterons  successivement  des  conditions  requises 
[tour  la  validité  et  l'efficacité  du  gage  et  de  ses  efi'ets. 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA  VALIDITÉ  ET  l'eFFICACITÉ  DU  GAGE 

22.  Les  conditions  essentielles  à  l'existence  du  contrat  con- 
sistent dans  le  consentement  des  parties,  dans  la  remise  du 
meuble  grevé  au  créancier  ou  à  un  tiei"s  convenu  (art.  207G) 
et  dans  l'intention  de  procurer  à  ce  créancier  un  droit  di> 
préférence.  Ce  sont  là  des  ap[)lications  [tarticulières  des  prin- 
cipes généraux,  sur   lesquelles  il  est  inutile  d'insister. 

Les  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat  se  réfè- 
rent aux  personnes  qui  y  figurent,  au.v  choses  qui  en  sont 
l'objet  et  ù  la  mise  en  possession  du  créancier  ('). 

Cette  dernière  condition  est  également  exigée  pour  assurer 
l'efficacité  du  gage  à  l'égard  des  tiers;  c'est  même  à  cette 
occasion  (jue  la  loi  s'en  explique  dans  l'art.  2076.  Nous  sui- 
vrons l'ordre  adopté  par  le  législateur. 

Jusqu'à  la  mise  en  possession,  il  y  a  une  promesse  civi- 
lement obligatoire  :  il  n'y  a  pas  encore  de  contrat  de  gage  (-). 

Enfin  les  conditions  de  son  efficacité  consistent  dans  l'ac- 
complisseuient  de  certaines  formalités  et  dans  la  remise  de 
la  chose  entre  les  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers  comeiiu 
entre  les  parties. 

1  I.  Des  conditions  requises  pour  la  i^aliditê  du  gage. 

1.   hfs  pi'rfiiiiiiu's  ijiii  jujinriit  iliiits  Ir  laiitidl. 

23.  Le  i)éiiéliciaire  du  contrat,  celui  dans  l'intérêt  duquel 
la  sûreté  est  fournie,  c'est  le  créancier  gagiste.    l'ar  la  con- 

(')  Civ.  cass.,  18  mai  IS'.W,  (;,(;.  des  Trib..  l'.i  mai  18'.W.  —  KspaKue,  C  vie, 
ait.  1863. 

(-)  Espagne,  C.  civ..  art.  18r,i.  —  Chili.  C.  civ..  art.  2380.  —  \'.  notes  sur  larl. 
2076,  in/'ra,  I,  n.  68. 
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vcMition,  il  soJjlige  à  restituoi'  la  clioso  ([iii  lui  n  été  l'cmise. 

II  faut  donc  qu'il  soit  capable  de  contracter  (').  Sa  capacité 
est  régie  par  les  principes  du  droit  commun  fart.  11 2'»  ef 
Ii2.")i,  auxquels  nous  uuus  bornons  à  renvoyer. 

24.  Le  débiteur  ou  le  tiers  qui  constitue  le  gage  aliène  un 
droit  réel.  Il  faut  donc  qu'il  soit  capable  d"aliéner(-).  Pour  jus- 
tifier cette  solution,  nous  ne  dirons  doue  pas  avec  M.  Pont  (') 
(jne  le  gage  emporte  aliénation  é\entuelle  de  l'objet  engagé. 
Si  ce  motif  était  exact,  il  faudrait  dire  que,  pour  s'obliger,  il 
faut  être  capable  d'aliéner:  car  toute  obligation  renferme 
une  aliénation  éventuelle  du  patrimoine,  puisque,  si  elle  n'est 
pas  exécutée,  le  débiteur  subira  une  expropriation  forcée. 
Cette  conséquence  suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  le  niu- 
ment  d'insister  plus  longuement  à  cet  égard,  pdur  dr-niuntrer 
1  inexactitude  du  principe. 

Les  incapacités  sont  ici.  en  général,  celles  du  droit  com- 
mun. Le  mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée  (♦),  l'individu 
[lourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  constituer  de  gage 
(jue  moyennant  l'observation  des  formalités  ou  avec  les  auto- 
risations requises  par  la  loi.  Rappelons  seulement,  eu  passant, 
que  la  femme  séparée  de  corps  n'a  plus  besoin  d'être  auto- 
risée de  son  mari  ou  de  justice  (art.  311  modifié  par  la  loi 
du  6  février  1893).  Ajoutons  que  le  mineur  autorisé  à  faire 
le  commerce  et  la  femme  marchande  publique  peuvent,  pour 
tout  ce  cpii  concerne  leur  négoce,  donner  en  nantissement 
les  choses  dont  ils  peuvent  disposer  (V.  art,  5  s,  C,  co.). 

La  sanction  de  cette  règle  consiste  dans  la  ludlité  du  con- 
trat et  l'incapable,  après  l'avoir  fait  prononcer  conformément 
aux  règles  du  droit  coniniun.  pourrait  réclamer  la  i-cstitutirm 
de  sa  chose  {'). 

(')  Troplong,  \antiss.,  n.  87;  Guillouanl.  .Wiiidss.,  n,  40.  —  Rép.  Argent.,  C. 
ch'..  arl.  3213. 

\-)  Espagne,  C.  civ.,  art.  1857.  — Japon,  C.  civ.,  Livre  des  garanties  des  créances, 
art.  yy.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3115-3118.  —  Guatemala,  C.  civ.,  arl.  1984.  — 
Hêpublique  Argentine.  C.  cit.,  art.  3213.  —  Chili,  C.  civ.,  art.  23S7 

['}  Petits  contrais.  11,  n.  1071.  —  V.  aussi  Laurent,  XXYIII.  n.  439:  (luilTouard, 
\antiss..  n.  40. 

C)  Cpr.  Civ.  cass.,  12  jan\ .  ls74,  D..  74.  1.  153,  S.,  74.  1.  305.  —  Paris,  19  mai 
l8iK.l,  D..  93.  2.  185. 

('1  Pays-Bas.  C.  civ..  art.  1 198  modifié  par  la  loi  du  8  juillet  1874. 
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25.  La  faillite  du  (i(''ljif('ur  ciilfaiiic  aussi  eu  notre  inatièro 
d'importantes  conséquences.  Aux  tannes  de  l'art.  ■44(5  C.  co. 
sont  nnls  et  sans  efi'et,  relativement  à  la  masse,  tous  droits 
de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antërieui'ement  contractées,  lorsqu'ils  ont  été  consentis 
depuis  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  précédents. 

Le  gage  constitué  pour  sûreté  d'une  dette  antérieure  n'est 
donc  nul  de  plein  droit  ([ue  si  sa  constitution  a  eu  lieu  pen- 
dant la  période  suspecte.  Si  la  convention  est  anli-rieure, 
l'art.  'i4G  C.  co.  ne  peut  plus  recevoir  d'application  et  la  nul- 
lité n'est  pas  encourue  de  plein  droit. 

On  fixe  généralement  la  date  de  la  convention  au  jour  oii 
le  contrat  s'est  formé  par  l'accord  des  volontés,  au  jour  où  a 
pris  naissance  pour  le  débiteur  constituant  l'obligation  de 
remettre  la  chose  ou  le  titre  de  la  créance  engagée  entre  les 
mains  du  créancier  gagiste.  Il  importe  peu  que  la  remise 
ett'ective  n'ait  eu  lieu  ([uc  depuis  l'époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements,  pourvu  ({u'elle  soit  anté- 
rieure au  jugement  déclaratif  de  faillite  et  au  dessaisissement 
qui  en  est  la  consé([uence.  Cette  remise  n'est  que  l'exécution 
d'une  obligation  antérieure  valablement  contractée;  c'est  en 
réalité  le  paiement  d'une  dette  échue  ;  elle  est  valable  en 
principe;  elle  n'est  pas  frappée  de  la  nullité  de  plein  droit 
de  l'art.  446  C.  co.  ('). 

11  importe  donc  d'être  fixé  sur  la  date  exacte  à  lac£uelle  la 
convention  a  été  formée.  S'il  s'agissait  d'un  gage  civil,  nous  exi- 
gerions que  l'acte  qui  le  constate  eut  acquis  date  certaine  (-); 

C)  Y.  Alauzet,  Code  de  coin.,  Vil,  n.  2519;  Ponl,  Pefils  contrats,  II,  n.  1134; 
Démangeai  sur  Bravard,  21"  éd.,  V,  p.  25'i,  noie  1;  lîoislel.  Précis  de  dr.  cd»i.,  3« 
éd.,  n.  919  el  9.")3;  Lyon-Caen  et  Renaull,  Précis  de  dr.  com.,  II,  n.  2763  et  Tr. 
de  dr.  coin-,  VII,  n.  373;  Lyon-Caen,  Note  dans  S.  sur  Civ.  rej.,  20  janv.  1886, 
cilé  infra;  llamblet,  Tr.  des  faill.  et  des  baiiquer.,  n.  148;  Nainur,  C.  de  coni. 
Iielfje,  III,  n.  1664;  Valabrègne,  Nouveau  cours  de  dr.  coin.,  p.  471.  —  Toulouse, 
23  mars  1874,  sous  Cass.,  D.,  76.  1.  318.  —  Dijon.  20  mars  1S82,  .lourn.  des  fail- 
lites, 18R2,  p.  544.  —  Civ.  rej.,  20  janv.  1886,  I).,  86.  1.  406,  S.,  86.  1.  3C5.  —  Civ. 
cass.,  16  nov.  1806,  D.,  97.  1.  47,  S.,  98.  1.  6  el  sur  renvoi  Orléans,  15  juil.  1897, 
liaz.  Trib.,  25  juil.  1897.  —  Y.  cependant  en  sens  conlraire  Troplong,  Nantiss.. 
n.  276;  Massé,  Dr.  com..  IV,  n.  2S41. —  C.  do  cass.  du  (jrand  Duché  de  Luxem- 
bourg-, 23  déc.  1892.  S.,  93.  4.  15. 

(2)  Angers,  20  déc.  1850,  D.,  52.  2.  132. 
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mais  <'ettt'  rèsile  ne  s"aj)|)li([iie  pas  au  gage  coiuiiiercial  :  il 
aj)]iai-tient  au  juge  d'apprécier  suivant  les  circonstances  si 
l'acte  a  été  antidaté  ('l 

A  j)lus  forte  raison,  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  le  gage 
ayant  pour  ulijet  un  meulile  incorporel,  la  convention  et  la 
remise  dn  titre  se  [)lacent  à  une  date  antérieure  à  la  période 
suspecte  et  oii  la  signification  prescrite  par  1  art.  2073  ou  par 
l'art.  91  al.  4C.  co.  pour  la  constitution  de  gage  sur  une  créance 
a  seule  eu  lieu  depuis  l'épocpie  fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précédents, 
pourvu  qu'elle  ait  été  faite  avant  le  jugement  déclaratif,  c'est- 
à-dire  avant  le  jour  où  par  le  jugement  déclai'atif  la  masse 
accpiiert  un  droit  sur  le  patrimoine  du  failli.  On  peut  dire, 
d'une  part,  que  la  signification  a  seulement  pour  but  de  ren- 
dre opposable  aux  tiers  un  droit  valablement  acquis,  d'autre 
part  (pie  l'art.  446  C.  co.,  annulant  uniquement  les  actes 
iinanés  lu  débiteur,  est  évidenunent  étranger  à  une  significa- 
tion qui  est  l'œuvre  du  créancier  et  à  laquelle  le  débiteur  ne 
jiarticipe  pas  (-). 

26.  L'art.  44(5  n'atteignant  ([ue  les  nantissements  constitués 
jjour  sûreté  de  dettes  antéi'ieures,  on  ne  saurait  l'appliquer 
au  gage  établi  au  moment  même  de  la  naissance  de  l'oliliga- 
tidu  ou  pour  garantir  une  dette  future  <•''•. 

27.  Mais  si  ces  actes  ne  sont  pas  nuls  de  droit,  ils  peuvent 
cependant  être  annulés  par  les  tribunaux  en  vertu  de  l'art. 
417  C.  co.,  s'ils  (Hif  eu  lieu  vit  cnnuaissance  de  la  cessation 

/)  Lyun-Caen  et  H<-i]aull,  l'réc.de  dr.  coin..  II.  u.  "iTlS  el  T/\  île  ilr.  cùm..  \I1. 
n.  375.  —  Lvoii,  10  juin  11S74,  D.,  76.  2.  171. 

v")  Cpr.  les  ailleurs  cités  supra.  —  Giv.  cass.,  4  janv.  18i7,  IJ.,  47.  1.  135,  S., 
47.  1.  161,  et  sur  renvoi  Nimes,  22  juin  1847,  D.,  48.  2.  30,  S.,  48.  2.  39,  sur  un 
nouveau  pourvoi  Keq.,  lï' juin  ls48.  D.,  48.  1.  181,  S.,  48.  1.  465.  —  Paris,  18  mai 
1850,  D.,  50.  2.  176.  —  Giv.  rej.,  18  juin  1862,  D.,  62.  1.  424.  —  Lyon,  16  juin 
1874,  D.,  76.  1.  171.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  Troplong,  Santiss.,  n.  276; 
Massé,  Dr.  a,m.,  VI,  n.  518.  —  Montpellier.  13  janv.  1845,  I).,  45.  2.  122,  S.,  45. 
2.  403. 

{')  Lyon-Gaen  el  Renault,  Préc.  île  ilr.  cumin..  11.  n.  2763.  p.  721,  note  1,  el  Tr. 
lie  dr.  comm. ,\ll,  n.  375;  Uuillouard,  Naiiliss..  n.  47  et  118.  —  Giv.  cass.,  24  juin 
1868,  D.,  68.  1.  326,  S.,  68.  1.  365,  et  sur  renvoi  Rouen.  9  février  1870.  J.  G.  Siippl., 
V  Fiiill.  et  Banquer..  Liqxiht.  jud..  n.  652,  S.,  71.  2.  43.  —  Alger,  31  déc.  1869. 
D.,  71.  2.  101,  S.,  71.2.  205.  —  Giv.  rej..  30  déc.  1874.  U..76.  1  25.  S.,  76.  1.  150. 
—  Renues.  13  juin  1889.  J.  <<.  Siippl..  eod.  v".  n.  652. 
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(les  paiements  et,  à  plus  forte  raison,  s'ils  ont  été  inspirés 
par  la  [)ensée  frauiluleuse  de  causer  prcjudice  à  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  ('1. 

28.  Le  gage  peut  être  constitue  [lar  un  niMiidataire  ajjissaiit 
au  nom  du  déliiteur  ou  du  tiers  (pii  le  fournit.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  conférer  ce  pouvoir,  f[ue  le  mandat  soit  conçu  en  termes 
généraux; car, auxtermesde  l'art.  1988, ce  mandat  n'embrasse 
que  les  actes  d'adniiiiisti-atii)ii.  !,c  iiiainiat  à  1  effet  d  aliéner 
doit  être  exprès.  Pour  constituer  nu  paj^c,  il  faut  être  eapalile 
d  aliéner.  Cet  acte  rentre  donc  dans  la  classe  des  actes  d  alié- 
nation, que  le  mandataire  ne  peut  accomplir  qu'eu  vertu  d'un 
mandat  formel. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  résulte  d'un 
acte  authentique.  Par  là  la  constitution  de  gage  diffère  de  la 
coustitution  d'iiypothècjue,  comme  nous  le  verrons  en  parlant 
de  l'hypothèque  conventionnelle.  La  coustitution  de  gage 
n'est  pas,  en  effet,  un  acte  solennel  et  le  mandat  de  la  con- 
sentir peut  être  constaté  par  un  acte  sous  seing  privé. 

29.  Du  moment  où  la  constitutiondegageestun  acte  d'alié- 
nation d'un  droit  réel,  elle  ne  peut  émaner  que  du  proprié- 
taire ou  de  son  mandataire  [-). 

Un  mari  ne  pourra  donc  donner  en  ga.ae  des  meubles  dé- 
pendant d'une  C(jnnnunauté  dissoute  que  dans  la  mesure  de 
ses  droits  ;'). 

30.  Faut-il  en  conclure  que  le  contrat  est  frappé  de  nullité 
lorsqu'il  est  consenti  par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire,  a 
non  domino?  La  question  demande  à  être  examinée  dans  les 
rapports  du  créancier  gagiste  et  du  véritable  propriétaire, 
clans  les  rapports  du  créancier  et  du  débiteur. 

31.  Par  rapport  au  propriétaire  de  la  chose  engagée,  le 
contrat  est  sans  efficacité,  il  est  pour  lui  res  inter  nlios  acUi. 
On  appliquera  l'art.  IKi.'J.  aux  termes  duquel  les  conventions 

(')  V.  à  ce  sujet  .\lger,  31  déc.  l.Sd'.i,  cilé  à  la  note  précédente. 

(')  Espagne,  C.  cii\.  art.  1857.  —  Louisiane.  C.  cir..  art.  ;U0y-:ill3.  —  Mexico. 
C.  Ci!).,  art.  19()2.  —  liuateniala.  C.  rit-.,  art.  ll»8ô.  l'jys.  —  Hopublicpif  Ai^'entine. 
C.  civ.,  art.  2iiX 

C  Guillouarcl.  \anllss..  u.  45.  —  Req..  17  décembre  187:5,  D.,  74.  1.  145.  S., 
74,  1.  4Û'.l.  —  C.pr.  Suie  de  M.  Labbé.  dans  S.  loc.  cil. 

Pbivm..  et  hvp.  —  -'éi!.,  I.  -    ■ 
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U  ont  il  cll'i'l  (jui'iiti'ç  les  parties  (•(Hiti-actautcs  et  ne  iiiiisciit 
point  aux  tiiMs.  Lo  propi'iétairc  pourra  donc  revendiquer  sa 
chose,  sans  tenir  aucun  connite  do  la  coiistilution  de  gage 
dont  elle  a  été  lobjet. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  cliose  mobilière  corporelle 
ou  de  titres  au  porteur  {'),  la  revendication  du  véritable  pro- 
priétaire poiu-rait  se  trouver  paralysée  par  l'art.  2279  (-).  La 
maxime  Eii  fait  ilf  mcnhics  possession  vaut  litre  ne  protège 
pas  seulement  l'acheteur  :  elle  [icul  ('■i;alenH'nt  être  iinixjuée 
par  tout  aci[ueriHU'  d  un  «Iroit  réel.  11  imjiortera  {jeu  i[ue  \v 
débiteur  ait  connu  ou  qu  il  ait  ignoré  le  vice  de  sa  possession. 
Mais  il  est  indispensaljlc  que  le  créancier  soit  de  bonne  foi  (^), 
qu'il  ait  cru  que  le  constituant  était  propriétaire,  cpie  le  gage 
ait  été  régulièrement  constitué  (')•.  Si  le  créancier  était  de  mau- 
vaise foi,  si  l'inobservation  des  art.  2071  et  2()7o  enlevait  à  sa 
possession  son  efficacité,  il  nepoiu-rait  pas  invcKjuer l'art. 2279. 
C'est  la  solution  indiquée  tlans  l'exposé  des  nujtifs  de  notre 
titre  :  «'  Le  créancier  légalement  saisi  d'un  gage  ne  saurait 
»  craindre  l'intervention  de  personne,  si  ce  n'est  celle  de  tiers 
»  qui  prouveraient  (pic  le  meuble  donné  en  gage  leur  a  été 
»  dérobé  ;  hors  cette  exception  et  les  cas  de  fraude,  le  créan- 
»  cier  muni  du  gage  est  préféré  à  tous  autres,  parce  (pie  le 
)>  meuljle  (''tait  sorti  de  la  possession  du  débiteur  et  que  les 
>i  nieidjles  n'ont  pas  de  suite  en  hypothèques,  principe  qui 
"  est  devenu  une  maxime  de  notre  droit  français  ->  (^).  Le 
propriétaire  ([ui,  dans  ces  conditions,  voudra  o])teuir  la  res- 

(')  Il  en  sérail  aulrenienl  s'il  sagissail  de  UU-es  nominatif.*,  (iuillouard.  X>u  nan- 
liss.,  n.  42  1.  —  Rcq..  17  décembre  1S73,  D.,  74.  I.  iOQ. 

{-)  Suisse,  C.  féd.  des  obtir/.,  arL.213.  —  Friljourg,  C.  civ.,  arl.  2080.  —  .\rg()- 
vie,  C  civ.,  arl.  569.  —  Allemagne,  C.  cii\.  art.  ',I35  el  1207.  —  Autriche.  C.  civ.. 
arl.  -307  et  456.  —  Guatemala,  C.  civ.,  art.  2255.  —  République  Argentine,  C.  civ.. 
art.  3213.  —  Cliili,  C.  civ.,  arl.  2.390 

(')  Req..  12  mars  1888,  D.,  88.  1.  404,  S.,  88.  1.  264.  —  lieci.,  6  juillet  1891,  D., 
92.  1.  119.  —  Douai,  20  juin  1892,  D.,  92.  2.  375.  S.,  92.  2.  ICI,  et  la  Soie  de 
M.  Lyon-Caen.  —  Rép.  Argent.,  C.  civ..  arl.  3213. 

('■  ("iuillouard,  .Xnniiss..  n.  43.  —  Civ.  cass.  (rej.  sur  ce  point».  5  mars  1372,  S., 
72.  1.  157.  —  Civ.  cass.,  28  mars  1888,  D.,  88.  1.  253,  S.,  88.  1.  265.  —  Req.,  2  mars 
1892,  1).,  93.  1.  198.  —  Cpr.  cep.  Raudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  870;  Wahl. 
T'i.  au  pin-leur.  n.  1530,  p.  318,  note  5. 

('')  Hcriici.  E.ijwsé  de.i  moli/'.i.  Fenct.  XV.  p.  210;  Locré,  XVI,  p.  30. 
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titutiou  (le  sa  chose,  sera  doue  oljli.i^é  de  n'iiihotirser  au 
ci'éaiieier  le  inoiitaiit  de  ce  (jui  lui  est  dû  (')•  l'ai"  eniisé([ii(Mit, 
l<)i'S((ue  le  créancier  ,i;a;-;iste  a  éti>  payé  h  l'aide  de  la  vente 
diuie  partie  des  valeurs  (pii  lui  avaient  été  remises  en  gag'e 
|>ar  nn  di''[>(isitaire,  le  di'pusant  a  le  droit  de  revendiquer  le 
surplus  (-). 

Alors  même  cpie  le  créancier  gagiste  serait  de  bonne  foi, 
laction  en  revendication  serait  recevahle  pendant  trois  ans  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  \o\,  s'il  s'agissait  de  choses 
l)erdues  ou  volées.  C'est  la  solution  (pie  Berlier  indiquait  dans 
le  passage  de  l'exposé  des  motifs  ([ue  nous  venons  de  repro- 
duire ;  elle  s'appuie  invinciblement  sur  le  2°  al.  de  l'art.  2279. 
1 1  n'y  a  pas  de  motif  pour  faire  au  créancier  gagiste  une  situa- 
tion  préférable  à  celle  de  l'acheteur.  En  conséquence,  celui 
([ui  a  reçu  en  nantissement  des  meubles  perdus  ou  A'olés  ne 
peut  [)as  échapper  à  l'action  en  revendication  du  véritable 
propriétaire  ;  il  n'a  pas  le  droit,  m  son  nom  personnel,  d'in- 
vo([uer  l'art.  2280  et  d'exig-er  du  revendiquant  le  rembour- 
sement de  ses  avances  (').  L'art.  2280  est  exceptionnel,  il 
doit  être  interprété  limitativement  ;  il  a  été  édicté  en  faveur 
de  celui  qui  a  acheté,  dans  certaines  conditions  déterminées, 
les  meuljles  ])erdus  ou  volés  ;  le  créancier  gagiste  na  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  cette  disposition  ('*). 

(1)  Delvincoiirt,  III,  p.  43S  ;  Valelle,  ii.  49.  p.  53;  Duranlon,  XVIII,  ii.  533; 
Troplong-,  Siiiitiss.,  n.  70  s.,  el  l'rescr.,  II,  n.  1060  ;  Poiil,  Petits  contrats, 
II,  n.  1073;  Aiibry  el  Hau,  II,  §  183-11",  p.  118,  et  IV,  §  i32,  p.  7(KJ.  5"  cilil.,  II, 
lexle  el  noie  3(1,  p.  159;  Laurent,  XXVIII,  n.  -i'iO,  el  XXXIl,  n.  575  ;  Tliéziird, 
n.  8  ;  Colmel  de  Sanlerre,  VIII.  n.  393  his,  III  ;  de  Folleville,  Tr.  île  la  poss.  des 
meubles,  n.  3G  ;  Poincarré.  De  lu  revendic.  des  ineutiles  dans  l'anc.  dr.  et  dans 
le  dr.  actuel,  p.  210;  Tliiry,  W,  n.  283;  Unillouard,  Xantiss..  n.  i2.  —  Civ.  rej., 
22  juin  1858,  1).,  58.  1.  238.  —  Heq.,  23  janvier  1800,  D.,  60.  1.  123,  S.,  60.  1.  543 
—  Paris,  23  mai  1873,  sous  Reii-,  15  avril  1874,  D.,  75.  1.  67.  —  Bordeaux,  26  mai 
1873,  D  ,  76.  2.  23.  —  Orléaus,  6  janvier  1887,  D.,  87.  2.  223.  —  Heq.,  6  juillet 
1891,  D.,  92.  1.  119.  —  Reii.,  2  mars  1S92,  D  ,  93.  1.  198.  —  Douai,  20  juin  1892, 
1).,  92.  2.  .375,  S.,  92.  2.  161.  —  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie  el  Tissier,  n  861  et 
869.  —  V.  cep.  en  sens  conlraire  Grenier,  II,  n.  314. 

(')  Paris,  13  juin  1894,  Gazette  des  Triliinuni.r.  26  septembre  1894. 

(')  Républicpie  Argenline,  C.  civ.,  art.  3211. 

(•)  Cpr.  Aubry  et  Rau,  II,  §  183,  p.  UI,  5-  édit.,  p.  149  et  150  ;  Laurent,  XXXII, 
U.587;  Thiry,  IV,  n.  283.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  mai  1894,  lia:,  des  trih., 
9  sept.  1891.  -  Paris,  10  août  1891,  D.,  95.  2,  180.  —  Paris,  7  mai  189(5,  l).,  9(V.  2. 
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Ti)uti"l'iiis  il  en  serait  autrement  si  lo  créancier  gagiste  tenait 
ces  nu'iil)l('s  non  pas  dirocteinent  du  vulcur  ou  de  linventeui- 
ou  inèuie  du  complice  du  voleur,  mais  d'un  acheteur  qui  les 
aurait  accpiis  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2280  ou, 
s'il  s'agit  lie  titres  au  porteur  autres  que  les  rentes  sur  l'Etat, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  l.'i  juin  1872.  11  aurait  alors 
le  droit,  au  nom  du  débiteur  ([ui  les  lui  a  engagés,  d'invo- 
(jner  lart.  22S0  et  dC\ii;('r  le  rcuil)(>ursenient  du  prix  payé 
par  son  auteur  juscju'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  ('). 

32.  Dans  les  rapports  du  constituant  et  du  créancier,  le 
contrat  est  valable  et  produit  en  principe  tous  ses  effets.  11 
eu  est,  à  cet  égard,  du  gage  portant  sur  la  chose  d'autrui 
comme  du  prêt  et  du  dépiM  dune  res  aliéna  (-). 

Ainsi,  d'une  part,  le  créancier  ne  pourra  pas,  la  dette  une 
fois  payée,  refuser  de  restituer  la  chose  au  débiteur,  en  allé- 
guant qu  elle  appartient  à  autrui.  Cependant,  si  au  moment 
d'en  faire  la  restitution,  il  découvrait  ({uc  la  chose  a  été  volée 
et  quel  en  est  le  véi'itable  propriétaire,  il  pourrait  en  ajour- 
ner la  restitution  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art. 
1938.  Ot  article  a  été,  il  est  vrai,  édicté  pour  le  dépôt,  mais 
l'analogie  des  situations  nous  porte  à  en  étendre  l'application 
à  notre  matière  (^). 

Le  créancier  qui,  avant  léchéance  de  la  dette  et  son 
])aiement,  viendrait  à  apprendre  l'inetiicacité  de  la  garantie 
sur  la  foi  de  laquelle  il  a  consenti  à  contracter,  aurait  le  droit 
d'exiger  un  nouveau  nantissement  ou  de  poursuivre  contre 
son  débiteur  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  (*).  Nous 
sommes  en  elfet  dans  l'un  des  cas  oîi  elle  est  encourue  au.x  ter- 
mes de  l'art.  1188.  Le  débiteur  n'a  pas  fourni  les  sûretés  qu'il 
avait  jjriimisfs  par  le  contrat  (/).  Ce  dernier  ne  serait  pas  fondé 

502  el  sLii'  pourvoi  He(|.,  11  mai  IS'.W.  l\<iz.  des  liil>.,  13  mai  1898.  —  V.  cep. 
en  sens  coniraiie.  Colmel  de  Sanlerre.  Vlll,  n.  3U3  his.  IV. 

(')  Pont.  Petils  conti:.  II.  n.  107.'>.   —  Rép.  .\ii;ent.,  C.  cw..  art.  321i. 

(')  Suisse,  C.  Féd.  des  ohliyations.  art.  213.  —  Louisiane,  C.  cii\,  arl.  3114.  — 
Rép.  Arjîent.,  C.  civ.,  arl.  .3210.  —  Uruguay,  C.  civ.,  art.  2264. 

C)  V.  Pont,  l^elils  conlr..  II,  n.  1074  ;  Laurent,  XXVIM.  n.  440;  Tliozard.  n.  S; 
Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  303  bis.  II  ;  Guillouard.  Xanliss..  n.  44. 

("j  Portugal,  C.  cit.,  art.  8CO-4».  —  (iualemala,  C.  civ.,  art.  1998-1999.  —  Rép. 
Argent.,  C.  cii'.,  art.  3215.  —  Uruguay,  C.  ciji.,  art. 2204.  —  Chili,  C.  civ.,  art.  2391. 

(^)  Pont.  Laurent,  Thézard.  (iuilluuard,  locc.  supra  citl. 
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à  i'(''[)(in(li'(>  que  son  (■i('';mci(M' ti-ouvc  une  protection  suffissante 
clans  l'ai't.  227ît.  Un  adinettanf  inèinc!  qne  l'art.  2279  n'odicto 
pas  une  rè.ale  tic  prcscriptiuii,  en  lui  donnant  pour  Ijase  une 
présomption  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  dénie  l'action 
en  revendication,  ilest  impossil)le  de  ne  pas  reconnaître  ({ue, 
comme  la  prescription  (art.  2223),  il  a  besoin  d'être  iiivo(|ué 
pour  produii'c  ses  eil'ets.  Le  créancier  gagiste  ([ui  garde  le 
silence  ou  mènn:'  (pii  l'cnonce  au  bénéfice  de  cette  disposition, 
use  d'un  droit  incontestable.  Le  débiteur  ne  peut  pas  lui  im- 
poser l'emploi  d'un  moyen  de  défense  cjue  répudie  peut-être 
sa  conscience.  Cependant  nous  serions  disposés  à  refuser  au 
créancier  le  droit  de  se  plaindre  et  d'exiger  nu  nouveau  gage 
ou  le  remboursement  de  sa  créance,  s'il  avait  éti'  de  mauvaise 
foi  et  avait  su  que  la  chose  donnée  en  gage  appartenait  à 
autrui. 

D'autre  part,  le  déliiteur  reste  tenu  en  vertu  du  contrat, 
tant  qne  le  créancier  n'est  pas  désintéressé. 

Il  ne  pouri'ait  donc  pas,  avant  cette  époque,  réclamer  la 
restitution  de  la  chose  engagée,  sous  prétexte  qu'elle  ne  lui 
appartient  pas  et  qu'il  veut  la  restituer  au  véritalile  proprié- 
taire. Il  ne  peut  pas  se  faire  une  arme  de  la  frande  qu'il  a 
|)erpétrée  s'il  a  été  de  manvaise  foi,  de  la  faute  tout  au  moins 
qu'il  a  commise  s'il  a  été  de  bonne  foi  ('). 

33.  De  rinpothèse  que  nous  venons  d'examiner,  on  peut 
rapprocher  celle  où  le  déijiteur  remet  en  gage  à  un  second 
créancier  la  chose  déjà  engagée  au  même  titre  en  faveur  d'un 
pi'emier.  11  semble  naturel  défaire  alors  application  de  l'art. 
llU,qui  embrasse  dans  sa  disposition  les  obligations  de 
livrer  aussi  ])ien  que  les  obligati(ms  de  donner.  Le  second 
créancier  gagiste  sera  préféré  au  premier  s'il  a  de  bonne  foi 
reçu  la  possession  réelle  de  la  chose.  Dans  le  cas  contraire, 
il  sera  ol)ligé  de  la  remettre  au  premier  qui  acquerra  parla 
possession  le  droit  d'opposer  aux  tiers  un  contrat  ainsi  devenu 
parfait  ('). 

(')  V.  eu  ce  sens  Poiil,  Laiirenl,  Culiiicl  de  Sanlerre,  Ijuilluiiurd,  luri\  cill.  — 
V.  en  sens  contraire  Tliczanl,  n.  8. 
(-)  Ponl,  op.  ci/.,  n.  107r). 
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II.  Des  cbiiscs  (jin  priirriit  ri  ri'  ihiiili(''i'^  fli  (/(It/i'. 

34.  Tilutcs  les  fhoses  imiliilirres  ijiii  sdiit  d.iiis  le  coiuiiicrcH' 
sont  suMC[)til)lt>s  de  faire  lOhjet  iriiii  coiiti'at  de  ,4;age  ('). 
Elles  peuvent  être  vendues  et  euiiverties  eu  une  soiuuie  d'ar- 
gent, sur  laquelle  s'exercera  le  2>i'ivilège  du  créancier  ga- 
giste (^). 

Cette  règle  s"appli(iue  sans  difficulté  au.v  lueuliles  corpo- 
rels :  meubles  nieuhlants.  marchandises,  aninuiux,  etc. 

L'argent  monnayé  peut  faire  rohjet  d'un  contrat  dégage  (^). 
Ainsi  un  caissier  peut  donner  à  son  patron  une  sonune  d'ar- 
gent en  nantissement  pour  garantie  de  sa  gestion  ('). 

Il  en  est  de  même  pour  les  choses  mobilières  incorpo- 
rv^'lles  [').  On  en  avait  douté  dans  notre  ancien  droit,  parce 
<[ue,  disait-on,  les  choses  incorporelles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  tradition,  i-es  incorpuralea  Iraditionfiii  rccipcre  non 
possunt  C^j.  Cette  raison  n'avait  pas  empêché  le  préteur  ro- 
main d'autoriser  la  dation  en  gage  d'une  créance  ['),  et  notre 
ancienne  jurisprudence,  de  s'approprier  cette  innovation  du 
droit  prétorien  (");  elle  ne  pouvait  pas  arrêter  notre  légis- 
lateur, (jui  admet  la  possibilité  d  une  tratlition  véi'itable  j)our 
les  choses  incoi'porelles  (art.  1689). 

Ainsi  on  peut  donner  en  nantissement  des  créances  ordi- 
n;iires,un  marché  de  ti'avaux  puldics  ("),  un  droit  de  bail  ('"). 

(')  Portugal,  (S.  cit'  ,  arl.  8ôG.  —  Espagne,  C.  t'/c.ait.  1864.  —  Autric-lie,  C.  cit.. 
arl.  448.  —  Louisiane,  C.  civ..  arl.  3121-3122.  —  Mexico,  C.  civ.,  arl.  1893.  — 
Rép.  .\rgenline,  C.  civ.,  arl.  3211. 

(^)  Espagne,  C.  civ.,  arl.  1858. 

(^j  Guillouard,  Sanfiss.,  n.  49. 

(•)  Crim.  rej.,  12  décembre  18'.«),  D..  'Jl.  1.  325. 

^5j  Allemagne,  C.  civ.,  arl.  1273  à  1290.  —  Chili,  C.  [•((■..  arl.  23S9.  —  Uruguay,  C. 
civ.,  art.  2259. 

(^)  V.  Polluer.  \tni/iss..  n.  (i,  oii  il  se  prononce  en  ce  sens,  el  De  l'In/ji..  n.  211 
où  cet  auteur  admet  la  solution  contraire. 

C)  L.  18  pr.,  D.,  Depii/iierii/.  ad.  (XIII, 7);  L.13,  §  2,  I).,  De plnii.ir.  «■/  li;//,,.//,. 
(XX,  1)  ;  L.  7,  C  ,  De  lieivililate  vel  ciel,  veiniitii  (IV,  llij  ;  L.  4,  C.  (Jux  res  piynorl 
(VIII,  17). 

(*;  .Xrrèl  de  la  cour  des  .Vides  du  18  mars  1709.  —  .\irèt  du  Parlcmenl  de  Paris 
du  9  juillet  1098  :  Brillon,  v"  Giifie.  n.  5. 

(')  (juillouard,  \anli.fs.,  n.  51.  —  Tril).  civ.  Seine,  li  avril  188('>,  /'oH(/ec7, 
/■/•««!•., 87.  'i.  13. 

(">)  Ponl.  I'elil>:  f.iilnils,  II,  n.  IHO;  Aubryet  liau.  IV,  ^«  4-32.  p.  7(10;  Laurent, 
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un  l)ri'\(^t  (liiivciition  ('),  iiii  l'oiuls  de  (■(uiiinoi'ce  (-),  une 
(Lnn  rc  litt('iMii-c  ou  artistinuf,  jiuuinu  (|u"('lle  so  matérialise 
pai-  riinpi'ossioii,  Ja  t;ravure  ou  de  toute  autre  uiaiiièi-e  ('),  le 
di-oit  indivis  d'un  héritier  dans  une  succession  non  encore 
liquidée  pourvu  que  la  succession  soit  pui-einent  moJïilière 
et  que  le  droit  soit  constaté  par  un  titre  ('),  les  reconnais- 
sances du  mont  de  piété  délivrées  sous  la  forme  au  porteur  {'). 

On  peut  donner  aussi  en  gage  des  créances  constatées  par 
des  titres  au  porteur. 

35.  Eiiliii  les  rentes  sui'  l'Ktat  elles-mêmes  peuvent  être 
doiniées  en  nantissement. 

On  peut  cependant  soutenir  avec  une  grande  puissance 
d'argumentation  ([ue  l'insaisissaljilité  des  rentes  sur  l'Etat 
empêche  de  les  doiuier  en  nantissement  (").  Le  créancier  <{ui 
a  reçu  en  gage  un  titre  de  rente  sur  l'Ktat  ne  peut  j)as  se 
l'attribuer,  il  est  oljligé,  comme  tout  créancier  gagiste,  de 
s'adresser  au  tribunal,  qui  a  le  droit  d'en  autoriser  la  vente  et 
détermine  alors  les  conditions  dans  lesquelles  elle  aura  lieu. 
On  essaiera  d'ap[)li(|uer  l'art.  2078.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
])lier  que  cet  art.  2078  parle  de  la  vente  (h^s  clnises  saisis- 
sabl(>s.  Donner  à  la  justice  le  droit  d'oi-tlduner  la  vente  des 
rentes  sur  l'Etat  remises  en  nantissenuMit,  n'est-ce  |)as  en  réa- 
lité organiser  indirectement  la  saisie  de  choses  que  la  loi  a 
déclarées  insaisissables  ?  X'est-ce  pas  admettre  la  possiliilité 
d'un  transfert  qui  s'opérerait  sans  le  consentement  du  pro- 

XXVIII,  n.  4G1  ;  Guillouanl,  \(iiiliss.,  n.  52.  —  Civ.  cass.,  13  avril  1859,  D.,  .59.  I. 
167,  S.,  59.  1.  913  el  sur  renvoi  Grenoble,  4  janvier  ISGO,  D.,  tJO.  2.  190,  S.,  61.  2. 
125  et  sur  nouveau  pourvoi  lieij.,  6  mars  1861,  D.,  61.  1.  417,  S.,  01.  1.  713.  — 
Paris,  11  avril  1866  el  31  mai  1»66,  D.,  G7.  2.  10.  .'^.,  66.  2.  315.  —  Paris,  21  mai 
1892,  l'andecl.  frain-.,'-X\.  2.  197. 

(')  .\ul)ry  el  Hau,  Ponl,  locc.  cill.;  LanronI,  XXVIll.  a.  462;  (luillouanl,  op. 
cit.,  n.  51.  —  Paris,  29  août  1865,  IL,  65.  2.  231,  S.,  66.  2.  21. 

(■-;  V.  L.  1"  mars  1898.  nifra.  1.  n    67  i  et  s.,  81  el  s. 

(')  Laurent, XXV III.  n  4ii  ;  (  uiillouai-il.  op.  cit..  n.  53.  —  Paris,  15  janvier  1874, 
D  ,75.  2.  43,  S.,  76.  2.  10. 

(')  Guillouanl,  oji.  cit..  n.  5i  el  93.  —  Paris,  19  dét-enibre  1891.  J.  G.  SiippL, 
v»  yanliss.,  n.  39  et  sur  pourvoi  Civ.  cass.,  19  lévrier  1894,  U.,  94.  1.  420,  S.,  94. 
1.  273  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen.  —  L"arrèt  de  la  cour  de  Paris  a  été  cassé  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  2076. 

(5)  Guillouard.  op.  cit.,  n.  53.  —  Paris,  18  avril  1889,  D.,  90.  2.  312. 

(')  Glasson,  Soie  dans  Dalioz,  94,  1.  497. 


2't  IM      N.VNTISSK.MKNT 

priétaii'o  ?  11  est  vf.ii  ([iic  des  textes  assez  iHnnlireiix  pci'iiiet- 
tent  le  naiitisseiueiit  de  rentes  sur  l'I^tat  (').  Mais  ces  textes 
sont  exceptionnels,  ils  déro,i;ent  à  un  principe  d'ordre  public 
consacré  pai'  les  lois  du  (S  nivôse  an  ^'l  et  du  22  tlorc'al  au  Vil  ; 
ils  doivent  être  interprétés  r(>strictiveineiit  ;  en  dehors  des 
hypothèses  spéciahMuent  prévues,  l'insaisissahilité  reprend 
son  empire  et  entraîne  connue  consécpience  l'impossibilité  de 
donner  ces  titres  en  nantissement. 

D'excellents  auteurs  soutiennent  au  contraire  qu'étant  dans 
le  commerce  elles  sont  susceptil)les  d'être  données  en  nan- 
tissement (-).  Les  textes  ([ui  prévoient  un  nantissement  fourni 
en  rentes  sur  l'Etat  ne  sont  que  des  applications  particulières 
de  ce  principe  général.  La  jurisprudence  s'est  depuis  long- 
temps prononcée  en  ce  sens  ('). 

Quant  à  nous,  nous  inclinons  à  penser  qu'elles  sont  avec 
l'ensemble  des  biens  composant  le  patrimoine  d'un  débiteur, 
affectées  à  l'exc-cntion  de  ses  oblii;ations  et  qu'elles  peuvent 
être  grevées  d'un  privilège  par  L'ell'et  d'un  contrat  de  nantis- 
sement ('•).  Le  principe  de  l'insaisissahilité  de  ces  rentes  n'y 
fait  pas  obstacle.  Il  a  seulement  pour  effet,  comme  l'a  décidé 
la  cour  de  cassation  ('')  et  comme  nous  aurons  l'occasion  de 
le  démontrer  en  commentant  les  art.  20i)2  et  2093,  d'interdire 
les  saisies-arrêts  de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  des 

{')  Voy.  nolammeiil  Oi'iloniiances  :  22  mai  l.Siô;  0  juin  1830,  arl.  4;  31  octobre 
1830;  29  novembre  1831  ;  23  décembre  18i7;  Décret  18  décembre  1849;  L.  8  juin 
1864  ;  L.  16  septembre  1871 ,  arl.  29  :  L.  22  mars  1873  ;  Décret  18  octobre  1882  ;  art. 
832  Pr.  civ. 

{■)  Deloison,  Tr.  ili-s  val.  inuliil .  friinc.  el  élran;/.  l't  des  opér.  de  bourse, 
n.  292;  Buchcre,  Tr.  lli.  el  pral.  îles  l'ai,  mohil.,  n.  138;  Pont,  l'etils  conirats, 
II,  n.  1080  et  1151;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  432,  texte  et  note  2,  p.  7C»;  Tbézard, 
n.  8;  Mollot,  Des  bourses  de  comui.,  1,  n.  373;  Lyon-Caen  et  Itenault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  II,  n.  275  bis  ;  (îarsonnet,  III,  n.  549.  p.  529;  Laurent,  XXVIU,  n.  445. 

(2)  Paris,  13  janvier  1854,  D.,  5i.  2.  93.  S.,  54.  2.  209.—  Dijon,  18  déc.  1855,  D., 
56.  2.  185,  S.,  56.  2.  353.  —  Paris,  17  janv.  1868,  S.,  68.  2.  79.  —  Paris,  19  janv. 
1886,  S.,  87.  2.  1.  —  Paris,  6  mars  1889  (La  loi,  25  mars  1889).  —  Paris.  21  mars 
1889,  1).,  'M.  2.  62,  S.,  91.  2.  135.  —  Paris,  26  janv.  1S94,  D.,  94.  2.  215.  S.,  94. 
2.  93.  —  Paris,  20  nov.  1895,  D.,  96.  2.  444. 

(')  V.  sur  cette  question  infra,  I,  n.  261  s.  ;  f  ieorges  Kozier,  De  l'Insaisiss.  des 
reiU.  surVElal.  p.  S6  s.;  (iuillouanl.  Sunliss..  n.  50.  —  Paris,  20  nov.  18î^,  D., 
96.  2.  444. 

(^)  Civ.  rej.,  2  juilb^t  l89i,  D.,  9i.  1.  197,  S.,  95.  I.  5.  —  iU-c].,  16  juillet  1S94, 
D.,94.  1.  aJi.  S..  95.  1.  5. 
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ageiifs  (lu  Tri'siii'  pnhlic.  Il  ne  s'oppose  (lnm-  p;is  (ruiio  part 
à  ce  ([lie  le  tk'hiteur  s'en  dessaisisse  voloutaireineiit  pont-  les 
donner  en  gage,  d'autre  part  à  ce  que  le  cr(>ancier  nanti  en 
poursuive  la  l'éalisation  s'il  n'est  pas  désintéressé  à  l'échéance. 

36.  Il  est  cependant  des  choses  qui,  quoique  dans  le  com- 
merce, ne  peuvent  pas  être  données  en  nnniissenient.  Telles 
sont  les  choses  futures  (')  et  par  exemple  des  fruits  à  i-écol- 
ter  (-).  Le  nantissement  est  un  contrat  ri'cl  ;  il  n'est  jîarfaitque 
par  la  remise  de  la  chose;  tonte  tindition  d'une  chose  qui 
n'existe  pas  encore  est  impossible.  11  ne  peut  donc  exister, 
en  ce  qui  concerne  les  choses  futures,  qu'une  promesse  de 
nantissement.  Le  débiteur  sera  tenu  d'exécuter  son  engage- 
ment le  jour  où  la  chose  existera,  .lusiprà  ce  moment,  il  n'y 
aura  pas  nantissement  (_'). 

37.  Les  choses  hors  du  commerce  ne  peuvent  pas  faire  l'ob- 
jet d'un  nantissement.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas  valablement 
donner  en  gage  un  titre  de  pension  sur  l'Etat,  par  exemple 
un  titre  de  pension  militaire.  En  effet  les  pensions  sur  l'Etat 
sont  incessibles  et  insaisissables  et  par  conséquent  hoi's  du 
commerce  (•).  Ces  titres  diffèrent  des  rentes  sur  l'Etat  parce 
ffue,  si  ces  dernières  sont  insaisissables  (nous  avons  dt>jà  dit 
qu'il  ne  faut  pas  donnera  cette  expression  un  sens  absolu), 
elles  sont  néanmoins  cessibles  et  ne  sont  pas,  en  conséquence, 
placées  hors  du  commerce. 

III.  La  ralidllr  du  conlrat  dr  qaqf  csl-pllr  siihordoitiirr  à 
raccomplhseiiifiit  de  foriNQhtrs  i'.r)niisr<jiifs? 

38.  Dans  les  rapports  des  parties  enti-e  elles,  la  validité  du 
jiantissement  n'est  subordonnée  à  l'accomplissement  fl'aucune 

(,')  Pont,  Petits  contrats,  II,  n.  10S(J. 

(^)  Il  acte  apporté  une  exception  notable  à  celle  règle  pour  les  banques  colo- 
niales. La  loi  autorise  le  prêt  sur  cession  des  récoltes  pendantes.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  après  avoir  présenté  le  commentaire  de  l'art.  "207(5.  V.  infrci,  1,  n.87i. 

^')  .Mexico,  C.  ch\,  art.  Itiie-l.S'Ji. 

(')  Guillouard.  Xantiss..  n.  5().  —  Paris,  19  mai  1877,  D  ,  79.  2.  84.  S.,  78.  2. 
177.  —  Crim.  rej..  2  juin  1888,  S..  89.  1.  30.3.  —  La  jurisprudence  a  appliqué  le 
même  principe  aux  mélasses  non  épuisèt>s.  encore  susceptibles  de  cristallisation, 
frappées  d'indisponibilité  par  la  loi  fiscale.  lîUe  a  <lécidé  qn'elles  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  nantissement  valable.  Civ.  rej  .  15  juin  1887.  D.,  88.  1.  25. 
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forinalifô  i^').  Le  cuiitrat  de  ,i;a,i;'c  dcvicut  [larfait  par  la  pres- 
tiliuiulc  la  tliosc.  etl'cotiu'e  dans  la  (-011111111110  intention  de  faire 
naître  un  droit  de  ga,i;e  an  jii'dlit  du  créaiR-ier.  I*otliier  faisait 
observer  à  cet  ésard,  dans  notre  ancienne  jni'is|)rndeiice,  ([ue 
le  coiiti-at  de  iiantisseiuent  est  de  la  (dasse  de  een\  qui  se 
régissent  par  les  règles  dn  pur  droit  naturel,  et  que  les  forma- 
lités prescrites  par  rordoniiance  de  1()73  (nous  les  retrouvons 
dans  l'art.  207 i)  ne  concernent  pas  la  substance  de  ce  con- 
trat (-).  La  volonté  du  législateur  de  ]80i  a  été  nettement 
affirmée  sur  ce  point  dans  le  discours  du  tribun  (i  ii-y  :  ■■  S'il 
»  ne  s'agit  que  de  l'ell'et  (pie  doit  avoir  la  comeiition  entre 
»  le  créancier  et  le  débiteur,  les  règles  suivant  lesquelles 
»  cette  convention  doit  être  établie,  sont  celles  prescrites  par 
»  la  loi  des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en 
))  géiiéral('j.  Mais  si  cette  convention  doit  être  opposée  à  des 
»   tiers...  » 

Le  texte  de  l'art.  '201 'i  confirme  cette  interprétation.  Les 
formalités  ({u  il  prescrit  ne  sont  exigées  que  pour  l'exercice 
du  privilège,  c'est-à-dire  pour  opposer  aux  tiers  le  droit 
qu'engendre  la  couveution. 

Ainsi  donc  aucune  condition  particulière  de  forme  n'est 
imposée  pour  la  validité  du  contrat  i/i/fr  parles  ('),  sauf  les 
difficultés  de  la  jjrenve,  (pii  reste  soumise  aux  principes  du 
droit  commun  (^).  Son  existence  pourra  donc  être  établie  par 
uuacteauthenti([iie,  ou  sous  seing' ]iri\é,  par  témoins  dans  les 


{')  Mexico,  C.  v'iv.,  arl.  l'.«Vi. 

(-)  Pothier,  ^aidlss.,  n.  17. 

(')  Fenel,  XV,  p.  215;  Locic.  XVI.  p.  :W. 

(')  Duraiilon,  XVIII,  n.  512;  Troplon^-,  \(iiiliss.,  11.  114:  l'onl.  Pelils  coniraix. 
II,  n.  1098;  Auhry  el  Rau,  IV,  §  W2,  p.  TWI;  l.aiireiil.  XXVUI,  n.  iW;  Colmel  île. 
Sanleiie,  VllI,  11.  2119  bis,  i.  —  IUmi..  13  jiiil.  Is2i.  J.  0.,  v»  Siinliss.,  n.  77,Dovil. 
et  Car.,  Coll.  iwiii'.,  VU,  1,  495.  —  \imcs.  29  lév.  1828.  J.  (!.,  eod.  v^  n.  81.  S.. 
28.  2.  250.  —  Paris.  29  mars  1832.  ./.  C.  \<>  Trésor  piMic,  11.  1:577-1".  -S.,  32.  2. 
293.—  Hec]  ,  .31  mai  183G.  J.  G.,  \«  Suntlis..  n.  «1.  S.,  ,3(j  1.  857.  —  Bordeaux, 
28  aoùl  1840,  J.  G.,  eod.  v",  n.  78,  S.,  41.  2.  I(i9.  —  Xiiiies,  2  aoiil  1847.  D.,  48.  2. 
41.  —  Req.,  25  mars  1851,  I).,  5i.  5.  498.  —  La  Guadeloupe,  l''''  juillel  1872,  D., 
74.2.95.  —  Tril).  clv.  Belforl,  15  di-cembre  1891.  I).,  94.  2.  59.  —  Besançon, 
2r)  oclobrc  1892,  U.,  94.  2.  57  el  lu  n.ile  A,-  M.  nupuii-li.  —  Cpr.  C.iv.  r.-j.,  22  juin 
18.58.  D..  5S    1.  2as.  S.,  58.  I.  591. 

('',  UniKiiiiy,  ''.  (■/■(■..  ar'..  225S.  J  2. 
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cas  OÙ  la  prouvi^  tcstiiiKiiiiali-  est  adiiiissihic,  par  1  avoii.  par 
le  soi'inent  ou  le  refus  de  sernieut. 

Il  eu  est  autreuieut  à  légard  des  tiers,  et  uous  arrivous 
aiusi  à  rétudedescouditiousrequises  pourleflicacité  duiiage. 

38 1.  De  ces  priucipes  il  est  facile  de  dégager  les  règles  qui 
régisseut  le  coutrat  de  gage  lorsiju  il  y  a  couflit  de  législa- 
tions. 

11  eu  résulte  d  aijord  ([ur  la  coustitutimi  de  gage  est  suu- 


inise  à  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  que  ses  effets  inter 
fKirtpK  sont  déterminés  par  la  lui  du  lieu  du  contrat,  celle  à 
laquelle  les  parties  ont  eu  l'intention  de  se  référer. 

lien  résulte,  en  sens  inverse,  ([ue  les  conditions  re(}uises 
pour  assurer  l'efticacité  du  droit  à  l'égard  des  tiei's  tlépendent 
de  la  loi  du  lieu  où  se  trouve  la  chose.  D'une  part,  il  s'agit 
d'un  droit  réel;  d'autre  part,  l'intérêt  des  tiers,  le  crédit  et 
par  suite  l'ordre  public  sont  enjeu  ('). 

g  II.  Des  conditions  requises  pour  l'efficacité  du  gage 
à  l'égard  des  tiers. 

39,  I.a  législation  romaine,  si  ingénieuse  pour  proiureranx 
créanciers  les  sûretés  (juils  cherchaient,  ne  s'est  jamais  préoc- 
cupée ni  de  1  intérêt  des  tiers,  ni  de  l'intérêt  du  crédit  puhlii-. 
La  constitution  du  gage  avait  pour  résultat  de  distraire  le 
bien  grevé  du  patrimoine  du  tlébiteur  et  de  latl't^cter  spécia- 
lement à  la  garantie  d'un  créancier  particulier.  11  send)lait 
(jue  la  mise  en  possession  de  celui-ci  suflîsait  pour  avertir  les 
tiers  (|ui  traitaient  avec  le  déljiteur.  Mais  souvent  cette  appa- 
rence était  trompeuse.  Il  arrivait  fréquemment,  dans  la  pra- 
ti({ue,  que  le  créancier  remettait  la  chose  au  débiteur  en  vertu 
d'un  contrat  de  louage  ou  d'un  pacte  de  précaire.  En  appa- 
rence, la  situation  du  débiteur  ne  paraissait  pas  moditiée  et 
on  pouvait  croii-e  (pie  tous  les  biens  j)ar  lui  détenus  faisaient 
partie  de  son  patrimoine.  En  réalité,  il  n'en  était  pas  toujours 
ainsi;  quelques-unes  des  choses  par  lui  possédées  pouvaient 

Ci  IJpspagnel,  Pr.  de  i/r.  inlerual.  pru'.',  2''  cdil  ,  n.  027.  — Cpr  de  Vareilles- 
Soimnicres,  I.u  synthèse  du  dr.  Internat,  privé,  II.  n.  1038  s.  —  Suisse,  C.  fédér. 
des  uhli<i..  arl.  223. 
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être  KPevcM's  d'un  droit  de  ange.    I^os  tiers  ('■t.iieiit  tiniiniés. 

40.  .Mals'pô  ses  iiicoiivéïiients,  cet  état  de  iliose  se  perpétua 
dans  autre  ancienne  jurisprudence.  Ildonna  lieu  à  des  fraudes 
uondjreuses.  L  n  débiteur  de  mauvaise  foi  y  trouvait  le  moyen 
soit  de  soustraire  une  partie  de  son  avoir  aux  poursuites  de 
ses  créanciers,  soit  de  favoriser  l'un  de  ses  créanciers  au  détri- 
ment des  autres. 

Lu  arrêt  de  règlement  du  2.")  no\'end)re  |.">!)9  (')  essaya  de 
prévenir  ces  dangers  en  ordonnant  à  ceux  qui  prêteraient 
sur  gag-e  une  somme  excédant  cent  livres,  de  faire  passer  une 
reconnaissance  écrite  du  prêt,  et  en  sanctionnant  cette  règle 
par  loljligation  pour  le  créancier  de  restituer  la  chose  enga- 
gée sans  ([ue  le  débiteur  fût  tenu  di»  lui  rendre  la  somme 
[irètée.  L'ordonnance  de  H'y29  (art.  I  48)  repi'oduisit  cette  dis- 
position, (jui  se  retrouve  également  danslordonnancede  1667. 

Enfin  l'ordonnance  du  commerce  de  1673  confirma  ces  dis- 
positions dans  les  termes  suivants,  lit.  VI,  art.  8  :  »  Aucun 
»  prêt  ne  sera  fait  sous  gages,  (pi'il  n'y  en  ait  un  acte  par- 
»  devant  notaires,  dont  sera  tenu  minute,  ipii  contiendra  la 
»  sonnne  prêtée  et  les  gages  qui  auront  été  délivrés;  à  peine 
»  de  restitution  des  gages  à  laquelle  le  prêteur  sera  contraint 
>'  par  corps,  sans  qu'il  puisse  prétendre  de  privilège  sur  les 
»  gages,  sauf  à  exercer  ses  antres  actions  »  .  —  Art.  9  :  <<  Les 
»  gages  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation,  seront 
)i  énoncés  dans  une  factui'e  ou  inventaire,  dont  sera  fait  men- 
>i  tion  dans  l'obligation:  et  la  facture  ou  inventaire  contiendra 
»  la  (jnantité,  qualité,  poids  et  mesure  des  marchandises  ou 
»  autres  effets  donnés  en  gages  ;  sous  les  peines  portées  par 
»  les  articles  précédents  ". 

Pour  prévenir  les  fraudes  si  redoutées  en  matière  commer- 
ciab'.  le  h'gislatiMir  pose  le  |)rinci[)e  de  la  spécialité,  ([ue  le 
code  devait  étendre  à  la  matière  des  hypothèques  :  spécialité 
([uant  à  la  créance  garantie  pour  éviter  qu'on  n'en  accroisse 
frauduleusement  le  chiffre,  spécialité  quant  à  l'objet  grevé 
jjour  prévenir  la  substitution  d'un  objet  de  grande  valeur  à 
une  chose  n'oifranf  (pinne  garantie  insuffisante. 

(')  Happ.  aussi  .\i-ii-ls  ilii  ll'i  mars  U'.IT  ri  du  lu  mai  1G22. 
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Edictées  eu  vue  du  gage  coimnei'eiiil,ees  dis|)usiti()iis  lurnit 
étendues  par  la  jurisprudence  au  gage  civil. 

41.  Les  rédacteurs  du  code  ont  suivi  ces  traditions.  Lart. 
207 i  exige  la  rédaction  d"un  acte  et  in(iii[ue  les  éiiouciations 
qu'il  doit  contenir.  I,  art.  207.")  prescrit  des  tnrnialités  spécia- 
les lors([ue  la  chose  donnée  en  gage  est  un  nieuhle  incorporel 
et  l'art.  2076  veut  que  le  gage  soit  mis  et  demeure  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 
C'est  de  ces  dispositions  que  nous  aljurdons  maintenant  le 
commentaire. 

42.  Les  formalilt-s  dont  nous  alhnis  parler  ne  sont  pres- 
crites que  dans  l'intérêt  des  tiers,  sous  la  l'éserve  toutefois 
de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  mise  en  ])ossession  du  créan- 
cier gagiste  (').  Elles  sont  étrangères  aux  rapports  des  par- 
ties qui,  comme  nous  lavons  vu  (-),  restent  régis  par  les 
principes  de  droit  comniun.  l'othier,  rappelant  lOpiniou  de 
Jousse.  fait  très  exactement  remarcpiei'  quelles  ne  tiennent 
pas  à  la  substance  du  contrat,  qu  elles  ont  été  instituées  pour 
prévenir  les  fraudes  et  surtout  pour  garantir,  en  cas  de  faillite 
du  débiteur,  la  date  du  nantissement. 

Les  rédacteurs  du  code  ont  consacré  les  mêmes  principes  ; 
l'art.  207 i  le  2>rouve  à  l'évidence;  l'observation  de  ces  for- 
malités est  une  condition  requise  seulement  pour  l'exercice 
du  privilège  :  «  ce pririlèye  n'a  lien  »  dit  la  loi;  or,  le  créan- 
cier n'a  intérêt  à  se  prévaloir  de  sou  privilège  qu'à  l'égard 
des  tiers.  Il  faut  en  conclure  que  rinobservati(jn  de  la  loi  ne 
peut  être  opposée  que  par  les  tiers  et  nun  par  \r  déijiteur. 

43.  La  loi  exige  d'abord,  que  le  gage  ait  pour  oJ)jet  un 
meuble  corporel  ou  incorporel,  ([ue  le  contrat  soit  constaté 
[)ar  un  acte  public  ou  par  un  acte  sous  seing  privé  dûment 
eni'egistré.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  2074  et  207o. 

Art.  2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  ij  a  un  acte 
public  ou  sous  seine/  prier,  dianent  enrrf/istré,  crmtenant  la 
(IccUiruluin  de  lu  siiuiuu'  duc,  uuisi  que  l'espèce  et  lu  iiulurc 
des  chosi's  rr/uises  m  quijc,  (ju  uu  élut  unui'.rr  ilr  h'ur>.  quulilc 


(')  Siipr/i.  11.  .38. 
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jji/ii/s  pf  mesure.  —  Ln  rri/ffction  île  l'acte  par  écrit  et  son 
enref/istrement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière 
excédant  ht  râleur  de  cent  cinquante  francs  ('). 

Art.  207.").  Le  privilège  énoncé  en  l'art icle  précédent  ne 
s'rtahlit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances 
moliilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seine/  privé,  aussi 
enreqistré  et  signifié  au  débilrtir  dr  In  rrranro  donnée  en 
f/ac/e  [-). 

11  oxiste  cependant  une  diltérence  entre  ces  deux  cas. 
Ouand  le  gage  a  pour  objet  un  nienlde  incorporel,  un  acte 
écrit  est  toujours  nécessaire  ([ui'l  mic  soit  l'intérêt  engagé  ('). 
11  en  est  autrement  quand  il  s  nuit  d'un  meuble  corporel; 
l'acte  écrit  nest  exigé  qu'en  matière  excédant  VM)  francs. 

Le  tribun  Gary  a  ainsi  expliqué  cette  disposition  :  >'  ^lais 
»  si  cette  convention  doit  être  opposée  à  des  tiers,  si  le 
»  détenteur  du  gage  réclame,  au  préjudice  de  ces  tiers,  le 
>'  privilège  que  la  loi  lui  assure,  il  faut  alors  que  la  remise 
»  de  ce  gage  ou  la  convention  dont  cllf  est  l'oilet  ait  une 
"  date  certaine  (jui  exclue  toute  idée  de  fraude  et  de  coUu- 
"  sion  entre  ce  débiteur  et  le  propriétaire  du  gage.  Sans 
»  cette  précaution,  un  débiteur  infulèle,  an  moment  où  il 

(')  llalie,  C.  cii:,  art.  1880.  —  Monaco.  C.  cii:,  arl.  liUO.  —  Poi-tuftal,  C.  civ.. 
;irl.  ^S.  —  Fribourg,  C.  civ.,  arl.  G85.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  183'i.  —  Neuchâtel, 
C.  civ.,  art.  1()84.  —  Argovie,  C.  civ.,  arl.  610.  —  Soleiire,  C.  civ..  art.  880.  — 
l'ays-Bas,  C.  civ.,  art.  1198  modifié  par  la  L.  du  S  juillet  1874.  —  Suède.  Code?, 
ti!.  Du  commerce,  cli.  X,  art.  1.  —  (irèce.  L.  1«''  décembre  183li.  arl.  2  —  Japon, 
C  civ..  Livre  des  garanties  des  créance.i,  art.  100-101.  —  Louisiane,  C.  civ..  arl. 
:!l-25.  —  Mexico,  C.  civ.,  art.  1905.  —  Cualemala,  C.civ.,  art.  1986-1987.  —  Ilaili, 
C.  civ.,  art.  1841.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  3217. 

(-)  llalie,  C.  civ..  arl.  1881.  —  Monaco,  C.  civ.,  ait.  1911.  —  Espagne,  C.  civ.. 
art.  1865.  —  Portugal,  C.  civ.,  art.  857-858.  —  Suisse,  C.  féd.  des  obligations,  arl. 
215.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1834.  —  Neuchâtel,  C.  cio.,  art.  Hi86.  —  Argovie,  C. 
ce.  arl.  614.  —  Soleure,  C.  civ.,  art.  881.  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1198  bis, 
1199,  modifiés  par  la  L.  du  8  juillet  1874.  —  Allemagne,  C.  civ.,  arl.  1273-1274, 
1279-1280.  —  Autriche,  C.  civ.,  arl.  455.  —  Grèce,  L.  1<'''  décembre  1836,  art.  3. 

—  .lapon,  C.  civ..  Livre  des  r/tiranlies  des  cre'ances,  arl.  ln:^104.  —  Louisiane,  C. 
civ.,  art.  3127-3128.  —  Mexico.  C.  civ.,  art.  1895-1898.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1842. 

—  Hépublique  .\rgentine,  C.  civ.,  art.  3209.  —  Uruguay,  C.  civ..  art.  2259.  — 
i:hili,  C.  civ.,  art.  2:iS9. 

(')  Duranlon.  XVIll.  n.  52i;  Troplong,  Sanliss.,  n.  267;  Puni,  l'etils  contrats. 
II,  n.  1105;  Aubry  cl  Hau.  IV,  §  432,  p.70i;  Laurent.  XXVIII,  n.  459;  Guillouard, 
Siinliss.,  n.  113. 
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»  verrait  (|uo  ses  circls  inoliilicrs  \uiit  (Mrr  mis  sous  la  main 
11  de  la  loi,  parviendrait,  par  des  intelligences  eriminellrs.  à 
11  les  sonstraire  à  raction  de  ses  ei'(''aneiers  >i.  Xotammcnt  nn 
déliitcur  ([ui  vient  de  loiidicr  en  faillite  (lU  (|ni  est  sur  le  |)(iiut 
d'y  tondx'r  aurait  pu  faeilement  élud(>r,  au  uioyeii  d'un  acte 
antidaté,  la  disposition  de  l'art.  iiG  in  fine  (J.  co.,  qui  aiinul(>, 
lorsqu  ils  oïd  ('-té  eoMstitu('s  depuis  la  cessation  de  paiements 
ou  dans  les  dix  Jours  cpii  précèdcid,tous  droits  de  gage  établis 
pour  la  garantie  de  tiettes  antérieurement  contracté(^s,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  expliqué  (').  Ainsi  donc  la  })rescriptiou 
de  la  loi  n'a  [)our  but  que  de  prévenir  les  fraudes  :  elle  a 
été  édictée  pour  mettre  les  tiers  à  l'abri  du  préjudice  que 
leur  causerait  l'exercice  d'un  privilège  étaldi  irrégulicrenient. 

44.  Dans  cotte  vue,  la  loi  exige  un  acte  public  ou  un  acte 
sous  seing  [irixi'i  enregistré.  Le  code  tenq)cre  la  rigueur  de 
l'ordounanci^  de  l(j73,  (jui  im[)osait  la  rédaction  d'un  acte 
notarié  reçu  eij  minute.  Les  parties  ont  le  choiv  entre  la 
l'orme  authentique  et  la  l"(n'me  privée. 

D  un  autre  côté',  l'art.  207 '(  nous  parle  d'un  acte  public  et 
non  [)as,  comme  l'ordonnance  de  1G73,  d'un  acte  notarié 
avec  minute.  De  cette  ditfi'rence  de  rédaction  résulte,  à  notre 
avis,  une  importante  conséquence.  Si  l'acte  j)ublic  dont  parle 
la  loi  peut  être  un  acte  notarié,  il  n'est  pas  nécessairement 
un  acte  notarié.  Tout  acte  dressé  par  un  fonctionnaire  agis- 
sant dans  le  cer(de  de  ses  attriltntious  est  un  acte  puJjlic;  et 
si  les  parties  peuvent  y  consigner  des  conventions  privées,  le 
contrat  de  gage  y  sera  valablenuMit  constaté,  même  au  regard 
des  tiers. 

Ainsi,  la  constitution  de  gage  faite  dans  un  procès-verbal 
de  conciliation  sera  opposable  aux  tiers.  Il  en  est  autr(Mnent 
en  matière  hypothécaire.  La  sti]ndation  d'une  hypothè([ue  ne 
pourrait  pas  être  faite  dans  un  acte  de  cette  nature.  Cela 
résulte  de  l'art.  o'(  Dr.  civ.,  aux  termes  duquel  les  conven- 
tions des  parties  insérées  dans  ce  procès-Ncrbal  oui  force 
fl'obiifjntion  prirrr.  La  dilFérence  que  nous  établissons  ainsi 
entre  le  gage  et  l'hypothèque  se  justifie  par  la  comparaison 

(')  ^'.  siijini.  n.  25  s. 
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(les  fii't.  207i  ot  2127,  (jui  [);irl(Mit  le  prciiiici'  (11111  acie  puhlie, 
le  second  (l'un  acte  passé  devant  notaires,  l'allé  se  justifie  par 
cette  considération  (pie  lacté  dressé  pjir  le  juge  de  paix  est 
un  acte  reçu  par  un  tVmciionnaire  public  et  (pi'il  fait  foi  de 
sa  date,  lùiiiu  la  solution  contraire  mettrait  une  véritalde 
contradiction  dans  la  loi.  il  serait  en  effet  plus  (piétrauge 
(ju'une  constitution  de  gayt^  pût  être  constatée  pai'  un  acte 
sous  seing  privé  enregistré  et  (ju'elle  ne  put  pas  létre  dans 
un  acte  dressé  par  un  juge  de  paix  ('  . 

De  jnèine  et  pour  le  même  motif,  la  constitution  de  gage 
peut  être  constatée,  même  au  regard  des  fiers,  par  un  acte 
d'une  administration  |)ul»liipii'.  pourvu  ([u'eile  n  excède  pas 
les  bornes  de  ses  attriijutious.  C  est  là  un  acte  autlienti(jue, 
un  acte  public  dans  le  sens  de  l'art.  2074  (-).  Nous  verrons 
même  que  certains  de  ces  actes  peuvent  renfermer  une  cons- 
titution d'iiypothèque  (').  Il  serait  surprenant  (pi 'on  ne  pût 
pas  y  consigner  une  constitution  de  gage. 

45.  Les  parties  peuvent  se  contenter  d'un  acte  sous  seing- 
privé  ;  mais  la  loi  exige  alors  ([u'il  ait  été  enregistré.  Cette 
prescription  est-elle  de  rigueur  ou  suffit-il  ([ue  l'acte  ait  ac- 
(juis  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  l'un  des 
autres  modes  indi(iiiés  dans  l'art.  i;528,  la  mort  de  celui  cjui 
la  souscrit  ou  la  relation  di'  la  snlistance  de  l'acte  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics  tels  ([ue  procès-verbaux 
de  scellés  ou  (rinv<'ntair('  .'  La  question  est  vivement  contro- 
versée. La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  se  pro- 
noncent en  ce  dernier  sens  (•).  Si  l'art.  2()7i  exige  l'enregis- 
trement  c'est  pour  assurer  la  date  certaine  de  l'acte  comme 

Ci  Poiil,  l'elils  contriils,  11,  n.  lOSS. 

i')  l'ont,  iiji.  cil.,  n.  108S;  Guilhiuard,  Suiiliss.,  i).  (i.'!.  —  V.  en  sens  conlraire 
Laiiri-nl,  XXVIII.  n.  iW. 

('•   V.  in/ni.  11.  n    1418. 

,',  IJelvincourl,  111,  p.  i42  :  Rolland  de  Villaryues,  Rép.  du  nul.,  v  Gnçie.  n.9: 
Valelle.  n.  4'.t  ;  Troplonft,  Siintiss..  n.  100:  Bodai-ride,  FciitUtes.  11,  n.  904;  Ponl, 
l'elits  ciinir'ils,  II,  n.  1091  ;  Thozaid,  n.  lo  ;  Nainkcr.  Du  vont,  de  f/age  civil  et 
cdtiim.,  n.  21-iO  ;  Taulier,  VU,  p.  87  ;  Arnlz,  IV,  n.  L^Of!)  ;  (juillouai'd,  Nantiss.. 
n.  66.  —  .Niines.  2  août  1847,  D.,  48.  2.  41  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,7  janvier  1851, 
1)  ,  51.  1.  28,  S.,  51.  1.  VM.  —  Dijon,  18  déc.  1855.  D.,  56.  2. 185,  S.,  56.  2.  353,  et 
sur  pourvoi  Civ.  rej.,  11  fév.  1858,  D.,  58.  1.  125,  S.,  58.  1.  ;J65,  —  Lyon,  6  juillet 
1889,  1).,  W.  2.  1 13.  S.,  92.  2.  ."57. 
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l'a  tl(!'claré  le  ti-iljiiii  (îary,  t't  prévenir  les  fraudes  dont  un 
déln'teur,  de  complicité  avec  son  créancier,  j)ourrait  se  rendre 
coupaMe.  L'enregistrement  les  pré\ient  parce  qu'il  cmpècli<; 
les  antidates  et  donne  date  certaine  à  la  convention.  Op  il 
eu  est  de  même  des  autres  circonstances  prévues  dans  l'art. 
1328  ;  elles  doivent  donc  produire  le  même  cU'et  et  rendre  le 
privilège  opposable  aux  tiers.  La  distinction  cpie  l'opiniou 
contraire  établit  entre  les  divers  événements  mentionnés  dans 
l'art.  1328  est  irrationnelle,  elle  ne  peut  ])as  se  justifier  ;  elle 
doit  pour  ce  motif  être  écartée  ('). 

Il  imposantes  autorités  décident  cependant,  malgré  ces  ar- 
guments, que  renregistremcnt  de  l'acte  sous  seing  privé  rend 
seul  le  privilège  opposable  aux  tiers  et  que  rien  ne  peut  le 
remplacer  (-).  Les  privilèges  sont  en  cilet  des  exceptions  à  la 
règle  de  l'égalité  entre  créanciers  ;  en  cette  matière,  tout  est 
(le  l'igneur  ;  or  la  loi  exige  formellement  renregistrement  ; 
elle  en  parle  deux  fois  dans  l'art.  207i.  Par  conséquent,  sans 
enregistrement,  il  n'y  a  pas  de  privilège.  Si  le  législateur 
avait  voulu  se  contenter  d'un  acte  ayant  accjuis  date  certaine, 
comme  l'a  dit  le  tribun  (  iary,  il  se  serait  servi  d'une  formule 
différente  comme  il  l'a  fait  dans  les  art.  Ii2(>.  I008,  17 i3, 17o0, 
2102  n.  L  Qu'inq>orte  dès  lors  l'opinion  exprimée  par  le  tri- 
l)un  (iary?  Elle  ne  saurait  prévaloir  sur  le  texte  formel  et 
contraire  des  art.  207 i  et  207o.  Qu'importent  les  considéra- 
tions d'équité  ?  Nous  sommes  en  matière  de  privilège  ;  tout 
y  est  de  droit  éti'oit  ;  le  texte  y  est  le  seul  guide  ;  on  doit  s'en 
tenir  à  sa  lettre  sans  pmivoir  le  ctirriger. 

46.  ^[ème  en  admettant  qu'il  snitise  d'un  acte  sous  signi- 
ture  privée  ayant  acquis  date  certaine,  il  faut  décider  sans 
hésitation  que  les  seules  circonstances  dont  il  y  ait  Heu  de 
tenir  compte  sont  celles  qui  figurent  dans  l'art.  1328  et  cpie 

(')  lUlie,  C.  civ.,  art.  1327  vX  1380.  —  Portugal,  C.  c/c.  art.  8Ô8.  —  Pays-Bas, 
C.  civ.,  art.  1197.  modifié  par  la  L.  du  8  juillet  1874.  —  République  Argentine, 
C.  civ.,  art.  3217. 

(=)  V.  en  faveur  de  cette  opinion,  Uuranton,  .W'IU,  n.  ôl  i  ;  Massé.  Dr.  coiiiiii., 
IV,  n.  2850;  Laurent,  XXYIII,  n.  451  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  432,  texte  el  note  7, 
p.  701  ;  Colfiiet  de  Santerre,  VIII,  n.  300  bis,  IV  ;  Baudry-Lacantinerie,  Pr.  de  dr. 
civ.,  III.  n.  1023  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  V,  §  778,  p.  107,  note  li.  —  Cpr. 
Civ.  cass.,  5  juillet  1821).  ./.  C...  \"  .V«;i/m..   n.  110,  S.,  21.  1.  14. 

Pruv.i,.  i;'i'  nvp.  —  'i''  éil  ,  I.  •> 
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ce  texte  doit  être  interprété  restrictivement.  Le  jiriiieipe  est 
certain.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lien  d'en  faire  la  dt'iuonstra- 
tion.  Xons  nuus  contenterons  donc  de  renvoyer  au  Traitr  r/es 
contrats  ou  obligations  conventionnelles  en  rjênrral.  Ainsi  le 
tind)re  de  la  poste  ne  suffirait  pas  pour  donner  date  certaine 
à  la  convention  de  gage  que  contiendrait  une  lettre  mis- 
sive ('). 

47.  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  date  à  la({uelle  l'acte  sous 
signature  privée  doit  avoir  éti'  enregistré  ou,  dans  l'opinion  de 
la  jurisprudence,  avoir  actpiis  date  certaine  pour  produire 
eiiet  et  rendre  le  privilège  op])osable  aux  tiers.  Cette  ques- 
tion se  résout  à  l'aide  des  principes  généraux.  Il  faut  que  le 
privilège  ait  son  efficacité  au  nionieut  où  les  tiers  acquièrent 
les  droits  à  l'encontre  et  au  préjudice  desquels  on  prétend 
l'exercer.  Ainsi,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur 
dans  lequel  lenregistrement  doive  avoir  lieu  (-).  Ainsi,  d'autre 
part,  il  est  nécessaire  ([ue  l'acte  ait  été  enregistré  ou  ait  acquis 
date  certaine  avant  que  les  tiers  n'aient  opéré  une  main  mise  sur 
la  chose  au  moyen  d'une  saisie-arrêt  (')  ou  d'une  significatiou 
de  transport  (  \1  ou  que  le  débiteur  ne  soit,  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  d'admission  au  béuéfîce  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  dessaisi  de  la  g-estion  de  son  patrimoine  ( ').  A 
ce  moment  seulement,  les  autres  créanciers  du  débiteur 
deviennent  des  tiers  et  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  privi- 
lège soit  exercé. 

48.  La  rédaction  d'un  acte  est  donc  une  condition  essen- 
tielle, requise  parla  loi  pour  l'opposabilité  du  privilège.  Ce 
n'est  pas  ici  une  simple  question  de  preuve.  L'existence  de 
la  convention  pourrait  être  établie  de  façon  indiscutable.  S'il 
n'est  pas  ]>rnduit  un  acte  écrit  cpii  la  con-state  et  si  cet  écrit 

(')  Pont,  up.  vil.,  II.  n.  lûil  ;  Lam-enl,  XXVIII.  ii.  ^^y2  :  Guillouarii,  SaiiUss., 
11.  66.  —  Aix,  27  mai  1845,  D.,  45.  2.  Us.  —  Monipellier,  i  jaiiv.  1853,  D.,  54.  2. 
172,  S.,  53.  2.266. 

(-)  Melz,  22  dcc.  1820,  J.  0.,  v»  Suiilisx..  ii.  86,  Devill.  el  Gai-.,  Coll.  nout:.  VI, 
2,339. 

(')  Cpr.  en  ce  sens  Req.,  11  juin  184G.  D.,  46.  1.  252.  S.,  46.  1.  444. 

(')  Cpr.  en  ce  sens  Civ.  cass..  13  janvier  1845,  D.,  45.  1.  88. 

(=)  Duranlon,  XYIII,  n.  513;  Troplong,  Saiiliss.,  n.  200;  Pont.  op.  cil.,  Il,  n. 
1092;  Laurent,  XXVIII,  n.  i53  ;  Thczanl,  n.  10;  Guillouard,  \aiiliss.,  n.  72. 
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ne  réniiit  pas  les  conditions  exigées  par  l.i  loi,  le  créanciei' 
gagiste  ne  pourra  pas  prét(>iidre  être  payé  par  préférence.  La 
preuve  testimoniale  appuyée  duii  coinnienceiueut  de  preuve 
par  écrit,  l'aveu,  le  serment  sont  bien  des  modes  de  preuve  et 
pourraient  ser\"ir  à  établir  la  convention  ;  ils  seraient  impuis- 
sants à  assurer  l'exercice  du  privilège  ('). 

49.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  les  exigences  de  la  loi;  si 
elle  subordonne  l'exercice  du  privilégie  à  la  rédaction  d'un 
acte  écrit,  elle  n'exige  pas  cependant  que  cet  acte  ait  été  spé- 
cialement rédigé  pour  constater  la  convention  de  gage.  Il  faut 
et  il  suffit  qu'il  en  établisse  l'existence.  Mais  qu'il  le  fasse 
d'une  manière  principale  ou  d'une  manière  accessoire  et  inci- 
dente, peu  importe.  Il  arrive  souvent  ([ue  la  convention  de 
gage  est  insérée  dans  l'acte  inème  qui  constate  le  prêt  ou  l'obli- 
gation pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  constitué.  Si  l'acte  est 
un  acte  public  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  il  a  été  enre- 
gistré on  même  a  seulement  acquis  date  certaine,  le  privilège 
pourra  être  exercé  au  [)réjudiei^  des  tiers  [-). 

50.  Cependant  la  règle  de  la  loi,  quand  il  s'agit  de  meubles 
corporels,  ne  s'applique,  aux  termes  du  '2'  alin.  de  l'art.  2074, 
(ju'en  matière  excédant  loO  fr.  Au-dessous  de  cette  somme, 
le  privilège  pourra  être  exercé  toutes  les  fois  que  l'existence 
de  la  convention  sera  prouvée  par  riiu  ([uelconque  des  modes 
de  preuve  atimis  par  la  loi  civile  ('). 

Il  est  donc  nécessaire  d(>  déteriniuer  ce  ([u'on  doit  entendre 
par  nintù're  excnhoU  ht  rahuir  de  cent  riïKjiiaiitf  franco:. 

Ces  mots  se  ra[)portent  au  montant  de  l'intérêt  pour  lequel 
il  y  a  conflit  entre  le  créancier  gagiste  et  les  autres  créanciers. 
Ainsi  la  créance  est  de  300  fr.,  mais  la  valeur  du  gage  n'est 
f[ue  de  l.'iO  fr.  ou  moins.  Le  droit  du  gagiste  ne  menace  les 
autres  créanciers  que  jus(ju'à  concurrence  de.  l.'iO  fr.  ;  car  il 
n'obtiendra  cjue  cette  somme  comme  créancier  privilégié, 
puisque  le  gage  ne  vaut  pas  davantage  et  cpie  le  privilège  ne 

(')  ThozanI,  11.  Kl;  l.aureiil,  XXVIII,  ii.  i'iS;  Giiilloii.ird,  Saiiliss..  ii.  (J9.  — 
Besançon,  26  oclobre  1892,  D.,  9i.  2.  57  et  la  note  de  M.  Dupuicli. 

1°-)  Pont,  op.  cit.,  n.  1089  ;  Laurent,  X.WIII,  n.  450  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  70. 
—  Bordeaux,  8  juin  1832,  /.  G.,  v»  Nantiss.,  n.  192-1»,  S.,  32.  2.  fi55. 

(')  V.  en  ce  sens  dans  notre  ancienne  jurisprudence  Boiceau  sur  Danly,  De  la 
preuve  par  témoins,  addit.  au  ch.  III  [éd.  de  1738,  p.  77). 
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porte  que  sur  ce  gage  ;  pour  le  surplus  de  sa  créance,  il  sera 
de  uiènie  condition  que  les  autres  créanciers;  un  acte  public 
ou  sous  seing  privé  enregistré  ne  sera  donc  pas  nécessaire. 
Il  en  sera  de  même  si,  en  sens  inverse,  la  chose  donnée  eu 
gage  ayant  une  valeur  de  300  fr..  la  créance  garantie  ne 
dépasse  pas  loO  fr.,  car  le  gagiste  n'oppose  son  privilège  au.v 
autres  créanciers  que  pour  150  Ir.,  uiontant  de  sa  créance; 
le  surplus  de  la  valeur  du  gage,  il  le  leur  abandonne.  Xous 
arrivons  donc  à  cette  conclusion  qu  on  est  en  matière  n'excé- 
dant pas  l.'iO  fr.,  et  que,  par  conséquent,  l'exception  formulée 
par  1  art.  ^074  reçoit  sou  application  toutes  les  fois  que,  soit 
le  montant  de  la  créance,  soit  la  valeur  du  gage  ne  dépasse 
pas  la  somme  ou  valeur  de  130  fr.  ('). 

51.  Le  législateur  ne  s'est  pas  contenté  d'imposer  la  rédac- 
tion d  1111  acte  public  ou  d'un  acte  sous  signature  privée  enre- 
gistré ou  ayant  acquis  date  certaine,  suivant  l'opinion  ([non 
adopte  à  cet  égard.  L'acte  doit  en  outre  mentionner  le  mon- 
tant de  la  soiiuuc  due  et  contenir  une  désignation  complète 
de  la  chose  donnée  en  gage.  Le  but  de  cette  double  formalité 
est  d'empêcher  (jue.  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  les 
parties  ne  grossissent  après  coup  la  créance  à  la  sûreté  de 
laquelle  le  gage  a  été  alfecté,  ou  ne  suljstituent  à  la  chose 
prinutivenient  donnée  en  gage  une  autre  chose  d'une  valeur 
plus  considérable  et  ne  chminuent  ainsi  le  gage  des  autres 
créanciers. 

La  loi  pose  ainsi  en  matière  de  gage  le  principe  de  la  spé- 
cialité que  nous  retrouverons  en  matière  hypothécaire  (-). 

52.  L  acte  doit  d'aliord  indi([ner  le  montant  de  la  somme 
due.  Cette  prescription  a  été  empruntée  à  l'ordounauce  de 
1673,  <[u[  parlait  de  l'indication  de  la  somme  prêtée.  Le  code 
est  plus  compréhensif  dans  ses  termes  et  embrasse  d'une 
manière  générale  toutes  les  obligations  dont  le  gage  peut  être 
la  garantie. 

[',  Duranton,  XVIII.  ii.  jU  ;  Tioplong,  Siinliss.,  n.  112;  Pont,  ['etits  cunlrals, 
II,  n.  109it;  Aubry  el  Rau,  IV,  §432,  texle  et  note  6,  p.  700  et  701;  Laurent, 
XXVIII.  n.  456;  Thézard,  n.  10;  Colmet  de  Sanlerie.  VIII,  n.  3CXI  bis,  II;  Thiry, 
IV,  n.  28»  ;  Guillouard,  Sanliss.,  n.  68. 

^»)  V.  ;■»/■;■«.  II.  n.  l:i(i,"î  <. 
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Il  ost  fjicilc  (le  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  lors(|ue  la 
créance  a  pour  olijet  nne  somme  d'argent  dès  à  présent  déter- 
minée. 

Mais  l'objet  de  l'obligation  peut  être  indét('rmin('',  le  gage 
peut  garantir,  par  exemple,  une  ouverture  de  crédit.  Il  n'y 
aura  ])as  de  dil'liinlté  si  le  crédit  a  été  limit<'  par  la  conven- 
tion. 11  faudra  mentionner,  dans  l'acte  constitutif  du  gage,  la 
somme  just{u'à  concurrence  de  laquelle  le  crédit  peut  s'éle- 
ver. Le  gage  sera  la  garantie  de  la  créance  ainsi  déterminée, 
et  si  les  avances  faites  par  le  créditeur  dépassent  cette  somme, 
elles  ne  seront  pas  couvertes  par  le  gage  (').  Si  le  crédit  est 
illimité  ou  si  la  créance  est  une  cr("aiice  de  dommages-intérêts 
dont  le  cbitl're  n'est  pas  tixé,  nous  serions  portés  k  penser 
qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  connaître  la  cause  de  la  créance  et 
qu'il  faudrait  en  évaluer  le  montant.  C'est  la  règle  établie 
par  la  loi  en  matière  liypothécaire  (art.  2132)  ;  nous  serions 
disposés  à  raj»pli([uer  en  matière  de  gage,  non  pas  parce  qu'il 
y  a  analogie  entre  les  deux  cas,  mais  parce  que  l'art.  2074 
ne  se  contente  pas  de  la  désignation  de  la  créance,  il  exige 
que  l'acte  contienne  déclaration  de  la  somi)ie  due  (-).  Nous 
aj)pliqnerions  cette  solution  ])our  les  mômes  motifs  aux  oIjH- 
gations  de  faire  ('). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  que 
l'acte  indi([ue  la  nature  de  la  créance,  ni  la  foi'me  et  la  date 
du  titre  cpii  la  constate,  ni  rcpo({ue  de  son  échéance  ou  de 
son  exigibilité  ('•).  11  en  est  autrement  en  matière  hypothécaire 
(art.  2148-3°  et  i°).  Cette  différence  est  l'un  des  motifs  cpii 
nous  ont  déterminés  à  repousser  l'argument  d'analogie  pour 
prescrire  ^é^■aluation  des  créances  indéterminées. 

53.  La  loi  exige  en  outre  la  spécialisation  de  la  chose 
donnée  en  gage.  L'ordonnance  de  1673.  dont  nous  avons  rap- 
porté (^)  les  art.  8  et  9,  précisait  avec  un  soin  minutieux  les 

(')  Pont,  Velils  contrais.  Il,  n.  10<)4  ;  Laurent,  XXVIU,  n.  454. 

'(-)  Pont, Laurent,  locr.  cill..  (Inillouard,  f^antiss.,  n.  77.  —  Paris,  3  juin  184i, 
J.  G.,  V»  Ndiiliss.,  n.  90.  S.,  45.  2.  111.  —  V.  cep.  en  sens  conti-.  Thézaril,  n.  11. 

(')  Laurent,  XXVUI,  n.  454  ;  ("luilluuanl,  Saiiliss.,  n.  77. 

(')  Duranton,  XVIIL  n.  518;  Troplong,  Nanliss..  n.  195;  Laurent,  XXVIII, 
n.  454  ;  Guillonaril,  \anliss..  n.  7(1. 

(■')  Supra,  n.  4(J. 
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indications  requises  en  cette  nuitièi-e  ;  lait.  -iOTi  dit,  dans 
desternies  légèrement  (''(juivixjnes,  que  lacté  devra  contenir 
»  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gages,  ou  mi  état 
annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure  ».  La  volonté  du 
législateur  ne  prête  d'ailleurs  à  aucun  doute.  Il  veut  prévenir 
les  fraudes,  éviter  la  substitution  à  un  gage  de  peu  de  valeur 
d'une  chose  précieuse,  que  le  débitear  sousliairait  ainsi  à 
l'action  de  ses  créanciers.  C'est  pourquoi  la  lui  cxiye.  l()rs([ue 
le  gage  a  pour  olijet  des  meubles  corporels,  ([ue  l'acte  ren- 
ferme toutes  les  indications  nécessaires  pour  les  individuali- 
ser et  pour  prévenir  toute  fraude  et  toute  erreur.  L'ineffica- 
cité du  contrat  à  l'égard  des  tiers  est  la  sanction  des 
dispositions  de  la  loi.  Le  privilège  ne  peut  pas  être  exercé  ('). 

Dans  cpiels  cas  les  énonciations  seront-elles  suffisantes  ? 
C'est  évidemment  mie  (picstiou  de  fait  abandonnée  d'une 
manière  absolue  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux, 
car  la  loi  n'inqiose  pas  l'observation  de  formes  particulières 
pour  ces  énonciations.  La  jurisprudence  se  montre,  avec  rai- 
son, très  sévère  en  cette  matière.  L'intérêt  des  tiers  est  en 
jeu,  et,  toutes  les  fois  cju'ils  peuvent  être  trompés  ou  lésés, 
toutes  les  fois  que  la  porte  reste  ouverte  à  la  fraude,  le  pri- 
vilège doit  être  écarté. 

Citons  un  seul  exenqile.  Un  fabricant  d'Arras  avait  donné 
en  gage  des  huiles  pour  la  garantie  d'un  prêt  de  8,000  fr.  ; 
l'acte  de  nantissement  disait  :  di-a  Iniih's  de  i/rainps.  La  cour 
de  Douai  n'a  pas  considéré  cette  désignatiun  comme  suffi- 
sante pour  déterminer  l'individualité  de  la  chose  donnée  en 
gage  ;  il  aurait  fallu  dire  si  c'était  de  l'huile  de  lin,  de  colza, 
d'œillette,  car  il  se  fabriipie  dans  l'arrondissement  des  huiles 
de  ces  diverses  espèces  (-). 

54.  Sous  l'empire  du  code,  comme  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  lt)73,  cette  désignation  peut  être  faite  soit  dans 

(')  Duraiilon,  XYIII,  n.  521  ;  Pont,  Pe///.s-  contrats.  II,  n.  1095;  Aubiy  el  Hau, 
IV,  §432.  texte  et  note  8,  p.  701  ;  Tliézaid,  n.  11  ;  Laurent,  XXVIII,  n.  455. 

(-)  Douai,  10  février,  1843,  J.  G.,  v»  \(int!ss  ,  n.  111,  .S.,  43.  2.  198.  —  V.  aussi 
Paris,  .S  juin  18Ô9,  S..  10.  2.  71.  —  Req.,  4  mars  1811,  J.  0.,  eoii.  v»,  n.  94.  S.,  11. 
1.  185.  —  Bordeaux.  8  .juin  1832,  J.  G:,  eod.  v»,  n.  92,  S..  32.  2.  (155.  —  Paris,  26 
mai,  15  juin,  7  août  1841,  ./.  <i.,  eod.  v",  n.  92  et  93.  —  Paris,  3  juin  1844,  J.  G., 
cod.  v,  n.  90,  .'^.,  45.  2.  lit. 
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l'acte  même  par  lequel  le  gage  est  constitué,  soit  par  un  acte 
séparé.  Mais  clans  ce  dernier  cas,  l'art.  207i  exige  que  cet 
acte  soit  annexé  à  l'acte  constitutif.  Il  doit  donc  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  de  forme  prescrites  pour  ce  dernier;  il 
doit  être  authentique  ou,  s'il  est  sous  signature  privée,  avoir 
été  enregistré  ou  avoir  acquis  date  certaine,  conformément  à 
la  jurisprudence  que  nous  avons  relatée  ci-dessus.  S'il  en 
était  autrement,  l'acte  séparé  offrirait  un  inoyen  facile  d'échap- 
per, à  l'aide  d'une  antidate,  aux  prescriptions  de  l'art.  2074 
et  de  commettre  les  fraudes  que  la  loi  a  voulu  empêcher  ('). 

55.  Si  parmi  les  choses  données  en  gage,  ([uelques-unes 
seulement  ont  été  l'objet  d'une  désignation  suffisante,  elles 
seront  valaldcment  atfectées  au  privilège  du  créancier,  les 
autres  y  échapperont.  Utile  per  inutile  non  ritiatur. 

Les  énonciations  de  l'acte  ne  forment  pas,  en  principe,  un 
tout  tellement  incUvisilile  qu'elles  ne  puissent  être  scindées 
<'t  que  le  privilège  ne  puisse  pas  être  exercé  sur  certaines 
choses  parce  qu'il  n'atteint  jjas  efficacenaent  les  autres  (-). 

56.  La  même  règle  s'applique  en  principe  au  cas  où  le 
gage  a  pour  objet  un  meuble  hicorporel.  L'art.  2073  ne  le 
dit  pas  expressément.  .Mais  la  nécessité  de  signifier  l'acte 
constitutif  au  débiteur  de  la  créance  engagée  imj)lique  néces- 
sairement cette  solution  sur  laquelle  il  est,  [)ar  suite,  inutile 
d'insister. 

57.  Indépendamment  des  conditions  que  nous  venons  d'étu- 
dier et  qui  sont  requises  pour  la  mise  en  gage  des  meubles 
incorporels  aussi  Ijien  (jue  poui'  les  meubles  corporels,  l'art. 
207.'i  exige  en  outre  que  l'acte  constitutif  soit  signifié  au  débi- 
teur de  la  créance  donnée  en  gage.  Mais  cette  condition  n'est 
l'equise  que  pour  l'exercice  du  pri^-ilège,  c'est-à-dire  à  l'égard 
des  tiers.  Du  reste  elle  est  imposée  dans  tous  les  cas,  non 
seulement  en  matière  excédant  130  francs,  mais  même  dans 


(')  Dui-anton,  XVIII,  n.  520:  Troploii;;-.  Sdiilis^.,  n.  i(yî\  Poiil.  Pelils  contrais, 
II,  n.  1097;  Thiry,  IV.  n.  2.S5  :  Guillouanl,  Siinllss.,  n.  80. 

(2)  Duranton,  XVIII,  n.  521  el  .522;  Troplong,  .Voh//s.ç.,  n.  l'.i:!:  Pouls,  /Vïî/s 
cniitrals,  II,  n.  10%:  .\ubry  et  Hau,  IV,  §  4.32,  p.  702;  Laurenl,  .XXVIII.  n.  455; 
Guillouanl,  Xanliss.,  n.  7'J.  —  Req.,  11  aoùL  1842,  ./.  G.,  v»  \anliss..  n..  123,  S., 
42.  1.  925.  —  Cpr.  c-ep.  He([.,  4  mars  isil.  ,/.  (;.,  eod.  v»,  n.  94,  S.,  11.  1.  185. 
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l'hypothèse  fontraii'f.  Le  texte  de  l'art.  207.">  est  alisohi;  il 
ne  reproduit  pas  la  distiiiotioii  laite  par  l'art.  2074.  Nous  eu 
avons  déjà  fait  l'oLservatiou  ('  i.  Nous  en  avons  conclu  que 
la  rédaction  d'un  acte  [)ublic  ou  sous  signature  privée  soit 
enregistré,  soit  ayant  accpxis  date  certaine  était  toujours 
indispensable  pour  assurer  l'efticacité  de  la  convention  à 
l'égard  des  tiers,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  meuble  incor- 
porel. Nous  en  déduisons  cette  seconde  conséquence  que  la 
signification  est  également  i'e(juise  même  en  matière  n'excé- 
dant pas  l.'JO  francs. 

58.  Pourquoi  la  signification  dont  nous  venons  de  parler? 
Il  faut  bien  tout  d'abord  informer  le  débiteur  de  la  créance 
de  la  constitution  de  gage  dont  cette  créance  a  été  l'objet, 
atin  qu'il  ne  fasse  aucun  paiement  au  préjudice  du  créancier 
g-agiste. 

11  s'établit  ainsi  un  lien  de  droit  entre  le  créancier  gagiste 
et  le  débiteur  de  la  créance  engagée.  Ce  dernier  ne  peut  pas, 
parrac(juitteinent  de  son  obligation,  préjudicier  aux  droits  du 
créancier.  Il  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté  de  se  libérer 
par  des  offres  réelles  suivies  de  consignation,  si  le  créancier 
ne  veut  ou  ne  peut  recevoir  son  paiement.  La  signification  de 
l'acte  constitutif  produit  donc  des  effets  analogues  à  ceux  d'une 
saisie-arrêt,  mais  avec  cette  diifércnce  capitale  que  le  créan- 
cier jouit  ici  d'un  privilège. 

La  signitication  a  un  autre  but  :  elle  est  destinée  à  porter 
le  contrat  de  gage  à  la  connaissance  des  tiers,  cjui  iront,  on  le 
snj)pose,  se  renseigner  auprès  du  débiteur;  en  outre,  elle  dé- 
termine l'ordre  de  préférence  à  établir  entre  le  créancier  ga- 
giste et  les  autres  personnes  (jui  ont  pu  ou  pourront  acquérir 
des  droits  sur  la  créance.  Ainsi  une  même  créance  a  été  cédée 
à  une  personne  et  donnée  en  gage  à  une  autre;  on  donnera 
la  préférence  à  celui  qui  se  sera  mis  le  premier  en  règle, 
sauf  application  de  l'art.  2070,  s'il  y  a  lieu  (-). 

59.  La  signification  établissant  seule  un  lien  de  droit  entre 

(')  V.  suprii.  11.  'ilî. 

(*)  Tioploiig,   Siiiiliss..   11.   260;   Ponl.  f'elih  ronlrals,  II,  n.   1110;  Laurent, 
XXVIII,  11.  400;  Guillouard,  Saiiliss.,  n.  110.  —  Uv.  cass.,  13  janv.  184"),  D.,  45. 

1.88,  8.,  '».  1.  rjiy. 
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le  créancier  gagiste  et  le  déljilem-  île  la  créance  engagée,  U 
landrait  logiquement  en  coiuluic  que  les  actes  intervenus 
futre  le  débiteur  et  son  propre  créancier  doivent,  pour  être 
opposables  au  créancier  gagiste,  avoir  acquis  date  certaine 
avant  la  signification.  Tout  en  acceptant  ce  principe,  la  juris- 
prudence y  apporte  exception  en  ce  qui  concerne  les  quittan- 
ces. Ce  tempérament  est  conforme  à  la  tradition.  Notre  an- 
cienne jurisprudence  peruu^ttait  au  débiteur  de  se  prévaloir 
à  rencontre  du  cessionnaire  dune  créance  des  quittances  à 
lui  délivrées  par  le  cédant.  (pu)i([u"elles  n'eussent  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  signification  de  la  cession.  Bourjon  exi- 
geait cependant  qu "elles  fussent  invoquées  incontinent  (') . 
dette  solution,  justifiée  par  des  considérations  d'utilité  pra- 
tique, par  l'habitude  eénérale  où  l'on  est  de  ne  pas  faire 
enregistrer  de  simples  quittances,  est  à  peu  près  universelle- 
ment admise  sous  l'empire  de  nos  lois.  On  n'exige  même  [)as, 
conmie  le  faisait  Bourjon,  cjue  la  quittance  soit  opposée 
incontinent  après  la  signification.  Mais  on  reconnaît,  comme 
autrefois,  aux  triJjunaux  le  pouvoir  d'apprécier  souveraine- 
ment la  sincérité  de  la  cjuittance  (-}. 

60.  Un  point  assez  délicat  est  de  savoir  si  la  formalité  de 
la  signification  au  débiteur  peut  être  suj^pléée  par  son  accep- 
tation dans  un  acte  authentique. 

La  généralité  des  auteurs  (^)  se  prononce  en  faveur  de 
l'affirmative;  certains  même  qui  enseignent  que  l'enregistre- 
ment  exigé  par  les  art.  2074  et  207o  est  une  condition  de 
rigueur,  qu'il  ]ie  suffit  pas  ([ue  l'acte  ait  acquis  date  certaine, 
admettent  ici  l'équivalence  (').  L'acceptation  dans  un  acte 
authentique  saisit  le  cessionnnire  d'une  créance  de  la  même 
manièi"e  que  la  signification,  et  produit  les  mêmes  eti'ets.  11 

(';  Bourjon,  Le  droit  commun  de  la  France,  1,  p.  4r>(i,  n.  10.  —  V.  nus:;!  Fei-- 
rière,  Coul.  de  Paris,  arl.  104,  §  1,  n.  25. 

(-'  V.  sur  ce  point  Tr.  des  oUir/..  <ur  larl.  1328  et  Tr.  de  la  vente,  sur  l'art. 
lt;9U. 

('  Duranlon.  XVIII.  n.  524;  Valette,  n.  49;  Troplong,  Santiss..  a.  2G8;  Pont, 
Petits  contrats,  II.  n.  1106;  .\ubry  et  Rau.  IV,  §  432.  texte  et  note  15.  p.  704:  Ttié- 
zard,  n.  13;  Colmet  de  Sanlerre,  VIII,  n.  3<D1  bis,  III  ;  Arntz,  IV,  n.  1504  ;  Guil- 
louard,  Saiiliss..  n.  116. 

(')  Duranton,  Aubry  et  Rau,  ('oiniet  de  Santerre,  locc.  citt. 
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uy  ;i  pas  de  motifs  jxhu-  suuiiii'ttif  le  naulisseiiiciit  à  une 
règle  dili'é  rente.  11  faut  bien,  pour  lexercice  du  privilège,  que 
le  créancier  gagiste  soit  saisi  à  légard  des  tiers  de  la  créance 
engagée.  Mais  il  l'est  par  l'acceptation  dans  un  acte  authen- 
tique de  la  même  manière  que  par  la  signification.  Donc, 
dans  les  deux  cas,  le  pri\  ilège  pourra  également  être  exerce. 
On  chercherait  en  vain  le  motif  d'une  distinction,  qui  ration- 
nellement n"a  pas  de  raison  d'être. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  s'en  tient  à  la  lettre  de  l'art. 
2075.  En  matière  de  privilège,  tout  est  de  droit  éti'oit.  L'art. 
207o  exige  que  l'acte  constitutif  ait  été  signifié  au  débiteur 
de  la  créance  engagée.  S'il  n  y  a  pas  eu  de  signification,  le 
privilège  ne  peut  pas  être  exercé.  L'acceptation  du  débiteur 
ne  saurait  suppléer  à  l'inobservation  de  cette  formalité  ('). 
On  argumente  en  outre  du  nouvel  art.  91  C.  co.  On  prétend 
([u'il  a  eu  pour  ])ut  de  trancher  cette  controverse,  car  il  ne  se 
Jjorue  pas  à  ren\oyer  à  l'art.  207.").  il  précise  en  ajoutant  : 
«  Le  cessiounaire  ne  peut  être  saisi  à  1  égard  des  tiers  que 
)>  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur  ». 

La  jurisprudence  n"a  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer 
expressément  sur  cette  question  :  car  dans  toutes  les  espèces 
sur  lesquelles  elle  a  statué,  l'acceptation  du  débiteur  avait  eu 
lieu,  non  dans  un  acte  autheiiti(|U(',  mais  dans  un  acte  sous 
seing  privé  ;  et  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  cpie  nous 
citons  a  forniellemeut  relevé  cette  circonstance  (-).  Cependant 
la  cour  de  Paris  semble  être  allée  plus  loin  par  son  arrêt  du 
18  août  1881  :  eu  ad()[)tant  les  motifs  des  premiers  juges,  elle 
paraît  avoir  consacré  la  thèse  du  jugement,  aux  termes  du- 
quel la  siguitîcation  seule  rend  le  privilégie  op[)()sal)le  aux 
tiers. 

61.  Le  développement  de  la  fortuiit»  mobilière,  que  les 
rédacteurs  du  code  n  avaient  certainement  pas  prévu,  a 
donné  naissance  à  des  «piestions  très  délicates.  L  art.  207o 
a  en  vue  les  créances  nnniinati\'i'>  ([ui.  ((jn^tatcTs  par  un  acte 

(')  Laurent.  XXVIII.  n.  4(Vi  ;  liauihy-L;icaiiliiiei-ie.  l'r.  de  Dr.  cil'..  III,  n.  1025; 
Lyoïi-Caen,  Soie  dans  .S  ,  82.  2.  215  :  fhiiy,  l\,  n.  2iK). 

;-;  B  'san^oii.  2i  novembre  1S:>S  et  sur  pourvoi,  ne]..  Il  ao  i'.  Is'..).  1).,  ~t).  1.81, 
S.,  09.  1.  397.  —  Paris.  18  aoùl  18.S1,  S..  «2.  2.  2,"i. 
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aiitli(Mili(|U('  (iii  siiiis  soiut;'  [nixé,  se  fi-ansiiiotteuf  ;i  lV'i;ai'(l 
des  tiers  par  raccoiiiplissciiiciit  des  foriiialilé  de  larl.  lOUO. 
Mais  il  est  d'autres  ((('aiioes,  telles  ([ue  l(>s  reides  siii'  l'I^tat, 
les  aetioiis,  les  (d)]iyatiuiis  dans  les  eoiiipaguies  de  liuauce, 
de  coiiuiierce  ou  d'industrie,  etc.,  qui  sont  représentées  par 
des  titres  nominatifs,  à  ordre  ou  au  porteur.  Leur  transmis- 
sion est  soumise  à  des  règles  spéciales;  elle  n'est  pas  régie 
par  l'art.  1G90.  Xe  faut-il  pas  en  conclure  (pie  leur  mise  en 
g-age  échappe  également  à  l'application  de  l'art  •H)~'.'>'!  La 
([uestion  a  été  souvent  agitée  en  matière  commerciale  avant 
la  loi  du  23  mai  18G3.  11  était  en  effet  de  principe  f{ue,  en 
l'absence  de  disposition  particulière,  le  gage  commercial 
était  régi  par  les  dispositions  du  code  ci\il.  La  loi  du  23  mai 
1863  a  mis  un  terme  à  ces  controverses,  mais  seidemeut  en 
ce  qui  concerne  le  gage  commercial.  Toutefois  nous  ne 
croyons  pas,  Lien  ([ue  l'opinion  contraire  compte  d'éminents 
partisans  ('),  que  ses  dispositions  puissent  être  étendues  au 
gage  civil.  Il  nous  parait  certain  que  les  aJ.  2  et  3  du  nouvel 
art.  91  C.  eu.  Jie  se  réfèrent  qu'au  gage  commercial,  dont 
parle  e.xclusivement  le  premier  al.  du  même  art.  Les  tra\au\ 
préparatoires  de  la  ]fn  de  18()3  lonfirmeut  cette  iiderprétati(»n 
de  la  manière  la  plus  pérenq)toire.  La  commission  du  corps 
législatif  avait  proposé  un  amendement  à  l'eflét  d'étendre  le 
bénéfice  du  nouvel  art.  91  au  gage  constitué  en  matière  civile 
«  en  fonds  publics  français  et  en  valeurs  d'industrie  et  de 
»  commerce  ".  Le  conseil  d'Etat  écarta  cette  disposition 
«  parce  ([ue,  dit  le  rap[)orteur  .M.  Veruier,  elle  faisait  sortir 
))  le  projet  du  code  de  commerce,  c[ui  seul  était  à  niodilier, 
»  pour  lui  faire  toucher  le  code  civil  »  (-). 

Ainsi  les  controverses  qui  s'agitaient  auti'ei'ois  pour  le  gage 
civil  et  pour  le  gage  commercial  et  que  la  loi  du  23  mai  1863 
a  tranchées  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  continuent  de  se 
présenter  pour  le  premier.  C'est  donc  sous  le  bénélice  de 


Ci  .\ubry  el  Hau,  IV,  §  432,  p.  7(15  el  §  433,  p.  709. 

(■)  Oeloison,  Tr.  des  val.  ntobîl.  fran(/.  el  é/rf/nf/.  el  des  opérai,  de  hoiirse. 
u.  295;  de  Kolleville.  Tr.  de  la  possess.  des  irieuldes  el  des  lilres  au  port.,  n.  342; 
Audicr,  TU .  au  purl..  leur  té;/isl.  dans. tes  rapparh  avei-  le  tir.  rninnuiii.  v»  Gage, 
11.  iXJ7. 
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cette  ol)siM'vatiuii  ot  sous  la  réserve  des  explications  que  nous 
doiuieroiis  plus  loin  sur  le  gage  couiniercial,  que  nous  allons 
les  examiner. 

62.  En  ce  qui  concerne  les  actions  nominatives  clans  les 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  dont  la 
propriété  se  transmet  par  voie  de  transfert  sur  les  registres 
sociaux,  qu'elles  soient  la  représentation  d'un  di'oit  std  gene- 
ris  I ')  ou  d'un  droit  de  créance  (-),  elles  appartiennent  incon- 
testaljlement  à  la  classe  des  biens  incorporels,  et  ces  biens 
sont  meubles  (art.  o29). 

Ces  titres  dès  lors  peuvent  être  donnés  en  gage;  mais  pour 
être  efficace  à  l'égard  des  tiers  et  permettre  de  leur  opposer 
le  privilège,  il  faut  (|ue  la  convention  soit  constatée  par  un 
act(»  public  ou  sous  seing  privé  enregistré  ou  ayant  acquis 
date  certaine,  conformément  à  l'art.  2075.  Il  faut,  en  outre, 
si  on  les  considère  comme  des  droits  de  créance,  que 
l'acte  constitutif  du  gage  soit  signifié  au  débiteur  (').  Mais 
si  l'on  admet  (')  que  la  signification  peut  être  remplacée  par 
l'acceptation  du  débiteur  dans  un  acte  authentique,  on  sera 
naturellement  conduit  à  se  contenter  d'un  transfert  à  titre 
de  garantie  effectué  sur  les  registres  de  la  société.  La  coopé- 
ration de  celle-ci  à  cette  opération, (jui  remplace  l'acceptation 
dans  un  acte  authentique  en  matière  de  cession,  ne  doit-elle 
pas  également  la  remplacer  en  matière  de  nantissement? 

62 1.  La  nécessité  d'une  signification  de  l'acte  constitutif  du 
nantissement  s'impose  certainement  quand  il  s'agit  d'obliga- 
tions constatées  par  des  titres  nominatifs;  elles  constituent 
incontestablement  des  droits  de  créance. 

63.  En  est-il  de  même,  lorsque  la  créance  est  constatée 
par  un  titre  qui  se  transmet  par  endossement  (°),  billets  à 
ordre,  lettres  de  change,  et  que  l'art.  91  C.  co.  appelle,  en 
restreignant  la  portée  de  l'expression,  valeurs  néffocin/i/es?  On 

(<)  Beudanl,  Kev.  cril..  1869,  XXXIV,  p.  lIVi  s. 
{-)  Lyon-Caen,  noie  dans  S..  82.  2.  25. 

^')  Portugal,  C.  cil'.,  art.  857.  —  Alleiiiaiine.  C.  civ.,  ail.  1292.  —  République 
Argentine,  C.  civ.,  art.  3209. 
C)  V.  supra,  n.60. 
(')  Suisse,  C.  /■>>'</.  ile.i  o/tlig..  arl.  212. 
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a  soiiteim  que  rciuInsNciniMit,  suni>.iiit  pour  fraiislV'rcr  In  pru- 
jjriéfé,  devait,  par  idoiitité  de  luofirs,  être  seul  ro(juis  pour  la 
constitution  du  nantissement  (').  Mais  cette  opinion  estniani- 
l'estcnicnt  inadmissible.  Nous  ne  pensons  pas  que  tout  acte 
suffisant  pour  translérec  la  propriété  d'un  de  ces  titres  à 
l'égard  des  tiers  satisfasse  nécessairement  aux  conditions 
requises  [)our  l'efficacité  du  nantissement.  La  loi  sounu't  la 
constitution  du  i;age  à  des  formalités  rigoureuses  qu  elle 
n'exige  pas  en  matière  de  vente.  La  vente  peut  être  verbale. 
La  constitution  de  gage  au  contraire  doit,  pour  produire  ses 
effets  à  l'égard  des  tiers,  être  constatée  par  un  acte  public 
ou  sous  seing  privé  enregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine. 
Cette  dillereuce  se  justifie  parce  que  le  gage  se  prête  à  des 
fraudes  (ju  il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  en  matière  de  trans- 
mission de  la  proprii'té  II  est  inijxissible  d'assimiler  les  d<'ux 
opérations. 

■  En  conséquence,  nous  appli«[uerons  à  la  constitution  en 
gage  de  valeurs  transmissibles  par  endossement  la  disjjosi- 
tion  de  l'art.  2075;  il  faudra  que  la  convention  soit  constatée 
soit  par  un  acte  public,  soit  par  un  acte  sous  seing  privé 
enregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine  (-).  Mais  il  nous  sem- 
ble difficile  d'imposer  en  semblable  matière  la  signification 
dont  parle  le  texte.  Elle  sera  remplacée  par  un  endossement 
à  titre  de  garantie,  accompagné  de  la  remise  du  titre  confor- 
mément à  l'art.  2076.  Ces  fornialitcs  saisiront  le  créancier 
sa^iste  et  dessaisiront  en  même  tenii)s  le  débiteur.  Elles  suf- 
firont  ainsi  pour  prévenir  les  fraudes  que  le  législateur  a 
redoutées. 

63 1.  Par  application  de  ces  idées,  un  arrêt  ^')  a  vu  dans 


(■)  Ti'oplun^.  .V(//i/(ss..  11.  ".iS3  s.;  Ma^sc,  Dr.  coiitni..iy,  n.  '28'J'i.  —  Houen, 
28  avril  1837.  ./.  l',..  v»  Xaii/iss.,  n.  115-1",  S.,  .37.  2.  375.  —  Cpr.  Valabrègue, 
Souv.  cours  de  dr.  cumin.,  p.  239.  —  Req.,  18  juillet  1848,  D.,  48.  1.  177,  S.,  48. 
1.  609. 

(-)  Bédanide,  Faill.  et  hanquer.,  n.  910:  Pont,  Pelils  contrais,  II,  n.  1117.  — 
Pari^;.  15  foviiei- 1842,  J.  G..  \o  Sanliss.,  n.  109-1°.  —  Paris,  21  juin  1842,  ./.  ';.. 
ood.  v,  n.  109-1°,  S.,  43.  2.  113.  —  Rouen,  2  décembre  1843,  J.  G.,  eod.  v°, 
u.  109-1°.  —  Lyon,  12  juillet  1849,  D.,  52.  2.  79,  S.,  49.  2.  703.  —  Amiens,  2  mais 
1861,  D.,  61.  2.  54,  S..  61.  2.  258. 

(')  Paris,  2  juillet  1896,  D.,  98.  2.  49  et  la  note  de  M.  iJupuich. 


'l()  m      N  AMISSIvMKNT 

lavenant,  par  Icnucl  le  Jiénélice  d'une  assurance  sur  la  vie 
est  transmis,  à  titre  de  garantie,  à  un  créancier  de  l'assuré, 
une  stipulation  nuxliiiant  le  contrat  originaire,  échappant  aux 
art.  KiîlO  et  207."),  uni(pn'nient  régie  [)ai'  les  règles  du  droit 
couuunu  qui  s'appliquent  aux  contrats  innommés. 

64.  En  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur,  les  principes 
<[Uo  nous  venons  d'établir  nous  conduisent  nécessairement  à 
décider  que  la  tradition  ne  suflit  pas  pour  les  donner  en 
gage!  ').  Nous  espérons  av(jir  réussi  à  démontrerque  le  nantis- 
sement et  la  transinissi(Mi  de  [)i"opriété  lu^  sont  pas  régis  par 
les  mêmes  règles,  que  la  crainte  de  la  fraude  a  déterminé  le 
législateur  à  imposer  pour  l'efticacité  du  premier  des  forma- 
lités qui  ne  sont  pas  requises  pour  la  seconde.  En  conséquence, 
nous  n'hésiterons  pas  à  condamner  l'opinion  cjui  permet  à  un 
créainier  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prix  de  titres 
au  porteur,  par  cela  seul  qu'ils  lui  ont  été  livrés  à  titre  de 
nantissement,  alors  même  que  la  convention  n'est  constatée 
ni  par  un  acte  pidilic,  ni  par  un  acte  sous  seing  privé  enre- 
gistré on  ayant  acquis  date  certaine  (-). 

^lais  quelles  formalités  devront  être  observées  pour  le  nan- 
tissement des  titres  au  [)orteiu'?  Il  nous  parait  certain  que,  pour 
assurer  l'efficacité  de  la  coiniMition  à  l'égard  des  tiers,  il  fau- 
dra cju'ellc  soit  constatée  soit  par  un  acte  [)ublic,  soit  par  un 
acte  sous  seing  privé  enregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine. 
L'art.  2074  l'exige  pour  la  mise  en  gage  des  meubles  corpo- 
rels, l'art.  2075  pour  la  mise  en  gage  des  meubles  incorpo- 
l'cls.  Par  conséquent  l'observation  de  cette  formalité  est  in- 
dispensable (■'). 

(')  Pays-Bas,  C.  c/v.,  ai'l.  IIUT.  1198.  iniMlifiés  p;ii-  In  !..  ,lii  S  juillcl  1874.  — 
Allemagne,  C.  civ.,  arl.  1293. 

;-)  V.  cep.  en  ce  sens  Massé,  Dr.  coin.,  VI,  n.  525;  Troplong,  Xanliss.,  n.  287; 
llarel,  [ieo.  île  <b:  françiiis  et  étranger,  1845,  II,  p.  281-285;  Alauzet,  Coni.  du 
C.  de  corn.,  I,  M.  458;  Mas.s6  el  Vergé  sur  Zachai'i»,  V,  §  779,  noie  12,  p.  108; 
Valabrégue,  Xouv.  cours  de  dr.  conim.,  p.  239.  —  Bordeaux,  17  avril  1845,  D.,  45. 
2.  118,  S.,  45.  2.  450.  —  Paris,  8  fév.  1854,  S.,  54.  2.  320.  —  Paris,  29  mars  1856, 
D.,56  2.  228,  S.,  56.  2.408. 

(')  Pardessus,  Dr.  corn.,  IV.  n.  1203;  Diirarilon.  XVIII,  n.  527;  lléilarride,  Fiiil. 
el  banfjuer.,  II,  n.  911;  Pont,  l'elilu  conirals,  II,  n.  1118-1119;  .\ubry  el  Rau, 
IV.  §  132,  lexle  el  noie  11,  p.  702;  Vainker,  Gage  civ.  el  corn.,  n.  2i)2  el  263.  — 
Civ.  n^j.,  11  aoi'il  1817,  H.,   47,  1.  313,  S.,  47.   1.  611.  —  Civ.  cass.,  19  juin  1860, 
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Est-cllo  siiffisanto  ou  f;iiit-il,  on  ontrcv  que  l'acfe  constitutif 
du  gage  soit  signilié  au  débiteur?  Kn  faveur  de  la  preniière 
opinion,  on  fait  remar([uer  que  les  titres  au  portent'  doivent 
être  assimilés  à  des  nieul)les  corporels,  (|u'ils  sont  également 
ré,t;is  [lar  lart.  2279.  Ils  doivent  être  traités  tle  même  eu 
notre  iiiaficre.  l<Hir  mise  en  gage  est  soumise  à  l'art.  207 i  et 
l'elticacité  de  la  convention  à  l'égard  des  tiers  n'(>st  pas 
subordonnée  à  la  condition  d'une  signification  (';. 

En  faveur  de  la  seconde  opinion,  on  insiste  sur  ce  que  les 
titres  au  porteur  sont  au  fond  des  créances  mobilières,  et 
doivent  [)ar  conséquent  être  soumis  à  l'art.  207."),  (piand  on 
les  donne  en  nantissement,  il  est  donc  indispensable  ijuc  l'acte 
constitutif  du  gage  soit  signitié  à  la  société  pour  produire  ses 
effets  à  l'égard  des  tiers  (-). 

Même  en  admettant  c[ue  le  titre  au  porteur  doive,  au  point 
de  vue  du  nantissement,  être  considéré  comme  une  créance 
mobilière  et  non  coiuine  une  chose  corporelle,  ne  peut-ou 
pas  répondre  :  Le  code  exige,  pour  ([ne  le  prix  ilège  du  créan- 
cier gagiste  soit  opposaljle  au  tiers,  indépendamment  de 
l'acte  écrit  dont  nous  avons  parlé,  l'accomplissement  des 
mêmes  formalités  que  pour  rendre  le  droit  de  propriété 
opposable  aux  tiers.  Il  soumet  l'acquisition  du  droit  réel  à  la 
même  règle  ([ue  l'acquisition  dti  droit  de  propriété.  En  con- 
séquence, la  signitication  n'est  exigée  en  matière  de  gage  que 
dans  les  cas  où  elle  est  requise  eu  matière  de  propriété.  Il  y 
a  ainsi  une  corrélation  entre  les  art.  1690  et  2073.  Us  s'appli- 
quent aux  mêmes  choses  quand  ils  imposent  la  signification. 
Or  cette  formalité  n'est  pas  requise  pour  le   transfert  de  la 

U.,  60.  1.  219,  s.,  60.  1.  689.  —  Rouen,  24  jauv.  1.%1.  D.,  61.  2.  121,  S..  61.  2.  207. 
—  Alger,  9  juin  1862,  D.,  65.  1.  55,  S.,  62.  2.  385.  —  Civ.  cass.,  30  nov.  1864,  D., 
65.  1.  55,  S.,  64. 1.503.  —Civ.  cass.,  13  janv.  1868,  D.,  68.  1.  12.5.  S..  68.  1.  i:;i.  — 
Lyon,  6  juil.  1889,  D.,  90.  2.  113,  S.,  92.  2.  .37. 

(')  V.  en  ce  sens  .\ubry  elRaii,  n",§  432,  lexle  et  noie  12,  p.  703;  de  Folleville, 
op.  cit..  n.  345.  —  iJiJon,  18  ticc.  1855,  D.,  56.  2.  185,  S.,  56.  2.  353.  —  Paris, 
30  mai  1858,  D.,  60.  1.  12.S,  S.,  60.  1.  543.  —  Alger,  9  juin  1862,  I).,  65.  1.  55,  S., 
62.  2.  385.  —  Lyon,  6  juil.  1889,  D.,  90.  2.  113,  S.,  92.  2.  37. 

(=)  Civ.  cass.,  19  juin  1860.  D..  60.  1.  249,  S.,  60.  1.  689  et  sur  renvoi  Rouen, 
24  janvierlSeï,  D.,  61.  2.  122,  S.,  62.  2.  207.  —  Civ.  cass..  30  novembre  lS6i,  D., 
65.  1.  55,  S.,  64. 1.  503.  —  Cpr.  en  ce  sens  pour  le  gage  civil  Pont.  Pelils  contrais, 
II,  n.  1119. 
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propriéti-  des  titres  au  portoui':  <l()iic  elle  u  est  pas  davantage 
exigé:"  pour  refliiacifé  du  nantissement.  Ainsi  posé,  le  jirin- 
cipc  de  l'art.  2(I7.'>  e>t  >iini)le  et  il  peut  ^'appliquer  sans  diffi- 
eulfé  à  toutes  les  hypothèses  où  le  nantissement  a  pour  olijet 
un  droit  de  créance. 

65.  Cette  théorie  entraine  une  importante  consé({uencc  eu 
ce  (pii  concerne  les  rentes  sur  l'Eltat,  soit  quon  les  déclare 
dune  manière  générale  susceptibles  d'être  donn(''es  en  nantis- 
sement, soit  qu'on  autorise  ce  contrat  seulement  dans  les  cas 
liniitafivenient  prévus  pai-  la  loi. 

Il  est  presque  inutile  de  rappeler  <pie  l'efficacité  du  gage 
est  subordonnée  à  la  rédaction  soit  d'un  acte  public,  soit  d'un 
acte  sous  seing  privé  enregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine. 
Sur  ce  premier  point,  aucune  contestatiou  n'est  possible. 

Mais  est-il  nécessaire  de  remplir  d'autres  formalités?  Pour 
répondre,  il  faut  tenir  compte  de  la  forme  des  titres. 

Pour  les  titres  au  porteur,  il  faudra  appliquer  purement  et 
simplement  les  règles  développées  au  numéro  précédent. 

Pour  les  titres  nominatifs,  les  principes  que  nous  avons 
admis  nous  conduisent  à  exiger,  indépendamment  de  la  re- 
mise du  titre  dont  nous  parlerons  plus  loin  ('),  un  transfert 
de  garantie.  C'est  la  pratique  suivie  par  le  Trésor  qui  exige 
cependant  la  production  d'un  certificat  de  propriété  rédigé 
par  un  notaire  et  constatant  la  constitution  du  gage.  Il  nous 
semble  impossible  de  procéder  par  la  voie  d'une  signi- 
fication, car  cette  procédure  a  pour  but  de  prévenir  tout 
paiement  que  le  débiteur  pourrait  faire  au  préjudice  du 
créancier  gagiste.  Elle  équivaut  donc  à  une  opposition  et  les 
oppositions  sont  proscrites  par  les  lois  du  8  nivôse  an  ^  I  et 
du  -Il  tloréalan  VII  (-). 

|]ii  fait,  on  y  a  cependant  recours,  et  alors  le  Trésor  refuse 
ti(Im'ni'isir<il\ri'ini'nt  d'opérer  les  transferts  consentis  au  mé- 
pris (hi  uantissenii'iit.  11  nous  parait  néanmoins  très  douteux 

f'j  Infiu,  I.  11.  74  s.  —  Cpr.  cep.  Paris.  17  janvier  1W8.  S..  08.  2.  79.  —  Paris. 
21  mars  1889,  S.,  91.  2.  i:il. 

;')  Paris.  27  décembre  1894, 1)..  90.  2. 12:5.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1893, 
l'iiiz.  des  Trib..  12  novembre  1893.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Paris,  26  janvier 
1894,  n..  94.  2.  215,  S.,  94.  2.  93. 
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([uc  cctto  maiiici'o  de  procéder  ne  soit  pas  contraire  aux  lois 
([ui  édictent  l'insaisissaliilité  des  rentes  sur  l'Etat. 

I.a  (k)ur  de  Paris  a  toutefois  jugé  (')  que  le  principe  de 
rinsaisissal)ilité  de  la  dette  inscrite  l'ait  obstacle  à  ce  (jne  la 
rente  sur  l'Etat  soit  l'ohjet  d'un  transfert  forcé  opéré  par 
autorité  de  justice  ;  qu'il  suit  d(;  là  que  le  titulaire  d'une  ins- 
cri[)tion  qui  entend  constituer  un  privilège  de  gagiste  sur 
ladite  insi'ription  n'est  légalement  dessaisi  de  la  chos(>  par 
lui  offerte  eu  gage  qu'autant  (ju'il  a  remis  au  créancier  gagiste 
<iu  à  son  représentant,  non  si'ulenuMit  son  titre,  mais  encore 
un  tninsfcrt  d'urdi-r  donnant  pouvoir  au  dépositaire  vis-à-vis 
du  Trésor  de  vendre  le  titre  s'il  y  a  lieu  et  d'en  opérer  le 
transfert  définitif  à  l'acquéreur  éventuel  ;  cjue  jusque-là  le 
dépositaire  du  titre  n'est  pas  mis  en  possession  dans  le  sens 
de  l'art.  207(J,  et  le  jjrivilège  du  gagiste  n'est  pas  constitué. 

tJ'est  beaucoup  exiger,  à  notre  avis.  La  remise  du  titre, 
jointe  aux  autres  conditions  prescrites  par  l'art.  207.'),  nous 
paraît  suffire.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  consent  un  droit 
de  gage  sur  la  rente  dont  il  est  titulaire  contient  un  consen- 
tement implicite  à  la  vente  du  titre  si  la  dette  n'est  jjas  payée 
à  l'échéance.  Après  avoir  donné  ce  consentement,  le  débiteur 
ne  peut  plus  le  retirer  et  par  conséc[uent,  si  la  vente  du  titre 
devient  nécessaire,  on  ne  pourra  pas  dire  (pi'elle  a  lieu  sans 
le  consentement  du  titulaire  (-). 

Cependant  l'efficacité  du  nantissement  à  l'égard  des  tiers 
est  subordonnée  par  l'art.  2073  à  la  condition  que  le  créan- 
cier gagiste  soit  saisi  du  meuble  incorporel.  Il  ne  peut  l'être, 
en  cette  matière,  que  par  lui  transfert  à  titre  de  garantie  ;  le 
transfert  définitif  sera  ensuite  opéré  en  vertu  de  la  décision 
de  justice  qui  aura  ordoimé  la  vente  du  gage,  conformément 
à  l'art.  2078  ('). 

En  résumé,  un  transfert  de  propriété  ou  d'ordre  n'est  pas 

(')  Paris,  4  décembre  1886,  D.,  88.  1.  145,  S.,  88.  1.  165.  —  V.  également  en  ce 
sens,  sur  le  principe,  Cons.  d'Elat,  6  avril  1878,  D.,79.  3.  41,  S.,  79.  2.  25.  —  Cpr. 
Paris,  10  janvier  1886,  S.,  87.  2.  1.  —  Paris,  21  mars  1889,  D.,  90.  2.  61.  S.,  91.  2. 

i:u. 

(=)  Cpr.  Paris,  26  janv.  1894,  D.,  9i.  2.  215.  S.,  91.  2.  9:î. 
{'j  Cpr.  sur  celte  <iueslion  supra,  n.  35. 

Pidvn..  KT  nvp.  —  2''  (il.,  I.  4 
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nécessaire  pour  la  régularité  de  raliéiiatidii  ullériciinMiiciif 
ordonnée  par  justice  :  mais  un  transfert  de  garantie  nous 
paraît  indispeusaJjle  pour  que  le  créancier  gagiste  soit  saisi 
du  gage  à  l'égard  des  tiers,  conforniéinent  à  lart.  2075  ('). 

A  plus  forte  raison  le  nantissement  pourrait-il  être  réalisé 
sous  la  forme  dune  vente  accompagnée  de  l'engagement  pris 
par  le  créancier  gagiste  de  rétrocéder  les  titres  à  son  débi- 
teur, après  paiement  à  l'échéauce. 

C  est  à  ce  moyen  cpie  les  parties  sont  obligées  de  recourir 
pour  les  titres  de  i-ente  mixtes,  c'est-à-dire  nominatifs  et  juunis 
de  coupons  au  porteur.  Le  Trésor  refuse  alors  de  recevoir 
les  transferts  de  garantie.  On  est,  en  consé({uence,  contraint 
d'opérer  un  transfert  ordinaire.  Mais  par  une  contre-lettre  le 
créancier  promet  de  rétrocéder  le  titre  après  paiement.  Cette 
manière  de  procéder  présente  tous  les  inconvénients  qu'avait 
à  Rome  l'aliénation  faite  avec  un  pacte  de  fiducie.  La  contre- 
lettre  ne  peut  pas  nuire  aux  tiers.  A  leur  égard,  le  créancier 
est  propriétaire  et  les  actes  de  disposition  par  lui  consentis 
sont  à  l'aljri  de  toute  contestation  de  ce  chef. 

C'est  également  à  ce  moyen  que  les  [)arties  doivent  avoir 
recours,  si  les  statuts  d'une  société  n  admettent  pas  le  trans- 
fert à  titre  de  garantie. 

66. 11  est  remarquable  que  l'art.  2075  prévoit  d'aijord  d'une 
manière  générale  la  constitution  d'un  droit  de  gage  sur  des 
nu'uJjles  incorporels;  qu'il  cite  ensuite,  à  titre  d'exemple,  les 
droits  de  créance  et  qu'enfin,  dans  sa  partie  finale,  il  ne 
parle  plus  de  signification  qu'à  projios  de  la  créance  donnée 
en  nantissement. 

Il  semble  résulter  de  là  (pie  t(nis  les  droits  moljiliers  peu- 
vent, comme  nous  l'avons  vu,  être  affectés  à  titre  de  gage. 
Par  consé({uent.  les  droits  inimol)iliers  ne  peuvent  pas  faire 
l'objet  d  une  pareille  convention.  11  est  possible  ([u  ils  soient 
susceptibles  d'hypothèques.  C'est  une  question  que  nous  exa- 
niiniM'ons  plus  loin  en  présentant  le  commentaire  de  l'art. 
2118  (-(,   mais  pour  le  moment  nous  constatons  seulement 

(')  Georges  Hozier,  De  l'insaisiss.  dex  renies  sur  l'Kliil,  \>.  '.'1  s. 
(«)  V.  hifrft.  II,  n.  918  s. 


DU    GAGE    KFFICAcrrÉ  51 

qu'une  constitution  de  gus^e  est  impossible.  Cette  solution  se 
justifie  égaleiiu'ul  [);ii'  l'art.  •2()1'2,  aux  termes  dui[uel  le  gage 
est  le  nantissement  d'une  eliose  ïno])ilière. 

Il  résulte  aussi  de  notre  observation  ([ue  la  signification 
n'est  prescrite  ([U(>  lors([u'il  s'agif  d'une  créance.  S'il  s'agis- 
sait d'un  droit  réel  mol)ilier,  elle  \ic  serait  pas  nécessaire, 
parce  qu'elle  serait  impossible.  Le  droit  réel  suppose  un 
rapport  direct  et  immédiat  entre  une  personne  et  une  chose. 
11  n'existe  pas  ici  de  tiers,  auquel  la  signification  de  l'acte 
constitutif  puisse  être  faite.  En  conséquence,  elle  ne  sera 
pas  exigée. 

Ainsi  en  sera-t-il  si  l'on  donne  en  gage  un  usufruit  mobilier, 
un  brevet  d'invention.  Il  ne  sera  besoin  ni  d'une  significa- 
tion, parce  (|u'il  n'y  a  ni  cr(''ancier  ni  débiteur,  ni  de  l'enre- 
gistreuRMit  de  l'acte  constitutif  à  la  préfecture,  ])arcc  ([u'il 
n'est  presci'it  (pu-  pour  les  cessions  de  brevets  (art.  20,  L. 
5juil.  1844)  ('). 

Au  contraire,  si  le  nantissement  a  pour  olijet  un  droit  de 
bail,  le  locataire  a,  clans  l'opinion  générale,  un  droit  de  créance 
conti'c  le  bailleur  et  ce  droit  de  créance  est  mobilier.  Il  fau- 
dra donc  signifier  l'acte  constitutif  au  locateur  (-). 

67.  Hap[)elons  que  la  signification  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit  en  vertu  de  l'art.  ii6  G.  co.,  par  cela  seul  (pi'elle  a  été 
faite  dans  la  période  suspecte  qui  précède  la  déclaration  de 
faillite  ou  le  jugement  qui  admet  le  débiteur  au  bénéfice  de 
la  li(|uidation  judiciaire.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  lorsque 
la  constitution  de  gage  a  été  consentie  au  monuMit  nn-me  de 
la  naissance  de  l'obligation,  mais  encore  lorsipie,  faite  pour 
la  sûreté  d'une  dette  antérieure,  elle  a  précédé  l'époque  fixée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  et  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  ('). 

67 1.   l'n  fonds  de  connnerce.  valeur  souvent  importante, 

(')  Pont,  Pelils  conirals,  II,  n.  1107:  Aubi-y  et  Rau,  IV,  §  432,  p.  700;  Laurent, 
XX.VIII,  II.  K»;  Lyon-Ciien  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comin..  III,  n.  283;  Pouillet, 
Brev.  d'iiiveiil..  n.  201  ;  (iiiillouard,  Xantiss..n.  115.  —  Paris,  29  août  18G5,  D.,  65. 
2.  231,  S.,  66.  2.  24.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  :  Le  Senne,  Brei'.  d'iiwen/.  et  dr. 
■d'auteur,  n.  271. 

(-)  Pont,  l'ell/s  coiilials.  [1,  n.  IVXi  :  Aulny  el  llaii,  IV,  §  432,  p.  705. 

(')  V.  supra,  n.  25. 
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est  susceptible  de  servir  d'instrument  do  crédit  et  peut  être 
affecté  à  la  sûreté  d'un  créancier.  Mais,  si  le  principe  est 
certain,  la  difficulté  dmieiit  considéra])lc  quand  il  s'agit  de 
déterminer  les  conditions  requises  poui'  l'ctticacité  d'une 
constitution  de  gage  sur  un  oJjjet  de  cotte  natui'e.  Klle  est 
mémo  si  grave  que  plusieurs  tribujiaux  de  conunerce  ont  dé- 
cidé qu'il  était  impossible  de  donner  un  fonds  de  commerce 
en  nantissement,  parce  (pi'on  no  pouvait  pas  remplir  les 
conditions  exigées  par  la  loi  ('). 

Le  fonds  do  commorce  se  compose  t]i'  l'onsoigno,  du  nom 
commei'cial,  de  l'achalandago  ou  do  la  clientèle,  des  mar- 
chandises, du  matériel  nécessaire  pour  son  exploitation  et, 
s'il  est  exploité  dans  des  locaux  appartenant  à  un  tiers,  du 
droit  au  i)ail.  11  comprend  donc  des  éléments  divers  (jui,  en- 
visagés on  eux-mêmes,  sont  les  uns,  comme  les  marchandises 
et  le  mobilier  d'exploitation,  des  meubles  corporels,  les  au- 
tres, conuno  la  clientèlo  notamment,  des  meubles  incorporels, 
d'autres  enfin,  comme  le  droit  au  Ijail,  des  droits  de  créance. 
Mais  la  volonté  de  l'hounno  a  réimi  ces  éléments  dissem- 
blables pour  en  formol'  un  tout,  doiit  il  est  délicat  do  préciser 
le  caractère. 

La  jurisprudence  tond  à  y  voir  non  pas  seulement  un  assem- 
Idago  de  valeurs (-),  une  univ/'isi/as  )-enii)i{^),  mais  un  meuble 
incorporel  ('),  une  universalité  de  droits  corporels  et  incor- 
porels (").  Si  lo  fonds  de  commerce  constitue  ainsi  une  uni- 
Ci  V.  nolammenl  Trib.  eomni.  Seine,  9  janvier  1S92,  Joiirn.  des  Tri/i.  de  comm., 
189.3,  p.  1G2.  —  Trib.  comni.  Seine,  24  aoùl  1893,  S..  97.  2.  90  avec  Paris,  26  février 
1895.  —  Trib.  conini.  Saint-Elienne,  10  juillel  1894,  S.,  97.  2.  93  avec  Lyon, 
14mar?1895.  — Trib.  comm.  Seine,  10  aoùl  189.').  Oa:.des  TWA.,  15  septembre  1895. 
—  Trib.  comm.  Seine,  21  novembre  1895,  Caz  des  Trih..  20-21  janvier  1896.  — 
Trib.  comm.  Seine,  18  janvier  1896,  S.,  97.  2.  96. 

(']  V.  cep.  en  ce  sens  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm..  1889.  Doctrine,  p.  221.  — 
Cpr.  Magnier  el  Pruvost,  Du  nanliss.  conslit.  sur  les  fonds  de  comm.,  n.  29  s. 

(')  V.  cep.  en  ce  sens  Troplong,  Contr.  de  mai-.,  I,  n.  414  ;  Rodicre  et  Pont, 
Contr.  de  mur.,  I.  n..365:  Demolombe,  Dislincl.  des  biens.  I,  n.  403;  Aabry 
et  Rau,  II,  §  164  /lis.  p.  2!  et  22  et  5-  édil.,  p.  28:  Wahl,  Sole  clans  S.,  97.  2. 
90. 

(')  Rec].,  13  mars  1888,  D.,  88.  1.  351,  S.,  88.  1.  ,302. 

1^)  Paris,  4  janvier  1896,  S.,  97.  2.  95.  —  Paris,  6  juin  189G.  Gaz.  des  Trih.. 
10  juillet  1896.  —  Paris,  22  juillet  1890,  Goz.  des  Trih. ,2^ octobre  1896.  —  V.  en  ce 
sens  Bauilrv-I.acanlinerie  et  Cbauvean,  n.  583. 
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versalité,  son  caractère  iiujhilicr  nous  paraît  indiscutablo  (M; 
il  est  impossible  de  1(^  ranycr  clans  aucune  des  catégories 
d'iuuueubles  distinauées  par  la  loi.  La  loi  du  1"  mars  1898 
a  formellement,  cpioiqu'iniplicitement,  consacre  cette  solu- 
tion en  déterminant  les  conditions  requises  pour  r<'fticacité 
d'une  constitution  de  gage  sur  un  fonds  de  commerce.  Les 
meubles  seuls  peuvent  être  donnés  en  gage,  et  l'art.  2073, 
auquel  la  loi  nouvelle  ajoute  un  alinéa,  traite  exclusivement 
du  nantissement  des  meubles  incorporels. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  fonds  de  commerce  devient  une 
universalité  de  droit  (-),  une  universalité  juridique,  sur 
lac[uelle  le  commerçant  a -un  droit  de  propriété,  et  comme, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ('),  la  signification  de  l'acte  consti- 
tutif du  gage  n'est  prescrite  que  pour  le  nantissement  des 
créances,  il  ne  peut  plus  être  question,  en  notre  matière,  de 
l'accomplissement  d'une  semblable  formalité.  La  jurispru- 
dence qui,  tout  en  considérant  le  fonds  de  commerce  comme 
une  universalité,  tenait  compte  cependant  de  la  nature  des 
divers  éléments  dont  l'ensemble  le  compose  et  qui  exigeait, 
en  consé([uence,  que  l'acte  constitutif  du  gage  fût  signifié  au 
bailleur  de  l'immeuble  tlans  lequel  le  fonds  de  commerce 
est  exploité  ('],  n'a  plus  d'application.  Telle  a  été  la  volonté 
formelle  du  législateur,  il  l'a  clairement  manifestée  par  la 
suppression  des  mots  <■  en  outre  •>  par  lesquels  débutait  la 
proposition  de  loi  présentée  à  la  (lliambre  des  députés  par 
^I.  Millerand.  (^ette  formule  pouvait  paraître  confirmer  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  et  ajouter  une  nouvelle 
formalité  à  la  signification  e.xigée  dans  le  cas  où  le  fonds  de 
commerce  comprendrait  un  droit  au  bail  parmi  ses  éléments. 


(')  V.  sur  ce  point  Bautlry-Lacaiilinerie  el  Chauveau,  n.  If'iO;  .\iibry  el  Hau,  II, 
§  16'i  bis,  p.  21  el  22  et  5"  cdil.  p.  28. 

(-)  Thézartl.  Rappnii  au  frémit.  ])..  'JS.  1.  21,  col.  3;  Sirey,  Lois  annotées.  1898, 
p.  448,  note  .3,  in  fine. 

(»)  Supra,  n.  Glj. 

(')  Req.,  13  mars  18s8,  cité  .s«;j/-«.  —  Paris,  20  février  1895,  S.,  97.  2.  92. — 
Paris,  6  juin  1896,  Gaz.  des  Trib.,  10  juillet  1890.  —  Paris,  22  juillet  1896,  Gaz. 
des  Trib..  25  octobre  1S96.  —Paris,  22  octobre  1896,  Gaz.  des  Trib.,  6  décembre 
1890.  —  Cpr.  dans  le  même  sens,  mais  solut.  iniplic,  Lyon,  14  mars  1895,  S.,  97. 
2.  94.  —  Paris.  4  janvier  lS9f\,  S.,  97.  2.  95. 
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Par  la  suppression  de  ces  mots,  le  législateur  a  ui'tteuient 
ilécidéque  le  nantissement  dun  fonds  de  eoniuierce  est  soumis 
à  une  rèule  spéciale  et  échappe  à  la  disposition  édictée  par 
l'art.  -iOTo  pour  le  nantis'sement  des  créances  seulement  (^'). 

67  II.  Quelle  est  alors  la  formalité  de  publicité  prescrite  pour 
prémunir  les  fiers  contre  les  dangers  auxquels  les  exposerait 
la  clandestinité  d'actes  de  cette  nature? 

La  loi  du  1"'  mars  1898  répond  : 

<<  Art.  unique  :  L'art.  2075  du  code  civil  est  ainsi  complété  : 

Tout  nantissement  t/'iin  fonds  de  commerce,  demi,  à  peine 
de  nnllité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  /m  registre 
public  tenu  au  r/re/fe  <lu  tribunal,  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  le  fonds  est  exploité  >k 

En  ajoutant  ainsi  un  alinéa  à  lart.  2075,  la  loi  classe  le 
fonds  de  connnerce  au  nombre  des  meubles  incorporels, 
comnu'  nous  l'avons  déjà  fait  observer. 

En  conséquence,  l'efiicacité  à  l'égard  des  tiers  de  la  cons- 
titution de  gage  sur  un  fonds  de  commerce  reste  soumise  à  la 
condition  de  la  rédaction  d'un  acte  authentic^ue  ou  sous  seing- 
privé  ayant  acquis  date  certaine,  renfermant  les  diverses 
énonciations  exigées  par  l'art.  2074  pour  spécialiser  le  grage 
soit  quant  à  r(jbjet  grevé,  soit  quant  à  la  créance  garantie. 

Mais  la  publicité  à  peu  près  illusoire,  recherchée  par  la 
jurisprudence  dans  la  signification  de  l'acte  constitutif  au 
bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel  le  fonds  de  commerce  était 
exploité  (-),  est  remplacée  par  une  puiilicité  bien  plus  effec- 
tive, par  celle  qui  résulte  non  pas  de  la  publication  dans  les 
journaux  ([ui  est  éphémère,  mais  de  l'inscription  [icrmanente 
sur  un  registre  spécial  tenu  au  gretl'e  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Cette  organisation  présente  l'avantage  de  permettre  au 
commerçant,  qui  exploite  son  fonds  de  commerce  dans  un 
innneuble  à  lui  appartenant,  de  le  donner  en  nantissement 


(')  Tliézaril,  Rapport  au  Sénat,  D..  98.  i.  "31,  col.  2  el  3:  Sirey.  Lois  aniiolées, 
1898,  p.  4(7,  noie  3. 

(-)  On  lira  avec  le  plus  grand  intcrèt  la  disserlalion  consacrée  à  celle  règle 
par  M.  Thézard,  Rapport  au  Sénat,  D.,  9S.  4.  20  el  21.  III:  Sirey,  Lois  annotées, 
1898.  p.  446,  col.  3  et  447,  col.  1,  111. 
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de  la  niônie  manière  qu'à  celui  ([iii  rexploite  dans  un  immeu- 
ble dont  il  est  simplement  locataire. 

La  loi  nouvelle  n"a  pas  déterminé  les  formalités  à  remplir 
soit  pour  re([uérir  et  opérer  l'inscription,  soit  pour  etiectuer 
la  radiation  de  l'inscription  prise.  11  appai'tiendra  à  un  règle- 
ment d'administration  pul)li([ue,  de  pourvoir  à  l'exé-cutiou  de 
la  loi  nouvelle. 

67  m.  La  publicité  prescrite  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art. 
2075  s'applique,  d'après  le  texte,  à  tout  nant.iss.e)nent.  Mais 
la  place  même  de  cette  disposition  prouve  qu'elle  ne  se  l'éfère 
(^u  au  cas  on  il  existe  un  contrat  de  nantissement.  Elle  est 
étrangère  aux  autres  privilèges  qui  peuvent  grever  le  fonds 
de  commerce,  alors  surtout  qu'ils  ne  reposent  pas  sur  une 
idée  de  nantissement.  Ainsi  en  est-il  ])our  le  vendeur  du  fonds 
de  commerce  investi  du  privilège  du  n.  \  de  l'art.  2102  ('). 

D'un  autre  côté,  il  est  uuiversellenuMit  admis  C[ne  le  privi- 
lège du  locateur  d'immeubles  porte  sm*  les  marcbandises  que 
le  locataire  a  placées  dans  les  lieux  loués  en  vue  de  l'exercice 
de  sa  profession.  La  loi  nouvelle,  en  consacrant  l'universalité 
juridique  du  fonds  de  commerce,  n'a  évidemment  eu  en -vue 
ni  de  restreindre  les  droits  du  locateur,  ni  d'en  subordonner 
l'exercice  à  une  condition  de  publicité,  ([uoi([ue  le  privilège 
du  bailleur  repose  sur  un  nantissement  tacite  lorscju'il  s'exerce 
sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués. 

Dès  lors,  il  pourra  s'élever  des  contlits  entre  le  créancier 
gagiste  et  le  vendeur  du  fonds  de  commerce  ou  le  locateur.  Il 
importe  de  prévoir  ces  difficultés. 

67  IV.  11  s'élèvera  rarement  de  conflit  entre  le  créancier 
gagiste  et  le  vendeur  du  fonds  de  commerce,  parce  que  le 
privilège  de  ce  dernier  n  a  lieu  ni  en  cas  de  faillite,  ni  en  cas 
de  liquidation  judiciaire (-).  Cependant  si,  par  im]jossible,il  se 
présentait,  nous  serions  disposés  à  appliquer  la  règle  que  nous 
poserons  plus  loin  en  étudiant  le  classement  des  privilèges 
sur  les  meubles  et  à  accorder  an  créancier  nanti  la  préférence 
sur  le  vendeur,  pourvu  ([u'il  soit  de   bonne  foi  et  (pi  il  ait 


(')  \".  iiifni.  1,  n.  4S9. 
(=)  V.  infrci.  I,  n.  00.5. 
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igiiorô  (juc  1(^  fViiids  do  coiiiinoi'cc  était  grevt^  clii  [irivilcge  du 
vendeur  au  uiouicnt  de  la  constitution  du  gage. 

Sans  iloute  cette  solution  trouve  généralement  sa  justifica- 
tion dans  l'art.  2279  et  le  fonds  de  coninierce  par  sa  nature 
de  jneuhle  incorporel  échappe  à  cette  disposition. 

^lais  il  nous  semble  (piil  y  a  analogie  entre  les  deux  situa- 
tions et  ([ue  le  créancier  nanti  doit  être,  dans  tous  les  cas,  à 
labri  d'une  action  fondée  sur  un  droit  dont  il  a  ignoré  et  dont 
il  n'a  pu  coiuiaître  l'existence. 

On  objectera  certainement  ([ue  la  situation  faite  au  ven- 
deur du  fonds  de  commerce  devient  déplorable  :  il  lui  est 
impossilîle  de  publier  son  privilège  et  de  le  porter  ainsi  à  la 
connaissance  des  tiers  qui  pourraient  acquérir  un  droit  de 
gage  sur  le  fonds  de  commerce.  Si,  comme  nous  le  proposons, 
le  créancier  gagiste  prime  le  vendeur,  ce  dernier  sera  exposé 
à  perdre,  du  moins  en  pai'tie  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance  du  premier,  le  bénéfice  de  son  privilège  sans  avoir 
eu  la  possibilité  de  sauvegarder  ses  droits.  Cette  conséquence 
ne  blesse-t-elle  pas  l'équité  et  ne  doit-elle  pas  faire  repous- 
ser cette  doctrine? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  car  cette  objection  n'a  pas  arrêté 
le  législateur.  Le  vendeur  d'un  meuble  corporel  court  le 
même  danger  lorscjue  ce  meuble  est  donné  en  gage  et  livré 
à  un  tiers  ou  introduit  dans  l'immeuble  loué.  Le  créancier 
gagiste  ou  le  locateur,  s'il  est  de  bonne  foi,  prime  le  vendeur. 
Laraison  et  la  justice  ne  s'opposent  pas  à  soumettre  à  hunème 
règle  le  cas  où  la  chose,  objet  des  droits  opposés  des  parties, 
est  un  fonds  de  commerce. 

Cette  solution  ne  présente  pas  d'ailleurs  d  inconvénients 
sérieux  parce  que  le  vendeur  a  un  moyen  très  simple  de  g-aran- 
tir  ses  intérêts  et  parce  (juc  la  loi  du  1"'  mars  1898  lui  offre 
de  nouvelles  facilités  dans  ce  Init.  11  lui  suffira  en  effet  de  ne 
pas  se  contenter  du  privilège  ilu  n.  4  de  l'art.  2102,  de  sti- 
puler que  le  fonds  de  commerce,  dont  il  vient  de  transmettre 
la  propriété,  lui  demeurera  affecté  à  titre  de  nantissement  et 
de  faire  inscrire  le  privilège  ainsi  constitué  à  son  profit.  Il 
pourrait  même,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  fraude,  su- 
Jjordonner  la  vente  qu  il  consent  à  la  couditidn  furnu^lle  ([ue 
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SOU  inscription,  requise  dans  un  di'lai  eonveuu  eufrc  les  par- 
ties, ne  fût  pas  précédée  par  une  antre  inscription  dv  créan- 
cier gagiste.  Il  y  trouvera  aussi  le  moyen  d'éciiappei'  aux 
dispositions  qui  proscrivent,  en  cas  de  faillite  ou  de  li([uida- 
tion  judiciaire,  le  privilège  du  n.  4  de  lart.  2102. 

Cette  théorie  peut  surprendre  ;  elle  rompt  avec  cette  idée 
que  la  loi  doit  pourvoir  elle-même  à  la  sécurité  du  vendeur 
non  payé.  Elle  nous  est  inspirée  par  les  règles  nouvelles  de 
la  loi  du  1'"'  mars  1898.  Elle  nous  paraît  seule  de  nature  à 
protéger  efficacement  le  vendeur. 

67  V.  Plus  difficile  apparaît  le  cijutlit  entre  le  locateur  et 
le  créancier  gagiste. 

Dans  l'opinion  unanime  ('),  le  privilège  du  locateurne  porte 
que  sur  les  meubles  corporels  garnissant  les  lieux  loués  ;  il 
ne  frappe  pas  les  meid)les  incoi'porels.  Il  ne  saurait  donc 
atteindre  le  fonds  de  commerce,  mais  il  s'exerce  sur  les  mar- 
chandises destinées  à  son  exploitation.  Le  fait  du  locataire 
qui,  en  donnant  son  fonds  de  commerce  en  nantissement, 
constitue  une  universalité  juridique  dans  laquelle  les  mar- 
chandises vont  se  confondre,  enlèvera-t-il  au  locateur  sa  sû- 
reté ? 

Nous  serions  portés  à  penser  que  le  locateur  sera  préféré 
au  créancier  gagiste,  si  le  privilège  de  ce  dernier  n'était  pas 
inscrit  au  moment  où  le  premier  a  acquis  son  privilège,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  le  fonds  de  commerce  a  été  établi  dans 
les  lieux  loués.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  bonne  ou 
de  la  mauvaise  foi  du  locateur.  Le  privilège  du  créancier 
gagiste  n'existe  pas,  est  ni//  à  son  égard,  comme  le  porte 
formellement  la  loi  nouvelle,  tant  ([u'il  n'a  pas  été  rendu 
public. 

Le  locateiu'  est  donc  préféré  au  créancier  gagiste  sur  le 
prix  des  marchandises  pour  tous  les  loyers  dus  en  vertu  du 
bail  et  privilégiés  en  vertu  de  la  loi;  sa  créance  est,  comme 
nous  le  verrons,  (-)  une  créance  à  terme. 

Mais  le  privilège  ne  peut  être  invoqué  ipie  [lour  les  loyers 


(')  ^■.  infni.  I,  n.  3(14  s. 
(2)  V.  infra.  I,  n.  399. 
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(lu  bail  en  luurs  an  nioiiiout  de  l'insi  riptinii  du  privilège  du 
crt-ancicr  i;aeisfe.  Si  le  bail  arrivé  à  son  tenao  était  renou- 
vêlé,  cette  nouvelle  convention  donnei'ait  naissance  à  un  nou- 
veau privilège  qui,  né  à  une  époque  où  le  privilège  du  créan- 
cier gagiste  régulièrement  inscrit  était  opposable  aux  tiers, 
ne  saurait  primer  ce  dernier. 

68.  lndé|)endanunent  des  conditions  cpie  nous  venons  de 
dévelop[)('r,  tic  la  l'édaetion  dun  acte  public  ou  d'un  acte 
sous  signatures  privées  enregistré  ou  ayant  acipiis  date  cer- 
taine, prescrite  pour  les  deux  classes  de  meuiili^s,  de  la  signi- 
fication pour  les  créances  données  en  gage,  lart.  2076  exige, 
en  outre,  la  mise  en  possession  du  créancier. 

Art.  'lOIC).  llnus  /m/s  les  ras,  le  prn-ilvqc  ne  su/isisfc  si/r  /e 
(jogc  ijii'diilitnl  que  ce  (jugc  a  rlr  inix  cl  est  resté  m  la  jjos.ses- 
sioii  (la  créancier,  ou  d'an  tiers  convenu  entre  les  parties  ('). 

Cette  mise  en  possession  du  créancier  est  requise,  inter 
partes,  |)our  la  perfection  du  contrat.  Elle  est  également  re- 
quise à  l'égard  des  tiers,  pour  que  le  créancier  puisse  leur 
opposer  son  privilège.  Il  faut  (pi'elle  soit  vivifiée  par  la 
volonté  de  faire  naître  un  droit  de  jjréférence. 

L'art.  2102  fait  allusion  à  cette  condition,  lorsqu'il  déclare 
privilégiée  h  la  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ». 
On  s'explique  ainsi  facilement  l'étymologie  du  mot  pigmis, 
dérivé,  paraît-il,  de  pinpius,  poiiK/,  parce  ([ue  la  luaiu  sert  à 
réaliser  ra2)préhension  corporelle. 

La  possession  du  gage  par  le  créancier  gagiste  ou  par 
quel({u'un  pour  son  compte  donne  à  son  privilège  une  publi- 
cité telle  ipielle.  (ienx  (pii  traiteniiit  désoi-mais  avec   le  débi- 

(')  Uiilie,  C.  cii\.  arl.  1.S82.  —  Monaco,  C.  cii\,  ;ul.  l'.H-'.  —  Kspiigne,  C.  civ., 
arl.  1SI')3.  —  l^oiluiial.  C.  civ.,  arl.  S.'îS.  —  Suisse,  C.  Fetl.  des  ohlir/nlions,  art. 
210,  215,  21<,).  —  Fi'ibourg,  C.  civ.,  arl.  2081.  —  X'alais,  C.  civ..  arl.  1S35.  —  Xeu- 
chalel,  C.  civ.,  arl.  1687.  —  Berne,  C.  cir.,  arl.  ',)2'.>.  —  Lucerne.  C.  civ.,  arl.  712. 
—  Artîovie,  C.  civ.,  arl.  (UO.  —  Soleure,  C.  civ.,  arl.  879,  881,  883,  890.  —  Pays- 
Bas,  C.  civ.,  art.  1198-1198  i/s,  nioilifiés  par  la  loi  dn  8  jnillet  1874.  —  Allema- 
gne, C.  civ.,  art.  120r)-12l.l6.  —  Autriche,  C.  civ.,  arl.  451-452.  —  Monténégro,  C. 
gën.  des  biens,  arl.  172-173.  —  Grèce,  L.  !<"■  déc.  1836,  arl.  i.  —  .lapon,  C.  civ., 
Livre  des  i/aranlies  des  créances,  arl.  102-103.  —  Bas-Canada,  C.  civ..  arl.  1970. — 
Louisiane,  C.  civ..  arl.  3119.  3120,  3123,  3129.  —  Mexico.  C.  civ..  art.  1892.  —  Gua- 
temala, T.  civ.,  arl.  1987.  —  Haïti.  C.  civ  ,  art.  1843.  -  liépubliiiue  .Vrgcnline,  C. 
civ.,  art.  320C-321O.  3227.  —  Uruguay,  C.  f/c,  arl.  22C)1.  -  Clliili.  C  civ  ,  arl.  2;«fi. 
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feur  saiii'oiit.  s'ils  coiiiiaisscut  la  possession  du  créancier 
ifagiste,  (jn  il  ;i  un  pfivilèi:e  sur  le  gage  dcjut  il  est  nanti,  et, 
s'ils  rignorent,  du  moins  ils  n(>  seront  pas  trompés,  en  ce 
sens  qu'ils  n'auront  jjas  pu  compter  sur  des  meubles  c^ue 
leur  débiteur  ne  possédait  plus. 

69.  I.a  possession  exigée  par  la  loi  doit  réunir  certaines 
conditions  qui  concourent  à  assurer  cette  publiciti''  rndimen- 
taire  dont  nous  venons  de  parler. 

Elle  doit  être  une  possession  réelle  et  eil'ective,  semljlable 
à  celle  qu'exigent  les  art.  1 141  et  2271»  (').  Comme  le  dit  fort 
justement  la  cour  de  cassation,  il  tant  "  que  la  mise  en  pos- 
>)  session  du  créanciersoit  un  fait  apparent  d'une  notoriété  suf- 
»  fisante  pour  avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et 
»  que  l'objet  engagé  ne  fait  plus  [lartie  de  son  actif  liljre  »  (-). 

Il  ne  suffirait  donc  plus,  comme  en  droit  romain,  (pie  le 
déljiteur  reconnût  détenir  la  chose  au  nom  et  pour  le  compte 
du  créancier  en  vertu  d'un  contrat  de  louage,  de  dépt)t  ou 
d'un  pacte  de  précaii'e.  La  loi  veut  c[ue  le  déliiteur  se 
dépouille  de  la  possession  de  la  chose,  que  les  fiers  ne  soient 
pas  tronipés-et  exposés  à  compter  sur  un  actif  ([ui  n'existe  pas. 

Sur  le  point  de  savoir  quand  cette  condition  se  trouvera 
remplie,  on  comprend  bien  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
question  défait;  tout  dépend  de  la  nature  de  la  chose  don- 
née en  gage  et  des  circonstances  de  la  cause  ('). 

Le  principe  qui  doit  servir  de  guide  aux  magistrats  est  fa- 
cile à  poser.  Il  faut  que  la  chose  engagée  soit  au  pouvoir  du 
créancier  et  cpie  le  pouvoir  dont  il  est  investi  soit  exclusif 
d'un  pouvoir  semblable  exercé  ou  conservé  par  le  débiteur. 

Ainsi  il  y  aura  mise  en  ])ossession  satisfaisant  aux  exigen- 
ces de  l'art.  2076,  non  seulement  lorsqiu^  les  clioses  engagées 
auront  été  réellement  et  niateiiellement  livr(''es  au  créancier 
ou  au  tiers  convenu,  mais  encore  lors([u'elles  seront  à  la  dis- 


',  ISépuljliqiie  Arjtenline.  C.  civ.,  ai'l.  3205. 

!,=  Heq..  29  doc.  1875,  1).,  TCi.  1.  219,  S..  70.  1.  109.  —  Heq.,  19  mars  1878,  D., 
79.  1.  65,  S.,  78.  1.  261.  —  Heq..  U  mars  1879.  D..  79.  1.  4U1,  S.,  80.  1.  53. 

[',  Req.,  29  déc.  187.Ï,  D.,  76.  1.  219,  S.,  76.  1.  10;i.  —  Req.,  28  avi-il  1884,  D., 
85.  t.  59,  S.,  86.  1.  116.  —  Req..  U  fév.  1885,  D..  8,5.  1.  117,  S.,  86.  1.  117.  —  Civ. 
rej..  25  nov.  1891.  D.,  92.  1.  505,  S.,  93.  1.  465. 
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position  exclusive  du  créancier  par  la  rcniisc  des  clés  du  bâ- 
timent (pii  renferme  les  mai'chandises  données  en  garantie  ('), 
et  cela  alors  même  que  le  déJjiteur  resterait  chargé  de  leur 
donner  les  soins,  d'exercer  la  surveillance  que  l'éclame  leur 
nature  et  que  le  propriétaire  seul  peut  donner  (-).  Il  en  serait 
de  même  de  l'apposition  [)ar  le  créancier  de  sa  marque  sur 
les  objets  donnés  en  yage  ['■').  La  jurisprudence  a  appliqué  le 
même  principe  et  admis  l'exercice  du  privilège  dans  un  cas 
où  le  gage,  affectant  des  planches  gravées  représentant  des 
œuvres  musicales,  avait  été  mis  en  la  possession  d'un  tiers 
convenu  avec  réserve  pour  le  débiteur  de  la  faculté  de  faire 
tirer  des  exemplaires  de  ses  œuvres  (').  La  réserve  par  le 
débiteur  de  la  faculté  de  disposer  des  marchandises  enga- 
gées et  déposées  chez  des  correspondants,  qui,  en  acceptant 
cette  délégation,  se  sont  engagés  à  ne  vider  leurs  mains  c|ue 
sur  des  traites  émises  à  l'ordre  du  créancier,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  privilège  du  créancier  gagiste  [^). 

La  délivrance  peut  même  résulter  du  seul  consentement 
des  parties,  lors([u  au  moment  de  la  convention  la  chose  était 
(Ml  la  possession  du  créancier  en  vertu  d'un  contrat  de  dépôt 
ou  de  commodat.  En  consentant  à  ce  que  le  créancier  la 
possède  désormais  à  titre  de  nantissement,  le  débiteur  opère 
une  interversion  de  titre  suffisante  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  l'ai't.  2076  ("). 

70.  Le  principe  de  l'art.  2076  régissait  le  gage  commercial 
aussi  bien  que  le  gage  civil,  ainsi  cjuc  cela  résulte  du  premier 

(')  Duranton,  XVIII,  n.  531;  Pont,  Pelits  contrats,  II,  n.  1125;  fiuillouard. 
Xa/itiss..  n.  95..  —  .\ix,  21  fcv.  1840, ./.  C.  \"  Sanliss..  1,  n.  211,  S.,  50.  2.  570.  — 
Bordeaux,  20  mai  187.3,  D.,  76.  2.  23,  S.,  74.  2.  5. 

(*)  Troploiiy,  \(in/iss.,  n.  311  ;  Pont,  Petits  coiil..  II,  ii.  1120;  Gnillouard,  .Va»- 
tlss  ,  n.  98.  —  Paris,  2(5  mai  et  15  juin  18il,  /.  G.,  eod.  V,  n.  93-2».  —  Paris, 
7  avril  1841,  J.  G.,  eod.  v^  n.  9.3-2».  —  Heq.,  11  août  1842,  ./.  G.,  eod.  v,  n.  123, 
S.,  42.  1.  925.  —  V.  cep.  eu  sens  contraire  Laurent,  XXVIIl.  n.  474. 

(')  Pont,  Petils  contr.,  II,  n.  1130;  Guillouard,  Sanliss. ,  n.  96.  —  Civ.  rej., 
15  janv.  1828,  Dev.  et  Car  ,  Collecl.  nom.,  I.\.  1. 12. 

(')  Paris,  15  janv.  1874.  U.,  75.  2.  43,  S.,  76.  2.  10.  —  V.  en  sens  contr.  Guil- 
louard, Xanliss..  11.  99. 

(')  Troplong-,  Santi.ss..  n.  314;  Pont,  Pelits  contr..  II,  n.  1127  ;  Guillouard. 
yantiss.,  n.  98.  —  Heq.,  20  mars  1878,  D.,  79.  1.  09. 

['}  V.  en  ce  sens  Polluer,  Sanliss.,  n.  8;  PonI,  Petits  coulr..  II,  n.  1128;  Guil- 
louard, S'antiss..  n.95.  —  V.  en  sens  contraire  Laurent,  XXVIIl,  n.  475. 
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alinéa  du  noiivol  art.  92  C.  co.  ;  mais  l'application  do  cette 
règle  avait  soulevé,  avant  1803,  des  diflicultés  délicates. 

Aux  tonnes  de  l'art.  93  (1.  co.,  le  privilcLic  accordé  an  cuni- 
niissiounaice  [joui-  la  garantie  de  ses  avances  était  subor- 
donné à  la  condition  que  les  marchandises  fussent  à  sa  dis- 
position dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépcM  public.  S'ap- 
puyant  sur  les  termes  do  la  loi.  on  avait  soutenu  que  le  pri- 
vilège ne  pouvait  être  exercé,  lorsque  les  marchandises  se 
trouvaient  sur  un  navire,  mémo  appartenant  au  créancier.  On 
avait  décidé  ([u'un  simple  transfort  en  douane  ne  suffisait  pas 
pour  le  saisir  de  la  chose  engagée  ('). 

Le  nouvel  art.  92  C.  co.  a  mis  un  ternie  à  ces  controverses 
en  disposant  dans  son  deuxième  alinéa  :  «  Le  créanciei-  est 
réputé  aroir/es/narc/iant/isesen  sa  possession,  lorsqu'elles  sont 
à  sa  (hspostlion  dans  ses  /nayasins  oa  narirrs,  à  la  doaano  ua 
flans  an  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en 
est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture  »[-). 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  cette  disposition, 
qui  n'est  qu'une  application  du  [)rincipe  de  l'art.  2070.  Il 
faut  ([uo  la  chose  engagée  soit  à  hi  disposition  du  créancier. 
Nous  ne  présenterons  que  de  courtes  observations  en  ce  qui 
concerne  le  connaissement  et  la  lettre  de  voitui'e. 

71.  Si  le  connaissement  est  au  porteur,  la  remise  de  ee 
titre  suffit  pour  saisir  le  créancier;  s'il  est  à  ordre,  un  endos- 
sement au  nom  du  créancier  est  indispensable  ;  s'il  est  à  per- 
sonne dénommée  (ce  cas  est  rare],  il  faudra  recourir  à  une 
signification  confornK''ment  à  l'art.  207.")  ('\ 

La  question  do  savoir  si  un  ondosseniLMit  en  l)lanc  est  suf- 
fisant à  cet  effet  est  discutée.  Il  semble  cependant  que,  dans 
ce  cas  comme  dans  le  cas  d'endossement  régulier,  la  mar- 
chandise est  à  la  disposition  du  créancier  et  que,  sauf  les 
contestations  siu'  le  but  (hins  leipiel  il  a  été  fait,  l'endosse- 
ment en  Ijlanc  doit  être  réputé  suffisant  ('). 


'   Aix,  25  lev.  1840,  7.  G.,  v»  Sanliss.,  n.  211,  S.,  50.  2.  570. 
-'  Suisse,  Code  féd.  des  oblir/..  art.  214. 
(';  Reii-,  13  août  1879,  ./.  G.  Siippl..  v  yanliss.,  n.  fiô. 

(')  Lyoïi-Caen  et  Renault,  Ti:  de  di\  comm.,  III,  n.  278  bis.  —  Douai,  2G  janvier 
1893,  D.,  94.  1.  4U9,  S,,  93,  2.  233. 
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Observons  à  cet  é^ard  ([uo  la  remise  du  conuaissement  ne 
procure  pas  au  créancier  une  sécurité  a])solue.  Il  peut  être 
rédigé  en  jjlusicurs  exemplaires  et  la  livraison  des  marchan- 
dises au  porteur  de  l'un  deux  libère  le  ca[)itaine  ^';. 

72.  I.a  remise  de  la  lettre  de  voiture,  lorsqu'elle  a  été 
rédigée  conformément  à  lart.  102  C.  co.,  produit  le  même 
effet  que  la  remise  du  connaissement;  elle  saisit  également 
le  créancier. 

Dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  la  lettre  de  voiture 
est  ordinairement  remplacée  par  un  récépissé  rédigé  dans  les 
formes  déterminées  par  l'art.  10  dune  loi  du  13  mai  1863. 
La  remise  de  ce  récépissé  ne  suftit  pas  pour  saisir  le  créan- 
cier parce  que  la  livraison  de  la  marchandise  doit  être  faite 
au  destinataire,  sans  cju'on  exige  la  représentation  du  récé- 
pissé délivré  à  l'expéditeur.  11  faut,  en  conséquence,  que  le 
créancier  aucpiel  le  récépissé  a  été  remis  à  titre  de  garantie 
soit  par  l'expéditeur,  soit  par  le  destinataire  s'il  l'avait  reçu, 
se  fasse  connaître  du  voiturier  (-). 

73.  L'efficacité  de  la  constitution  de  gage  sur  un  navire  (') 
a  donné  lieu  à  de  très  graves  difficultés,  car  il  faut  que  le 
créancier  soit  mis  et  reste  en  possession  de  la  chose  engagée 
et  la  réalisation  matérielle  de  cette  condition  conduirait,  dans 
bien  des  cas,  à  frapper  le  navire  d'indisponibilité. Nous  serons 
cependant  brefs  sur  ces  points,  parce  que  le  nantissement 
d'un  na^^re,  s'il  est  légalement  possible,  sera  ordinairement, 
en  fait,  remplacé  par  l'hypothèque  autorisée  par  la  loi  du 
10  décembre  1874,  à  lacpielle  est  aujourd'hui  sulistituée  la  loi 
du  10  juillet  1885. 

La  jurisprudence  a  décidé  qu'on  pouvait,  pour  donner  un 
navire  en  gage,  recourir  à  une  vente  simulée  (').Le  créancier 


C)  0.  Marais.  Rev.  Intentai,  du  ilr.  mari/.,  1S80-1.S<K>,  V.  p.  281  s.  ;  De*jardin^=.  Tr. 
lie  dr.  comm.  marit.,  IV,  n.  94â;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  di:  comm..  V, 
n.  726;  Lyon-Caen,  fie;;.  cc(7.,  189<3,  .Vo!/r.  série,  XIX,  p.  534  s.,  et  Sole  dans 
Sirey,  94.  1.  81.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  :  Civ.  rej-,  31  mai  1892,  S..  94.  1.  81. 

(-)  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  III.  n.  278  1er. 

(';  Pays-Bas,  C.  co.,  art.  315  modilié  par  la  L.  du  8  juillet  1874.  —  Allemagne, 
C.  c(ii.,ârl  1259-1272. 

C)  Rennes,  29  dcc.  1849,  D.,  52.  2.  8,  ?..  51.  2.  155.  —  Req..  2  juillet  1856,  D., 
56.  1.  427,  S.,  57. 1.  56.  —  Rennes,  2  juin  1864,  Bec.  de  .Marseille,  1864,  2.  102.— 
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devient  propriétaire  du  navire  et  il  s'engage,  par  une  contre- 
lettre,  à  en  transférer  la  propriété  à  sou  débiteur  lorscpi'il 
aura  été  désintéressé. 

Cette  convention  n'est  cpie  la  reproduction  de  l'opération 
primitive  des  Romains, l'aliénation  accompagnée  tl'un contrat 
de  fiducie. 

Cet  expédient  uesf  pas  sans  inconvénients,  tant  pour  le 
débiteur  que  pour  le  créancier.  Ce  dernier,  devejiu  proprié- 
taire apparent,  pourra  vendre  le  navire.  La  contre-lettre, 
n'étant  pas  opposable  aux  tiers,  ne  pourra  pas  nuire  à  l'ache- 
teur. Mais  le  créancier,  étant  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers, 
sera  tenu  de  toutes  les  dettes  du  navire  à  l'égard  des  créan- 
ciers postérieurs  (';,  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  qui 
auront  conservé  leur  droit  de  suite  au  moyen  d'une  opposi- 
tion, et  peut-être  ménn^  à  l'égard  des  autres  (-)  si  l'on  admet 
cjue  la  contre-lettre,  (jui  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  peut 
être  invocpuk^  par  eux  ('). 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  on  eut  recours  à  une  mention 
du  nantissement  sur  les  registres  de  la  douane  et  sur  l'acte 
de  francisation.  On  proposa  de  voir  dans  cette  mention  mie 
mise  en  ])ossession  du  créancier  satisfaisant  à  l'art.  2076  (•). 
Cette  solution  a  le  grave  défaut  de  confondre  la  publicité 
donnée  au  nantissemeut  avec  la  dépossession  du  débiteur  et 
la  mise  en  possession  du  créancier.  En  admettant,  ce  qui  nous 


i;iv.  ca?.^.,  '.1  juill.  |S77.  D..77.  1.  'il7,  S.. 77.  1.  ai'J.elsiu-  renvoi  (:ai'n,7  l'ôv.  1878, 
J.  G.  SiippL.  \o  Dr.  inaril.,  n.401.  —  X".  en  ce  sens  Dufour,  Dr.  «/«/v/..  I,  n."23'.»; 
Cresp  et  Laui'in.  Cours  de  dr.  mari!..  I,  p.  131.  —  CI'.  Desjanlins.  Tr.  de  dr. 
coinm.  inaril..  I,  n.  ll'>0.  —  X".  en  sens  contraire  l^yon-Caen  el  lieniiull.  l'r.  dedr. 
cûtnin.,  Il,  n.  24(.)U. 

(')  Req  ,  2  juil.  1S5G,  D.,  56.  1.  427.  S..  57.  1.  5G  (molifs).  —  Trib.  eiv.  Marsi'iile, 
21  déc.  1866,  Rec.  de  Marseille,  1868,  2.  90.  —  Trib.  corn.  Marseille.  5  jnil.  1867, 
Rec.  de  Marseille,  1867,  1.  266. 

(-)  Cresp  et  Laurin,  op.  cit.,  I,  p.  1.32  ;  Desjanlins,  "p.  cit..  I,  n.  1()0.  —  (  '\w.  lieq., 
2  jnil.  1856,  cité  à  la  note  précédente. 

(')  V.  Tr.  des  ohli;,.  sur  l'art.  1321. 

(,')  V.  en  ce  sens  Pardessus,  Dr.  cuin..  11,  n.  i8'.l;  KIoy  et  Cuerrand,  Des  capi- 
taines, II,  n.  784;  Dul'our,  Dr.  inaril.,  I,  n.  239;  Cauniunt,  Diction,  du  dr.  inaril., 
V"  XaL'ire,  n.  60;  Labbé,  A'o/e  dans  .Sirey,  71.  2.  57;  Pont,  )'etils  contrats.  II, 
n.  1130;  Guillouard,  Santiss  .  n.  96.  —  Aix,  7  mai  1S66,  /.  G.,  SiippL,  v  Dr. 
mûrit.,  n.  402,  S.,  71.  2.  58  à  la  note.  —  Cpr.  Heq.,  11  l'év.  1885,  D.,  85.  1.  447,  S., 
86.  1.  117. 
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parait  iiulisciitaltlf.  (|ui'  la  possession  d  tiu  iiavii'o  prcseute 
des  caractères  particuliers  et  ne  se  manifeste  j)as  de  la  même 
manière  (jue  la  [)ossession  des  autres  meubles,  il  nous  sem- 
ble impossible  de  décider  que  raccomplissement  de  ces  for- 
malités équivaille  à  la  possession  eifecti^e  recjuise  par  Tart. 
2076  pour  l'efficacité  du  gage  ('". 

Les  autres  moyens,  auxquels  ou  a  proposé  de  recourir,  ne 
sont  pas  plus  satisfaisants.  11  est  impossible  de  procéder  par 
la  remise  des  titres  de  propriété  du  navire  (-),  parce  qu'ils 
doivent  rester  sur  le  bâtiment  comme  pièces  de  bord  ('),  ou 
par  la  remise  de  la  police  d'assurance  du  navire  {'•],  parce- 
qu'clle  ne  le  représente  pas  et  que  sa  détentidu  ne  donne 
pas  la  possession  du  navire  (''). 

74.  Lorsque  le  gage  a  pour  objet  une  chose  incorporelle, 
la  mise  en  possession  du  créancier  est  également  requise 
pour  assurer  l'exercice  du  privilège.  Cela  résulte  de  l'art. 
2()7()  qui,  venant  après  deux  articles  dans  lesquels  la  loi 
traite  du  nantissement  des  meubles  corporels  et  incorporels, 
exige,  (la/ts  tons  les  ctis,  cjue  le  gage  soit  mis  eu  la  possession 
du  créancier.  Cette  règle,  dans  sa  généralité,  s'applique  aux 
créances  comme  aux  autres  meubles  incorporels.  La  mise 
en  possession  se  réalisera  alors  par  la  tradition  des  titres  qui 
constatent  la  créance.  Il  n'est  jias  nécessaire  quelle  soit 
constatée  par  un  acte  ('').  Leur  remise  opérera  la  déposses- 
sion du  débiteur  et  complétera  la  publicité  obtenue  par  la 
signification  de  l'art.  20~o.  La  saisine  du  créancier  reçoit 
ainsi  sa  perfection,  parce  que  le  débiteur  se  trouve  dépouillé, 
en  fait,  des  moyens  de  disposer  de  la  chose  et  de  faire  croire 
qu'elle  est  encore  dans  son  patrimoine,  à  sa  libre  disposition. 

(')  V.  en  ce  sens  Desjanlins,  Tr.  de  ilr.  co»i.  maril.,  I.  n.  l(il:  Lyon-Gaen  ri 
Renault,  Pr.  de  di:  corn.,  II,  n.  2401  et  Tt:  de  dr.  com.,  VI,  n.  161U-161i.  —  Cpr. 
Caen.  12  juil.  1870.  S.,  71.  2.  57  et  sur  pourvoi  Heq.,  19  mars  1872,  D.,  74.  1.  405, 
S.,  72.  1.  137. 

(')  V.  fop.  eu  ce  sens  Pai'dessus,  op.  cil.,  \\ .  n.  121  H. 

{')  Dufoui-,  op.  cit..  IV,  n.  228. 

(')  Tiil).  coiM.  Marseille,  :?0  mai  1805,  Rec.  de  .Marseille,  1855,  1.  177.  —  Trib. 
com.  Mai-seille.  2  août  1870,  cité  par  M.  Desjartliiis,  op.  cil.,  I,  n.  161  à  la  noie. 

('•)  Ai\,  7  mai  18(')<'i,  J.  G.  SiippL.  v"  Dr.  marit..  n.  402,  S.,  71.  2.  58,  ii  la  note. 

;')  Poul.  /'e///s  cuniruls,  II,  n.  1133;  Aubiy  el  Hau,  IV,  S  432,  p.  706;  Guillouari), 
Xaiiliss.,  n.  1)2.  —  Req..  19  juin  1848,  U.,  48.  1.  181,  S.,  48.  1.  465. 
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M.  Colinot  (le  Santerrc  a  cependant  sontenu  ([uc  la  nii^se  en 
possession  du  créancier  gagiste  n'est  pas  requise,  lorsque 
l'()l)jet  du  gage  est  une  créance  (').  Suivant  le  savant  auteur, 
la  possession  dont  parle  l'art.  207G  consiste  dans  une  déten- 
tion matérielle.  Elle  ne  s'applique  pas  au  nantissement  d'une 
créance,  parce  que  la  détention  matérielle  en  est  impossible. 
On  peut  l)ien  détenir  le  titre  écrit  t[ui  la  constate  ;  mais  cette 
détention  ne  donne  pas  la  possession  du  droit.  Ur  ce  que  la  loi 
exige,  c'est  la  possession  nième  du  gage.  Cette  condition  est 
irréalisable  pour  un  nieul)le  incorporel;  l'art.  2076  ne  peut 
donc  recevoir  son  application;  il  est,  par  la  force  même  des 
clioscs  et  malgré  sa  généralité,  étranger  aux  meubles  qui  ne 
sdiit  pas  susceptibles  de  possession.  Si  la  loi  avait  vouki  im- 
poser la  remise  des  titres,  elle  s'en  serait  Icjrmellement  expH- 
quée,  connue  elle  la  t'ait  dans  l'ai-t.  1689  pour  la  cession  tic 
créances.  Du  reste,  les  tiers  n'ont  aucun  intérêt  à  l'observa- 
tion de  cette  formalité  ;  ils  sont  suftisamment  avertis  par  la 
signification  de  l'acte  constitutif  au  débiteur,  auprès  duquel 
ils  ont  toujours  la  faculté  de  se  renseigner.  11  serait  enfin 
étrange  que  l'engagement  d'une  créance  fût,  à  l'égard  des 
tiers,  soumis  à  des  formalités  plus  nombreuses  que  la  cession 
de  la  même  créance.  Or,  la  remise  du  titre  n'est  pas  exigée 
pour  ([ue  la  cession  de  la  créance  soit  opposable  aux  tiers.  On 
lie  peut  pas  se  mmitrer  [)lus  rigoureux  en  matière  de  consti- 
tution dégage. 

-Nous  ne  sauiions  accepter  celte  (liictriiif.  Elle  est  eu  opposi- 
tion a\ec  les  traditions  du  droit  romain  et  de  notre  ancienneju- 
risprudence,qui  n'ont  pas  admis  de  gage  sans  déplacement.  Le 
gage  sans  déplacement  ressemble  en  réalité  à  l'hypotlièque. 
Celte  ijarantie  a  pu  exister  des  l'origine  de  Rome  sous  le  nom 
de  piijiiti'^  uppo^ituiii  et  se  transformer  pins  tard  en  une  liypo- 
tlicipie  capable  d'atteindre  les  meubles  aussi  bien  que  les  im- 
nundjles.  Mais  le  gage  proprement  dit,  le  pignas  de[jo$ituin 
n'a  jamais  eu  lieu  sans  déplacement  de  la  possession,  ni  en 
droit  romain,  ni  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Il  serait 

,')  Colmet  de  Santene.  VllI,  n.  302  hh.  V  s. 

PniviL.  ET  iiïr.  —  2<!  éd..  I.  5 
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«Ui'prcuaiit  ([lie  les  l'ctLictcius  du  codi"  eussent  admis  cotte  ooii- 
coptiou  uiiuvelle  sans  ((ue  les  traxaux  préparatoires  en  fissent 
mention.  Au  euutrairc,  le  texte  de  lart.  2(*7G  exige  fornielle- 
meut  la  mise  cii  posscssi(Mi  du  créancier  dans  tous  les  cas, 
aussi  bien  lorsque  le  gage  ;i  poui-  ohjet  un  miMdjle  corporel, 
hypothèse  [)i'évue  par  l'art.  :207'(,  «pie  hjrscpril  a  [)our  objet 
un  meuble  incorpnr(d,  l(d  ([u'une  créance,  hypothèse  régie  par 
l'art.  2(17").  Seuh-ment  cette  mise  en  possession  se  réalisera 
d'une  manière  différente  pour  les  créances  et  pour  les  meubles 
corpoiels.  Pour  les  créances,  elle  résultera,  conformément 
aux  art.  1G07  et  1G89,  de  la  remise  du  titre.  Rappelons  enfin 
que  cette  mise  en  })ossession  est  un  utile  complément  de  la 
publicité  poursui\  ie  par  la  signification  de  l'acte  constitutif. 
Elle  dessaisit  le  debiteui-  et  lui  enlève  la  détention  du  titre, 
qui  est  le  signe  matériel  et  extérieur  de  son  droit,  et  contribue 
ainsi,  dans  une  large  mesure,  à  avertir  les  tiers  ('). 
•  75.  11  ri'sulte  de  l'art.  2()7()  (pie  les  créances  qui  ne  sont 
pas  constatées  par  un  titre  ne  peuvent  pas  être  données  en 
gage  [-j.  11  est  en  ellet  impossible  de  mettre  le  créancier  en 
.possession  comme  l'exige  la  hn.  Les  tiers  ne  pourraient  pas 
être  avertis  du  changement  qui  s'est  produit,  le  débiteur  ne 
serait  pas  dessaisi  ('). 

76.  Le  titre,  dont  la  remise  est  indisjjonsable,  c'est  le  titre 

,',  Duiualun.  WIU,  ii.  ;>2j  ;  Faviiiil,  Itcp.,  v  S'anliss.,  §  1,  n.  4  ;  Tnjploiig,  San- 
liss.,  n.  277  ;  Valette,  n. 49 ;  Pont,  Pefits  cimlr..  II,  n.  1  l;fâ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  432, 
p.OOâ  ;  Masse  et  Vergé  sur  Zachari^r,  V,  p.  108.  S  779,  noie  12  :  Laurent,  X.KVIII, 
n.  47(5;  Lyon-Caen  et  Renault,  l'i-.  île  dr.  luimn..  I,  n.  IJ9S,  et  Tr.  de  dr.  cimnii., 

III,  M.  2S0;  Lyon-Caen,  .Vo/e  dans  S..  SC.  1.  :îl&;  Rnben  île  Couder,  Dict.  de  dr. 
L-uiiiiii..  iiidusir.  el  iimr'it..  IV.  v"  (iaue.  n.  04;  Tliirv,  I\'.  n.  28S  et  292;  liuil- 
luuard,  Sanliss..  n.  90.  —  Liège,  15  mai  1810,  J.  G.,  %<•■  Sunliss.,  n.  liiti,  S.,  11.  2. 
\A.  —  !>yon,  31  janv.  1839,  ./.  /;.,  eod.  V,  n.  106,  S..  39.  2.  .^37,  —  Aix,  21  juillet 
1842,  S.,  43.  2.  199.  -  Heq.,  11  juin  1841;,  1).,  40.  1.  252,  S.,  40  1.  444.  —  Rouen, 
21  juin  1847,  S.,  48.  2.  25.  —  Req.,  19  juin  1848,  D.,  48.  1.  181.  S.,  48.  1.  405.— 
lîourges,  9juin  1854,  D.,  55.  2.  252.  -Heq.,  11  mars  1879.  IJ.,  79.  1.401,  S.,  80.  1. 
53.  —  Rouen,  20  juin  1883,  D.  (sous  cass.),  85.  1.  59.  —  Civ.  rej.,  20  janv.  1880. 
I).,  80.  1.  400,  S.,  86.  1.  305.  —  Cass.  Grand  Duili,-.  ,1e  Luxemlionrg.  23  décembre 
1892,  S.,  93.  4.  15. 

(-)  République  Argentine,  C.  civ..  art.  :i212.  —  Cliili,  C.  t'a-.,  art.  21^89. 

('j  Troplong-,  .Vrt»/;.s-.s-.,  n.  278;  Pont, /v;//.s-  ciii,ly..\\,  n.  1132;  Aubry  et  Rau. 

IV,  §  432,  note  20,  p.  705;  Laurent,  XXVIII,  n.  477  ;  Ciuillouard,  Siinlias..  n.  91.  — 
Lyon,  31  janv.  1839,  ./.  G.,  v  Sanliss.,  n.  lOtj,  S.,  39.  2.  537.—  Civ.  cass..  19  fév. 
1894,  D.,  94.  1.  420,  y..  94.  1.  273. 
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qui  constate  l'existence  de  la  créance  ou  du  droit  (').  S'il  est 
sous  seing  privé,  le  débiteur  remettra  l'original.  Si  l'acte  a  été 
dr(>ssé  par  un  notaire,  il  se  présente  une  difficulté,  la  loi  a 
certainement  reçu  satisfaction  et  le  privilège  peut  être  invocjué 
si  le  créancier  a  re(,'u  la  grosse  du  titre.  En  sera-t-ilcle  même  si 
le  débiteur  se  contente  de  remettre  une  expédition?  S'il  s'agis- 
sait de  faire  la  loi,  il  y  aurait  de  bonnes  raisons  poiu'  exiger 
la  remise  de  la  grosse.  Seule,  elle  opère,  d'une  manière  à  peu 
près  complète,  le  dessaisissement  du  débiteur;  car,  en  règle 
générale,  il  n'est  délivré  qu'une  grosse  d'un  acteautlientiipie. 
Au  contraire,  le  nombre  des  expéditions  n'est  pas  limité;  le 
débiteur  peut  donc  offrir  à  plusieurs  créanciers  des  expédi- 
tions de  son  titre  (pii,  toutes,  présentent  k-s  mêmes  caractè- 
res. 11  n'est  donc  pas  dessaisicommele  vent  la  loi;  se  contenter 
de  la  remise  dune  expédition,  c'est  s'exposer  aux  fraudes  t{ue 
le  législateur  a  voulu  prévenir  (-). 

Nous  croyons  cependant  que  la  remise  d'une  expédition 
est  suffisante.  Car  l'expédition  est  un  titre.  Sa  remise  suffit 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  législateur  ^'j.  Du  reste,  la 
remise  de  la  grosse  elle-même  n'olfi'e  pas  une  garantie  abso- 
lue; car  le  créancier  peut  s'en  faire  délivrer  une  seconde, 
soit  eu  vertu  de  l'autorisation  du  président  du  triijunal  [art. 
844,  Si.'i  et  8oi,  Pr.  civ.),  soit  même,  dans  l'opinion  générale, 
avec  le  cousentcniriit  de  son  débiteur. 

76  1.  Lors(|u'iI  s'agit  de  titres  au  porteur  déposés  dans  la 
caisse  d'un  tiers,  la  remise  du  récépissé  constitue  une  mise 
en  possession  suffisante  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
l'art.  2076  (»). 

77.  Nous  appli([uerons  les  mêmes  j)rincipes  aux  autres 
choses  incoi'poii'llcs,  quipeu\ent  faire  l'objet  d'un  nantisse- 
ment. Nous  exigei'ons,  dans  tous  les  cas,  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier  et  le  dessaisissement  du  déljiteiu'. 

(')  Suisse.  C.  Féd.  des  oblig.,  ail.  "214,  "215. 

(=)  Liège.  31  tléc.  1859,  Pasicr.  belge,  18liO.  2.  i:!3,  cité  par  Laui-ent. 

^')  Laurent,  XXVIII,  u.  478;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  coinm.,  III, 
n.  281  ;  Lyon-lJaeii,  Soie  dans  Sirey,  S(>.  1.  305;  Guillouard,  Santiss.,  n.  91. 
—  Civ.  rej.,  20  janv.  188G,  D.,  Sli.  1.  lOC,  P..  8I'>.  1.  305.  —  Req.,  13  mars  .1888, 
D.,  88,  1.  351,  S.,  88.  1.302. 

(')  .\ix,  13  novon;bro  1889.  S..  90.  2.  17,  —  Paris,  21  .juin  1893.  D,,  93.  2.  470. 
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78.  S"ag'it-il  d'iui  Iji-evct  iriiiNcntinii.  il  dcM-a  être  rciiiis  au 
créancier  gagiste  ('). 

79.  S"a£;it-il  d'uii  droit  de  propriété  littéraire  ou  artisti- 
Huc,  il  l'audra  (|uc  if  créancier  soit  mis  en  |)ossessioii  du 
manuscrit,  du  tahlcan.  de  la  statue,  tle  la  planche  gravée. 
On  considère  (jue  le  droit  de  reproduction,  sur  lequel  le  droit 
de  gage  est  constitui',  a]jpartient  au  détenteur  de  ces  objets 
matériels  ,-'  . 

80.  S'agit-il  dun  droit  au  bail,  il  faudra,  indépendamment 
de  la  siguitication  ('  ,  ({ue  le  créancier  gagiste  soit  mis  en 
])ossession  du  titre  du  bail  comme  en  matière  de  créances, 
mais  il  nest  pas  nécessaire  qu  il  soit  mis  en  possession  des 
lieux  loués  ('). 

80 1.  Lorsque  le  gage  a  pour  olijet  les  droits  indivis  du 
débiteur  dans  une  succession  ^'),  la  mise  en  possession  du 
créancier  ne  peut  résulter  ni  de  la  remise  de  l'intitulé  d'inven- 
taire parce  que,  s'il  constate  des  droits,  il  n'est  pas  un  titre  ("), 
ni  d'une  signification  faite  à  l'administrateur  se([uestre,  c[ui 
ne  saurait  intervertir  son  mandat  (■  i.  Elle  pourrait  se  réaliser 
par  la  remise  du  testament  qui  renferme  le  legs,  mais  elle 
paraît  impossible  en  matière  de  succession  ab  inteslal .  (l'est 


^';  Lyun-Caeii  el  Reiiaull.  Tr.  de  dr.  cajimi.,  Ul.  ii.  283;  Allard.  Tr.  des  /irecels 
d'iiivenl..  II.  n.  199;  Pouillel.  Tr.  lli.  el  pral.  des  hreixis  d'iurenl..  n.  -l'I.  — 
Paris,  29  aoùl  1865,  1).,  65.  ■>.  ZM,  S.,  66.  2.  34. 

(-)  l'oiiillet.  Ti:  de  la  propr.  lilt.  et  arlisl.,  il.  198;  Palaille,  Ann.  de  la  propv. 
indiisl.,  tirlisl.  el  lilt.,  1876,  p.  76;  lluard  el  Mack.  Rép.  de  légisL,  de  docl.  el 
(tejvrisp.,  en  mal.  de  prup.  lit!  et  arlist.,  n.  92r>  el  1147.  -  Paris,  15  janv.  1874. 
U.,  75.  2.  43,  S.,  76.  2.  10. 

(')  Supra,  n.  66. 

{')  Laurent,  XXVIII,  n.  461;  Guillouaid,  Santiss.,  n.  52  el  92.  —  Civ.  cass.. 
13  avril  1859,  D..  59.  1.  167.  S.,  59.  1.  913:  sur  renvoi  (Irenoble.  4  janvier  1860. 
D..  60.  2.  190,  S.,  61.  2.  125;  sur  nouveau  pourvoi.  Req..  6  mars  1861,  D..  61.  1. 
417,  S.,  61.  1.  713.  —  Paris.  U  avril  1866,  31  mai  1866.  U.,  67.  2.  10.  S.,  66.  2. 
315.  —  V.  en  sens  contraire  Lyon,  l'"'"  décembre  1857,  cassé  par  l'arrôl  du  13  avril 
1859. 

;';  Supra,  n.  34. 

(')  liuillouard,  .Vn;i/<ss..  n.  93.  —  Paris,  19  décembre  1891,  J.  <;.  Stippl..  v" 
.\antiss.,  n.  39. 

J)  Civ.  cass.,  19  février  1894,  D.,  94.  1.  420,  S..  94.  1.  273  el  la  Sole  de 
M.  Lyon-Gaen.  —  Voy.  cep  en  sens  conlr.,  Paris,  25  février  18t(9,  J.  0.  Suppl.. 
eod.  v,  n.  93  el  l'arrôl  précilé  du  19  décembre  1891.  cassé  par  Civ.  cass.. 
19  février  1894. 
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seultMiKMif  après  le  partayi'  i\ur  Ihcrilicr  |ii)ui'ra  doniiri'  cii 
gage  les  biens  nieuhles  ((iii  lui  auront  été  attribués  ('). 

81.  La  mise  en  possessiou  tki  créaucier.  au(|uel  un  fouds  de 
couiinercc  a  été  doiiué  eu  gage,  soulevait,  sous  l'euipii'c  du 
(Iode,  les  plus  graves  difficultés.  Le  déi)iteur  voulait  eoutiuuer 
son  exploitation;  sou  dessaisissement,  dans  le(|uel  la  loi  voit 
\\\\  moyeu  d'avertir  b's  tiers,  ne  peut  pas  alors  se  réaliser.  11 
l'allait  cependant  se  eoid'ormer  à  l'art.  2(>7(),  (jui  est  géu(''ral 
et  doit  être  observi'  i/)uis  /mis  /es  cas.  La  jui'isprudeuee,  dans 
l'iutérét  du  comniereaut,  avait  essayé  de  donner  satisfaction 
aux  besoiusde  la  pratique. Alaissesdécisiousétaieut  emjjreiu- 
tes  de  la  plusgraiule  incertitude, ([uand  il  s'agissait  dedéter- 
miu(M'  les  procédés  par  lescpuds  on  pouvait  satisfaire  aux 
exig(Mices  de  la  loi. 

Certains  arrêts  déclaraient  suflisaute  tantôt  la  remise  de 
l'acte  d'achat  du  fonds  de  commerce  (-),  tantôt  la  remise  du 
bail  (').  D'autr'es  arrêts  exigeaient  cumulativeuieni  la  remise 
du  titre  d'ac(]uisition  ou  des  titres  constitutifs  i\v  la  projiriété 
du  fonds  de  cimunerceet  la  remise  de  lacté  de  bail  ties  locaux 
occupés  ('),  indépendamment  de  la  signification  de  l'acte  de 
nantissement  au  propriétaire  des  lieux  loués. 

Dans  notre  première  édition,  nous  avons  cru  devoir  exiger, 
en  vertu  de  l'art  "207(1,  (pu'  le  créaucier  ou  un  tiers  convenu 
tVit  mis  en  possession  du  fonds  de  commerce,  ("t  cpie,  par 
suite,  le  débiteur  constituant  soit. aux  yeux  de  tous,  matériel- 
lement dessaisi  de  la  possession  de  la  chose  (').  De  même 
M.  Wahl  {^),  traitant  le  fonds  de  commerce  comme  une  iitii- 

{')  I^yoïi-Caen,  .Vo/e  dan.-  S.,  ',)'i.  1.  "-'7.'.:  r,iiilkii]anl,  Snntiss..  ii.  '.U. 
(2)  He(i.,  13  niRi-s  ]888,  U.,  SS.  1.  :r>l.  S.,  SS.  1.  -.ni.  —  l^aris,  21  jiiillpl  Is'.l-'.D., 
93.  2.  1(18. 
(•)  Paris,  2G  lévrier  lS9.i.  S,.  97.  2.  ',12. 
!*)  Trib.  civ.  Seine,  Ij  janvier  1895,  S.,  97.  2.  9G.  —  Lyon,  li  mars  1895,  S., 

97.  2.  9i.  —  Parii-,  4  janvier  1896,  S..  97.  2.  95.  —  Paris,  6  juin  :89<i,  Gaz.  des 
Trib..  lu  juillet.  1896.—  Paris,  22  juillet  1896,  Ikiz.  des  Trib..  25  octobre  1896.  — 
Paris,  22  oclubre  1896,  D.,  97.  2.  343.  —  Paris.  7  août  1897,  Rec,  Gaz.  des  Trib.. 

98.  1"  sem.,  2.  249.  —  Cpr.  Paris,  24  décembre  1896,  D.,  98.  2.  23. 

,5)  (Jpr.  en  ce  sens  Trib.  comm.  Seine.  24  août  1893,  S.,  97.  2.  90;  4  avril  1894, 
8..  97.  2.  95:  13  décembre  1894,  Gaz.  des  Trib.,  13  janvier  1895;  26  février  1895, 
S.,  97.  2.  96;  16  août  1895,  Gaz.  des  Trib.,  15  septembre  1895.  —  Cpr.  Lyon-Caen 
et  HcnauLl,  Tr.  de  dr.,  comm.,  III.  ii.  285. 
«1  Sole  dans  S.,  97.  2.  96,  l"-'  et  2'  col. 
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rersi/fis  rerimi  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ('),  exigeait  que  le 
créancier  ou  un  tiers  convenu  tut  mis  en  possession  du  maté- 
riel, des  marchandises,  de  l'aclialanda.se,  du  droit  au  hail  et 
du  nom  commercial,  mais  il  lui  seml)lait  superflu  d"iin[)oser 
au  débiteur  I  ol)li,:;ation  de  remettre  au  créancier  le  titre  d'ac- 
quisition et  le  bail  des  lieux  où  s'exploitait  le  commerce. 

81 1.  (Juelle  influence  la  loi  du  1"  mars  1898  exerce-t-eUe 
sur  ces  diflicnités? 

Au  premiei'  abord  et  à  ne  criusultei'  que  les  textes,  on  est 
tenté  de  répondri'  (|uc  la  (|Ufsticin  le^tc  cntièi'c.  En  ell'et.  la 
mise  en  possession  du  créancier  est  prescrite  par  1  art.  2((7(j, 
et  cet  article  n'a  subi  aucune  modification.  Ur,  il  commence 
par  ces  mots  :  -  Danf:  toux  les  ras...  »  Ne  faut-il  pas  eu  con- 
cilier (|u<  ,  dans  sa  généralité,  il  embrasse  tuntes  les  hy[)othè- 
ses  susceptil)les  de  se  présenter  pour  les  soumettre  à  une 
règle  uniforme  '?  N'en  résulte-f-il  pas,  font  au  moins,  qu'il  se 
réfère  aux  divers  cas  prévus  par  l'art.  ])récédent  et  par  suite 
dorénavant  à  la  mise  en  gage  d'un  fonds  de  commerce? 

Nous  pensons  cependant  tpie  cette  doctrine  n'est  pas  fon- 
dée. 

ll'niM-  [i.iit.  si  elle  parait  cnnforme  au  texte  de  la  lui,  elle 
n'est  pas  en  harmonie  avec  sou  esprit.  La  mise  en  possession 
du  créancier  a  été  considérée  par  le  législateur  comme  une 
mesure  de  publicité,  destinée  dans  sa  pensée  à  avertir  les  tiers 
de  l'e.xistence  du  privilège.  Or  les  divers  moyens,  auxquels 
la  jurisprudence  a  eu  recours  [lour  vêtir  l'arf.  2076  quand  il 
s'agit  du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  et  que  nous 
venons  d'analyser  rapidement,  ne  réalisent  <pi'uiie  publicité 
absolument  illusoire  (-)  et,  par  suite,  insuffisante.  L'inscrip- 
tion prescrite  par  la  loi  du  l"''  mars  1898  atteint  le  but  d'une 
manièi'e  beaucoup  plus  sûre.  Xe  sommes-nous  pas  fondés  à 
concliii'e  (pi'ellc  remplace  dans  ce  cas  les  prescriptions  de 
l'art.  2076  et  cpie  cette  disposition  du  code  cesse  dorénavant 
de  recevoir  application  lorsqu'un  fonds  de  commerce  est 
donné  en  gage  ? 

(')  V.  supra,  n.  07  i. 

(2)  Thézard,  Rapport  au  Sénat,  D..  98.  i.iOelil.lll;Suey.Loisannotées,\i>9S, 
pp.  446,  col.  3,  et  447.  roi,  1,  tiolo  1,  III. 
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I)  .Illtl'C    [liwt .   I  ii|)illl<ill   (|UI'   IIDllS  (•(lMlll.■ltl(lll^  est  ("Il  (ipjKJsi- 

tidu  ;i\oi'  1,1  \i>lniitt'  (lu  l(\i;isl;itciir.  Nous  lisons  en  circt  dans 
le  i'a|)p<.irt  de  M.  Tliézard  an  Sénat  ('j  :  <■  l,a  [xn-lrc  de  la 
»  disposition  nonvellc  va  jdnsloin  ;  cllo  su})prinif'aussi  nrces- 
»  saii'cnuMit,  en  niatièiM»  de  nantissonipiit  de  tonds  do  coni- 
»  inorce,  l'application  de  l'ail.  2(I7(),  c'est-à-dire  l.i  l'emise  de 
•  I  l'ohjet  011  la  possession  du  créancier  ou  d  un  tiers    ■. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  déteriniiieut  à  écarter  en  cctlc 
matière  l'application  de  l'art.  2070. 

Nous  ne  nous  dissi  m  niions  pas  (|ue  cette  solution  altoiitit  à  nu 
résultat  (|ui  pourra  sembler  étrange.  Elle  donne  aux  parties  le 
moyen  d  e(ai)lir,  par  leur  s(Mile  vtdonté,  <pi(ji(pie  sous  uihmoii- 
dition  de  publicité  re(pn's<'  seulement  à  l'égard  des  tiers,  un 
droit  de  préférence  sur  un  meuble  sans  déplacement  de  la  pos- 
session. Ce  droit  de  préférence  résulte  d'un  privilège,  puisijne, 
sous  l'empire  de  notre  code,  les  meubles  ne  sont  pas  suscep- 
til)les  d'iiypothècjucs  (art.  2119).  Ce  privilège  a  sa  base  dans 
un  contrat  de  nantissement.  Mais  combien  ce  contrat  diffère 
du  type  !  Le  nantissement  est  un  contrat  réel, 'il  n'est  parfait 
que  par  la  remise  de  la  chose.  Le  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  est  un  conli'af  (•oiisensnel.  Le  nantissement  est 
un  contrat  unilaferal  par  lequel  le  créancier  s'oblige  à  resti- 
tuer la  chose  (pii  lui  a  ('fi'  remise  en  garantie,  lors([n'il  aura 
été  désintéressé  ou  que  la  dette  scia  ('teinte.  Dans  le  nantis- 
sement d'un  fonds  de  commerce  le  créancier  ne  contracte 
aucune  obligation.  Lu  réalité,  l'opération  autorisée  et  régle- 
mentée par  la  loi  nouvelle  se  rapproclu^  singulièrement  de 
l'hypothèque  d'un  fonds  de  commerce.  Il  y  aurait  là,  après 
riiypothècpie  maritime,  une  deuxième  exception  an  [>rincipe 
([ui  prohibe  l'hypothècpie  des  meubles.  11  importe  cependani 
de  remarquer  (pic  le  privilège,  né  de  la  mise  en  gage  d'un 
fonds  (le  commerce,  irengcndre  pas  le  droit  de  suite,  signe 
caractéristi(pie  de  rhypothè(jue  \critable  (^;'rt.  21  li). 

Nous  pouvons  aussi  relever  dans  cette  disposition  une  nou- 
velle assimilation  et  établir  nu  nouveau  rappi'ochement  entre 
les  fonds  de  comnierce  et  les  inimenbles.  La  loi  du  28  lévrier 

(';  I).,  'JS.  1.  i\,  cul.  :!  ;  Sirey,  Ao/s  unnolées.  18'J8,  p.  147,  iiule  o. 
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IH72,  tout  PII  laissant  les  nuit.itidiis  de  fonds  de  commerce 
soumises  an  droit  proportionnel  (>tahli  pour  les  transmissions 
inol)ilières,  leur  a  cependant  aiiplicpié  les  règles  des  muta- 
tions immobilières  sous  tous  les  autres  rapports,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  preuve  iV.  art.  9).  Du  domaine  fiscal, 
ce  rapprochement  s'étend  aujourd'hui,  dans  une  certaine 
mesure,  dans  le  domaine  civil. 

81  II.  Mais  il  est  à  regretter  ijue  le  législateur  ne  se  soit  pas 
explique  sur  les  effets  du  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce. 

I.e  di'liiteiir  conservera-t-il  l.i  faculté  de  disposer  de  ce 
liien  nu  ne  le  pourra-t-il  faire  que  du  consentement  du  créan- 
cier (')? 

En  afimettant  cpiil  puisse  laliéner,  il  semlile  impossijile 
de  reconnaître  au  créancier  un  vérital)li'  droit  de  suite  et  la 
faculté  d'en  jinursuivre  la  vente  euti'e  les  mains  d'un  tiers 
acquéreur  el  sur  la  lèle  île  eeliii-ci.  Les  meuides  n'ont  |)as 
de  suite. 

En  adnn'tfanf  que  le  deliitenr  [misse,  [)ar  sa  seule  xoionti', 
aliénera  titre  onéreux  le  fonds  de  commerce  qu  il  a  donné  en 
nantissement,  1  inscription  sur  les  registres  du  greffe  vaudra- 
t-elle  opposition  au  paiement  du  prix? 

Ce  sont  là  des  questions  que,  à  notre  avis,  le  législateur 
aurait  dû  résoudre,  et  qui  soulèveront  certainement  des  diffi- 
cultés dans  la  pratique. 

Nous  serions  assez  portés  à  |)enser  c{ue  tout  acte  d'aliéna- 
tion postérieur  à  l'inscription  du  nantissement  ne  sera  pas 
opposable  au  créancier  gagiste,  que  celui-ci  aura  le  droit  de 
se  prévaloir  de  l'art.  2078  et  notamment  de  demander  f[ue 
le  fonds  de  commerce  soit  mis  en  vente,  comme  s'il  n'était 
pas  sorti  du  patrimoine  du  débiteur.  Celui-ci  ne  2)ourra  donc 
guère,  en  pratique,  disjioser  du  gage  sans  le  consentement 
du  créancier.  C'est,  du  reste,  la  solution  qui  est  admise  sans 
difficulté  pour  le  nantissement  des  créances.  La  cession  signi- 
fiée après  une  constitution  de  gage  re\ètue  de  toutes  les 
formalités  légales  n'est  pas  opposable  an  créancier  gagisle. 

,')  Happ.  Zurich,  C.  civ.,  art.  ^09.  pour  la  mise  en  jjage  du  belail. 
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(!elui-ci  a  toujours  la  faculté  de  se  prévaloir  de  lart.  2078. 
Il  doit  en  être  de  même  dans  notre  hypothèse.  Ainsi  le  nan- 
tissement d'tiiL  fonds  de  coinmeroe  deviendra  une  garantie 
sérieuse  pour  le  créancier. 

82.  Revenons  à  l'art.  207(3.  La  loi  n'a  pas  déterminé  de  délai 
dans  lequel  la  mise  en  possession  doive  être  réalisée  pour  assu- 
rer l'eflîeacité  de  la  convention  à  l'égard  des  tiers.  L'intérêt 
des  parties  a  semblé  au  législateur  une  garantie  suffisante.  Il 
importe  au  créancier  d  obtenir  la  remise  du  gage  à  bref  délai 
pour  pouvoir  opposer  son  privilège  aux  tiers.  Il  faut  qu'il  soit 
en  mesure  de  l'invotfuer  au  moment  oii  nait  le  conflit  eufi'c  lui 
et  les  tiers,  c  est-à-dire  au  moment  où  ceux-ci  acquièrent  un 
droit  siH"  la  chose  engagée.  II  est  donc  indispensable  cju'il  ait 
élé  mis  eu  possession  .i\;iiit  que  les  tiers  aient  pratiqué  une 
saisie  de  la  chose  ou  avant  que.  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  le  débiteiu-  soit  dessaisi  de  l'administration  de  son 
patrimoine  comme  nous  avons  déj;!  «'U  uccasinn  de  le  dire  ('). 

83.  Il  ne  suffit  pas  que  le  créancier  gagiste  soit  mis  en  pos-- 
session,  il  faut  en  outre  ([uil  reste  en  possession  de  la  chose 
par  lui-même  ou  par  un  tiers  auquel  il  en  a  confié  la  garde ('j 
art.  2076).  Le  dessaisissement  du  débiteur  est  un  moyen 
employé  par  le  législateur  pour  avertir  les  fiers  et  prévenir 
les  fraudes  dont  ils  seraientles  victimes;  la  continuitédu  des- 
saisissement est  indispensable  pour  atteindre  le  but  ;  elle  sera 
la  condition  de  l'exercice  du  privilège.  U  faut  donc  qne  la 
chose  donnée  en  gage  continue  de  rester  à  la  disposition  du 
créancier  et  ne  revienne  pas  à  la  disposition  dudéliiteur.  Elle 
peut  être  à  la  disposition  du  créancier  soit  qu'il  la  détienne 
personnellement,  soit  qu'après  l'avoir  reçue  il  l'ait  confiée  à 
un  tiers  chargé  de  la  garder  pour  son  compte  et  obligé  de  la 
lui  restituer  à  première  réquisition,  par  exemple  à  un  déposi- 

'')  Pont.  Petits  conir..  II,  n  1134  :  Laurent.  XXVIII.  n.  4S0  et  482;  Guillouard. 
\anliss..  n.  lOô.  —  Req.,  11  juin  1846.  D.,  46.1.  252.  S.,  46.  1.  444.  —  Req.,  23 
décembre  1870.  D.,  80.  1.  453.  S.,  81.  1.  149.  —  Civ.  rej..  20  janvier  1886.  D.,86. 
1.  406.  S..  86.  1.  .305.  —  ^■.  aussi  xiipra.  n.  25.  —  Cpr.  n.  67. 

'.'-  Duranlon.  XVIII.  n.  529;  Valelle.  n.  49;  Aubry  et  Rau.  IV.  g  432.  p.  7(»; 
Poni.  Petits  conIr..  II.  n.  1137;  Laurent.  XX\II1.  n.  485;  Guillouard.  .Vanfiss.. 
n  110.  —  Civ.  rej..  25  novembre  1891.  D..  92.  1.  505.  S.,  93.  1.  465  et  la  note  de 
M.  Lvon-Caon. 
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(iiii'O.  (Test  cil  ri'jiliti'lo  (  réaniifi- c[iii  rniitiinicdc  la  posséilcr 
par  riiitiM'iiK'diairc  du  dé[)<isitaii'r. 

Si  donc  !<■  t-réaiuMoi-  i'(Miii'tlait  la  ihii>r  l'iigagée,  s'en  des- 
saisissait an  profit  (Indi'lMtoni' ponr  lui  jxM-incttre  d'en  dispo- 
ser ot  d'en  faire  tradition,  il  serait  déeiiu  de  son  j)rivilège('). 
Il  n'en  conM'rverait  pas  moins  sa  créance  (art.  12S()). 

«4.  l'ar  conséquent  la  perte  de  la  possessinn  rniraîne  la 
perte  du  privilège  (-).  Tel  est  le  ]irinciy)i'.  Il  ne  s  appli(pic  |ias 
cependant  d'une  manière  absolue,  il  faut  ({ue  cette  perte  soit 
volontaire  ^).  I/extinction  du  privilège  ne  se  produit  rpie  si  le 
ei'éancier  n'a  aucnn  nioycn  légal  de  recouvrer  la  possession. 

Si  le  ci'éanciei'  a  remis  le  gage  à  son  débiteur,  cette  restitu- 
tion impliipie  une  renonciation  à  son  di'oit.  11  ne  pourra  donc 
plus  rin\onui'r  et  cela  quelle  que  soit  la  nature  de  la  chose 
donnée  en  gage.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  cette  res- 
titution avait  été  amenée  par  des  manoMivres  frauduleuses  du 
débiteur.  Le  créancier  aurait  alors  incontestai)lenient  le  droit 
d'exiger  la  restitution  de  la  chose,  en  r<'|)aratinn  du  [)n\judice 
(jue  lui  a  causé  le  dol  dont  il  a  été  la  victime,  et  il  l'ecouvre- 
rait  le  droit  d'opposeï'  son  privilège  aux  autres  créanciers  de 
celui-ci,  au  moins  dans  le  cas  oix  ils  n'auraient  pas  encore 
acquis  de  droil  sur  la  chose. 

Si  le  gage  est  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  et  s'il  s'agit 
d'tni  meuble  corporel,  le  créancier  ne  jierdra  son  privilège 
ipic  si  le  dessaisissement  s'est  jii'oduit  pai-  sa  volonté.  Si  la 
cessation  de  sa  possession  s'était  produite  sans  ou  contre  sa 
volonté,  nous  n'hésiteiions  pas  à  lui  accorder  le  droit  de  re- 
vendiquer son  gage  entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur  ('). 
On  dit  souvent  (■•),  pour  Justifier  cette  Milnlion  :  L'art.  •2102-1° 

(')  V.  une  applir.  ilc  ce  piiTiripc  (l;ms  Civ.  rej.,  9  avril  181U.  II.,  9'i.  1.  409,  cl  la 
noie  de  M.  Hoislcl. 

(=)  Hrunswick.l..  S  niïirslS78,  nil.  4  —  AllciiM.sne.  C.  cii\,  ail.  r2.")3.  —  Hépii- 
bliqup  .\i;;cMlinc.  ''.  ch'.,  art.  3208. 

(')  Houon.  7  juin  ISTr).  ./.  'V.  Siipit/..v  .\iiiiliss..  n.  ili.  —  Ili'(|..  18  avril  1883. 
n.,85.  1.  31. 

(')  Pays-lJa.s,  C.  cic,  arl.  I1',I8  iiKidilio  pai'  la  L.  du  S  juill.  1874.  —  liruu.^wick, 
L.  8  mars  1878,  arl.  5.  —  L'ruyuay. '".  r/c.  arl.  22(;;i.  —  Itépublique  .Vryeuliue, 
r.  viv.,  arl.  3227.  38911. 

(''1  V.  iiolamnienl  Foui,  l'elilx  cnnlr..  II.  n.  1137. 
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ac(V)rflo  co  dvini  an  Idcatciii'  (riiiini<>iil»los  dont  li'  [H'ivili-so  a 
])onr  luiideinoiit  iiiie  (■ùiistitutinii  ta<ito  de  gage;  à  pins  loi'te 
i.UMin,  doit-il  a|)j)arfenii-  à  ci'lui  i|ni  possédait  réellement  la 
diosc  en  \(^itu  dune  constitntion  expresse  de  gage.  Cette 
arg'unientatidn  n'est  pas  alisolnnient  exaete.  Le  locateur  a  vé- 
l'itahlenient  un  droit  de  suite  et  peut  l'exercer  contre  tout 
détenteur.  Le  créancier  gagiste  n"a  pas  de  droit  de  suite.  Il  a 
une  action  réelle  analogue  à  laction  en  rev(>ndication.  l']n 
conséquence,  (die  est  régie  non  par  des  dispositions  spéciales, 
mais  par  les  règles  du  droit  commun.  Elles  sont  écrites  dans 
les  art.  2270  et  22S0.  Nous  nous  contenterons  de  les  r<''snniei' 
sonimaii'emerd.  I,  action  «-n  revendication  n  est  recevable  con- 
tre un  tiei's  di'tiutenr  de  honne  foi  quCn  cas  de  perte  ou  de 
Md.  Mlle  doit  être  intenter  dans  Ir  dilai  de  ti'ois  ans  à  comp- 
tel'  de  la  perte  on  dn  \<>1.  Lidin,  si  le  tiers  détenteur  avait 
acheté  la  chose  dans  une  toire,  un  marché',  une  vente  publique 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  ]>areilles,  le  gagiste  nr 
pourrait  la  rec<iuvrer  ([U Vn  rendinuisant  le  prix  ([u'elle  a 
coûté  (  '  ). 

85.  Il  nesf  pas  indispensalde  ([ue  le  créancier  ait  et('  pei'- 
sonnellemeut  mis  eu  possession.  La  loi  place  sur  la  même 
ligue  le  cas  où  le  gage  a  été  livré  à  un  tiers  ronreiii/  entre 
les  parties  (-):  C'est  sur  la  proposition  de  Camhacérès  t[ue 
cette  hypothèse  a  été  formellement  prévue  (').  Il  s'établit 
ainsi  un  lieu  entre  le  tiers  et  le  créancier  gagiste.  Celui-ci 
possède  le  gage  par  l'intermédiaire  du  tiers  ([ui  a  été  dési- 
gné. U  n'est  pas  nécessaire  f[ue  ce  tiers  soit  partie  à  la  con- 
vention (pii  lui  contie  le  gage;  la  loi  ne  l'exige  pas  (').  Il  faut 
cependant  (|u  il  accepte  la  mission  ([ni  lui  est  contiée  :  car  il 


[')  Persil,  I.  sur  l'arl.  2102,  §  2,  ii.  1  ;  Valelle,  ii.  -i'J  ;  Duraiilon,  Wlll,  n.  ÔO'J  ; 
Taulier.  Vil,  p.  90;  Boiteux.  VII,  p.  l'M:  Berrial-Sainl-Prix,  Soles  tli.  du  C.civ.. 
n.  8276;  Poiil,  l'ellls  cunir.,  U,  n.  li:n:  Aubry  el  Rau,  111,  §  i82.  p.  7(lfi:  Col- 
iiiel  de  Saiiterre,  VIII,  n.  302  /th.  IX:  Laurent,  XXVUl,  u.  185;  Tliiiy.  I\". 
n.  293;  (luillouanl,  Sanllss..  u.  UO. 

{-)  Suisse;  C.  Ferl.  desohliriatioits.  arl.  21il.  —  Pays-Bas,  C.  civ..  arl.  1198.  mo- 
difie par  la  L.  du  8  juillet  1874. 

\\  Feuel,  XV.  p.  IWl;  Locrc.  X\  1.  |i.  1  i. 

(')  Pont,  Petits  contr.,  II,  n.  1138;  Laurent.  XXVIII.  n.  'i8i.  —  Houen.  M  juin 
1847.  D..  49.  2.  241,  S.,  49.  2.  2."). 
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doit  y  avoii'  un  liru  iuii(li(|iir  riitn'  lui  et  le  crcaïuior,  et  ce 
lii'U  uc  ])eut  se  foruier   ([ur  jiai'  le  roucours  di-s  Miluuti's  ('). 

Il  uc  sul'lif  doue  j)as  ([uc  la  dioso  cu^agéo  se  ti-cjuvc  eutre 
lis  uiaiiis  d'uu  tiers  au  niouieut  de  la  constitution  du  i;agp  : 
il  laul  i|uc  les  jiarties  couvieunent  (jue  \o  tiers  continuera  do 
la  posséder  daus  lintérèt  du  créancier  gagiste;  il  faut  (|ue  le 
tiers  cousente  à  devenir  dé|)ositaii'e  dans  ces  condilions.  La 
jurisprudence  a  fait  une  a|)[)liçation  liieu  délicate  de  ces 
principes  à  des  rentes  sur  1  Rtat  ipii,  au  inonient  {\u  nar.lisse- 
nient,  se  trouvaient  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
I.e  créancier  gagiste  sétait  contenté  de  sig-nifier  lacle  consti- 
liilif  H  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  cour  décide 
ijue  cette  signification  est  inopérante,  qu'elle  ne  suffit  pas 
pour  intei-v<'rfir,  à  l'égard  des  tiers,  le  titre  de  la  détention 
priiniti\e  i-t  pour  rendre  le  tiers  comptable  envers  le  créan- 
cier gagiste  (-). 

C'est  par  ce  moyen  que  se  réalisera  la  constitution  de  gage 
de  la  nue-pro))riété  de  rentes  sur  l'Etat,  d'obligations  de 
chemins  de  fer,  etc.  Il  faudra  c[ue  l'usufruitier  consente  à 
posséder  pour  le  créancier  gagiste  en  même  temps  ([ue  pour 
lui-même  (^). 

(]'est  encore  par  la  remise  à  un  tiers  convenu  que  peut  être 
établi  un  droit  dégage  affecté  à  la  garantie  de  titres  au  por- 
teur ('). 

Daus  une  certaine  mesure,  l'art,  i  de  la  L.du  27  décembre 
ISrt.'l  parait  apporter  une  exception  à  cette  règle  ('). 

86.  La  convention,  en  vertu  d(>  laquelle  les  objets  donnés 
en  gage  sont  remis  à  un  tiers  qui  consent  à  les  détenir  pour  le 
compte  du  créancier,  reste  donc  distincte  de  l'acte  constitutif 
du  gag'e.  Hlle  peut  intervenir  dans  un  acte  séparé  et  posté- 
rieur. Kllc  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  parla 

(',  Liiui'oiit.  XXVIII,  11.  'i8i;  Lyoii-(_)aen,  Sole  dans  S.,  94.  1.  "27i>.  —  Besançon. 
18  décembre  1895.  D..  96.  2.  219.  S..  9ii.  2.  71.  —  V.  cep.  en  sens  conliviire,  Onil- 
louard.  Sanliss.,  n.  102. 

{-''  Pari<5.  26  janvier  189i.  S.,  94.  2.  9:i  ri  >ur  pourvoi  C.iv.  ivj..  :>  aoiil  18'.KÎ.  D.. 
97.  1.  209,  S.,  97.  1.  85. 

{')  Besançon,  18  décembre  1895,  D..  9(i.  2.  219.  S.,  96.  2.  71. 

('   Grand  Duché  de  Bade.  L.  22  avril  1892. 

/)  V.  infr-a,  I,  n.  96  i. 
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loi  polir  rcxcrcicc  du  [>ri\  ilègc.  Elle  n'a  pas  Ik'siimi  (liHi'c 
constatée  soit  [)ar  un  acte  [)ul)lie,  suit  pai'  un  acte  sous  scinu 
privé,  enregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine.  La  preu\  (^  en 
est  soumise  aux  })rincipes  du  ilroit  counnun  ('). 

87.  Cette  combinaison  présente  dimportants  avantages  pour 
les  deux  parties.  D'un  côté,  elle  décharge  le  créancier  de  la 
garde  de  la  chose  et  des  obligations  (pii  en  sont  la  consé- 
({uence.  D'un  autre  côté,  elle  sauvegarde  mieux  les  intérêts 
du  débiteur  en  le  mettant  à  l'abri  des  aliénations  frauduleu- 
ses que  pourrait  consentir  le  créancier,  et  en  lui  conservant 
la  faculté  d'engager  à  plusieurs  créanciers  une  chose,  dont 
la  valeur  serait  sufiisante  pour  garantir  à  chacun  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

Kn  effet,  le  débiteur  ne  peut  |)as.  en  principe,  engager  la 
même  chose  à  plusieurs  créanciers  à  titre  de  gage.  L'art.  2()7() 
exige  que  le  créancier  soit  mis  en  possession  pour  pouvoir 
invoquer  son  privilège.  Or  il  est  évident  que  le  débiteur  ne 
peut  pas  transmettre  la  possession  //(  so/ii/ii/ii  à  plusieurs 
créanciei's,  si  les  diverses  constitutions  de  gage  ont  lieu  simul- 
tanément. Pour  i[ue  la  convention  produise  tous  ses  effets,  il 
faudrait  que  celui  des  créanciers  auquel  la  chose  est  remise 
consentît  à  la  posséder  pour  le  compte  des  autres  en  même 
temps  que  pour  son  propre  compte.  C'est  précisément  la  com- 
binaison que  nous  étudions.  Si  au  contraire  les  constitutions 
de  gage  ont  lieu  par  des  actes  successifs,  le  débiteur,  en  livi-ant 
la  chose  au  premier  créancier  gagiste,  en  a  perdu  la  posses- 
sion ;  il  lui  est  impossible  de  la  remettre  à  un  nouveau  créan- 
cier et,  par  suite,  de  lui  conférer  un  gage  (-).  C'est  ce  qu'ex- 
prime cette  ancienne  formule  :  Nan/isseinfiit  sur  /la/i/issertien/ 
lie  vaut  I  ').  i^our  pouvoir  réaliser  le  contrat,  il  faudrait  que 
le  premier  créancier  gagiste  consentît  à  posséder  pour  le 
compte  du  gagiste  posti-rieur  r  i.  S'il  refuse,  il  n'y  a  aucun 

l'j  Poiil,  l>eHls  conlr.,  Il,  n.  1138;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  432,  p.  706;  Laureut. 
XXVIU,  11.  484  ;  Guillouurd,  .Vn/i/iss.,  n.  71  e(  104.  —  l'jrU.  4  décembre  1847,  U., 
54.  2.  200,  S.,  48.  2.  285. 

1^)  Suisse.  C.  féd.  dea  oblig.,  arl.  217.  —  Soleure,  C.  civ.,  arl.  885. 

Cl  Ponl,  Petils  cunli:.  II,  n.  1140;  Laurent,  X-WIIl,  n.  487;  Guillouard,  Naiiliss.. 
n.  10(3.  —  Paris,  12  janvier  184G  cl  15  novembre  1850,  D.,  51.  2  24,  S.,  50.  2.  D6(i. 

(*)  Troplony.  Sunliss..  n.  315-318  ;  Aubry  el  Hau,  IV,  ^  431,  p.  099;  Ponl,  Pelits 
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moyen  do  vaincre  sa  rosistaiico.  I.a  remise  de  la  chose  entre 
les  mains  dnii  tiers  convenn  a  [)récisénient  1  avantage  de 
[jermeftre  an  délateur  de  l'airo  la  convention  sausavoir  Jjesoiu 
de  ce  consentement  ('). 

L'ordre  de  préférence  entre  plusieurs  créanciers  tragisfes 
ayant  j)rivilège  sur  la  même  chose  est  facile  à  déterminer.  Si 
leurs  droits  sont  devenus  opposables  aux  tiers  en  même  temps, 
ils  viendront  en  concours  (art.  2097),  à  moins  de  convention 
contraire.  Si  la  faculté  d'invo([uer  le  [)rivi]è,se  à  l'encontre 
des  tiers  a  pris  naissance  pour  chacun  d'eux  à  des  dates 
successives,  le  premier  créancier  nanti  sera  préféré  au  second 
et  ainsi  de  suite,  sauf  bien  entendu  convention  contraire,  mais 
pourvu  (pi'il  ait  conservé  la  possession  de  la  chose  (-). 

87  1.  La  règle  de  l'art.  2076  comporte  une  exception  remar- 
quable édictée  en  faveur  des  banques  coloniales.  Nous  lavons 
déjà  signalée  ;*-  :  le  moment  est  venu  de  s'ex[)li([ner  à  cet 
égard.  Cette  exception  résulte  des  lois  des  11-28  juillet  1831 
et  des  24  juin-o  juillet  1874.  Les  art.  9  et  suiv.  de  la  première, 
G  et  suiv.  de  la  seconde  autorisent  ces  établissements  à  faire 
aux  propriétaires,  fermiers,  métayers  et  locataires  des  jjrèts 
à  court  terme  sur  cession  de  récoltes  pendantes.  Bien  que,  aux 
termes  de  ces  lois,  la  banque  soit  considérée  comme  saisie 
de  la  récolte  par  la  transcription  des  actes  de  cessions  à  elle 
consenties,  bien  cjue  le  rapporteur  de  la  loi  de  1851  ait  déclaré 
que  la  ban([ue  devenait  propriétaire  ('),  nous  croyons  que  la 
convention  fait  naître  seulement  un  nantissement,  comme  le 
porte  l'art.  8  de  la  loi  de  ]8;>l,  et  comme  cela  résulte  de 
1  art.  1 1  (jui  réserve  à  la  banqiR',  après  réalisation  de  la  ré- 
colte, le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  ce  qui  lui  reste 
du  MU-  lis  autres  biens  du  débiteur  (^).  Le  contrat  est  donc 
un  [irét.  à  la  garantie  ducjuel  les  récoltes  sont  aflectées  isolé- 

contr..  II.  n.  M  iO;  Laurent,  X XVIII.  n.  i87  ;  Guillouard.  yantiss.,  n.  106.  —  Aix. 
21  février  1840.  ./.  G.,  v  Nantiss..  n.  211,  S..  50.  2.  570. 

(';  Troplong,  .\ubry  el  Rau,  Pont,  Laurent,  (iuillouard,  hicc.  citt. 

;-   V.  ce  que  nous  disons  au  sujet  des  connaissements  supra,  n.  71 . 

(')  V.  supra,  n.  .30,  note. 

(')  n.,  51.  4.  147,  1«  col. 

(=)  V.  en  ce  sens  Civ.  rej.,  7  janvier  1880,  D.,  80.  1.  129,  S..  82.  1.  463.  —  Rep. 
de  dr.  adininislr.  do  Béquct,  v  Colonies,  n.  .1085  s. 
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nient  (^t  intL'jx'ndaninuMil  cin  sol  (|ni  les  [loi'Ic.  LOjKTiiliDn 
coiistitne  nn  nnnlisscnicnt  ([ni,  .lyjuif  .linsi  jmui-  (ihjcl  cU's 
choses  mobilisées  pai'  la  \olonlé  des  parties,  ne  [x'iit  être 
([n'un  contrat  de  gage.  Mais  l'efficacité  de  ce  contrat  n'est  pas 
snijoi'donnéc  à  la  mise  en  possession  réelle  dn  créancier. 
C'est  nn  gage  sans  dessaisissement  dn  dél)iteni',  sans  dépla- 
cement de  la  possession.  I>a  [)nhlirité  est  assnrée  [)ar  la  ti'aiis- 
cription  de  l'acte  de  prêt  snr  le  registre  dn  recevenr  de 
l'enregistrement  de  la  circonscription. 

87  II.  Sons  le  nom  do  /irifi/rf/c  af/ricu/c,  nous  tronvons  nne 
institution  analogue  dans  nondjre  de  pays  étrangers.  Elle  y 
a  [)i'is  un  dé\eloppement  considérable  sous  1  intluence  de  la 
crise  agricole  et  des  transformations  ([ui  s'opèrent  dans  l'agri- 
culture. C'est  ainsi  que  des  l</is  spi'ciales  y  oïd  autorisé  le 
nantissement  sans  déplacement  de  la  possession,  des  instru- 
ments aratoires,  des  récoltes  sur  pied,  des  récoltes  de  cer- 
taines années  déterminées,  des  animaux  et  antres  accessoires 
non  compris  dans  le  contrat  d'hyjKjthèque  ('),  du  bétail  (-), 
des  fruits  de  l'année  et  des  récoltes  antérieures  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  sert  à  cultiver  le  fonds  et  à  le  garnir  ('),  des  récol- 
tes sur  pied,  des  produits  agricoles  ainsi  que  de  leurs  dérivés 
tels  que  le  vin,  la  farine,  des  instruments  aratoires  et  des 
Ijètes  de  somme  (•).  Nous  citerons  enfin  la  llussie  où  l'art. 
124  des  statuts  de  la  bancpu'  d'Etat  russe  du  ()/18  juin  I89'i 
autorise  le  prêt  sur  des  marchandises  qui  peuvent  être  lais- 
sées à  la  garde  de  l'emprunteur. 

De  même,  en  Belgique,  la  loi  autorise  l'établissement  con- 
ventionnel d'un  privilège  [xirtant  sur  les  objets  afl'ectés 
au  privilège  dn  bailleur  et  gai'antissant  les  prêts  faits  aux 
agriculteurs,  (le  [)rivilège  est  assorti  d'un  droit  de  suite, 
connue  le  privilège  du  ii.iillenr  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  celui-ci  ('). 

(')  Brésil,  L.  G  nov.  187,"),  art.  1-9°  ;  L.  i>  octobre  1S85  :  Décret  17  janvier  1890. 

ri  Ziiricli,  C.  clo.,  art.  403  s  ;  Ordonn.  31  déc.  1883  sur  les  livres  île  gage.  — 
Tliurgovie,  L   il  nov.  1893. 

(')  Italie,  L   2:!j;hiv.  1887. 

('■)  HiiiiMiaiiic,  L.  29  iiiai/lli  juin  ls;i2:  L.  28  mars/9  avril  1894;  L.  31  mars/12 
avril  189:>. 

(^)  L.  U)  avi'il  1881.  l'oiiipiétéc  jj.ii-  la  !..  du  21  juin  |.^9i. 
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87 111.  Eiiliii,  011  ptnit  rapprocher,  t'ii  iiiatièit'  iiKliistrit'lIc. 
la  Icyislatiuii  do  ['oiisylvauic  ipii  pcriiiêt  rt>tal)lissciii(Mit  d'iiii 
iiaiitisst'iiiciit  sur  h's  iiiatr-riaiix  et  les  produits  de  1  iiulustrit' 
du  l'tM'  sans  dé|)lacoiiieiit  de  la  [)osspssioii  ('). 

87  i\ .  Vaï  Franco,  après  uiio  toutativc  infructueuse  sur  la- 
(|uollo  nous  rovioudrons  vu  prosoutaut  le  coniiiioiitairc  de  la 
I,.  du  11)  lovrior  1889  i-i,  l'idoo  do  mettre  un  nouvel  iiistru- 
iiiont  do  crédit  à  la  disposition  dos  ai;riculteurs  et  do  leur 
perniettro  d'attondro  ainsi  un  inoinent  favorable  pour  la 
réalisation  de  leurs  produits,  a  été  récemnieut  reprise  et 
réalisée  par  la  loi  du  18  juillet  1898  fiir  les  warrants  ayrico- 
h's  dans  une  mesure  que  nous  allons  déterminer. 

Cette  loi  autorise  la  création  d'un  privilège  de  gagiste, 
sans  que  le  débiteur  se  dessaisisse  de  la  possession  de  l'objet 
engagé.  Cette  constitution  de  gage  est  entourée  d'une  certaine 
publicité.  Elle  se  réalise  au  moyen  d'une  feuille  détachée 
d'un  registre  à  souche  tenu  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  de  rempruutour  et  remis  à  celui-ci  qui  la 
négocie  et  la  transforme  ainsi  on  un  warrant.  Le  warrant  est, 
comme  l'a  déclaré  M.  Chastenet,  le  rapporteur  du  projet  de 
loi  à  la  Chambre  des  députés,  la  rejjrésentation  du  produit 
warranté  et  la  possession  du  premier  équivaut,  au  point  de 
\  ne  du  gage,  à  la  possession  du  second,  ([ui  demeure  sous  la 
garde  de  roiuprunteur  dans  les  itatiiuouts  ou  sur  les  terres 
de  sou  exploitation  (art.  1,  al.  1). 

La  jniblicité  résulte  de  l'obligation  imposée  aux  greffiers 
lie  (U'ih-rrr  à  luiil  pri'lf'tir  <jii't  le  rf(juiert,  arer  /'t/iitorisalioii 
t/f  /fti/ijriiii/eiir,  copie  ilfs  ins<  riptions  d'ciiiprants  faites  par 
l'eriiprunteur  on  certificat  établissant  ijii'il  n'en  existe  aacune 
(art.  o). 

87  V.  La  loi  détermine,  dans  sou  art.  i,  les  objets  qui  peu- 
vent être  ainsi  warrantés  et  qui  cojisistent  dans  des  produits 
agricoles  ou  industriels  provenant  de  l'exploitation  de  l'héri- 
tage. L'énumératiou  est  limitative  et  les  produits  qu'elle 
comprend  sont  les  suivants  : 

(')  L.  28  avril  1877.  arl.  32. 
('}  V.  infra.  I,  n.  kT.. 
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«  Crrca/es  r/i  gerf/cs  ou  bnHiirx;  —  Fourrages  secs,  iilantcs 
i>  offichiales  src/ires  ;  —  Légutncs  secs,  fridls  séc/irs  et  fécules; 
»  —  Matières  tejliles,  animales  ou  végétales  ;  —  Graines  oléa- 
>i  giaeuses,  graines  à  ensemencer  ; —  Vins,  cidres,  eaux-de- 
»  i-ie,  et  alcool  de  nature  diverse; —  Cocons  secs  et  cocons 
»  ayant  serri  au  (/ramage  ;  —  Bois  cjjjloités,  résines  et  écor- 
»  ces  à  tan;  —  Fromages,  miels  et  cires; —  Huiles  végéta- 
it les  ;  —  5e/  marin  » . 

Nous  remarquons  tout  d  aliord  ([uc  la  lui  nouvelle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  produits  récoltés  et  exclut  les  récoltes  pendan- 
tes par  racines.  I>ans  son  rapport  à  la  Chaniljre  des  députés 
M.  G.  Chastenet  jiistitie  cette  disposition  en  invoquant  (')  : 
<<  l'intérêt  du  propriétaire,  dont  le  privilège  a  pour  meilleure 
»  garantie  la  récolte  sur  pied,  celle  qu'il  saisit  ordinairement 
»  quand  il  veut  exercer  ce  privilège  ;  l'intérêt  du  préteur, 
)i  dont  le  gage  doit  être  le  moins  aléatoire  possible  ;  enfin, 
))  peut-être  aussi  l'intérêt  de  l'agriculteur  lui-même,  diuit  il 
i>  ne  faut  pas  encourager  inconsidérément  les  emprunts  ■'. 

On  observera  en  outre  cjue  la  loi  ne  permet  pas  de  warran- 
ter les  animaux  de  travail,  ni  ceux  de  vente.  La  solution  con- 
traire défendue  à  la  Chambre  des  députés  par  M.Codet('),  pro- 
posée au  Sénat  dans  des  termes  absolus  par  M.  Legludic,  dans 
une  mesure  plus  restreinte  et  seulement  au  profit  du  pro- 
priétaire et  de  l'usufruitier  [»ar  ^I.  Savary  ('),  a  été  écartée 
C(jnformément  à  l'opinion  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion de  chacune  des  deux  Assemblées.  M.  Chastenet  a  éuergi- 
quement  condjattu  l'amendement  présenté  par  M.  Codet.  Il  a 
surtout  insisté  sur  ce  qu'on  sortirait  ainsi  du  cadre  de  la  loi 
"  dont  l'objet  est  simplement  de  permettre  aux  cultivateurs 
»  de  donner  en  gage,  sans  les  déplacer  des  terres  et  des  bàti- 
»  ments  de  leur  exploitation,  les  produits  qu'ils  pourraient  à 
»  la  rigueur  warranter  en  les  transportant  dans  les  magasins 
»  généraux,  n'étaient  les  difficultés  et  les  frais  du  transport  ». 

Il  a  eu  outre  fait  valoir  que  !e  warrant  sur  le  bétail  n'otfri- 

(')  Rapporl.  p.  12. 

(■')  Gh.  ilc?s  (lépulés.  séance  Jii  31  mars  18'JS.  ./.  0,/'.,  l"  avril  IS'.iS,  Ch.  des  dc- 
pulés.  p.  1408  s. 

t')  Sciial.  séance  du  S  jnill.  ISJS,  ./.  O//'.,  UJuill.  1898,  Sénal,  p.  7SS-780. 
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rait  ([u  une  .uaïautio  illusoire,  la  valeui'  des  animaux  se  niodi- 
liaut  souvent,  croissant  d'abord,  j)uis  diminuant  avec  1  âge, 
le  troupeau  se  modifiant  incessamment  par  les  naissances  et 
les  mortalités  et  le  gage  pouvant  être  gravement  compromis 
par  les  éjndémies. 

Enfin  cette  faculté  de  warranter  le  bétail  pourrait  devenir 
dangereuse  pour  le  propriétaire  dont  elle  compromettrait  le 
pri\ilège,  dangerousc  pour  le  fermier  qui  engagerait  ainsi  le 
principal  instrument  de  son  travail. 

Ajoutons  que  lorscjue  l'héritage  est  exploité  par  son  pro- 
priétaire, le  bétail  attaché  au  fonds  pour  son  service  et  son 
exploitation  est  immeuble  par  destination  (art.  524)  ;  à  ce 
titre,  il  ue  peut  pas  faire  l'objet  d'un  contrat  de  gage. 

La  loi  n'exige  pas,  comme  le  faisait  la  proposition  de  loi 
de  M.  E.  Delaunay  et  de  ses  collègues,  que  la  valeur  des 
produits  à  warranter  ait  été  fixée  par  des  experts.  L'exper- 
tise n'est  pas  obligatoire  ;  mais,  s'il  en  existe  une,  elle  sera 
mentionnée  avec  le  nom  de  l'expert  sur  les  deux  parties  de 
la  souche  ^'). 

87  vi.  Les  formalités  à  remplir  varient  suivant  que  le  x\  ar- 
rant  est  demandé  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  ou  par 
une  personne  qui  n'a  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités,  v.  g. 
par  un  fermier. 

Dans  la  première  hypothèse,  lorsque  l'emprunteur  est 
propriétaire  ou  usufruitier,  le  \\arrant  peut  être  immédiate- 
ment délivré  dans  les  conditions  déterminées  par  le  1  "  al.  de 
l'art.  3  : 

«  Le  (jreffier  île  la  justice  de  paix  inscrira  sur  les  deux 
parties  d'un  registre  à  souche  établi  spécialement  à  cet  effet, 
et  d'après  hi  déclaration  de  l'einj/runteur,  la  nature,  la  quan- 
tité et  la  videur  des  produits  ijiii  devront  servir  de  yage  à  son 
emprunt,  ainsi  que  le  ntontunt  des  sommes  à  emprunter  ». 

Dans  la  seconde  hypothèse,  si  l'emprunteur  n'est  ni  pro- 
priétaire, ni  usufruitier  de  son  exploitation,  il  faut,  au  préa- 
lable, '<  aviser  le  propriétaire  du  fonds  loué  de  la  nature,  de 
la    voleur   et   de   la   quantité   des  nuirchandises   qui  doivent 

(')  K.xposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement,  p.  -4. 


ni    GAGE    EFFICACITÉ  83 

servir  de  qaqr  pour  /'eni/ir//ii/  ainsi  rpic  du  nmittunl  di's  soiii- 
tnps  à  r/)iprinif''r  »  (art.  2.  al.  1). 

Lai.  2  (lu  iiiènie  article  détermine  les  formes  de  cet  avis  : 
«  Cet  avis  devra  être  donné  ait  propriétaire,  à  l'usa  fruitier  ou  à 
leur  mandataire  légal  désigné  par  Vinlermédiaire  du  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  l'emprunteur.  La  lettre 
d'avis  si'va  remise  au  t/reffer  qui  devra  la  viser,  l'enreqistrer 
et  renvoi/er  sous  forme  <le  lettre  recommandée  comportant 
accusé  de  réception  ». 

Un  délai  de  douze  jours  francs,  à  partir  de  la  lettre  re- 
commandée, est  accordé  au  propriétaire  ou  à  l'usufruitier  pour 
s'opposer  à  l'emprunt  projeté  par  lettre  adressée  au  greffier 
du  juge  de  paix  et  également  recommandée  (art.  2,  al.  3). 
Dans  quels  cas  l'opposition  est-elle  possiljle  ? 
La  loi  répond  lorscpie  l'emprunteur  sera  débiteur  de  tei-- 
nies  échus. 

La  pensée  du  législateur  s'est  arrêtée  au  passé  ;  elle  n'a 
pas  embrassé  l'avenir.  Il  importe  peu  que  les  garanties  qui 
demeurent  au  locateur  soient  insuffisantes  ])our  assurer  le 
paiement  des  termes  à  échoir  et  l'exécution  des  obligations 
imposées  par  le  bail.  L'opposition  fondée  sur  ce  motif  ne  se- 
rait pas  justifiée;  elle  devrait  être  purement  et  simplement 
écartée.  M.  Th.  Girard  avait  proposé  un  amendement  qui, 
malgré  la  valeur  des  arguments  développés,  a  été  écarté  par 
le  Sénat  ('j. 

La  volonté  du  législateur  est  donc  certaine.  Il  faut  que  le 
propriétaire  ou  l'usufruitier  soit  créancier  de  termes  échus. 
Il  résulte  de  la  discussion  et  des  réponses  faites  par  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  le  rapporteur  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  Guibourg-  de  Luzinais  (-)  qu'il  suffit  de  la 
dette  d'un  seul  terme  du  fermage  ou  même  d'une  fraction  de 
ce  terme  pour  justifier  l'opposition. 

Le  silence  gardé  sur  ce  point  nous  oblige  à  nous  demander 
si  l'opposition  serait  justifiée  dans  le  cas  où  par  le  bail  des 
avances  aui-aient  été  faites  ou  des  obligations  spéciales  iinpo- 


(')  Séance  du  S  juillet  1S9S, ./.  O/f.  du  9  Juillet  1898,  Sénat,  p.  789  s. 

<»)  Séance  du  8  juillet  1898,  J.  0/1.  du  9  juillet  189S,  Sénat,  p.  791  et  792. 
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sées  au  ferniior.  Nous  n'hésitons  pas  ;i  rofuser  ce  droit  au 
propriétaire,  si  les  avances  ne  soiil  icmlioursables  quà  la  fin 
du  bail  ou  si  aucun  délai  n'a  été  sti])uié  pour  l'exécution  des 
oljlit;ations  spéciales  uées  du  coutrat  ou  si  le  délai  convenu 
n'est  pas  exjnré.  Dans  le  cas  contraire,  la  question  nous  parait 
extrêmement  délicate.  D'une  part,  la  situation  du  fermier 
n'est  pas  ahsolunieut  nette.  D'autre  pai-t,  il  seiuijle  bien  que 
ces  charges  viennent  s'ajouter  aux  ternies  du  l)ail,  qu'elles  en 
font  partie  et  que  le  ferniiei'  (jui  ne  les  a  pas  exécutées  se 
trouve,  de  ce  chef,  débiteur  de  ternies  ou  d'oblisations  échus. 

L'opposition  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  si  elle  est 
fondée,  élève  uu  obstacle  infranchissable  à  l'emprunt  projeté. 
Le  warrant  ne  peut  être  délivré  qu'autant  ([u'on  constate  sur 
le  titre  lui-même  l'absence  de  toute  opp(jsitiou.  Telles  sont 
les  indications  spéciales,  date  de  l'envoi  de  l'avis  et  non  oppo- 
sition, que,  dans  le  cas  où  l'emprunteur  n'est  ni  propriétaire 
ni  usufruitier,  l'ai.  2  de  l'art.  3  impose  au  greffier  l'obligation 
de  mentionm^'r  sur  les  deux  ^Jarfif^'  du  registre  à  souche  en 
outre  de  celles  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  t]ui  se  rapportent 
à  la  spécialisation  du  gage  et  de  la  créance  garantie. 

«  La  feinlle  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui 
»  permettra  au  cultirateur  de  réaliser  son  emprunt  »  (art.  3, 
al.  3  . 

«  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  jiruduit  uarranté  est 
»  assuré  ou  non  et,  en  cas  d'assurances,  le  nom  et  l'adresse 
»  de  l'assureur  »  (art.  4,  al.  1). 

87  VII.  Quels  sont  les  droits  du  porteur  de  ce  warrant? 

11  acquiert  sur  le  produit  w  arranté  un  véritable  droit  de 
gage  (art.  1,  avant-dernier  al.].  La  possession  du  warrant 
équivaut,  à  ce  point  de  vue,  d'après  la  loi,  à  la  possession  de 
la  chose  c|ue  li'  titi  r  est  censé  représenter.  En  conséquence  le 
porteur  est  investi,  conformément  à  l'art.  2073,  d'un  privilège 
(art.  11  i.  Il  exerce  ce  droit  de  préférence,  soit  sur  le  prix  du 
produit,  soit  en  cas  de  sinistre,  sur  les  indemnités  d'assuran- 
ces, conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889.  dont 
la  disposition  est.  par  surcroît,  reproduite  dans  le  2'  al.  de 
l'art,  i. 

Par  1  effet  de  ce  privilège,  le  porteur  du  w  arrant  est  préféré 
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à  tous  autres  créanciers,  sous  la  seule  déduction  des  contri- 
butions directes  et  des  frais  de  vente  (art.  11).  Le  prix  do  la 
vente  ainsi  réduit  lui  sera  donc  attriljué  jusqu'à  duc  concur- 
rence par  pi'él'éreuce  non  seulement  aux  créanciers  chirogra- 
phaires,  mais  encore  aux  créanciers  investis  d'im  privilèn-e 
général  ou  même  d'un  privilège  spécial,  comme  le  locateur. 
Il  sendjle  résulter  de  là  qu'il  sera  préféré  aux  créanciers  des 
semences  et  des  frais  de  récolte. 

A  la  différence  du  créancier  gagiste  ordinaire,  le  porteur 
du  warrant  n'a  pas  de  droit  de  réteution,  puiscpi'il  n'a  pas  la 
possession.  Il  ne  pourrait  donc  pas  invoquer  le  Ijénéfice  du 
2°  al.  de  l'art.  2082,  si,  par  im])ossil)le,  il  se  trouvait  dans 
les  conditions  prévues  par  ce  texte. 

Comme  le  créancier  gagiste,  il  a  le  droit,  à  défaut  de  paie- 
ment à  l'échéance,  de  faire  vendre  le  produit  warranté.  Les 
formalités  de  cette  vente  sont  très  simples.  L'art.  10  les 
indi([ue  :  »  .4  défaut  dr  paicmrnt  à  Vvchrance,  Pt  après  avis 
»  préalalile  transmis  par  h'ttrc  rentnniHindpe  à  Vempraiiteur, 
»  pour  laquelle  an  avis  de  réception  doit  être  deuiandé,  le  por- 
»  teur  du  toarrant,  hait  jours  après  l'avertissement  et  sans 
1)  aucune  autre  forme  de  justice,  mais  arec  les  formes  de  pahli- 
i>  cité  prévues  par  les  art.  611  et  s.  du  ('.  de  procédure,  peut 
»  faire  procéder  par  un  officier  ministériel  à  la  vente  puld'upue 
)i  aux  enchères  de  la  nuirchandise  engagée  •>. 

Le  porteur  du  warrant  est  payé  sur  le  prix  de  la  marchan- 
dise, sous  les  déductions  déjà  indiquées,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  de  paix  (art.  11). 

En  cas  dinsuflisance,  il  a  le  droit  de  poursui^■re  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  reste  dû  sur  les  autres  biens  de  l'emprun- 
teur et  de  recourir  contre  les  endosseurs  du  warrant  sous 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  12  :  <(  //  n'a  de  recours 
»  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  c^u  après  avoir  exercé 
»  ses  droits  sur  les  produits  warrantés.  En  cas  d'insuffsunce 
I)  le  délai  il' un  mois  lui  est  imparti,  à  dater  du  jour  où  la 
»  vente  de  la  marchandise  est  réalisée,  jiour  exercer  son  re- 
»  cours  contre  les  endosseurs  ». 

Le  porteur  chi  warrant  est  en  outre  déchu  de  tout  recours 
«  contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente 
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»  flans  le  mois  qui  suit  la  date  de  ravertissetnenl  »  (nrt.  12). 

Bien  que  la  loi  parle,  dans  le  3'  al.  de  l'art.  1(5,  de  prutêt, 
il  semble  bien  que  le  recours  du  porteur  du  warrant  n'est 
pas  soumis  aux  règles  édictées  par  le  (^ode  de  connnerce  eu 
matière  de  lettres  de  change.  Coninu;  l'a  dit  M.  (Ihastenet, 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chandire  des  députés  ('), 
i<  il  n'y  avait  pas  à  introduire  les  rèivles  du  protêt  dans  nue 
I'  matière  essentiellement  civile  ".  Kn  conséquence,  le  recours 
du  porteur  est  seulement  subordonné  aux  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer. 

87\iii.  Quels  sont  les  droits  de  l'emprunteur? 

La  loi  lui  reconnaît  formellement  le  droit  de  rembourser 
le  warrant  avant  l'échéance,  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  7,  ainsi  conçu  : 

«  L'emijranteiir  peut,  même  avant  l'échéance,  rembourser 
»  la  créance  garantie  par  le  warrant. 

»  Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  jteut,  pour  se 
»  libérer,  consigner  la  somme  offerte  en  observant  les  formalités 
»  prescrites  par  l'art.  1''259  C.  civ.  Sur  le  vu  d'une  quittance  de 
»  consignation  régulière  et  suffisante,  le  juge  de  pai.r  rendra 
»  une  ordonnance  au.r  termes  de  laquelle  le  gage  sera  transporté 
»  sur  la  somme  consignée. 

»  En  cas  de  7-emboiirsement  anticipé  d'un  warrant  agricole, 
»  l'emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à  courir 
«jusqu'à  l'échéance  du  ivarrant , déduction  faite  d'un  délaide 
»  di.i:  jours  » . 

Pour  l'exercice  de  ce  droit  il  est  nécessaire  (jue  l'emprun- 
teur puisse  connaître  le  nom  du  porteur  actuel  du  warrant, 
qui  peut  être  soit  un  particulier,  soit  un  établissement  public 
de  crédit  exceptionnellement  dispensé  en  cette  matière  d'une 
des  signatures  exigées  par  les  statuts  (art.  8j.  A  cet  effet 
l'art.  9  dispose  : 

«  L'escompteur  ou  le  réescompteur  d'un  warrant  sera  tenu 
»  d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du  juge  de  paix 
»  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  ». 

Le  remboursement  est  constaté  sur  la  souche  du  registre 

(')  Rapport,  p.  15. 
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dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  6  :  «  L'emprunteur 
»  qui  aura  reuiboursé  son  warrant  le  fera,  constater  au  yreffe 
»  «le  la  justice  de  paix  ;  le  remboursement  sera  inscrit  sur  le 
»  registre  à  souche  prrvu  à  l'art.  3,  et  il  lui  sera  do7inr  un  récf'- 
1)  pissé  (le  la  radiation  de  son  inscription  ». 

87 IX.  L'emprunteur  conserve  la  garde  des  marchandises 
warrantées  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  son  exploi- 
tation (art.  1,  al.  1).  11  en  est  responsable,  sans  pouvoir  ré- 
clamer de  ce  chef  une  indemnité  (art.  1,  dern.  al.). 

Les  détériorations  volontaires,  que  commettrait  l'emprun- 
teur et  qui  causeraient  préjudice  au  créancier,  pourraient 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par  les  art. 
406  et  408  C.  pén.  contre  l'abus  de  coniiance  ^art.  13). 

87  X.  Demeuré  propriétaire,  l'emprunteur  doit,  en  vertu  des 
principes,  avoir  la  faculté  de  dispos.er  des  marchandises  war- 
rantées; mais,  tenu  d'une  obligation  certaine  envers  le  prêteur 
ou  le  porteur  du  warrant,  il  ne  doit  pas  pouvoir  en  disposer 
au  préjudice  du  créancier.  La  loi  sanctionne  cette  obligation 
en  le  déclarant,  dans  le  cas  de  détournement  ou  de  dissipa- 
tion, passible  des  peines  édictées  contre  l'abus  de  confiance 
(art.  13). 

Nous  remarquons  que  la  loi  qualifie  elle-même  ce  détour- 
nement du  nom  d'abus  de  coniiance.  Nous  en  conclurons  que 
le  porteur  du  warrant  ne  serait  pas  autorisé  à  revendiquer 
les  objets  ainsi  détournés  contreun  tiers  possesseur  de  bonne 
foi.  L'art.  2279  31.  2  n'autorise  la  revendication  que  dans  les 
cas  de  perte  ou  de  vol.  Sa  disposition  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  d'abus  de  confiance  (')  et  telle  est  notre  hypothèse. 

87  XI.  La  loi  décide,  malgré  les  très  sérieuses  critiques  for- 
mulées par  M.  Guibourd  de  Luzinais  (-),  que  ■<  lorsque,  pour 
»  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu  à  référence  référé 
»  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  »  (art.  14). 

Nous  concevons  difhcilemcnt  les  mesures  provisoires  que 
le  jug-e  de  paix  pourra  être  appelé  à  ordonner,  sous  la  condi- 
tion qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  au  fond.  On  peut  suppo- 

(')  Baudry-Lacanlinerie  el  Tisi^ier,  n.  897-898. 

(')  Sénat,  séance  du  8  juillet  1898,  J.  o/f..  9  juillet  1S98,  sénat,  p.  792-793. 
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scr  ([uil  y  a  dissontiiiieiit  entre  les  parties  sur  le  point  de 
savoir  si  le  l'eriuier  est  dans  les  conditions  voulues  pour 
warranter  ses  marchandises,  s"il  est  ou  non  débiteur  de  termes 
échus.  La  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix  autoriserait  • 
l'emprunt  ne  compromettrait-elle  pas  les  droits  du  proprié- 
taire, si  le  Tribunal  condan;uait  ultérieurement  le  fermier  au 
paiement  de  termes  échus?  Par  cela  même  que  les  marchan- 
dises auraient  été  warrantées,  le  propriétaire  ne  serait-il  pas 
au  moins  en  partie  privé  de  son  gage  ? 

87  su.  En  terminant  le  commentaire  de  la  loi  nouvelle, 
nous  reproduisons  le  texte  de  lart.  16  relatif  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  : 

«  Son/  f/isppiisi's  de  la  formalUr  du  Iniihrr  et  di'  l'cnrefjis- 
»  f renie nf  :  les  lettres  prévues  aux  art.  '2,  9  et  10  et  leurs  accii- 
n  ses  de  réception,  la  souche  du  registre  institué  par  l'art.  3, 
»  la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le  certificat  nécjatif  et 
»  le  récépissé  de  radiation  mentionnés  aux  art.  5  et  6  de  la 
^>  présente  loi. 

»  La  feuille  détachée  du  registre  à  souche  et  cjui  deviendra 
»  le  warrant  au  moyen  duquel  le  cultivateur  réalisera  son 
»  emprunt  restera  soumise  au  droite  ommun,  c'est-à-dire  qu'elle 
»  deviendra  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce 
»  (5  centimes  p.  100)  au  moment  de  sa  transformation  en  war- 
»  rant  et  de  sa  re)/iise  comme  tel  au  préteur. 

»  L'enregistrement  (50  centimes  p.  100}  ne  deviendra  ohli- 
»  gatoire  que  dans  le  cas  de  protêt  ><. 

87  xui.  11  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  loi  par  un  décret 
dont  l'art.  15  parle  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  décret  détermiiieni  1rs  éiiiuhniirnts  à  allouer  aux 
"  gi'<'ff''i's  de  justice  de  paix  pour  l'envoi  des  lettres  recom- 
»  mandées,  rachat  et  la  tenue  des  registres,  ainsi  que  pour 
»  la  délivrance  des  certifcats.  Il  établira,  s'il  y  a  lieu,  toutes 
»  les  mesures  nécessaires  pour  l'rxéciition  de  la  présente  loi  ». 

Ce  décret  a  été  promulgué  le  11  août  1898. 

88.  l]ii  terminant  l'étude  des  f(jrmalités  requises  pour  assu- 
rer l'efficacitt'  du  nantissement  à  l'égard  des  tiers,  il  nous 
faut  rechercher  si  les  parties  pourraient  faire  un  contrat  de 
gage  sous  la  forme  d'une  vente,  en  fait,  d'une  vente  à  réméré. 
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La  question  est  extrcnieiiient  intéressante  djins  la  pratique 
à  tous  les  points  de  vue. 

L'efficacité  du  nantisseineut  et  celle  de  la  vente  ne  sont  pas 
soumises  aux  mêmes  formalités,  et  il  peut  se  faire  cju'uu  con- 
trat, destitué  d'efiicacité  connue  nantissement,  puisse  au  con- 
traire produire  tous  ses  etfets  si  on  l'envisage  comme  vente. 
Ainsi,  la  loi  exige  en  matière  de  nantissement,  dans  tous  les 
cas  s'il  s'agit  d'un  meuble  incorporel,  en  matière  excédant 
150  fr.  s'il  s'agit  dun  meuble  cor[)oreI,  que  la  convention  soit 
constatée  soit  par  un  acte  public,  soit  jjar  un  acte  sous  seing 
privé  enregistré  ou  ayant  actjuis  date  certaine.  Elle  exige, 
cpielle  cjue  soit  l'espèce  du  meuble  donné  en  gage,  que  le 
créancier  soit  mis  en  possession  et  cjue  le  débiteur  soit  des- 
saisi de  la  chose.  Elle  exige  la  spécialisation  de  la  créance 
garantie  et  de  la  chose  donnée  en  gage.  En  matière  de  vente, 
la  loi  n'a  pas  de  semblaldes  sévérités;  elle  ne  requiert  ni  la 
rédaction  d'un  éicte  écrit,  ni  la  mise  en  possession  de  l'ache- 
teur, ni  la  spécialisation  détaillée  recpiise  en  matière  de  gage. 
Ces  difTérences  s'explicjuent  par  la  crainte  des  fraudes  dont 
les  tiers  peuvent  être  les  victimes  et  qui  ne  sont  pas  à  redou- 
ter, du  moins  au  même  degré,  quand  il  s'agit  d'une  vente. 

Appelée  à  trancher  la  C{uesti(ni,  la  jurisprudence  décida 
que  les  parties  ne  pouvaient  pas,  en  recourant  à  la  vente, 
priver  les  tiers  des  garanties  d'ordre  2)ublic  établies  dans 
leur  intérêt,  que  le  nantissement  dissimulé  sous  la  forme 
d'une  vente  serait  vahdjle,  pourvu  <{ue  toutes  les  formalités 
prescriti^s  par  la  loi  pour  en  assurer  l'eflicacité  à  l'égard  des 
tiers  eussent  été  observées.  Si  elles  ne  l'ont  pas  été,  l'intérêt 
des  tiers  n'a  pas  été  sauvegardé  et  la  simulation  devient  par 
elle-même  et  par  elle  seule  une  cause  de  luillité  ou  plus 
exactement  une  cause  d'inefficacité  du  contrat.  L'acheteur, 
qui  n'est  alors  en  réalité  ([uun  créancier,  ne  peut  pas  se 
prévaloir  di'  sou  j)rivilège  et  demander  h  être  colloc[ué  par 
préférence  sur  le  prix  ['). 

(')  V.  Duranlon,  XVIII.  n.  538;  Aubry  el  Rau,  IV,  §  432,  lexle  el  noie  13,  p.  703; 
Laurent,  XXVIII,  n.  488  et  489  ;  Guillouiii'ii,  Nanliss.,  n.  23,  31  s.,  85.  —  Cpr.  Pont, 
Pelils  conir.,  II,  n.  1090.  —  Req.,  23  Jnill.  1844,  J.  G.,  \o  Nanliss.,  n.  88,  S.,  44.  1. 
859.  —  Hennés,  29  déc.  1849,  D.,  52.  2.  S,  S.,  51.  2.  155.  —  Req.,  2  jnilK  185G, 
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On  objecte  l)ien  que  la  sinuilatiou  n'est  pas,  par  elle-même, 
une  cause  de  nullité  des  conventions,  que  les  parties  ont  le 
droit  de  faire  indirectement  ce  qu'elles  peuvent  faire  directe- 
ment, cpie  la  jurisprudence  valide  les  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  et  on  conclut  (ju'il 
doit  en  être  de  même  du  gage  dissimulé  sous  les  apparences 
d'une  vente  [''<. 

Nous  répondrons  :  il  est  vrai  que  les  parties  peuvent  faire 
indirectement  ce  qu'il  leur  est  permis  de  faire  directement. 
Mais  précisément  elles  ne  peuvent,  par  aucune  convention 
expresse,  rendre  efficace  à  l'égard  des  tiers  un  contrat  de  gage 
qui  n'est  p  is  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi.  Donc  elles 
ne  peuvent  pas  atteindre  ce  résultat  par  une  voie  indirecte, 
au  moyen  d'une  vente.  Il  est  vrai  que  la  simulation  n'est  pas, 
par  elle-même,  une  cause  de  nullité  des  conventions,  mais 
elle  le  devient  quand  elle  est  frauduleuse,  et  le  déguisement 
n'est-il  pas  IVaudulcux  quand  il  a  pour  Ijut  de  priver  les  tiers 
de  la  protection  c^ue  le  législateur  a  voulu  leur  assurer?  Il 
est  vrai  qu'une  jurisprudence,  dont  nous  n'avons  pas  à  appré- 
cier ici  la  valeur  et  le  fondement,  valide  les  donations  dégui- 
sées sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Mais  il 
y  a  une  grande  différence  entre  les  deux  hypothèses.  Les  formes 
des  donations  n'ont  pas  été  établies  dans  l'intérêt  des  tiers  ; 
les  formalités  du  nantissement  ont  été,  au  contraire,  édictées 
pour  protéger  ces  intérêts. 

C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  conclure  (jue  le  nan- 
tissement simulé  sous  les  apparences  d'une  vente  est  destitué 
deflicacité  à  l'égard  des  tiers,  h  moins  que,  comme  le  porte 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassatiim  du  '.)  juillet  1877,  ■<  la  conven- 
»  tion  intervenue  et  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  ne  présen- 
»tent  virtuellement,  dans  une  forme  appropriée  au  contrat  de 
»  vente,  l'accoinplissenient  des  conditions  et  formalités  requi- 
»  ses  pour  la  validit(''  du  nautisscmcnt  »  (-). 

D.,  50.  1.  427.  S.,  ■■>7.  1.  SG.  —  Civ.  cass..  9  juill.  1877,  D..  77.   1.  117.  S..  77    1. 
3ljy,  et  sur  renvoi  Caen,  7  fév.  1878,  S.,  79.  2.  (j.  —  Heq.,  11  m,-ii-s  1879,  D.,  79.  1. 
un.  S..  80.  1.  :<i.  —  Cpi-.  Req  ,  17  janv.  1876,  D.,  7(j.  1.  3i7,  S.,  77.  1.  21. 
(')  TruploTig.  Muntlss.,  n.  2U4  et  'Ml. 

■  Sur  la  iiLiesliim  de  preuve  A'.  liei|  .  liî  j.iiivier  18(J2,  D.,  02.  1.  407.  —  Cpr. 
Laiireiil.  X.W'lll.  il.  437  ;  liiiilloiianl.  Xaiilisx..  ii.  23. 
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SECTION  II 

DES  EFFETS    Di:  GAGE 

89.  Le  gage  euscndiT  des  droits  au  profit  du  créancier  ga- 
giste ;  il  fait  naître  des  obligations  à  sa  charge.  .Mais  s'il  est  un 
contrat  unilatéral,  il  peut,  éventuellement,  donner  naissance 
à  des  obligations  à  la  charge  du  débiteur.  Tel  est  l'ordre  dans 
lequel  nous  allons  étudier  ces  divers  eifets  du  contrat. 

^  I.  Des  droits  du  créancier  gagiste. 

90.  Le  créancier  gagiste  acquiert  un  privilège,  le  droit  de 
rétention  et  le  droit  de  faire  vendre  le  gage  s'il  n'est  j)as  payé 
à  l'échéance. 

I.  f)ii  privilège. 

91.  "  Le  gage  »,  dit  l'art.  2073,  «'  confère  au  créancier  le 
1)  druil  de  xp  faire  payer  surlachose  (jui  en  est  l'objet , par pri- 
»  vilège  et pnféretice  aux  autres  créanciers  »(').  L'art.  2102  dit 
de  même  :  i<  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
i>  sont...  ^°  la  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ». 

Sous  l'empire  du  code,  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèques  (^art.  2119).  La  seule  cause  de  préférence  dont 
ils  puissent  être  affectés  consiste  dans  des  privilèges.  C'est 
donc  la  seule  dénomination  qui  puisse  convenir  à  la  garantie 
née  du  contrat  de  gage.  Mais  cette  sûreté  présente  des  carac- 
tères particuliers  qu'il  est  important  de  faire  ressortir.  D'après 
les  principes  du  code,  les  privilèges  ne  peuvent  être  établis 
que  par  la  loi  et  ils  consistent  dans  «  le  droit  (jue  la  ipialité 
»  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  au\  autres 
»  créanciers  »  (art.  209o) .  Ici  nous  ne  rencontrons  rien  de  pareil, 
le  privilège  du  créancier  gagiste,  s'il  est  consacré  par  la  loi, 

{')  Italie,  C.  civ..  arl.  1879.  lHôS-r,".  —  Monaco,  C.  cio..  arl.  UlOO.  —  Espagne, 
C.  civ.,  art.  1858,  1922-2".  —  Portugal,  C.  cà\,  ai-t.  860-1".  886.  —  Priboui^,  C. 
civ.,  art.  685.  —  Valais,  C.  e(>.,  art.  1832.  —  Neuchàlel,  C.  civ.,  art.  1684.  — 
Grèce,  L.  l"'  déc.  18.36,  art.  1.  —  Japon,  G.  civ..  Livre  des  ijuran lies  des  cre'ances, 
art.  111.  —Bas-Canada,  C.  civ..  art.  1968. —  Louisiane,  C  civ.,  art.  3124,  3187-3188. 
—  Mexico,  C.  (■/('.,  art.  lOliC-l-,  2084.  —  Guatemala,  C.  civ.,  art.  1987.  —  Haïti, 
C.  civ..  art.  1840.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  3224,  3232,  3889-389U.  — 
Uruguay,  <'.  civ.,  ai't.  2258,  §  1. 
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résulte  de  la  volonté  des  parties  ;  il  dépend  d'une  conveutiou 
qu'il  leur  appartient  de  consentir  ou  de  ne  pas  consentir.  En 
outre,  il  est  indé^iendant  de  la  qualité,  c'est-à-dire  de  la  cause 
de  la  créance  ;  il  peut  être  étaljii  pour  la  sûreté  de  toute 
créance,  quelle  (ju'en  soit  la  nature.  Ce  privilège  diffère  ainsi 
de  tous  les  autres  pi'ivilcges  ;  par  ses  caractères,  il  se  rap- 
proche de  l'hypothèque  conventionnelle.  ^lais  comme  les  meu- 
bles ne  sont  pas,  d'ajîrès  le  code,  susceptibles  d'hypothèques, 
la  garantie  qui  les  affecte  à  la  sûreté  d'une  obligation  devient 
nécessairement  un  privilège.  Ajoutons  aussi  qu'il  ditlere  de 
l'hypothèque  par  le  dessaisissement  du  débiteur  et  la  mise 
en  possession  du  créancier,  conditions  requises  pour  son  exer- 
cice, tandis  que  celle-ci  ne  suppose  rien  de  semblable. 

91 1.  Nous  ne  saurions  voir  une  dérogation  au  caractère 
conventiiJiuirl  du  gai;e  dan>.  la  disj)i)sitii:)n  par  laquelle  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  déceniljre  189.'j  atti'ibue  un  droit  de  gage,  dans 
les  termes  de  l'art.  2073,  aux  employés  et  ouvriers  sur  les  som- 
mes ou  valeurs  déposées  par  le  chef  de  l'entreprise  soit  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  toute  autre  caisse, 
et  afi'ecti'es  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles 
soient. 

En  effet,  des  déclarations  formelles  de  M.  Thézard,  rap- 
porteur de  la  loi  au  Sénat  (  '  !,  il  résulte  que  cette  disposition 
a  pour  fondement  une  interprétation  légale  de  la  volonté  des 
parties,  une  présomption  de  volonté. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  que  la  naissance  du  pri- 
vilège n'est  pas  alors  subordonnée  à  l'observation  des  forma- 
lités des  art.  2071  et  207o.  11  résulte  du  seul  fait  du  dépôt. 

92.  Par  l'efl'et  du  contrat,  le  créancier  acquiert  sur  la  chose 
un  droit  réel.  Car  tout  privilège  est  un  droit  réel.  Mais  il 
n'en  devient  pas  propriétaire.  La  propriété  de  la  chose  donnée 
en  gage  continue  d  appartenir  au  débiteur:  «jusqu'à  l'crpro- 
»  priatio/i  (lu  drliili'ur,  s'il  >/  a  lii'ii  .^,  dit  l'art.  2079,  «  il  reste 
X  p/'opiif-Uiire  du  (jfige  qu'i  /l'esf,  dans  la  main  du  créancier, 
»  i/u'un  dépôt  assurant   le  privilège  de  celui-ci  »  (-). 

Ci  U..  96.  4.  5i,  noie  1,  A. 

(-)  Monaco,  C.  cii\,  art.  1915.  —  Espagne,  C.  cii\,  arl.  1869.  —  Friboiirg,  C.  cir., 
art.  692.  —  Valai.s,  C.  cit:,  arl.  1838.  —  Neuchâlel,  C.  cii:,  arl.  HV.H».  —  Argovie, 
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L'assimilation  ([im  i;i  loi  établit  (Mitre  le  gage  et  le  dépôt, 
n'est  pas  d'une  exactitude  absolue.  P]lle  ne  doit  pas  être  prise 
à  la  lettre.  Le  di'positaire  n'a  pas  de  droit  réel  ;  il  n'a  pas  la 
possession  de  la  chose.  Il  en  est  autrement  pour  le  créancier 
gagiste.  11  a  un  droit  réel.  Il  a  la  possession  ;  et  sa  jiossession 
est  pi'otégée  par  une  action  réelle  analogue  à  l'action  en 
revendication  et  (pi'il  ne  peut  intenter  contre  un  tiers  déten- 
teur de  Ijonne  foi  (pi'en  cas  de  perte  ou  de  vol  ('). 

La  loi  a  seulement  vouhi  nous  montrer  (jue  le  créancier 
gagiste,  quoi(ju"il  ait  la  possession,  n'a  pas  le  droit,  comme 
un  usufruitier  par  exemple,  de  se  servir  de  la  chose  (-).  Par 
là  il  se  rapproche  du  dépositaire,  auquel  l'art.  1930  fait  la 
même  défense.  La  possession  du  créancier  gagiste  a  été 
établie  moins  dans  son  intérêt  que  dans  l'intérêt  des  tiers. 
C'est  une  précaution  prise  par  la  loi  pour  remplacer  la  pui>li- 
cité  en  matière  hypothécaire.  Elle  est  la  condition  à  laquelle 
sont  subordonnées  l'acquisition  et  la  conservation  du  droit 
de  préférence.  En  dehors  de  cet  avantage,  elle  ne  pi-ocure  au 
créancier  aucun  droit  utile.  Ainsi  s'explicpie  tout  d'a])ord  le 
mot  (Irpdt  de  l'art.  2079.  Nous  verrons  dans  un  instant  que 
cette  règle  comporte  exception  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  2081. 

93.  L'expression  employée  par  l'art.  2079  a  encore  une 
autre  portée.  Elle  nous  montre  que  le  créancier  gagiste  n'est 
au  regard  du  d('>biteur,  comme  le  dépositaire  dans  ses  rap- 
jjorts  avec  le  déposant,  qu'un  détenteur  précaire.  On  en  con- 
clut [')  que  le  créancier  gagiste  et  ses  héritiers  ne  peuvent 
prescrire  la  propriété  du  gage  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit  (art.  2236),  à  moins  que  le  titre  de  leur  posses- 

C.  c/t'.,  art.  (513.  —  Aulriclie,  C.  c/c.,  iirl.  137'^.  —  JapoEi,  C.  cir..  Livre  des  (jarun- 
iies  des  créances,  arl.  107.  —  Bas-Canada,  C.  civ.,  aii.  1972.  —  Louisiane,  C.  civ., 
art.  3133.  —  Haïti,  C.  cit'.,  art.  184f).  —  Guatemala,  C.  civ.,  art.  1989.  —  Répu- 
blique .\rgentine,  C.  cit'.,  art.  3220.  —  Cliili,  C.  civ.,  arl.  2395. 

C)  Voyez  supra,  n.  84. 

Ç']  Autriclie,  C.  civ.,  art.  459.  —  Monténégro,  C.  général  des  biens,  art.  177.  — 
(iuatemala,  C.  civ.,  art.  1995.  —  liépubliiiue  Argentine,  C.  cir.,  art.  3226.  —  Gtiili, 
C.  civ.,  art.  2395. 

(')  Japon,  C.  civ.,  Livre  des  i/aranlies  des  créances,  art.  115.  —  Louisiane, 
C.  civ.,  art.  3142. 
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sion  n'ait  été  interverti,  conforniénient  à  l'art.  2238,  soit  par 
une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'ils 
auront  opposée  au  véritable  propriétaire  ('). 

Nous  acceptons  sans  peine  le  principe  ;  si  le  gage  a  été 
constitué  par  le  propriétaire  de  la  chose,  le  créancier  peut  se 
défendre  contre  l'action  en  restitution  tant  (ju'il  n'a  pas  été 
désintéressé  en  invoqua nt  la  convention,  et  on  ne  conçoit  pas 
une  action  en  revendication,  puisqu'il  n'y  pas  de  conflit 
entre  les  parties  sur  le  droit  de  propriété.  C'est  donc  seule- 
ment lorsque  la  dette  est  éteinte  que  la  difficulté  peut  pren- 
dre naissance.  Le  débiteur  a  une  action  en  restitution  contre 
le  créancier  gagiste  et  cette  action  dure  trente  ans.  Qu'elle 
se  présente  sous  la  forme  d'une  action  personnelle  où  qu'elle 
se  présente  sous  la  forme  d'une  action  en  revendication,  le 
créancier  ne  pourrait  certainement  pas  invoquer  l'art.  2279 
pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée. Mais  il  est  possible  que  l'action  personnelle  en  restitution 
soit  prescrite  par  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  à  partir 
de  l'extinction  de  la  dette  garantie.  Dans  ce  cas,  le  créancier  ne 
pourra  plus  être  actionné  en  vertu  du  contrat.  L'ancien  débi- 
teur pourra-t-il  alors  agir  en  revendication?  La  question 
n'est  guère  de  nature  à  se  présenter;  si  elle  était  soulevée,  il 
faudrait  rechercher  si  l'action  en  revendication  des  meuldes, 
dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  est  admise  par  la  loi, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi, 
ne  se  prescrit  pas  par  trente  ans  en  vertu  de  l'art.  2262  et 
si  cette  prescription  est  une  prescription  extinctive  ou  une 
prescription  acquisitive  ;  enfin,  dans  cette  dernière  alternative, 
il  faudrait  se  demander  si  les  art.  223G  et  2238  ne  sont  pas 
s^jéciaux  à  l'usucapion  des  immeubles  ou  s'ils  peuvent  être 
étendus  à  la  prescription  en  matière  mobilière.  On  pourrait 
encore  faire  observer  que,  d'après  une  théorie,  l'action  en 
revendication  n'est  pas  admise  en  principe  en  matière  mobi- 
lière, même  contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  à  moins 

l'i  Pont,  Pelils  contr.,  II,  n.  1166  ;  Lauieiil,  XXVIII,  n.  497  :  Colmet  de  San- 
terre,  VIII,  n.  .'512  bis,  VII  ;  Guillouard,  Xaiitiss.,  n.  144.  —  Cpr.  en  ce  sens  en 
nialière  de  domaines  engagés,  Civ.  cass.,  24  août  1842,  J.  G.,  v»  Prescript.  civ., 
n.  4U,  S.,  42.  1.860. 


KFFKTS    DV    GAOE  95 

quil  uc  s'agisse  de  choses  perdues  ou  volées  et  rechercher 
si  le  vice  de  la  précarité  u'est  pas  effacé  par  le  seul  l'ait  du 
paiement,  en  ce  sens  que  la  précarité  ne  peut  plus  être  prou- 
vée. Pour  étahlir  l'inefficacité  de  la  possession,  il  faudrait 
démontrer  que  le  créancier  est  tenu  d'une  obligation  de  ren- 
dre et  cette  preuve  est  impossible,  puisque  l'action  en  restitu- 
tion est,  nous  le  supposons,  éteinte  par  prescription.  C'est  au 
titre  de  la  prescription  que  ces  diverses  ([uestions  seront  exa- 
minées. Bornons-nous  à  dire  ici  que,  dans  une  (jjjinion,  l'action 
en  revendication  ne  survit  pas  à  la  prescription  de  l'action  eu 
restitution  (').  Nous  inclinerions  cependant  vers  l'opinion 
contraire  (-). 

Si  le  gage  a  été  constitué  par  un  iiini  ilomiiiits,  le  créan- 
cier peut  bien,  comnu'  nous  l'avons  déjà  dit  et  sous  les  con- 
ditions que  nous  avons  déterminées  ('),  iu\o(jner  l'art.  2279 
pour  écarter  l'action  eu  revendication  du  véritable  proprié- 
taire, tant  (ju'il  n'a  [)as  ét('  désinti'ressé.  Lorsque  l'obligation 
en  garantie  de  laquelle  le  gage  avait  été  constitué  est  éteinte, 
la  possession  du  créancier  devient  sans  cause  et  il  ne  peut 
plus  opposer  à  l'action  en  revendication  du  véritable  pro- 
priétaire l'art.  2279.  11  est,  en  outre,  tenu  d'une  action  en 
restitution  envers  son  ancien  dél)iteur,  sauf  le  droit  ([ue 
nous  lui  avons  reconnu  d'ajourner  pendant  un  certain  délai, 
nécessairement  assez  court,  la  remise  de  la  chose  ('■).  Cette 
action  en  restitution  s'éteint  incontestablement  par  l'expira- 
tion du  délai  de  trente  ans  à  partir  du  j)aiement.  En  est-il  de 
même  de  l'action  en  revendication  du  v(''rital>l('  propriétaire? 
La  question  est  la  même  que  dans  l'hypothèse  précédente. 
Nous  en  renvoyons  égalenu^nt  l'examen  an  commentaire  du 
titre  de  la  prescription. 

94.  A  propos  de  prescriptioii,  nous  pourrions  nous  deman- 
der si  la  possession  de  la  chose  par  le  créancier  gagiste  est  un 

(')  Y.  en  ce  sens  Tropluny,  yiinliss..  n.  477  ;  Miissé  et  Vergé  sur  Ziich;ifiir,  V, 
p.  111,  §  781,  note  3;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  435,  note  2,  p.  714;  L.mi-enl,  XXVIII, 
n.  525;  (juillouai'd,  Xantiss.,  n.  144. 

C)  \.  en  ce  sens  Bauilry-Laeantinerie  et  Tissier,  n.  315  ;  iJuranton,  XVIII, 
II.  551  s.;  Pont,  Petits  conirals,  II,  n.  11G6. 

(')  Supra,  n.  30  s. 

(')  Supra,  n.  32. 
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obstacle  iiisui'iii(intal)l(';i  raccdiiiplissement  do  la  prescription 
libératoire  au  prolit  du  dél)iteur.  Nous  traiterons  cette  ([ues- 
tioii  eu  parlant  bientôt  du  droit  de  l'étention  ('). 

95.  Du  principe  (jue  le  créancier  gagiste  nedevient  pas  pro- 
priétaire, il  résulte  (|u  il  ne  peut  pas  donner  engage  la  chose 
(jnil  a  reçue  à  ce  titre.  i'Jus  exactement,  le  contrat  aurait  pour 
objet  la  cliose  d'autrui  et  nous  sommes  naturellement  con- 
duits à  applicjuer  les  principes  ci-dessus  développes  (').  Ce- 
pendant nous  ne  verrions  aucun  obstacle  à  ce  que  le  créan- 
cier gagiste  cédât,  à  titre  de  garantie,  à  son  propre  créancier 
la  sûreté  ([ui  lui  avait  été  donnée  par  le  contrat.  Il  faudra, 
semble-t-il,  pour  l'efficacité  de  la  convention,  ([ue  les  condi- 
tions rcc|uises  par  les  art.  2074  et  2073  aient  été  remplies  et 
que  le  second  gagiste  ait  été  mis  en  possession  conformément 
à  l'art.  2076.  Encore  la  garantie  ne  sera-t-elle  ({ue  relative. 
Il  suffira  au  débiteur  de  rembourser  le  premier  gagiste  pour 
avoir  le  droit  d'agir  en  revendication  contre  le  second  qui, 
étant  possesseur  de  mauvaise  foi,  ayant  reçu  la  chose  d'une 
personne  c[u"il  savait  n'en  être  pas  propriétaire,  ne  peut  pas 
invoquer  l'art.  2279  ('j.  Aussi  une  pareille  convention  est-elle 
extrêmement  rare  dans  la  pratique,  si  jamais  elle  s'est  pré- 
sentée ('). 

96.  Du  principe  de  l'art.  2079  il  résulte,  comme  nous  l'avons 
indiqué,  que  le  créancier  gagiste  ne  peut  ni  se  servir  de  la 
chose,  ni  en  jouir,  ni  en  retirer  aucun  profit  sans  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  du  débiteur.  Les  fruits  qu'elle  produit 
appartiennent  à  ce  dernier,  sauf  à  demeurer  affectés  au  droit  de 
gage  du  créancier  cjni  lésa  pei'çus,  en  qualité  d'accessoires  de 
la  chose  {').  11  devra  les  conserver  en  nature,  s'ils  sont  suscep- 
tibles de  l'être  sans  détérioration.  Dans  le  cas  contraire,  il 
aura  le  droit  d'en  disposer,  sauf  à  en  imputer  le  prix  sur  les 

[';  in/ni,  I,  II.  un. 

(=)  Supra,  n.  30  s.  —  PonI,  l'etils  cunti:,  II,  n.  1167  ;  Laurent,  XXVIII,  n.  4%. 

{^)  Suisse,  C.  féd.  des  ohliy.,  arl.  21H.  —  .\uliiche,  C.  civ.,  ait.  454  et  455.  — 
Monlénégio,  C.  yi^n.  des  biens,  art.  179. 

(«)  V.  Pont,  l'etils  contr.,  II.  ;i.  1105. 

'■)  .\utriche,  C.  civ.,  art.  457.  —  Monténégro,  C.  gén.  des  biens,  arl.  178.  — 
Louisiane,  C.  civ.,  art.  3135.  —  Mexico,  C.  civ.,  art.  1913-1015.  —  République 
Arfjenline,  C.  civ.,  arl.  3231. 
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intérêts  ou  sur  \o  r.ijiit.d  tir  la  créance,  conlbrniémont  à  l'art. 
2081. 

Le  créancier  gagiste  se  trouve  ainsi  investi  d'un  certain 
pouvoir  d'adininistration  ;  il  doit  donner  à  la  chose  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille;  il  est  comptable  non  seule- 
ment des  fruits  qu'il  a  pcr<,'us,  mais  encore  de  ceux  qu'il  a 
négligé  de  perce\  oir. 

L'art.  -2082  al.  I  fait  l'applicaticju  du  principede  l'art. 2079, 
lors(|u"il  ne  permet  au  débiteur  de  réilauier  la  restitution  du 
gage  (ju'après  paiement,  "  à  moins  tpte  le  détenteur  n'en 
•>  ufjuse  n.  Sous  cette  expression  abuser  il  faut  comprendre  à 
la  fois  le  cas  où  le  créancier  se  sert  du  gage  sans  y  être  auto- 
risé et  celui  où,  excédant  les  limites  de  l'autorisation  donnée, 
il  commet  des  abus  de  jouissance  ('  i. 

97.  La  règle  cjue  nous  venons  de  poser  comjjorte  cepen- 
dant exception,  lorsque  la  chose  donnée  en  gage  consiste  dans 
une  créance  productive  d'intérêts.  Cette  exception  est  formulée 
dans  les  termes  suivants  par  l'art  2081  :  »  S'il  s'agit  d'une 
'I  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance  porte  intérêt  s,  le 
••  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui peureut  lui  être 
•I  dus.  Si ladette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée 
»  en  gage  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait 
»  sur  le  capital  de  la  dette  »  (-). 

L'o])ligation  imposée  par  cet  article  au  créancier  gagiste 
inq)li<pie  jjour  lui  le  droit  de  toucher  les  intérêts  et  d'en  exi- 
ger le  paiement  tlu  déjjiti-nr  de  la  créance  donnée  en  gage. 
La  lui  la  ainsi  décidé  hreiitatis  causa.  En  câ'et,  le  débiteur 
gagiste  ne  pourrait  poursuivre  son  propre  débiteur  en  paie- 
ment des  intérêts  qu'en  mettant  en  cause  son  créancier  gagiste. 
Celui-ci  détient  le  titre  nécessaire  pour  justifier  de  l'existence 

,'j  Espagne,  C  civ..  ail.  187u.  —  L(iui~iaiie.  t".  cir..  ail.  3137.  —  Mexico.  C.civ., 
ail.  1897.  —  V.  infra,  1.  n.  141,  iiule. 

'  [-  Italie.  C.  ch\,  art.  1880.  —  Monaco,  C.  cii'.,  art.  iyi7.  —  Espagne,  C.  ch'., 
art.  1SG8.  —  Portugal,  C.  cii'..  art.  867-868.  —  Suisse.  C.  féd.  des  oblig.,  art.  216. 
—  Valais.  C.  ci'f..  art.  1840.  —  Neueliàlel.  C.  cit'.,  art.  1692.  —  Aigovie,  C.  civ., 
ail.  562,  —  Pavs-Bas.  C.  cif..  art.  1204.  —  Brunswick.  L  8  mars  1878.  art.  15.  — 
Grèce.  L.  l"''  décembre  1830.  art.  9.  —  Japon,  C.  civ.,  Livre  des  (/(uaiiHes  des 
créances,  art.  108.  —  Bas-Canada.  C.  civ.,  art.  1974.  —  Louisiane.  C. civ..  art.  3130, 
313C.  —  République  .\rgentine,  C.  civ.,  art.  3231. 

Privil.  ut  hyp.  —  2'  éd..  I.  7 
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du  droit,  l'uur  r-vitor  i-cs  ((iiiiplir.ilinus  et  ces  Iriid'ui's,  le 
rréaueier  .gagiste  est  autorisé  et  uièuie  oljligé  à  pei-eevoir  ces 
intérêts.  Sa  responsabilité  serait  donc  engagée  par  la  négli- 
gence qu  il  apporterait  dans  1  exécutiondecette  obligation ('). 
Niiii  seulement  il  luut  lie  ces  intérêts,  mais,  par  dérogation 
à  la  règle  ([ue  nonsveuons  d'étahlii-.  ilendevientprupriétîiire, 
à  la  charge  de  les  imputer  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le 
capital  de  la  créance,  on  mii  \f  capital  si  la  créance  garantie 
ne  produit  pas  d'intérêts,  ce  qui  parait  en  effet  conforme  à  l'in- 
tention des  parties.  C'est  par  cette  présonqttion  di'  volonté 
que  s'e.\pli(ine  la  dérogation  ainsi  apportée  à  1  art.  1241.  Le 
créanciei'  ne  pourra  pas  refuser  ce  paiement  partiel  et  frac- 
tionné. j)arce  ([ue  telle  a  été  l'intention  des  parties. 

98.  -Mais  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  toucher  le  capital  de 
la  créance  qu'il  a  reçue  engage  (-).  L'art.  2078  pose  en  [)rin- 
(ipr  ijue  le  créancier  gagiste  ne  peut  pas  s'appnquicr  le 
gage.  L'autoriser  à  recevoir  le  remboursement  du  capital 
serait  en  quelque  sorte  lui  permettre  une  appropriation  par 
voie  de  compensation.  C'est  pourquoi  nous  ne  croyons  pas 
devoir  lui  reconnaître,  en  principe,  un  semblable  pouvoir  (^). 

Cependant  nous  ne  verrions  aucun  olistacle  à  ce  que  le  débi- 
teur confiât  à  son  créancier  un  pareil  mandat,  même  dans 
l'acte  constitutif  du  gage  (').  Cette  convention  ne  nous  paraît 
pas  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  2078,  d'une  part 
parce  que  le  créancier  gagiste  ne  devient  pas  en  réalité  pro- 
priétaire de  la  créance  et  doit,  au  contraire,  rendre  compte; 
d'autre  part  parce  cpxe  ce  mandat  conféré  dans  les  termes  du 
droit  commun  serait  essenfiellt ment  révocable  [art.  200i)  (■). 
S  il  résultait  des  circcnistances  de  la  cause  que  le  mandat  fût 
irrévocable,  la  convention  se  rapprocherait  et  se  confondrait 
peut-être  avec  une  délégation  conditionnelle. 

99.  I>u  princijie  éciit  dans  lart.  207!t  que  le  débiteur  de- 


i')  Guillouard.  Saiiliss.,  n.  142  i. 

(-  Japon.  C.  ciiK.  Livre  des  garanties  t/es  créances,  art.  liJ8. 

',  l.diiiïiiane,  C.  civ..  3137.  —  Mexico,  t".  cit'.,  ai'l.  1897. 

('}  Voyez  cependant  en  sens  conliaiie  Laurent,  .WVIII.  n.  iW  :  (iuillouard. 
.VuH/iss..  n.  142.  —  Bourges.  5  juin  1S52,  D.,  5i.  2.  125. 

=  .\llernagne,  C.  civ.,  art.  1282  et  1294. 
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meure  j)r(H)ri<'faii-e  du  f^a.i;o,  il  l'ésiilte  (iii'il  supporte  les  l'is- 
ques  (')  et  qu'il  peut  disposeï-  île  la  cliose  et  spécialeiiieiil  la 
vf'udre  (-).  .Mais,  bien  entendu,  la  veute  n'est  valahle  (pie 
sauf  les  droits  du  créaneier  t^agiste,  c'est-à-dire  que  l'ache- 
teur ne  pourra  exiger  la  délivrance  (pi'à  la  charge  de  désin- 
téresser complètement  le  créancier  gagiste,  au(|uel  il  devra 
payer  son  prix  jus(pr;'i  concurrence  du  nionlanl  de  la  créance 
et  de  ses  accessoirt-s. 

Le  j)rivilèg<'  dégage  ne  tail  |ias  non  plus  obstacle  à  ce  C[ue 
les  autres  créanciers  du  ilébiteur  saisissent  la  chose  donnée 
en  gage  et  la  fassent  vendre  ['),  sauf  toujours  les  droits  du 
créancier  gagiste,  qui  fera  valoir  son  privilège  sur  le  prix  ('•). 

11.    Ih/   il  rail   ilr    rrlml  nui . 

100.  "  Le  ilcliili'iir  ni'  jtriil ,  à  //toi/is  qui-  Ir  ilriritiriir  ilii 
"  U'".l''  "''"  uliusi',  m  rrilitini'r  lu  restiliitioii  ijii'iiprrs  iiriiir 
')  niliîrniii'iit  IKii/i',  liiiil  l'ii  jirnii  tjiid  i/ii'liitrri'ls  ri  I riiis,  lu 
I)  ili'llr  j)uur  sùrrti'  ilr  luqurlli'  Ir  ijdyi'  a  été  ilounr  >i  [•àv\. 
2082,  al.  1)  (^).  Le  droit,  qui  appartient  ainsi  au  créancier  de 

(')  Troplong-,  Xiintiss.,  ii.  417  ;  Guillouard,  Xunliss.,  ii.  1  il. 

(-)  Troplotit:;,  \uiillss.,  n.  418;  Pont,  Pelils  roiili-..  II.  ii.  Ilij'.i  :  ('■iiilloïKii'il, 
Sdiiliss..  11.  141. 

[■'}  Allemagne,  G.  civ.,  arl.  1232.  —  .lapun,  ('.  fii\,  Livre  des  i/in-aiilies  i/e.i 
cir'fi lices,  art.  110,  al.  2.  —  Héimbliiiue  Argenliiie,  ('.  cie..  arl.  3231. 

j'.  Troplong,  yanliss  ,  ii.  430;  Poiil,  l'elils  euiilr..  II.  ii.   11S5;  .Viibry  el  Haii, 

IV,  ij  434,  p,  711  ;  Carré  el  Chauveau,  IV,  (Jiie.sl  lO'.in,  MI  ;  OiiillouanI,  Nuntiss.. 
11.  180,  qui  l'ail  exceplion  à  celle  règle  pour  le  cas  où,  le  privilège  élaiit  conteslé, 
le  crc.ancior  n'esl  plus  évenluellemeiil  qu'un  rélenleur  ordinaire,  el  n'a  que  le  ciroil 
(le  refuser  de  se  dessaisir  de  la  chose  avaiil  d'êlre  désintéressé  par  l'adjudicalaire. 

V.  iii/ra,  1,  n.  248.  —  Req.,  3  juill.  1834,  J.  <!.,  v  Xantiss.,  n.  104,  S.,  35.  1. 
I5G.  —  Pau,  28  mars  1892,  D.,  94.  2.  419,  S.,  93.  2  225.  —  V.  cep.  Heci,,  :',!  juillel 
183,2.  J.  i;.,  eod.  V",  n.  212.  S.,  32.  1.  490. 

;■)  Ilalie,  /'.  ,■/,'..  ;irl.  1S88.  —  .Monaco,  ('.  civ..  arl.  1918.  —  E.spagiie,  (,'.  cio., 
arl.  I8(;0,  1,S71.  —  Porlugal,  ('.  rie  ,  arl.  81)1-2",  870.  —  Suisse,  ('.  Feil.  ile.i  u/jli- 
i/iilioiin.  arl,  221.  —  Fribourg,  C,  cil'.,  art.  094,  097.  —  Valais,  C.  rie..  ,iil.  1842, 
al.  1.  —  .Neuchàlel,  (,'.  cie.,  art.  1693.  -  Argovie,  C.  rie.  arl.  010,  OU.  —  Pays- 
Bas,  f.  rie.,  arl.  120.-).  —  .Mlemagne.  C.  rie..  ,irl.  I2ln.  1217-1218.  —  .Monlé- 
négro,  C.  i/eiiéni/  des  /lieiis,  arl.  I74-17J.  —  (jrece,  I..  P'  décembre  1830,  arl.  lo. 
—  Japon,  C.  cie..  Lirre  (/(*.v  i/annities  i/es  créiiiires.  art.  110.  —  Bas-Canada, 
C.  cie.,  arl.  197.-).  —  Louisiane.  C.  rie.,  aii.  3131.  —  .Mexico,  C,  civ..  arl.  1909- 
1910,  1924.  —  Cualemala,  C.  rie.,  arl.  1990-1991.  —  Haïti,  C.  rie.,  arl.  1840.  — 
République  Argentine.  C.  rie.,  arl.  3229.  —  L  ius;uay,  C.  rie.,  arl.  2200.  — 'Cliili. 
C.  cie.,  arl.  2390. 
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i-Diiscrv  cf  la  possessiiui  di'  la  ilidsc  ////■/'  /lit/nd/'is  jiistju  à 
partait  paieincat,  est  ccniiiu  dans  la  ddctriiic  sous  le  iidiii  df 
(/roi/  (If  rrlP)ilio)i. 

Ce  di'oit  est  loiulé  sur  la  loi  du  <iiu(ial.  Si  le  rréaucior  a 
cxiiîo  iiu  iiage,  c'est  ipi  il  u  axait  pas  loi  en  la  sol\  al)ilit(''  du 
déliiteur.  Si  le  déhiteui-  a  cousenfi  à  le  douuei',  (-'«'st  (pie  cette 
sùi'ett'  est  une  eonditiuu  eu  l'absence  de  lacpielle  le  créancier 
n'eût  [)as  accepté  la  convention.  Par  consécpient,  l'oljjet  remis 
en  gatie  doit,  en  vertu  de  la  Miloiité  des  parties,  di  lueurer 
entre  les  luaiiis  du  créancier  juscpi  à  ce  cpi'il  ail  l'Ii'  coin|>lè- 
tenient  désintéressé. 

On  enseigne  généralenient  ([ue  le  droit  île  rétention  ilu 
créancier  gagiste  est  opposable  à  tous  et  spécialement  aux 
autres  créanciers  du  débiteur  commun.  On  invoipie  cepen- 
dant de  très  fortes  raisons  pour  soutenir  que  ce  droit  est 
personnel  et  (pie  le  (•[•('■ancier  ne  |)eiit  s'en  pii'vaioir  (pi'à 
l't'gard  du  débiteur  :  tlaiis  ses  rapports  avec  les  tiers,  il  ne 
jouirait  ([ue  de  son  privilège.  D  abord  l'art.  ;2()82,  (pii  (n'ga- 
uise  le  droit  de  rétention  du  gagiste,  vient  à  la  suite  des 
articles  où  il  est  traité  des  obligations  personnelles  résultant 
du  contrat  de  gage  ;  sa  place  aurait  été  à  la  suite  du  privi- 
lège, si  le  législateur  y  avait  vu  un  droit  réel.  Ensuite,  il  est 
généralement  admis  (pie  les  formalités,  prescrites  [lar  les 
art.  207i  à  207()  pour  1  a((piisitioii  du  privilège  de  gage,  ne 
le  sont  pas  pour  i  ar(piisilion  du  droit  de  rétention,  et  il  est 
bien  difticile  de  ne  pas  radniflire.  les  art.  2()7'i  à  207G  ne 
pailani  (pn'  <\n  privilège  ;  or  le  lci;islateiir  serait  impardon- 
nable lie  n  a\(iir  pas  soiiniis  1  ac(piisition  du  droit  de  reteii- 
ti(jii  aux  mêmes  conditions  ipic  I  acipùsition  du  pri\  ilègc,  si 
le  picmicr  i<iminc  le  >ci(iii(l  clail  (ippo^abil'  an\  tiers  :  car. 
(pie  le  créancier  gagiste  opjjose  aux  tiers  son  droit  de  réten- 
Ikjii  ou  (pi'il  leur  oppose  son  jirivilège,  le  résultat  pour  eu.v 
sera  toujours  le  même  :  ils  ne  pourront  se  faire  payer  sur  la 
(  liose  donnée  en  gage  (pie  lois(jiie  le  créancier  gagiste  aura 
(■'t('  intégralement  désintéressé.  Le  législateur  aurait  en  réa- 
lit('  repris  d'une  main  aux  tiers  la  protection  ([u'il  venait  de 
leur  accorder  de  l'autre,  si,  après  avoir  soumis  racijuisition 
du  |)rivilège  à  des  règles  rig(ju reuses,   destinées  à  prévenir 


!(•>  l'iMiiilc^  (lipiit  il>  [iciivriil  i'Im'  xirliiiH's.  il  a\;iil  juM'iiiis 
(|iii'  le  iri'jiiicior  a<'<|iiif.  >;nis  I  airompli^si'iiii'iil  de  ers  mT'- 
iiii's  rui'inalili'^.  iiii  ilinil  ilc  i'i'lriili<Mi  ^iisccplililr  ilr  li'iir  ('-tr'' 
(tniiosi'. 

La  i|ii('sliiiii  (jui'iiiius  \riiiiii>  il  i-xaiuiuci'  ullVo  dr  riiili'i'i't 
ilaiis  les  cas  iiù  le  gagiste  a  a(i[iiis  le  droit  do  rrloiitioii  sans 
ac([iiéi-ir  en  même  temps  le  privilège,  soit  parce  que  la  loi  no 
lui  aocorde  que  le  droit  de  rétention,  comme  il  arrive  dans 
riiypothcse  prévue  par  l'art.  2082  al.  2  f"),  soit  parce  qu'il 
n'a  pas  rempli  les  fmnialiti's  prescrites  pour  l'accjuisition  du 
privilège.  Dans  ces  divers  cas.  le  créancier  gasiste  sera  à 
|)en  près  sauvegarde  à  l'i-uard  dos  tiers,  s'il  jiout  loui-  oppo- 
ser son  di'oit  do  rt'lention  ;  car  il  leur  diia  :  ■■  Tant  que  je 
•'  ne  suis  [)as  jiayé,  je  conserve  mon  gage  ».  Les  autres  créan- 
ciers ne  pourront  donc  saisir  le  gage  qu'à  la  condition  de 
désintéresser  [U'éalahlomont  le  gagiste,  et.  somme  toute,  la 
situation  do  celui-ci  sera  à  pou  près  la  nicmc  <pii'  s'il  a\ail  nu 
privilège,  sauf  en  un  [loint  inqi<U'tant  cependant  :  c'est  ([u  il 
lie  ponri-a  pas  prendre  lui-même  l'initiative  âe  la  saisie  et  rie 
la  vonfi^  du  gage  ;  du  moins  on  agissant  ainsi,  il  se  déjiouillo- 
rait  Milontairoment  do  la  possession  dugage,co  «pii  lui  forait 
perdre  lo  honétîce  do  son  droit  do  rétenti(Ui.  et,  comme  il  n'a 
[las  do  ju'ivilège,  le  j)ri\  du  gage  serait  alors  distribue  outre 
tous  les  créanciers  au  marc  le  franc.  .Mais  ontin.  en  s  armant 
(lo  |)atience,  il  peut  espérer  obtenir  un  paiement  intégral  :  car 
un  jour  viendra  sans  doute  où  les  autres  créanciers  se  décide- 
ront à  saisir,  et  alors  ils  devront  le  payer  intégralement  pour 
[xiuvoii'  lo  déposséder.  —  Voilà  (juelle  soi-a  la  situation  du 
créancier  gagiste  (pii  a  lo  droit  de  l'étontion  sans  privilège, 
si  son  droit  do  rétention  est  réel.  Si  au  contraii-e  ce  droit  est 
[)oi'sonnol.  il  no  pourra  être  opposé  qu'au  débiteur,  et  par 
suite,  si  les  autres  créanciers  saisissent  le  gage,  h:  pi'ix  ru  sera 
distribué  au  marc  le  franc  outre  tous. 

Nous  n  insistons  pas  plus  longuomont  sni'  cetto  ipiostion 
di'licato  ;  elle  se  rattadir  à  la  théorie  générale  du  droit  de 
rétention  (pic   nnus  nous  i'és<MM)ns  d'exposer  dans  lo  cluipi- 

C;  /(l'/fl.  I.  n.  103. 
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Ire  III.  hn  ctlfl.  [luur  iuitui-iscr  !••  ci-caïKici' iiayistc  à  oppnsrr 
son  droit  dr  l'éteiifion  aux  fiors,  il  faut  décidor  (|ue  le  di'oit 
do  rétention  est  lui-nir'iiii'  ()[)[iiis,ilp|c  aux  tii'i's.  (iejieudant 
certains  auteurs  (|ui  ensejj^neiit  cette  o[)inioii  ['  i  refusent  de 
I  appliquer  au  créancier  uaijisfe.  soinnis  à  cet  é.eard  à  une 
rèele  spéciale  (-)  et  décident  ijuc  celui-ci.  suffisamment  sau- 
vei;ard('  par  son  ]irivilè.t:e,  ne  peut  pas  s"()ppos(>r  à  la  saisie 
])rati([uec  |iar  lo  autres  créauciiU's  du  mènu'  déhiteui'.  exiger 
un  |)aii-nienl  pri'alahle  à  tout  dessaisissement  et  doit  si-  con- 
tenter fl'nne  collocation  par  j)référeiK'e  sur  le  pii\ 

101.  U'a|)rès  l'art.  :2tl82,  ce  droit  suhsiste  juscpià  ce  que  le 
débiteur  ait  entièrenu'ut  payé,  taid  en  principal  qu'intérêts  et 
frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gase  a  été  donné 
ainsi  (jue  les  indemnités  (|ui  pcuxcnf  c'-tre  dues  au  créancier 
(arl.  2t)8(»,  al.  2i.  11  faut,  sans  hésitation,  généraliser  la  rét;le 
de  la  loi  et  en  étendre  la  disposition  à  tous  les  modes  d'ex- 
tinction des  oldisations.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  distinguer. 
Le  ga.ae  est  nu  contrat  accessoire  :  il  ne  saurait  sidisister  sans 
une  obliiiation  principale  cpii  lui  serve  de  support.  l'ar  con- 
séquent, si  celle-ci  est  éteinte  en  vertu  de  la  loi,  la  chose  se 
trouve  sans  cause  enti'c  les  niaiii>  du  créancier,  elle  doit  être 
restituée  à  son  propriétaire  ;  si  dans  l'art.  •2(KS2  la  loi  a  exclu- 
sivement prévu  le  cas  de  paiement,  c'est  que  le  paiement  est 
le  mode  ordinaire  d'extinction  des  ohli^ations.  Mais  il  n'a 
certainement  pas  été  dans  la  pensée  du  lé.aislatcui'  de  res- 
treindre à  cette  hypothèse  unique  l'oldi^ation  pour  le  créan- 
cier de  restitue]'  le  gaae. 

Par  consé(juent,  cette  restitiilidu  iioiiiia  inalcnicnt  être  exi- 
gée, lorsque  la  dette  sera  éteinte  par  compensation  ou  par 
remise.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  novation.  pourvu 
([ue  celle-ci  ait  été  faite  purement  et  simplemeid  et  n'ait  pas 
été  accompagnée  des  i-éserves  autorisées  par  lad.  1278. 

(')  \".  iiifrn.  I,  11.  227-228. 

('j  V.  Poiil,  l'elils  conir..  II.  n    lltsl.  1271  s. 

(')  Berrial-Sainl-Prix,  \olea  lli  sur  le  C.  civ.,  n.  8306  3»:  Troplong.  \nntiss.. 
n.  i&):  .\ubry  et  Mail.  IV.  ,^  4.34,  p.  711  :  l'on!,  l'elils  conIr.,  II,  n.  11S4-1186  ; 
Laurent,  XX\'!H,  n.  502:  Thézanl.  n.  Ii>:  Ciiiilloiianl,  SanUss  ,  n.  139.  —  Req., 
3  juillet  l.S3i.  ./.  ';..  \o  .\ctnlixs  ,  ii.  104.  S..  ;iô.  I.  155.  —  Cpi-.  cep.  Heq..  31  juill. 
18.32,  .;.  r;.,  eodv»,  n.  212,  S.,  32.  I.  40O. 
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102.  Faiil-il  fjiifc  cxccptiuii  ;i  ics  |)iiiii'i[K's.  l(ii>([u  il  s'cist 
écoulé  plus  (lo  trente  ans  depuis  l'exi^ihilile  de  la  (■['(■auec 
garaiitio,  décider  (|iie,  dans  rc  ras,  la  cri'aiic<'  n'est  pas  pi'cs- 
crito  parce  que  le  (•[■(■ancier  a  continué  de  posséder  le  gage,  et 
(jue  par  suite  l'actidu  en  restitution  nest  pas  fondée '.'Telle  est 
r()j)iniongéuérale  (').  M.  (lolniet  de  Sauterre  (-)]a  conihatavec 
iMie  grande  vigueur  d'argumentation  et  soutient  que  la  pres- 
cription de  la  créance  court  an  prolil  du  di^liitenr  gagiste. 

On  objecte  bien  contre  celte  solution  (|iie  le  fait  par  le  d(''l)i- 
feur  de  laisser  le  gage  en  la  possession  du  créancier  ini[)lique 
de  sa  pai't  une  l'ecounaissance  constante  de  sa  dette  et,  par 
suite,  int(M'rouq)t  à  tout  iustant  la  prescription. 

M.  (lohnet  de  Santei're  r(''[)ond  (pie  rol)jectiou  est  en  o|q)o- 
sitiou  avec  les  règles  de  la  loi  eu  matière  de  |)res(ription. 
i/interru[)tion  est  un  acte  qui  etface  le  tem[>s  passé  mais  laisse 
la  porte  ouverte  pour  l'aviMiir  à  une  prescription  nou\(dle. 
L'etfet  de  rinteri'uption  est  instantan(''  et  il  cess(>  imniédiate- 
nient.  l'ar  là  elle  se  distingue  d(>  la  sus[)ension,  <[ui  agit  sur 
l'avenii'  sans  anéantir  les  faits  anté-rieurs.  Or  la  reconnais- 
sance qui  résulterait  de  la  [mssessiou  du  gage  pai'  le  créan- 
cier pourrait  juMidnirc  les  eifets  d  une  interruption  de  pres- 
cription si  la  couM'utiou  ('tait  post(''rieure  à  la  naissance  de  la 
créance,  et  produirait  toujours  les  ell'ets  d'une  suspension.  N'y 
a-t-il  pas  (pielque  chose  détrange  dans  une  solution  (pii  cu- 
traiue  la  confusion  d  i(l(''es  aussi  disseudilaldes  ?  Ne  serait-il 
pas  bien  etonnani  (pie  la  créance  garanlic  par  nu  gage  fût 
iniprescri[)til)le,  tau!  (pie  le  créancier  possède  la  chose  enga- 
gée ?  Est-ce  que  toutes  les  créances  ne  sont  pas  susceptibles 
de  s'éteindre  par  prescri|)tioii  ?  (loniment,  en  l'absence  d  un 
texte,  apporter  une  e\c(qitioii  à  ce  |)iiiicipe  abs(du?  Sans  doute 
cette  id(''e  send)le  axoir  clé  admise  dans   le  droit   romain  (')  ; 

(')  Delviiu-iiiiil,  m,  ji.  iio  :  llm-aiiluii.  X\  III.  11.  r).")li  :  .\iibry  el  liau,  1\',  §  434, 
lexle  et  noie  15,  p.  71  i  ;  Truploiiy,  \iiitliss..  n.  47.S  ;  Pont,  h'etils  coiitr.,  II.  n.  llCù; 
Laurenl,  .XXVIII.  n.  407;  Leroux  de  Brelagne,  l'rescript.,  I,  n.  068  ;  (ailllouanl, 
Xanllas..  u.  1  i4;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier.  n.  5:iO  —  Cpr.  Deniolombe. 
Suce  .  III.  n.  201  ;  Baudry-Laeanlinerie  et  Wahl,  n.  1811.  —  Suisse,  C.  féd.  des 
oblir/.,  art.  116.  —  .lapon,  G.  clo..  Liv.  des  garanl.  des  créanc.  arl.  11  i. 

(-;  Colmel  (le  Santerre,  VIII,  u.  312  his.  II  s. 

(')  L.  7,  S  5,  C.  de  l'rsesci-iplione  XXX  vel  XL  annottim  ,  VII,  39). 
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OH  paraît  y  axnir  idn^-idi'ic  l;i  (Ictcnlioii  ilii  saiic  (si  ivs  si/)i 
sttpposifas  snir  nolrniia  Icnupnt ,  jirr  lianr  ilctcutionew  hUer- 
riiptio  fit  jjfH'teriti  l/'itiporisl  comme  um-  cause  d'interru[)- 
tion  do  la  prescription,  peut-être  mènu'  comme  imc  cause 
d'interruption  continue,  |)nisipi  <ni  la  rapproche  de  la  litis 
cunlrslaliti.  Mais  il  faut  aujouni  liui  faire  abstractiiui  ries  rè- 
,t:le«.  du  di'oit  romain  et  s  en  leuir  aux  dispositions  du  code. 
Ur  la  recoimnaissaucc  qui,  aux  termes  de  1  art .  2248,  interrompt 
la  prescription,  consiste  dans  un  acte,  dans  un  fait  positif  du 
débiteur  ipii  affirme  l'existence  de  la  créance.  Le  silence  du 
débiteur  gagiste,  (pii  s'al)stient  de  réclamer  la  restitution  du 
gage,  est  un  fait  négatif  et  ne  répond  guère  à  ces  conditions.  11 
s  explique  peut-être  [>arce  (piil  a  perdu  la  (juittance  qui  rons- 
tatc  sa  libération;  on  ne  saurait  y  voir  sans  injustice  une  re- 
connaissance de  la  dette,  dette  observation  a  encore  plus  de 
force  lorsque  le  débiteui'  est  mort  ;  ses  liéritiers  peuvent  igno- 
rer l'existence  de  la  dette  ou  même  seulement  la  constitutiou 
du  gage.  Voir  dans  leur  siliMice  la  reconnaissance  d'une 
créance  dont  l'existence  leur  a('cliap[)é,  n'est-ce  |)asse  mettr(> 
cil  contradiction  avec  les  2)rincipes  de  la  loi  .'  Il  m  est  ainsi  en 
matière  dliy^tothèques  ;  l'existence  et  le  renouvellement  de 
l'inscription  n'empêchent  pas  la  prescription  de  la  créance 
garantie.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  cas  de  nantis- 
sement.'  Dans  les  deux  cas,  le  silence  du  débiteur,  qui  ne 
réclame  jjas  la  restitution  du  gage  ou  ne  poursuit  pas  la  radia- 
tion de  l'inscription,  a  le  même  caractère  négatif;  il  ne  peut 
pas  produire  des  effets  plus  étendus  dans  un  cas  (|uo  dans 
l'autre.  11  est  vrai  que  le  créancier  gagiste  a  la  possession  du 
gage,  tandis  que  le  créancier  hypothécaire  ne  possède  pas 
l'immeuble  hypothéqué.  Mais  qu'importe?  11  s'agit  d'une  pres- 
cription liix'ratoire  et  non  d'une  prescription  acquisitive. 

On  objecte  encore  que  la  prescription  de  la  créance  con- 
duirait à  reconnaître  au  débiteur  le  droit  de  réclamer  le  gage 
sans  offrir  même  de  désintéresser  le  créancier.  Cette  consé- 
quence n  (>st  pas.sui\aiif  M.tJolmetde  Santerre.  aussi  étrange 
qu  on  le  prétend.  i,a  dette  est  éteinte  |)ar  prescription;  la 
détention  du  gage  n'a  plus  de  cause;  le  débiteur  en  exige  la 
restitution.  Le  nantissement  est  un  contrat  accessoire  ;  il  ne 


baiirnil  .siih.sistci'  sans  iiiic  (ilili;:,iliuii  |iiiii<i|ial('  à  laijiirllc  il 
serve  de  garantie.  lldeNinit  iniitiic  cl  loiiiln'  uécessaireiiient, 
l()rs(|ue  cette  dernière  est  ('teiiitc.  <h' la  [)res(ii|)tinn  es!  un 
nnidc  d'e\tinetion  des  ohligaliuns.  Le  créancier  jh-  peut  plus 
|)rt''tenilre  retenir  la  cinise  pour  garantir  mn'  dbligation  (jui 
n'existe  plus.  Il  est  tenu  de  la  restituer  s'il  la  possède  encore, 
ou  d'indenniiser  1(^  déliitcur  s'il  ne  la  détieid  plus,  s'il  en  a 
dis[)()sé  ou  s  il  la  laissi'c  périr  par  sa  tante.  Il  ne  ])ourra 
échappera  cette  ilernière  oliligation  qu'en  invixpiant  la  pres- 
cri])tion  de  son  (ddigatiim  (\i'  rendre,  s  il  s  est  écciulc  plus  de 
trente  ans  depuis  l'extinclion  de  I  nldiijation  princi|)a|i',  par 
(wcniple  par  un  paiement  dont  le  dt-hiteur  aura  [)erdii  la 
preuve. 

Nous  croyons  cependant  devoii'  nous  rallier  à  ro[)inion 
générale.  A  notre  avis,  elle  est  seide  exacte  en  matière  d'aii- 
ti(dirèse  (');  le  gage  est, comme  ranticlirèse,un  nantissement 
et  il  est  l()gi(pn'  d(^  l'aire  pi'odnii'c  an  c<nitral  dans  Ions  l<'s 
cas  les  nu"'nn's  etl'ets.  I)'nn  antre  c('it(-,  le  cn'anciei' gagisti- 
[)ossède  la  chose  à  la  fois  au  nom  du  déhifeui'  et  dans  son 
iidérêt  personmd.  ( lette  possession. cpii  ilans  (pu'hpu's  cas  lui 
procure  certahis  avantages  (V.  notamment  art,  "iOSi),  impli- 
que par  elle-même  une  reconnaissance  constante  de  la  dette 
faite  par  le  créancier  au  nom  du  débiteur  dont  il  est  le  man- 
dataire. C'est  pourcjuoi  nous  croyons  que  la  prescription  delà 
créance  ne  peut  pas  s'accomplir. 

103.  Pour  être  tenu  de  restituer  le  gage,  il  faut  que  le  créan- 
cier ait  été  entièrement  désintéressé  eu  principal,  intérêts  et 
fraisi  dit  l'art.  2082.  C'est  (pi'en  effet  le  gage  est  indivisible. 
A  ce  point  de  vue,  il  resseml)le  à  rhypothè(pH>  dont  l'indivi- 
sibilité est  écrite  dans  l'art.  21J  i.  L'ait.  208.']  consacre  l'indi- 
visibilité du  gage  :  «  Lp  gage  c^t  iiullrisiltle  iwnolisiatit  hi 
"  (liriailnUtr  (le  la  dette  entre  les  hériliers  ilii  déhitetir  un  ceti.i 
n  (lu  (■r('-ancier.  —  Vhi'rilier  du  d(''bitei<r,  (jtii  d  p((ij(''  s(/  por- 
«  lion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  por- 
>i  Inat  dans  le  (/ai/c,  tan/  ijuv  la  iletle  n'est  pas  enld'reinenl 
»  airp/it/rr.  —  Hé)  ipriHpa'/ncn/ ,  l'héritier  du  vréani  ler,  (pu  a 

/)  V.  infni,  I.  11.  IS7 


KM)  m     NAMISSKUKNT 

n  rprii  sa  jjurlion  di'  lu  ilcttr,  nr  ijcul  rcincltn-  If  (Jikji'  (tu  ijrr- 
'<  jiirlice  fie  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés  »  ('1. 

Que  la  dette  pour  sûreté  do  laquelle  le  gage  a  été  constitué 
soit  divisible  ou  indivisible.  (|ue  le  gage  puisse  ou  non  être 
liactioiHié,  il  importe  généralement  peu  dans  les  rapports  du 
<i-éaucier  et  du  dél)iteur.  l/obligation  doit  s'exécuter  entre 
eux  comme  si  elle  était  indivisible    art.  |-2-2(l  . 

Mais,  si  la  dette  est  divisible,  le  créancier  peut  consenlii-  à 
recevoir  des  à-coni[Dtes,  chacun  des  héritiers  du  débiteur  ne 
peut  être  contraint  de  payer,  chacun  des  héritiers  du  créan- 
cier ne  peut  exiger  que  sa  part  et  portion.  Dans  tous  ces  cas. 
il  V  aura  paiement  partiel.  Peut-oii  récbuner  la  restitution 
d'une  fraction  proportionnelle  du  gage,  s'il  est  susceptil)le 
de  division  ?  L'art.  2083condannie  cette  prétention.  Le  créan- 
rier  a  le  droit  de  conserver  la  possession  du  gage  tout  entier 
tant  qu'il  n'est  pas  intégralement  payé,  si  minime  que  soit  la 
|iiii'liiiii  qui  lui  reste  due. 

Cette  règle  est  l'ondée  sur  une  inferprétatiim  de  la  volonté 
des  parties.  Elles  ont  vraisend)lablenicnt  entendu  que  le  gage 
demeurerait  intact  entre  les  mains  du  créancier  et  cju'il  y 
ic'|i(milrail  de  l'exécution  de  toute  l'obligation  et  de  chacune 
de  ses  parties.  C'est  le  moyen  de  lui  procurer  d'une  manière 
complète  la  sûreté  en  vue  de  iaipn'ile  seule  ii  a  consenti  à 
contracter. 

Mais  du  moment  où  la  loi  ne  t'ait  (|u'inter[tréter  la  volonté 
des  parties,  celles-ci  peuvent  déroger  à  l'art.  2083  par  une 
convention  expresse.  Le  gage  est  donc,  coiiunc  l'hypotlièipu'. 
iiidivisiiili'  [lar  nature  (-),   mais  non  ])af  essence  (■'). 

('  Italie.  C.  (■/(•..  arl.  l.SS'.l.  —  Monaco.  C.  rie.  ail.  l'.H'.l.  —  KspaKiie.  t'-  cir.. 
art.  ISlifi.  —  Forinsal,  C.  viv..  art.  870.  —  Kriboiir^'.  C.  <ii:.  art.  l>9ô.  —  \alais. 
C.  cii:.  art.  1843.  —  .Neuchàlel.  <".  «/c.  arl.  KV.li.  —  Pays-Bas.  C.  cii:,  art.  |-.;(il'>. 
—  .Allemagne.  C.  cii:,  arl.  \-it2.  —  Moiitciiogro.  C.  ;/t'iieial  <les  /)iens,  arl.  I7i.— 
Cirèce.  I..  1"  décembre  ISol».  art.  11.  —  Japon,  C.  lir.,  Licre  des  r/iiraiilie.i  des 
ciéaitces,  art.  1C5.  —  Bas-Canada,  C.  cip.,  arl.  197ti.  —  Louisiane,  C.  civ.,  arl. 
31.38.  —  Guatemala.  C.  civ.,  arl.  iy92.  -  Haïti.  C.  civ.,  art.  LSôn.  —  Képublique 
.Vr^entine.  C.  rii:,  art.  3233,  32.35.  —  Urutcuay,  C.  cii:.  art.  2273.  -  Chili.  C.  tic. 
art.  2405. 

(=)  Espagne,  C.  cn\.  art.  1800. 

;^)  Pont.  Pelits  conh:.  H.  n.  12o2  :  I.aurcnl.  XXVlll.  n.  ôl'3:  riuillouanl. 
Santiss.,  a.  147. 
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104.  \a'  (•vi'-aiiricr  ynyisfc  ne  [iciil  cmimci'  Ir  diiiit  de 
rétention  qu'à  i-nison  de  l;i  dottf  an  [jiticnii'nt  de  la(|npllo  le 
gniso  a  été  spécialement  att'ecté.  et  non  à  raison  des  autres 
dettes  ({lie  le  même  déJ)iteur  pourrait  avoir  contractées 
envers  lui  soit  avant,  soit  après  la  constitution  du  gage.  En 
dantres  termes,  le  créancier  gagiste  doit  restituer  le  gage 
au  déitifeur,  dès  <(ue  c(dui-ci  a  pHyé-  intégraletn(Mit  la  dette 
pour'  sùrele  de  hupudle  il  a  constilui'  le  gage,  aNu's  même  (ju  il 
.existerait  encore  ([iicli|ih-  antre  dcj((^  non  pavée  du  mcme 
débiteur  envers  le  même  ci'éancier.  (]ette  règle  sdulli'e  cepen- 
dant nue  exception  remanjuahle  cjue  l'art.  2082,  al.  2,  ins- 
piré pai'  la  loi  romaine  (  ')  et  notre  ancienne  juris])rn<lene.e  {^), 
formule  en  ces  termes  :  "  S'i/  c.i'tsiti'ii  tir  la  jHirl  du  inniir 
Il  ih'hileiir,  fiirprs  le  iiiriiit'  (  rranrier,  iinr  (mire  drtlc  contrar- 
"  Irr  pnxtrrii'iirrnit'Hl  à  lu  liiisf  en  (irKji',  ri  (Irvrxiir  r.r'uj'ihir 
i>  munit  le  jitJK'tiiriil  de  la  prrtiiirrr  drilr,  /r  t  rriinrirr  iir 
■  I  jHilinii  rirr  Irini  dr  sr  drssiii^ir  du  ijaifr  iiraiil  d'rlrr  rntti'- 
"  rriHt'iil  pdiji'  dr  l'inic  ri  dr  l'aittrr  drilr,  Inrs  inrnif  (pt'll  n'i/ 
"  iiiirail  ru  aiiniiir  stipnltitidii  pour  uffrrirr  Ir  )ju</c  au  pair- 
•  I  lurul  dr  lu  sri  iiuilr  >i  ;■'). 

(lest  le  casque  Ion  désigne  généi-alenient.  dans  la  doctrine, 
sous  le  nom  de  (j'Kjr  larilr.  l,a  loi  voit  dans  le  soin  pris  pai' 
le  créancier  de  stipuler  pour  la  nouvelle  dette  un  terme  dexi- 
gibilité  plus  rap[)r()clié  i[ue  le  paienuMit  de  la  première  une 
pi-envi^  de  sa  vnlont('' d'aif'ecter  le  gage  an  [)aiement  de  l'une  cl 
de  l'autre.  Si  telli'  a  été  l'intention  du  créancier,  réquit(>  ne 
permet  pas  au  débiteur  de  réclamer  la  restitution  du  gage  en 
n'acquittant  (jue  l'une  des  deux  dettes. 

Ce  sont  là  les  considérations  ([ui  <nit  détei-miné  le  législa- 
teur. Berlier  les  in\rique  dans  l'exjjosé  des  motifs  (')  et  le  tri- 
Ijuu  (iai'v  les  fait   valnjr  en  ces  ternu's  :  "  L'absenci-  d'une 

';  L.  imiii-.  C,  Etiaiii  oh  cliiior/rapli.  jicriiii.  jiii/n.  leiierl  jinsse  [\  UI.  "27  . 

[^  Pothier,  Xrnitiss.,  n.  47. 

Cj  Italie,  C.  civ.,  art.  Is80.  —  Munaco,  C.  cii\.  arl.  1018.  —  Espagne,  C.  civ., 
art.  1866.  —  Valais.  C.  civ.,  arl  1842.  -  Pays-Bas,  C.  civ..  art.  1205.  —  Grèce,  L. 
iT  décembre  1836,  art.  10.  —  Bas-Canada.  C.  cii\,  art.  1975.  —  Guatemala,  C.  cii'.. 
art.  1988.  —  République  .\rgenline,  C.  cii:,  art.  3218,  3220.  —  Uruguay.  C.civ., 
art.  22T1.  —  Chili,  C.  civ.,  art.  2401. 

(>)  Fenet,  XV,  p.  207  :  Locré,  XVI,  p.  27  et  28. 
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■  ><tij)iil;itiun  seiiilile  d  jihnid  s  upposi'i'  ;i  oc  c[u  <iii  I'jism'  sorvir 
••  de  sûreté  pour  une  dette  un  ,i;a,i;i'  ijui  n'y  ;i  pas  l'ti'  alieeté. 
»  Mais  soit  la  volonté  présiiiiiée  du  créancier,  soit  l'équité 
•>  viennent  à  l'appui  de  la  disposition  du  projet  ■>    ']. 

105.  La  nature  même  de  la  disposition  de  l'art.  :iO<S"2  al.  2 
snftit  ])onr  en  établir  le  caractère  exceptionnel.  l*]lle  ne  sau- 
rait donc  l'ccevoir  application  en  dehors  des  conditions  qnt^ 
le  texte  détermine.  Exceptio  est  strictissijnie  inlfrpri'iatiiiiii'<. 
Il  faut  les  préciser.  Elles  sont  au  nombre  de  trois. 

106.  1°  Il  faut  que  la  seconde  dette  ait  été  contractée  par 
le  même  débiteur  personnellement,  envers  le  même  créancier 
personnellement.  La  dispusition  de  la  lf)i  a  poni"  base  une 
|)résomption  de  volonté.  Klle  estime  que  les  parties  ont  eu 
l'infentiou  d'affecter,  dans  la  mesure  que  nous  déterminerons, 
la  cliiise  déjà  ensa.sée  à  la  sûreté  de  la  nouvelle  obligation.  11 
est  donc  nécessaire  (pie  la  convention  intervienne  entre  les 
mêmes  personnes.  Il  suit  de  là  ipie  l'art.  2(182  est  étranger  an 
cas  où  la  nouvelle  dette  est  ((intraetée  |)ar  mie  personne  autre 
que  celle  qui.  en  s'obligeant  une  première  fois,  a  constitué  le 
gage.  Tel  serait  le  cas  où  cette  sûreté  aurait  été  fournie  par 
un  tiers  (-).  Celui-ci  n'intervient  pas  au  nouveau  contrat.  Le 
gage  qu'il  a  consenti  pour  sûreté  de  la  première  oliligation  ne 
sera  pas  affecté  à  la  seconde,  à  laquelle  il  demeure  étranger. 
De  même  si,  vous  ayant  piiMi^  sur  gage  une  somme  de  1,000  fr., 
payable  en  1895,  je  deviens  votre  créancier  de  1,000  autres 
francs  payables  en  1894,  en  qualité  d'héritier  de  Priniiis,  qui 
vous  a  prêté  cette  somme  postéi'ieurenient  au  prêt  que  je 
vous  ai  fait  moi-même,  je  ne  pourrai  pas  soutenir  que  le  gage 
est  affecté  an  paiement  de  cette  dernière  dette    \. 

Otte  solution  devrait  être  suivie,  pour  le  même  motif,  dans 
le  cas  où  l'acquisition  delà  iniuvelle  créance  résulterait  d'une 
cession  ou  d  une  siii)rogation  ['). 

■    Ffiicl.  \V.  p.  2ir,  :  Locré.  X\'I.  p.  in. 

-j  Masse  et  Vergé  surZacharis'.  \'.  p.  llU,  §  780,  noie  7.  in  fine  :  l'oiil.  Pelil.i 
contr  ,  U.  11.11%;  Aubry  el  Hau.  IV,  S  i-"îi.  noie  3.  p.  711  :  Laurent.  XXVIII. 
n.  507  ;  Gnillouard.  Saittiss.,  n.  lôl.  —  Cpr.  Paris.  2.3  mai  IS7'.i.  sous  Uimi..  ".i  mai 
18^1.  D..82.  1.  13.  S  .  82.  1.  151). 

''  République  Argentine,  C.  c/c.  arl.  .3210.  3221. 

(')  V.  l'ont,  op.  cil.,  II.  n.  1196  :  Duranton.  X\  III.  n.  htù  :  Massé  el  Vergé  sur 
Zachariae.  V,  p.  109,  §  780,  note  5  ;  Guillouard.  Xanfiss.,  n.  152. 
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l']n  sens  iiixcrsc,  elle  s  ;i|)[)Ii(|ii('iai(  (Imiin  le  cîis  où  le  di-hi- 
foiir  qui  il  constitué  1(^  K''H'''  *'^'  t''<'ii\ci'ait  tiMiu  d'uiic  uou\clif 
dette  envers  le  nièiue  créancier  en  ({ualité  d'héritier  d'un 
tiers  (').    ■ 

107.  2"  Il  faut,  en  deuxième  lieu,  ([uc  la  nouvelle  dette  ait 
été  contractée  postérieurement  à  la  remise  du  gage.  Le  créan- 
cier ne  jiourrait  donc  pas  invoquer  l'art.  2082  pour  obtenir 
le  j)aienient  de  dettes  contractées  antérieurement. 

La  solution  contrair'e  était  admise  en  droit  romain  (-);  le 
gage  était  censé  ali'ecté,  non  seulement  à  la  dette  pour  sûreté 
de  laquelle  il  était  spécialement  constitué,  mais  en  outre  à 
toutes  les  autres  dettes  antéi'ieurt's  du  même  d(''l)itenr  envers 
le  même  créancier. 

La  solution  île  notre  code  sejustilie  sanspeine.  La  pi'emière 
obligation  n'a  pas  été  accompagnée  d'une  constitution  de 
gage.  Le  créancier  a  suivi  la  foi  de  son  déJjiteur.  Le  nantisse- 
ment consenti  avec  la  nouvelle  obligation  ne  peut  pas  rétroa- 
gir  ;  pour  modilier  les  accords  antérieurs,  il  faut  une  mani- 
festation formelle  de  volonté;  en  l'absence  d'une  stipulation 
expresse,  le  gage  ne  garantit  (juc  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  il  a  été  stipulé. 

108. 3"  Enlin  la  loi  e.\ig'e,  en  troisième  lieu,  ([ue  la  nouvelle 
dette  soit  devenue  exigible  avant  \e  pf/irme/it  de  la  première  ; 
sur  ce  point  encore  le  code  a  rompu  a\ecla  tradition  romaine, 
(lu  autorisait  le  créancier  à  re[)ousser  l'action  iluilclnteiir  par 
l'exception  de  dol,  ([ue  la  nouvelle  obligation  devint  exigible 
avant  ou  après  le  paiement  de  la  première.  Le  créancier  avait, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  droit  de  retenir  le  gage 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  com[)lètement  désintéressé. 

Le  code  est  |)lus  i-igoureu\.  Le  droit  du  créanciei'  est  su- 
bordonné à  cette  condition  «pw  la  seconde  dette  soit  dexennc 
evigiiile  a\ant  le  [laieinent  de  la  jiremière.  Il  y  a  difliculté 
sur  le  sens  à  donner  au  \nn\  juiieiiifiit.  (  hi  se  demande  s'il 
faut  entendre  par  là  l'époque  du  paiement  elfectif  ou  l'époque 
où  le  paiement  doit  avoir  lieu,  c'est-à-dire  lépocjuede  l'exigi- 
bilité. La  question  ne  se  présente  évidemment  pas  lorsque  la 

(')  PonI,  l'elils  conli:.  11.  ii.  1 197. 

(-)  L.  unie..  IJ.,  lUidin  ob  chiiofi .  pecun.  pir/n.  leneri pcsae  'Vlll,  i7). 
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soeoude  dette  devient  e\it;iltle  av.iut  l.i  |pi  einiére.  Le  soin  (jiie 
le  créancier  a  pris  de  stipuler  un  terme  de  paiement  aussi 
rapproché  déniuntre  à  l'évidence  (ju'il  comptait  sur  le  gage 
dont  il  était  nanti  et  dont  il  devait  être  encore  nanti  au  moment 
de  réchéance.  Il  a  juge  inutile  dr  l'aire  à  cet  égard  une  stipu- 
lation e\j)resse,  puisqu  il  ne  de\ait  pas  être  dessaisi  de  la 
chose.  Il  eu  est  de  même  lorsque  la  seconde  dette  devient 
e\igd)le  en  même  temps  que  la  première.  Il  y  a  identité  de 
motifs  et  Berlier,  dans  lexposé  des  motifs  ('),  uiet  formelle- 
ment les  deux  hypothèses  sur  la  même  ligne  [-). 

A  l'inverse,  l'art.  'H)H2  al.  2  ne  recevra  pas  d'application 
lorsque  la  seconde  dette  ne  deviendra  exigible  qu'après  le 
paiement  de  la  première.  11  est  évident  que  le  créancier  n'a 
pas  pu  avoir  la  pensée  d'affecter  à  sou  paiement  une  chose 
dont  il  serait  dessaisi,  dont  il  aurait  dû  opérer  la  restitution 
avant  le  moment  où  il  pourrait  ji(iiu>ui\re  l'exérution  de  la 
«econde  obligation. 

La  question  ne  s'agite  dune  en  réalité  que  dans  le  cas  où  la 
seconde  dette  devient  exigible  avant  le  paiement  de  la  pre- 
mière. Celle-ci  est  échue  ;  mais  elle  n'a  pas  été  acquittée  régu- 
lièrement au  moment  où  elle  aurait  dû  l'être,  à  l'échéance. 
Dans  ces  conditions  et  avant  tout  paiement,  la  seconde  obliga- 
tion devient  exigible.  Le  créancier  pourra-t-il  conserver  le  gage 
jusqu'à  l'exécution  complète  des  deux  obligations?  L'art. 2082 
sendjle  bien  résoudre  la  question  ;  il  e.xige  que  la  seconde 
dette  devienne  exigible  avant  le  paiement  de  la  première  ;  la 
Idi  ne  dit  pas  avant  Ve.rif/ifii/i/r  on  Y  échéance.  L'argument  de 
t<'\te  parait  don'-  péreni[)t(iir<'.  <  hi  objecte  cepeiidant  l'esprit 
de  la  loi.  L'art.  2082  a  pour  l'ondcnient  nn<'  présomption  de 
volonté.  Ur  elle  est  inadmissible  <lans  notre  hypothèse.  Le 
ci'éaucier  a  dû  penser  que  la  première  obligation  serait  ac- 
quittée à  l'échéance  :  il  n'a  pas  du  conqjter  sur  un  gage  qu'il 
aurait  été  obligé  de  restituer  avant  l'époque  où  la  seconde 
dette  deviendrait  exigible.  Le  lait  du  retard  apporté  par  le 
débiteur  à  l'acinHipli— -rnient  de  von    engagement  est  sans 

(';  Kenel,  XV,  p.  i08  ;  Locré.  .VVl.  p.  is. 

(»  Ponl.  Petits  conti:,  II,  n.  1195:  Lauienl.  .X.WIll.  ii.  oUt.  :  TUiiy.  IV. 
11.  •i'û'i  :  (Juillouard,  Santiss.,  n.  1  jà. 
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iiiîhuMU'O  sur  les  intt'iitîous  des  pfii'tics  ;iii  moiiiciil  de  la  se- 
conde coiivcutioa  ;  il  u  y  a  pas  lieu  dCu  Iciiir  cumijtt'  ;  l'arl. 
'iOS2  est  ainsi  ('■carfi'  (').  On  peut  ri-poiulrt'  ([iic  cet  article  n'est 
pas  seuleiiieiil  l)as(''  sur  une  présomption  de  volont('.  mais 
aussi  sur  des  considérations  d  équité  et  (pu'  celles-ci  militent 
en  faveur  du  ci'éancier  dans  t(nis  les  cas,  même  dans  notre 
hypothèse.  Au  surplus,  il  y  a  doute  sur  le  véritable  uiotifde 
la  loi  et  dans  cette  occurrence  le  texte  doit  l'emporter  (-). 

109.  Il  y  a  i;rave  conti'overse  sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  les  droits  résultant,  pour  le  créanciei',  de  la  constitution 
tacite  de  gage  qui  se  produit  ilans  l'Iiypotlièse  prévue  par 
l'art.  2(»8-i  al.  2. 

D'après  une  opinion  très  accréditée  ('),  le  créancier  gagiste 
aurait  pour  la  secf)nde  dette,  garantie  par  le  gage  tacite,  une 
sûreté  exactement  sendjlable  à  celle  cjui  lui  appartient  pour 
la  première  ;  il  j(juii'ait  donc,  pour  l'une  comme  pour  l'autre, 
non  seulement  du  droit  de  rétention,  mais  aussi  d'un  privi- 
lège sur  la  chose  donnée  en  gage.  On  argumente  surtout  en 
ce  sens  de  l'intention  manifeste  du  créancier  et  des  mots  qui 
terminent  l'article  :  lors  même  qu'il  n'i/  aurait  eit  aucune  sti- 
pulation pour  affréter  le  gage  au  paienienl  île  la  seconde  ; 
d'où  l'on  intluit,  par  un  argument  a  contrario,  que  la  situation 
est  la  même  pour  le  créancier  que  s'il  était  intervenu  une  sti- 
pulation expresse  affectant  le  gage  au  paiement  de  la  deuxième 
dette,  que  \mr  conséquent  le  créancier  a  le  privilège  du  ga- 
giste pour  cette  dette  cojiime  pour  l'autre. 

110.  Nous  acceptons  le  point  de  départ  de  cette  argumen- 
tation, mais  nous  en  repoussons  la  conclusion.  Oui,  la  situa- 
tion du  créancier  est  la  même  que  s'il  était  intervenu  une  sti- 
pulation expresse  pour  alfecter  le  gage  à  la  sûreté  de  la 
deuxième  dette,  liésulle-t-il  de  là,  comme  on  le  prétend,  que 
le  ci-éaiicier  \a  a\oir  un  privilège  pour  la  seconde  créance? 
C;  est  demander  s'il  suflit  de  stipuler  un  gage  |)(inr  a({|uérir 


;,')  Puni,  l'i-lils  cuntr.,  U.  ii.  1  hO  ;  'L'iiézard.  n.  l.'>.  —  A\\,  -M  fév.  1S4U,  J.  G.. 
v  S'anliss  ,  ii.  -1 1,  S..  r>l.l.  ■,'.  TiTO. 

('-)  DelviiH'uiirl,  111,  p.  iil  ;  iJiiraiilun,  X\lll,  ii.  54S:.\iibi-y  el  Hau,  IV,  §  434, 
p.  711  ;  Liiuieut,  WVllI,  ii.  TiMCj:  (luilloiiard,  \iiiiliss.,  n.  l.'Xl. 

{"'  \.  en  ue  ■■eas  Mumlon.  ii.  '.J'JT  :  Poiil.  l'tfliLt  cuiilr  ,  il-  n.  Ilvy. 
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II'  |HM\ili'L:r  ilii  iMN'aiicirr  i:.ii:i>lc'.  A  <•<•!  ('li.ii-d,  iioii^  snmiiios 
H.vés;  nous  avons  vu  qut'  les  ;ut.  :2(>7 'i  à  207(>  sulxu'clounent 
rac(juisitiondupi-ivilègod(\t;ai;i"  à  des  touilitloiis  ritioureuses, 
(Ml  labsonco  dosnucUos  il  uo  peut  pas  piv^ndfc  naissance.  Ces 
cniiditiiins  ont-oUcs  rtr'  r.'HiplIi's  (]ans  notre  espèce?  Non. 
l>onc  le  [jl'ivilègo  de  ^V'iiic  ua  [i.is  |)U  prendre  naissance.  Alors 
(jue  reste-t-il?C  est  que  la  constitution  tacite  de  gage,  relative 
à  la  deuxième  dette,  produira  le  même  efl'et  que  celui  qu'au- 
rait produit  la  constitution  expresse  dont  la  première  a  été 
l'objet,  si  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2()7i  et  2()7o 
n'avaient  pas  été  remplies  c'est-à-dire  que  cette  constitution 
laiite  n'engendrera  pas  de  privilège  ;  elle  conférera  seulement 
au  créancier  un  droit  de  rétention. 

Le  texte  de  la  loi  confirme  pleinement  cette  induction. 
I,  al.  1  de  l'art.  2082  est  exclusivement  relatif  au  droit  de  réten- 
tion :  il  se  l'éduit  à  dire  (pu^  le  créancier  a  la  faculté  de  retenir 
le  gage  jusipian  paiement  intégral  de  la  dette  pour  sûreté  de 
bupielle  il  a  été  constitm'',  mais  (piil  tloit  le  l'cstituer,  cette 
dette  une  fois  payée.  Voilà  la  règle.  L'ai.  2  de  l'art,  formule 
une  exception.  Avant  d'examiner  dans  quels  termes  elle  est 
conçue,  demandons-nous  ce  qu  elle  doit  rationnellement  con- 
tenir. Il  est  élémentaire  ([ue  l'exception  ne  peut  porter  que 
sur  ce  qui  est  compris  dans  la  règle  ;  or  la  règle,  nous  venons 
de  le  dire,  ne  concerne  que  le  droit  de  rétention,  elle  est 
étrangère  au  privilège  ;  donc  l'exception  ne  devra  concerner 
aussi  c[ue  le  droit  de  rétention,  non  le  privilège.  Lisons  le  texte 
maintenant.  Va-t-il  démentir  l'induction  que  fournit  le  simple 
raisonnement?  Bien  au  contraire.  Le  créancier,  dit  la  loi,c'  ne 
ii  pnnrra  être  /r/ia  ilc  sr  f/rssrii-iir  du  gage  avant  d'èli-e  eiitiè- 
'  riMiii'iit  [)aM' de  l'une  cl  de  I  autre  dette...  Tf  un  ilf  se  dessai- 
sir: cela  ne  fait  certainement  allusion  (pian  droit  de  rétention, 
non  au  privilège  ;  donc  le  créancier  ne  jouit,  pour  la  nouvelle 
ilette,  que  du  droit  de  rétention.  Il  y  a  d'autant  moins  lieu 
(l'\  ajouter  le  ju'ivilège,  dnnt  la  loi  ne  parle  pas,  i\\\v  la  dis- 
position ipii  nous  occupe  déroge  au  droit  cmnmun.  connue 
toutes  celles  (jui  contiennent  une  intei'préfation  législative  de 
la  volonté  des  parties,  et  qu  à  ce  titre,  elle  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  de  ses  termes. 
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Il  (I(Mii!'iir(>  iioquis  f[ue  la  (■(Histitutioii  tacitodc  <ja_t;<'  (!<■  I"art. 
2082  ne  coiil'oi'O  au  f-i'i-aiicier  (jnc  lt>  (Irnit  de  i-étciifiuii  ^'^. 

111.   lh(  ilro'il  ilr  renie  (-). 

111.  Le  pii\ilèt;i'  du  (  réauL-icr  ua.uistc  lui  assure  sou  [)aie- 
ineut  sur  la  chose  douuée  eu  gage,  par  prél'éreucc  aux  autres 
créanciers.  Comment  le  gagiste  s'y  prench'a-t-il  [mur  mettre 
ce  droit  en  œuvi-e,  si  le  débiteur  ne  paie  pas  à  l'échéance? 

Dans  le  droit  romain  primitif,  lorsque  la  sûreté  donnée  an 
créancier  résulte  dime  aliénation  liduiiaire,  celui-ci  a  incon- 
testablement le  droit,  à  dét'ant  de  paienu'nt  à  l'échéance, 
d'user  de  sa  qualité  de  |)ropriétaire  pour  vendre  la  chose.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu  une  convention  particuhère  l'y  auto- 
rise, son  droit  résulte  de  la  nature  même  de  laliducie.  Cepen- 
dant il  est  tenu  de  dénoncer  son  intention  à  son  débiteur.  U 
conserve  le  prixjusqu'àroncurrenc  edu  iiiontantde  sa  créance 
et  restitue  l'e.vcédent  au  tléinteur  (  ■  . 

Il  send)le  iju'il  devrait  en  être  autrement  lorsque  la  sûreté 
donnée  consiste  seulement  en  un  pirjims  et  ne  confère  au 
créancier  que  la  possession  de  la  chose  sans  la  propriété.  Les 
jurisconsultes  romains  décident  cependant  que  le  créancier 
non  désintéressé  à  l'échéance  a  le  di'oit  de  vendre  le  gage, 
mais  non  de  se  1  a}q)r(q)rier.  Le  droit  de  vendre  parait  avoir 
été  admis  ])ar  interprétation  de  la  volonté  des  parties  sans 
([u  une  7nanifestation  formelle  de  leurs  intentions  fût  exigée, 
dans  le  principe  du  moins.  Plus  tard,  vers  la  fin  de  la  Répu- 
blique, à  l'époque  de  l'introduction  de  l'action  pigneratitia, 
une  stipulation  formelle  fut  nécessaire  pour  conférer  ce  pou- 
voir au  créancier.  lùilin.  au  conmiencenuMit  du  ni'  siècle,  on 
revint  à  la  règl(>  primitive  (•}.  Ce  droit  était  de  l'essence  du 

(',  Delviiicciml.  III.  sur  l'arl.  2082  et  p.  411  :  Duranlon,  XVIlI,n.  507  ;  Troplong:, 
Snnliss  ,  11.  465;  Massé  et  Verge  sur  Zatlianir,  V, p.  109.  §  780,  noie  7;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  534  te.xie  et  note  4.  p.  711  :  Lauienl,  XXVIII.  n.  508:  Thézard.  n.  15: 
Colmetde  Santerre.  VIII.  n.  313  his,  VI:  Arntz.  IV.  n.  IS'.W,;  Tliiry.  IV,  n.  2'.»3; 
(iuiilouanl,  Sanliss..  n.  157. 

(-;  V.  sur  la  vente  autorisco  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  perte  du  gage  ou 
une  diminution  essentielle  de  sa  valeur.  Allemagne,  C.  fit.,  art.  1219-1221. 

(^)  V.  Kd.  Guq.  Les  insliltilions  jiir.'tlirjiiex  ilfs  Homains.  p.  Iii7. 

(';  V.  Kcl.  Guq.  op.  cil.,  p.  (>37. 
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ga^c.  1-c  créancier  ne  pouvait  pas  en  être  privé.  La  coiivcu- 
tiou  contraire  n'avait  pour  résultat  (jue  de  multiplier  les  for- 
malités préalables  prescrites  dans  Tintérèt  du  délùteur.  Nous 
ne  croyons  pas  nécessaire  d'insister  davantage. 

112.  Notre  ancienne  jurisprudence  admet  des  règles  ana- 
logues. Elle  reconnaît  au  créancier  gagiste  le  droit  de  faire 
vendre  le  gage  s'il  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  mais  elle  lui 
défend  de  se  lajiproprier  et  prohibe  même  la  clause  en  vertu 
de  laquelle  il  en  deviendrait  propriétaire  à  défaut  de  paie- 
ment. Avant  d'exercer  son  droit  et  de  poursuivre  la  vente  du 
gage,  le  créancier  doit  mettre  son  débiteur  en  demeure  par  un 
commandement;  si  cet  acte  demeure  sans  effet,  il  doit  l'ap- 
peler en  justice  pour  voir  dire  qu'à  défaut  de  paiement  dans 
un  nouveau  délai  fixé  par  la  même  sentence  il  sera  autorisé, 
sans  autre  jugement,  à  faire  procéder  à  la  vente  du  gage. 
Cette  vente  devait  être  faite  par  un  huissier,  à  l'endroit  où 
avaient  lieu  habituellement  les  ventes  judi<'iaires  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'oixknniance  de  1()G7  pour  les  ventes  de 
meubles  saisis.  II.  était  cependant  permis  de  convenir,  par  le 
contrat  de  naiitissement,  que  le  créancier  serait  dispensé 
d'obtenir  une  autorisation  de  justice,  et  aurait  le  droit  de 
faire  vendre  le  gage  à  l'expiration  d'un  certain  délai  à  partir 
de  l'échéance  de  la  dette,  mais  en  dénonçant  la  vente  au  dé- 
Ijiteur.  On  pouvait  même,  par  une  stipidation  spéciale  et 
expresse,  permettre  au  créancier  de  vendre  la  chose  de  gré  à 
gré  et  convenir  qu'il  serait  cru  du  prix  sur  sa  déclaration  (']. 

113.  Le  code  se  montre  plus  soucieux  des  intérêts  du 
débiteur.  Aux  termes  de  l'art.  2078  al.  i  :  k  Le  créancier  ne 
"  /jeiif,  à  di'fdut  lie  paiement,  disposer  dit  gage,  sauf  à  lui  à 
<>  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  enpaie- 
»  ment  et  Jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
»  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères  »  (-). 

{'1  Lovseau,  Du  ilérjuerpisseiiienl,  liv.  111,  cli.  VII,  n.  2;  Polhier.  Sitnllss., 
n.  24  et  25,  De  l'hypot.,  n.  216. 

{■)  Italie,  C.  civ.,  art.  1884.  —  Monaco,  C.  c'w.,  aii.  1914.  —  Espagne,  C.  civ., 
ail.  1859.  1872.  —  Porlugal,  C.  civ..  ail.  863-864.  —  Suisse,  C.  féd.  des  obliga- 
tions, ail.  222.  223.  —  Fribourg,  C.  civ.,  art.  691.  —  Xeuchàtel,  C.  civ.,  art.  1689. 

—  Tcssin,  C.  civ.,  ail.  9SA.  —  Vauii.  C.  civ.,  arl.  1565.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1837. 

—  Berne,  C.  civ..  arl.  923.  —  Lucenie,  f.  civ..  arl.  711.  —  Argovie,  C.  civ.,  arl. 
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Le  2"  al.  de  cet  art.  [Ji'uliihe  toute  conveiitiDii  contraire. 

Cette  disposition  qui,  à  l'origine,  s'appliquait  au  gage  com- 
mercial aussi  bien  qu'au  gage  civil,  a  cessé  de  régir  le  pre- 
mier depuis  la  loi  du  23  mai  1803.  Nous  traiterons  donc 
exclusivement  du  gage  civil  ;  cependant,  en  étudiant  les  clau- 
ses qui  doivent  être  maintenues  ou  annulées  comme  confor- 
mes ou  contraires  aux  principes  de  la  loi,  nous  donnerons 
des  solutions  communes  aux  deux  matières. 

Le  droit  ainsi  attribué  au  créancier  est  de  l'essence  du 
gage;  on  devrait  donc  annuler  la  clause  invraisemblable  qui 
le  lui  enlèverait  ('). 

114.  Le  créancier  ne  peut  pas  s'approprier  le  gage  à  défaut 
de  paiement  à  l'échéance  (-).  La  loi  a  voulu,  par  cette  règle, 
protéger  le  débiteur  et  sauvegarder  ses  intérêts.  En  général, 
les  ol)jets  remis  en  gage  sont  d'une  valeur  supérieure  au 
montant  de  la  dette.  Si  le  défaut  de  paiement  suffisait  pour 
en  transférer  la  j)ropriété  au  créancier,  celui-ci  s'enrichirait 
aux  dépens  du  débiteur.  La  loi  ne  devait  pas  le  permettre; 
elle  ne  l'a  pas  permis. 

Elle  oblige  le  créancier  à  s'adresser  à  justice.  L'interven- 
tion du  triliunal  est  indispensable;  elle  est  une  garantie  pour 
le  débiteur. 

Le  créancier  demandera  ou  ([ue  le  gage  lui  demeure  en 
paiement  jusqu'à  due  concui'rence,  d'après  une  estimation 
faite  par  experts,  ou  qu'il  soit  vendu  aux  enchères. 

L'exercice  de  cette  faculté  d'option  soulève  cependant  des 
difficultés.  On  a  prétendu  qu'il  appartenait  au  débiteur  de 

571  el  015.  —  Soleure,  f.  c!r.,  ai-l.  887-880.  —  Pays-Bas  C.  cir..  arl.  r-'(il-r202.  — 
Brunswick,  L.  8  mars  1878,  arl.  6  s.  —  Allemagne,  C.  civ.,  art.  1-234,  1295.  — 
Autriche,  C.  civ.,  art.  459,  461  et  1371.  —  Monténégro,  C.  général  des  biens,  art. 
180-181.  -  lu-èce,  L.  1"  déc.  1836,  arl.  5.  —.lapon,  C.  civ..  Livre  des  garanties 
des  créances,  art.  111-112.  —  Bas-Canaila,  C.  civ.,  art.  1971.  —  Louisiane,  C.  civ., 
arl.  3132.  —  Mexico,  C.  civ..  art.  1017-1922.  —  Guatemala,  G.  civ..  art.  2(J04-2(X5. 
—Haïti,  C.  civ.,  art.  1845.  — République  Argentine,  C.  civ..  arl.  3224.  — Uruguay, 
C.  civ.,  art.  2267-2260.  —  Chili,  C.  civ..  art.  2397,  2.399-2400. 

[')  Pont,  Petits  contr.,  II,  n.  1150;  Duranton,  XVIII,  n.  539;  Guillouanl,  Xan- 
tiss.,  n.  179.  —  République  .\rgenline,  C.  civ..  art.  3222. 

(2)  Espagne,  C.  eut.,  arl.  1859.  —  Suisse,  C.  féil.  des  ohlig.,  art.  222.  —  Monté- 
négro, C.  gén.  des  biens,  art.  181.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  3222.  — 
Guatemala,  C.  civ.,  art.  2004. 
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choisir  ("  ).  siiiif  à  la  jiislioe  à  opter  si  lo  dél)iteiir  ne  (-onipa- 
rait  pas  ou  si,  coiiiparaissaut,  il  n'nsc  pas  de  sou  droit  (-).  On 
le  traite  ainsi  coiniue  s'il  était  tenu  d'uue  i)l)ligatioii  alterna- 
tive (art.  1 190)  :  ou  lui  peiiuet  de  contraindre  le  créancier  à 
recevoir  une  chose  aiitie  cpu^  ce  (pii  lui  est  dû  contrairement 
à  l'art.  12i3,  l'objet  donné  en  i;ai;e  au  lieu  de  la  cliose  promise. 
C'est  manifestement  inadmissible. 

On  a  proi)osé  aussi  di'  contier  ce  choix  au  trii)unal,  ipii  s'ins- 
pirera de  l'intérêt  du  déljiteur  sans  compromettre  les  droits 
du  créancier  i  '  ;.  On  invoque  eu  ce  sens  un  passage  du  dis- 
cours du  tribun  Gary,  qui  a  dit  au  Corjis  législatif  ([ue  «  si  le 
»  gage  est  dune  valeur  si  modique  quelle  doive  être  absor- 
»  bée  par  les  frais  d'une  vente  aux  enchères,  les  juges  se  con- 
»  tenteront  d'ordonner  l'estimation  •>  ;).  On  fait  ressortir  que 
le  tribunal  appelé  à  (U'donner  l'exécution  a  le  droit  d  eu  déter- 
miner le  mode,  suivant  les  circonstances  et  au  mieux  des  inté- 
rêts des  parties.  Enfin  on  remarque  c^ue  la  justice  est  appelée 
à  onlonni'v  et  que  sa  mission  \\o  peut  jias  se  borner  à  enre- 
gistrer les  volontés  des  parties. 

Cette  o[)iuion  se  heurte  cependant  à  de  très  graves  objec- 
tions. D'un  côté,  elle  confie  à  la  justice  une  mission  qui, 
d'après  le  droit  comnuui,  ne  lui  appartiejit  pas.  Elle  a  été 
instituée  pour  prononcer  sur  les  droits  des  particuliers  et 
non  pour  sauvegarder  des  intérêts.  D'un  autre  côté,  elle  lui 
donne  le  pouvoir  de  contraindre  le  créancier  à  recevoir  une 
chose  autie  ipie  celle  ([ui  lui  est  due,  à  devenir  propriétaire 
malgré  lui,  à  acquérir  une  chose  cpie  sa  fortune,  sa  position 
sociale  ne  lui  permettent  peut-être  pas  de  garder.  Il  n'est  pas 
d'ailleurs  exact  d'allirmer  (pu'  le  tribunal  chargé  de  pourvoir 


(';  Sucile.  ('.  r'iv..  lilic  ilii  cuiiinifi'co,  L'ii.  X,  ail.  2. 

(2j  Taulier,  VU.  p.  iil  cl  \>i. 

(';  DuraïUon.  XVIII.  ii.  5S(J.  —  Cpr.  (kiliiiol  de  Sanlerre,  YIII,  n.  304  bis,  III  et 
IV.  Le  savant  auteur,  tout  on  admettant  le  piincipe,  y  apporte  exception  lorsque 
le  Ci-éanciei-  est  muni  d'un  titre  exécutoire,  parce  qu'il  n'a  pas  alors  besoin  de 
s'adresser  à  justice.  Il  enseigne  en  outre  que  le  créancier  ne  peut  pas  se  voir  refu- 
ser par  la  justice  le  droit  de  vendre  le  gage  et  être  contraint  de  le  prendre  en 
paiement  de  sa  créance.  Kn  d'autres  termes,  le  seul  droit  du  tribunal  consisterait 
il  refuser  au  créancier  l'attribution  du  trage  alors  qu'il  la  demande. 

(',  Fenel,  XV   p.  217  :  Locré,  XVI,  p.  il. 
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à  ICxéontioii  d  un  coiiti'at  soit  snnv(M"iiiii  pnur  (l(''t<Tiiiiii('r  le 
mode  de  cette  exécution.  Les  mesures  qu'il  prescrit  ne  peu- 
vent avoir  pour  l)ut  que  de  procurer  au  créancier  la  chose 
qui  lui  est  due.  Enlhi,  si  le  tribunal  onlointr,  c'est  [)our  don- 
ner la  force  exécutoire  à  la  \i>lonté  qui  s'est  manifestée.  A  ce 
point  de  vue,  sou  intervention  est  indispeusahle. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  décider  que  le  droit  de  choi- 
sir entre  les  deux  partis  indiqués  dans  l'art.  2078  appartient 
au  créancier.  Cette  solution  est  seule  en  harmonie  avec  l'art. 
1243  et  avec  les  principes,  suivant  lesquels  nul  ne  devient 
propriétaire  sans  le  vouloir.  Elle  se  fonde  sur  le  texte  de 
l'art.  2078,  qui  reconnaît  au  créancier  le  droit  de /V///ro;v/o;i- 
iiff,  c'est-à-dire  d'inqîoser  sa  volonté  à  la  justice.  On  objecte 
que  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  demander  autre  chose  que 
ce  qui  lui  est  dû.  Mais  l'art.  2078  déroge  précisément  à  cette 
règle  en  lui  reconnaissant,  en  notre  matière,  une  faculté  qui 
ne  lui  ap[)artient  pas  d'après  les  principes  généraux,  celle  de 
se  payer  en  nature.  L'intervention  de  lajustice  est  nécessaire 
pour  vérifier  si  la  dette  n'est  pas  éteinte  et  veiller  à  ce  que  le 
créancier  ne  s'approprie  pas  le  gage  sans  les  garanties  vou- 
lues par  le  législateur  ( '). 

C'est  seulement  lorsque  le  créancier  ne  manifeste  pas  sa 
préférence  et  forme  une  demande  alternalive  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  2078,  ([ne  le  tribunal  est  appelé  à  choisir  celui 
des  deux  partis  qui  lui  parait  le  plus  avantageux  pour  le  dé- 
biteur (-). 

114i.  De  même  si  plusieurs  choses  ont  été  données  en 
gage,  le  créancier  clioisira  seul  celle  dont  il  demande  l'attri- 
Ijution  ou  la  réalisati(jn.  (]ette  faculté  ([ue  nous  lui  reconnais- 
sons est  une  conséquence  de  l'indivisibilité  du  gage  ('). 

115.  La  demande  du  créancier  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  ;  elle  soulève  uïie  question  qui  ne  nous  parait 

(')  Zacli.irice,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  110,  §  780,  lexle  et  note  8  ;  Troplong, 
Nantiss.,  n.  400  et  401  ;  Pont,  Petits  conir.,  II,  n.  114(i;  Aubry  et  Rau,  IV, 
g  434,  texte  et  note  7,  p.  712  ;  Laurent,  XXVIII.  n.  510  ;  Tticzanl,  n.  16  ;  Tliirv,  IV, 
n.  29.3;  Guillouard,  yanliss..  n.  172.  —  Colniar,  23  lévrier  1828,  J.  G.,  v  Appel 
civil,  n.  922,  S.,  28.  2.  174. 

(')  Troplong,  Pont.  Aul)ry  et  liaii,  (luilluuanl,  locc.  citl. 

(')  Allemagne,  C.  civ.,  art.  12.30. 
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pas  rentrer  dans  la  compétence  du  jui:e  des  rélérés  ('),  à 
moins  quil  n'y  ait  une  extrême  urgence  à  réaliser  le  gage  (-). 
Lart.  2078  n'exige  pas  expressément  que  le  créancier  mette 
le  débiteur  en  cause.  Nous  croyons  cependant  que  c'est  un 
devoir  pour  lui.  La  dette  peut  être  éteinte  en  totalité  ou  en 
partie  ;  le  terme  du  paiement  a  ])U  être  prorogé,  car  un  délai 
supplémentaire  peut  être  accordé  yinv  la  justice  en  considé- 
ration de  la  position  du  débiteur  [nvt.  124 i  .  V.o  sont  là  des 
moyens  de  défense  que  ce  dernier  est  seul  en  mesure  d'invo- 
quer. 11  est  donc  nécessaire  de  l'appeler  dans  l'instance  ('). 

116.  Si  le  créancier  conclut  à  ce  ([ue  le  gage  lui  soit  attri- 
bué, il  ne  le  conservera  que  jusqu'à  due  concurrence.  Une 
estimation  sera  donc  nécessaire.  Elle  sera  faite  par  experts. 
Cependant  la  loi  ne  déclare  pas  1  expertise  obligatoire.  Il  faut, 
en  conséquence,  appliquer  les  principes  généraux.  L'exper- 
tise est  un  moyen  d'instruction.  Elle  ne  lie  pas  le  juge.  Si  sa 
religion  est  suftisaniment  éclairée,  il  est  inutile  d'y  recourir. 
Le  juge  fixera  lui-même  la  valeur  du  gage.  Cette  solution  a 
l'avantage  de  répondre  aux  nécessités  de  la  prati(pie.  Elle 
hâte  la  solution  du  litige  ;  elle  dihiinue  les  frais  qu'entraîne 
l'intervention  de  la  justice  /). 

117.  Le  jugement  qui  attribue  le  gage  au  créancier  rem- 
place une  dation  en  paiement.  Il  en  produit  les  effets.  Il  est 
dunt-  translatif  de  propriété,  et  cette  mutatiuiidc  propriété  est 
pure  et  simple.  Nous  ne  sommes  pas  dans  la  situation  créée  par 
une  vente  dont  le  prix  serait  subordonné  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  (art.  1392).  Le  refus,  la  mort  du  tiers  empêchent  le  con- 
trat de  se  former  ;  il  manque  d  un  de  ses  éléments  essentiels. 
Ici  le  transfert  de  propriété  n'est  soumis  à  aucune  éventua- 
lité. Il  est  certain  quOn  trouvera  toujours  des  experts,  sil  est 
nécessaire  de  recourir  à  leur  miuistèrc. 

(')  Troplong,  \anliss.,  n.  402  ;  Pont,  l'elils  contr.,  II,  n.  1147  :  Guillouai'd, 
Sanliss.,  n.  173.  —  Paris,  3  oclobre  IS39,  J.  G.,  v»  Référé,  n.  219-5''. 

(-)  Guillouard,  Sanliss.,  n.  173.  —  Req.,  il  novembre  1867,  S.,  (iS.  1.  69. 

d  Duranlon,  XVIII,  n.  536;  Pont,  Pelils  contr. ,  II,  n.  1147;  Guillouard, 
Sanliss.,  n.  173. 

(')  Laurenl,  XXVIII,  n.  511  ;  Guillouard,  Sanliss..  n.  174.  —  Civ.  cas?.,  1"  juil- 
let 185G,  D.,  56.  1.  274.  —  Cpr.  Troplontc.  Sanliss..  n.  403.  —  Deq.,  4  avril  1866, 
D.,  67.  1.33,  S.,  66.  1.  433. 
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Parcoiisé(|ueut,  le  débiteur  ne  pourra  plus,  à  partir  du  juge- 
ment, reprendre  le  gage  dont  le  créancier  est  devenu  proprié- 
taire. Il  y  aurait  dans  la  solution  contraire  une  véritable 
expropriation  ;  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  un  texte 
l'autorisait  formellement  et  il  n'en  existe  pas.  Pothier  ensei- 
gnait l'opinion  contraire  dans  notre  ancienne  jurisprudence  CJ. 
Mais  cette  doctrine  nous  paraît  condamnée  par  l'art.  2078.  La 
translation  de  propriété  résulte  du  jugement  qui  attribue  le 
gage  au  créancier  et  non  de  l'expertise  et  du  jugement  ulté- 
rieur qui  en  fixe  le  prix  ('). 

Si  l'estimation  est  supérieure  au  montant  de  la  dette,  le 
créancier  est  constitué  débiteur  de  l'excédent.  L'exécution  de 
cette  obligation  est  garantie  par  le  privilège  du  vendeur  et 
par  l'action  résolutoire.  Mais  nous  croyons  avec  M.  Colmet 
de  Santerre  ('),  qu'on  ne  saurait  attribuer  au  débiteur  la 
revendication  spéciale  qui  appartient  nu  vendeur  d'effets  mo- 
biliers (art.  2102-i°).  Nous  verrons  ('}  que  cette  revendica- 
tion n'est  que  la  revendication  du  droit  de  rétention.  Or  il  est 
impossible  que  le  dél)iteur  gagiste  puisse  prétendre  à  ce  droit 
de  rétention  contre  celui  auquel  il  avait  remis  la  chose  en  gage 
et  auquel  elle  a  été  attribuée  par  un  jugement.  Pothier,  qui 
professe  l'opinion  contraire  ('),  nous  parait  s'être  laissé  im- 
pressionner par  cette  idée  romaine  que  le  paiement  du  prix  est 
une  condition  de  la  translation  de  propriété,  idée  que  les 
rédacteurs  du  code  ont  repoussée  ("). 

118.  Le  créancier  peut  demander  (pie  le  gage  soit  vendu 
aux  enchères,  c'est-à-dire  avec  publicité  et  concurrence  C). 
C'est  une  garantie  pour  le  débiteur.  La  loi  voit  dans  cette  pro- 


(')  PollÙLT,  Xaitliss..  n   19. 

{')  Colmet  de  Saiilerre.  VIII,  n.  30i  his.  VII. 

(')  Colmet  de  Sanlei-re,  VIII,  n.  30i  bis,  VI. 

(M  Jnfra,  I,  n.  5i8. 

C)  Pothier,  Xantiss..  n.  19. 

(«)  Colmet  de  Santei-re,  VIII.  n.  .304  /-/.s-,  WU. 

(')  Une  loi  du  31  mars  1890  a  simplilic  le^  lui-malilos  delà  veiile  deselfel?  mobi- 
liers apportés  par  le  voyageur  ayant  logé  chez  un  aubergiste,  hùlelier  ou  logeur 
et  par  lui  laissés  en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  abandonnés  au  moment  de 
son  départ.  —  V.  sur  le  même  sujet  Etats-Unis,  ^Massachussets,  L.  5  juinlS93,  ch. 
419. 
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cédurc  un  moyen  do  porter  la  eliose  à  sa  véritaljle  valeur  ('). 

Le  gagiste  use  ainsi  du  droit  (juiapjJ'ii'tient  à  tout  créancier 
de  poursuivre  la  ^ento  des  biens  de  son  débiteur;  seulement 
il  est  investi  dun  droit  particulier,  conséquence  de  l'affecta- 
tion spéciale  qui  lui  a  été  consentie;  il  n'a  pas  besoin  de  pra- 
tiquer une  saisie;  cette  procédure  a  pour  but  de  soustraire 
la  chose  à  l'effet  des  actes  consentis  par  le  débiteur:  ici  elle 
est  inutile;  le  bien  n'est  pas  à  la  disposition  du  débiteur,  puis- 
({u'il  est  en  la  possession  du  créancier  gagiste.  Il  lui  suffit  de 
faire  ordonner  la  vente  en  justice.  On  enseigne  que,  sous  la 
réserve  de  cette  exception,  il  faut  observer  les  formes  de  la 
saisie-exécution  (-).  Cette  solution  nous  paraît  très  douteuse; 
si  la  vente  ordonnéeenvertuderart.  2078est  une  venteforeée, 
elle  n  est  pas  cependant  une  M'ute  sur  saisie  et  ncus  pensons 
qu'on  exagère  la  portée  de  la  loi  eu  exigeant  l'observation 
des  formalités  de  la  procédure  de  saisie-exécution  (^).  Nous 
ne  croyons  pas  que  Ikjpinion  contraire  soit,  quoi  qu'on  dise, 
justifiée  par  le  mot  expropriation,  employé  dans  l'art.  2079. 
C'est  la  seule  expression  dont  la  loi  put  se  servir,  car  la 
vente  est  un  contrat  et  la  réalisation  du  gage  a  lieu  sur  l'ordre 
de  la  justice,  malgré  la  résistance  du  débiteur. 

119.  Nous  n'irions  pas  cependant  jusqu'à  considérer  que  le 
créancier,  en  poursuivant  la  vente,  agit  en  ([ualité  de  manda- 
taire du  débiteur.  En  conséquence,  nous  refuserions  de  lui 
appliquer  l'art.  1596, aux  termes  duquel  «  ne  peuvent  se  ren- 
'I  dre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  les  mandataires 
»  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  »  (').  Le  créancier 
gagiste  agit  en  effet  en  son  nom  personnel  et  non  au  nom  de  son 
débiteur,  comme  représentant  de  celui-ci.  Il  exerce,  ({uoique 
dans  des.  formes  différentes,  un  droit  dont  tout  créancier  est 
investi  ;  '  . 


(')  Cf.  .Mlemagne,  C.  cic. art.  1230  el  12^:?  el  pourlasanction  ail.  I?i4.  —  Portu- 
gal, C.  cil».,  art.  864. 

(*)  Pont,  l'etils  eontr.,  II,  ii.  1149;  Guillouaril,  \'anliss.,  n.  170. 

C)  Laurent.  X.WIII,  n.  51"2,  qui  cite  en  ce  sen^  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du 
16  janvier  1826. 

(*)  Chili,  C.  civ..  arL  2398. 

^^j  Laurent,  X.WIII,  n.  513.  qui  cite  encore  en  ce  sens  l'arrêt  delà  courde Liège 
du  lii  janvier  I.S20.  :  Guillouard,  Sanliss.,  n.  177. 
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Mai>  ilfiisorait  autri'iiu'iit,  si  le  créaiRici' a\ait  reçu  tic  son 
(lél)iteur  un  mandat  exprès  do  vendre  le  gage.  H  ne  pourrait 
pas  alors  se  porter  adjudicataire  ou  acheteur.  La  veiite  s<'rait 
frappée  de  nullité  en  verlu  de  l'art.  1596  ('). 

120.  Les  règles  (pie  nous  venons  d'exposer  s'appli([nent 
sans  dii'ficidté  lorsrpie  le  gage  a  pour  olijet  des  nieul)les  cor- 
2)orels.  Elles  doivent  cgalenieut  être  suivies,  lorscpi'il  con- 
siste en  des  uieuljles  incorporels  comme  des  créances,  un 
fonds  de  commerce  ou  des  rentes  sur  particuliers.  Le  créan- 
cier gagiste  ne  pourrait  ni  s'approprier  ces  J>iens,  ni  eu  dis- 
poser à  l'aniiable  ;  il  devrait  faii'e  ordonner  par  justice  (pi'ils 
lui  demeureront  jusqu'à  due  concurrence  d  après  une  esti- 
mationfaite  par  experts  ou  cjuils  seront  vendus  aux  enchères. 

Mais  ces  règles  comportent  une  modification,  lorscpi'il 
s'agit  de  valeurs  ou  de  titres  dont  la  négociation  ne  peut  être 
faite  qu'à  la  Bourse  et  par  le  ministère  d'un  agent  de  change. 
La  vente  à  la  lioui'se  remplace  alors  la  vente  aux  enchères, 
l'allé  est  au  ni<iins  aussi  avantageuse»  que  c(>tte  dernière.  Elle 
fixe  d'une  manière  impartiale,  d'après  les  cours  du  marché, 
la  valeur  du  gage.  Elle  olTre  donc  des  garanties  égales  et 
mêmes  supérieures  à  celles  d'une  vente  aux  enchères.  C'est 
pourcpioi  les  juges  doivent  y  avoir  recours  (-).  ("ette  solution 
est  d'autant  plus  nécessaire  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  17  prai- 
rial an  X  et  de  l'ait.  76  C.  co.  ces  valeurs  ou  effets  ne  peuvent 
être  vendus  ou  négociés  qu'à  la  Bourse  et  par  l'interinédiaire 
d'un  agent  de  change.  ^lais  on  suit  à  tous  autres  égards  les 
règles  du  code  civil;  il  faut  donc  s'adresser  à  justice  dans  les 
termes  de  l'art.  2078  pour  faire  ordonner  la  vente. 

121.  On  appli(pie  les  mêmes  principes  à  l'opération  qui 
porte  le  nom  de  report.  (  )n  décide  que  le  reporteur  est  obligé 
de  s'adresser  à  justice  pour  faire  ordonner  la  vente  des  valeurs 
reportées  (').  Au  premier  al)ord,  cette  opinion  semble  facile  à 

(')  V.  en  ce  sens  Ponl,  Vet'ilss  cunli-..  11,  ii.  11  i9.  —  Civ.  rej.,  17  dri-onihi-e  1852, 
D.,  53.  1.  35,  S.,  53.  1.  417. 

n  Pont,  Petits  coiili:.  Il,  n.  1151;  L.iiireiit.  XXVIU,  n.  .".l'i.  —  Hi-uxelles, 
8  janvier  1834,  J.  G.,  v»  Siiiilias..  n.  169.  S.,  34,  2.  283,  —  Paris,  13  janvier  1854, 
D.,  54,  2,  93,  S.,  54,  2.  2C)9. 

(')  Req.,  3  février  1862,  D.,  62. 1,  163,  S  ,  62,  I,  369,  —  i;r.  lie.).,  1 1  juillel  1857, 
D.,  57.  1.  436,  S,,  57,  1.  202, 
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justifier.  Lo  report  apparaît  euiiuue  un  prêta  courte  échéance. 
Le  reporteur  est  clans  cette  conception  un  créancier  gagiste, 
auquel  sont  affectées,  à  ce  titre,  les  valeurs  reportées.  Dissi- 
mulée sous  la  forme  d'une  double  vente,  cette  opération  échap- 
perait aux  formalités  prescrites  par  les  art.  207i  et  2075.  Mais 
constituant  en  réalité  un  prêt  sur  nantissement,  elle  serait 
assujettie  aux  règles  de  fond  de  ce  contrat  et  régie  par 
l'art.  2078.  Le  reporteur  ne  pourrait  pas  s'approprier  les 
valeurs  reportées;  il  n'aurait  jjas  la  faculté  d'en  disposer  et 
il  devrait  recourir  à  justice  pour  oljtenir  l'autorisation  néces- 
saire ,'). 

Mais  nous  l'avons  déjà  fait  oljscrver  (-),  le  report  n'est  pas 
un  nantissement,  il  constitue  plutôt  une  vente  à  réméré, 
dans  laquelle  le  rachat  est  oljligatoire.  Dans  cette  théorie, 
le  reporteur  est  un  accjuéreur  ;  il  devient  propriétaire  et  il 
conserve  cette  qualité  jusqu'à  ce  que  le  rachat  soif  opéré. 
L'obligation  ([ui  incombe  au  reporté  de  l'effectuer,  ne  modifie 
en  rien  la  situation  et  la  cour  de  cassation  dit  avec  raison  (')  : 
«  Tant  que  l'opération  n'est  pas  consommée  par  le  paiement 
»  du  prix  de  la  rétrocession,  à  l'expiration  du  terme  convenu, 
»  le  premier  ac([uéreur  conserve  la  propriété  des  valeurs. 
Il  ([u'il  détient  sous  la  stipulation  d'un  report  ».  Si  le  repor- 
teur est  propriétaire,  ne  faut-il  ])as  en  conclure  qu'il  a  le 
di'oit  de  disposer  liljrement?  Ou  ne  peut  pas  lui  applic^uer 
l'art.  2078.  Ecrit  pour  le  nantissement,  il  ne  saurait  être 
étendu  au  report.  La  jurisprudence  n'a  pas  cej)endant  admis 
cette  solution.  Elle  imjiose  au  reporteur  l'oliligation  de 
s'adresser  à  justice.  On  peut  dire  en  effet  que,  si  Je  rejDorteur 
est  propriétaire,  il  setrouvenéanmoinsdansla  même  situation 
que  le  fiduciaire  eu  droit  romain.  La  chose  est  la  garantie  de 
la  créance  qu'il  a  contre  le  reporté.  Il  n'a  pas  le  droit  d'eu 
disposer  avant  l'échéance,  puis([u'il  sera  teiui  de  la  restituer 
SI  le  prix  payé  lui  est  exactement  rendjoursé.  Il  ne  peut  pas 
en  disposer  après  l'échéance,  parce  qu'elle  n'est  entre  ses 
mains  (ju'une  sûreté  destinée  à   lui  procurer  le  paiement  de 

(')  V.  en  ce  spiis  Poiil,  l'elila  cunlr..  11,  ii.  1151. 
(-,  Siijird,  M.  11. 

(\  r,ci|.,  :$  icv.  1862, 1)..  r,2.  i.  ii;:i,  s.,  ivi.  i.  a». 
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ce  (jui  lui  (■^t  (lu.  11  est  tloue  juste  de  ne  pas  lui  pei'inettre 
daliéiier  sans  une  décision  de  justice.  Telles  sont  les  consi- 
dérations par  lesquelles  sexpliipic  la  jurisprudence.  Nous 
savons  (pi'elles  peuvent  appeler  de  graves  objections.  ^lais 
cette  solution  a  l'avantage  d'être  conforme  à  l'intention  des 
parties  et  de  sauvegarder  les  intérêts  du  débiteui-. 

122.  lue  difiicidféanaloguc  Si'  présente  lorsqu'un  bancpiier 
ou  nu  établissement  de  crédit  reçoit,  en  couverture  des  ordres 
de  bourse  dont  il  se  charge  ou  en  garantie  des  avances  par 
lui  consenties,  des  titres  au  porteur  ou  même  des  titres  nomi- 
natifs, en  exigeant  une  procuration  en  blanc.  Pour  savoir  si 
l'art.  2078  doit  recevoir  son  application,  il  faut  déterminer  le 
caractéi'e  de  l'opération  et  reclunvlier  si  la  pro])riété  des  ti- 
tres doit,  d'après  l'intention  des  parties,  être  transmise  immé- 
diatement au  prêteur  ou  continuer  à  résider  sur  la  tète  de 
l'emprunteur.  Dans  le  premier  cas,  si  les  titres  sont  devenus 
de  suite  la  propriété  du  prêteur  ou  s'il  a  le  droit  d'eu  dispo- 
ser immédiatement,  sous  l'obligation  de  rendre  une  égale 
(|uanti(é  de  titres  de  même  nature  après  le  règlement  de  l'o- 
pération, il  ne  peut  évidemment  être  question  d'appliquer 
l'art.  2078.  Le  contrat  n'est  pas  un  contrat  de  nantissement. 
C  est  plutôt  un  contrat  innommé,  dont  la  validité  ne  peut  pas 
être  contestée  en  présence  de  l'art.  113i.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  si  l'enqtruuteur  conserve  la  propriété  des  valeurs 
(pi'il  a  remises,  le  contrat  n'est  en  réalité  qu'un  contrat  de 
nantissement.  Le  prêteur  est  obligé  de  conserver  les  Aaleurs 
qu'il  a  reçues  pour  en  opérer  la  restitution  à  l'époque  conve- 
nue. S'il  n'est  pas  exactement  payé  de  ce  cjui  lui  est  dû,  il 
n'a  (pie  les  droits  d'un  créancier  gagiste  et  ne  peut  faire  i)ro- 
céder  à  la  vente  que  si  elle  a  été  ordonnée  par  justice  confor- 
mément à  l'art.  2078  ('). 

123.  Les  frais  nécessités  par  la  vente  ou  par  l'expertise 
sont  à  la  charge  du  débiteur.  C'est  parce  qu'il  n'a  pas  exécuté 
son  obligation  que  le  créancier  a  été  contraint  de  recourir  à 
la  justice.  C'est  pour  lui  procurer  sa  libération,  au  moins  jus- 

(')  Cpi'.  Pont,  l'elils  cuntr..  II.  ii.  U.'il.  —  Criiii.  cass..  28  juin  1802.  IJ:.  &2.  1. 
305,  S.,  02.  1.  625.  —  Paris,  22  jaiiv.  18G4,  U..  64.  2.  65.  —  Civ.  rej..  26  juill.  1865 
^deux  arrêts),  D.,  05.  1.  486  el  490,  S.,  05.  1.  410  et  413. 
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qu'à  due  concurrence,  (ju«'  ces  dépenses  ont  été  t'iiites.  Il  est 
juste  qu'il  supporte  les  conséquences  de  sa  faute  ('). 

124.  Les  considérations  ipii  imt  dicté  la  disposition  que 
nous  ven(jns  d'analyser  sont  d'inti-rèt  sérierai  ou  d'ordre  pu- 
Idic.  Il  s'agit,  comme  l'a  dit  Hcrlier,  d'empêcher  l'exploita- 
tion de  la  misère  par  la  cupidité.  Ainsi  s'explique  la  sanction 
contenue  dans  l'art.  2078,  al.  2  :  <•  Toi/fe  r//insr  qui  autorise- 
»  ra'it  le  créancier  à  s'approprier  le  <jO(je  oit  à  eu  r/isptoser  sans 
»  les'formalilés  ci-r/essas,  est  niille  »  [-• . 

Cette  stipulation  porte  le  nom  de  clause  de  voie  parée  ou 
ào  pacte  commissoire.  Ces  expressions  ont  un  autre  sens  en 
matière  de  contrats.  Elles  y  sci-vcnt  à  désigner  la  clause  par 
la([uclle  les  parties  conviennent  que  le  contrat  sera  résolu,  si 
lune  ou  l'autre  d'entre  elles  ne  satisfait  pas  à  son  engage- 
ment. En  notre  matière,  elles  s'appliquent  à  la  clause  qui 
fiutoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  dis- 
poser sans  les  formalités  légales. 

Ce  pacte,  célèbre  entre  tous  dans  les  annales  de  la  fraude, 
est  empreint  d'une  dureté  excessive  ;  le  débiteur  le  suivit  bien 
plus  qu'il  ne  l'accepte,  parce  que  le  créancier  en  fait  la  con- 
dition tlu  prêt  :  le  plus  souvent  il  masque  une  convention 
usuraire.  Aussi  a-t-il  été  proliibé  de  tout  tenqjs. 

125.  Il  était  prohibé  par  la  législation  romaine  dans  son 
dernier  état.  Dans  la  fiducie  avec  un  créancier,  le  fiduciaire 
ne  pouvait  disposer  de  la  chose  cjue  pour  procurer  à  l'aliéna- 
tcur  un  moyen  de  se  libérer  envers  lui  et  il  était  comptable 
de  l'excédent  du  prix  sur  la  dette.  Dans  \e pignus,  le  créancier 
n'avait  pas  le  droit  de  s'approprier  le  gage  ;  il  pouvait  seule- 
ment le  vendre.  Les  parties  pouvaient  cependant,  à  cette  épo- 
que, convenir  que  le  débiteur  perdrait  le  droit  d'exiger  la 
restitution  de  la  chose,  s'il  ne  s'acquittait  pas  dans  un  délai 

(')  Ponl,  l'elits  coiiti:,  II,  n.  lUil  :  Laurenl,  XXVIII,  n.  515  ;  Guilluuarcl.  \aii- 
liss.,  n.  178.  —  I3nixKlle.s,  25  juin  1831.  ./.  ';.,  v»  Xaiifiss..  n.  170,  S.,  3i.  2.  lU. 

'-)  Italie,  C.  civ.,  art.  1884.  —  Espagne,  ('.  civ.,  art.  1859,  1872.  —  Portugal, 
''.  civ.,  art.  8G4.  —  Suisse.  C.  Féd.  des  ohUgiitions,  art.  222.  —  Pays-Bas,  C.  civ., 
arl.  1200  —  Allemagne.  C.  civ.,  art.  1229.  —  Saxe,  C.  civ..  art.  283.  —  .Vulriche, 
'".  civ.,  art.  1371.  —  Japon,  C.  civ..  Livre  des  garanties  des  créances,  art.  113.  — 
(iuateniala,  C.  civ.,  art.  2004.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  3222-3223. — 
l'ruguay,  C.  civ..  arl  2267,2275. —  Brésil,  C.  civ.,  art.  769,  772. 
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clétt'i'iniiR' (').  Une  constitution  (le  l'cmpeifui'  (Constantin  in- 
terdit tont  |(ai-te  <[ni  autoriserait  le  créancier  ù  conserver  le 
gage  à  ili'l'aut  de  [)aienient  :  '•  Uiioit'iain  iiilrr  alias  iKidionpn 
»  prifcipuc  coi/u/ussiiri,/'  /'''//>  rrfs<//  aspcntax,  jilacci  iii/ir- 
»  mari  raiii  cl  m  pnslfram  (iniliciii  /'/as  incuKiriaiii  ahiilrri. 
»  >S/  qais  i/jilar  tali  coiil racla  labural ,  liac  saiicliuia'  rcspirct, 
»  qa.v  caai  pc-i'lcnlis  /)/;rsc/ilia  giioqiic  rcpcllit  et  f attira 
n  priiliilicl .  (' rctl iliircs  ciinii  rc  aatissa  /alicaais  rccaperarc 
»  quud  (lodcrant  »  (-).  La  prohibition  est  al)solne,  la  nullité 
ne  l'rajjpe  pas  seulement  le  pacte  conmiissoire,  elle  atteint  la 
convention  relative  au  nantissement  et  le  créancier  se  trouve 
privé  de  toute  sûreté.  Cependant  on  permet  de  stipuler  ([u"à 
défaut  de  [)aiement  dans  un  délai  convenu,  le  créancier  de- 
viendra propi'iétaire  moyennant  un  i)ri.v  ii\é  par  experts  ["). 

126.  Notre  ancienne  jurisprudence  s'est  approprié  la  dé- 
fense de  Constantin.  l'othier  en  donne  cette  raison  :  «  Elle 
>i  est  nécessaire  pour  empêcher  les  fraudes  des  usuriers,  les- 
"  quels  trouveraient  dans  cette  clause  un  moyen  ouvert  de 
»  tirer  un  protit  excessif  des  sommi's  d'ai-geut  (pi'ils  prête- 
)i  raient,  en  prêtant  de  lariient  sous  des  gages  de  valeur  du 
»  double  de  la  somme  prêtée,  à  des  personnes  qu  ils  pré- 
»  voyaient  ne  devoir  pas  être  en  état  de  rendre  la  somme  au 
1)  temps  convenu  »  ('•]. 

127.  Le  code  a  consacré  cette  règle  traditionneUe.  Cepen- 
dant il  se  montre  moins  rigourenx  (|ue  la  législation  romaine. 
Le  pacte  commissoirc  est  destitué  de  toute  efficacité;  mais  le 
créancier  n'en  conserve  pas  moins  le  hénéiice  de  la  garantie 
par  lui  stijjulée.  (lette  disposition  a  cependant  été  contestée 
au  conseil  d'Etat.  On  a  soutenu  que  la  loi  ne  devait  pas  an- 
nuler le  pacte  conmiissoire  et  pour  justifier  cette  proposition 
on  a  invoqué  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  (^).  Il 
était  cependant  hors  de  cause,  parce  cjue  la  liberté  de  l'une 


(')  L.  81,  D.,  (/(■  ciiiilnilicinlii  eiiipl'wne  (XVIlI.l). — Voir  aussi  Paul,  ^enlenliip. 
]I,  13,  §3  et  4. 

(-)  L.  3,  C,  De  poctls  plf/ii.  cl  df  ler/e  comtniss.  in  j)i;/ii.  resciiiil.  (A'III,  30). 

P)  L.  16,  §  9,  D.,  Depiyn.  et  liypolh.  (XX.  I). 

(')  PoUiiei-,  Xanliss..  n.  IS. 

P)  V.  les  ob.servalions  de   M.  Bcyoucn,  Fend.   XV,  p.  2'J7  ;  Locrc,  XVI.  p.  IT). 
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<los  parties  n'est  pas  entière  et  que  lart.  2078  a  pour  funde- 
jneiit  une  présomption  île  eoiitrninte  morale.  Le  débiteur, 
sous  lempire  d'un  pressant  besoin  daraent,  n'aura  pas  la 
forée  de  l'ésister  aux  exigences  du  créancier.  Il  ne  pourra  pas 
se  défendre,  si  eelui-ei  met  pour  condition  au  prêt  consenti 
qu'il  deviendra  propriétaire  du  sage  à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance.  C'est  en  se  fondant  sur  cette  présomption  cpie  la 
loi  a  prononcé  la  nullité  de  la  clause. 

La  disposition  de  l'art.  2078,  al.  2  n'est  pas  spéciale  au 
nantissement  civil;  elle  s'étend  au  nantissement  commercial. 
C'était  une  conséquence  du  principe  consacré  par  la  juris- 
prudence et  d'après  lequel  le  gage  commercial  était  régi  par 
les  règles  du  droit  civil,  s'il  n'y  avait  pas  été  dérogé  (').  Cette 
solution  est  aujourd'hui  législativement  consacrée  par  le  der- 
nier al.  de  l'art.  93  C.  co.  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863. 
Il  reproduit  littéraleuient  pour  le  gage  commercial  la  prohi- 
bition édictée  par  lai.  2  de  l'art.  2078  pour  le  gage  civil. 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  sont  les  formalités  imposées 
alors  pour  la  vente  du  gage.  .Mais  la  prohibition  de  la  loi  a, 
dans  les  deux  cas,  le  même  caractère. 

128.  Il  nous  faut  maintenant  rechercher  quelles  sont  les 
clauses  frappées  de  nullité  en  vei'tu  de  ces  dispositions.  La 
loi  déroge  au  droit  couiuiun  de  la  liljerté  des  conventions. 
Elle  doit  donc  être  interprétée  restrictivenient. 

La  prohibition  de  l'art.  2078  atteint,  en  premier  lieu,  la 
clause  portant  que,  si  la  dette  n'est  pas  acquittée  à  l'échéance, 
le  gage  restera  au  créancier  à  titre  de  paiement  \-\  La  loi  per- 
met bien  au  créancier  de  demander  que  le  gage  lui  demeure 
en  paiement,  mais  il  faut  qu  il  s'adresse  à  la  justice;  il  faut 
que  la  valeur  du  gage  soit  fixée  judiciairement  et  si  eUe  est 
supérieure  au  montant  de  la  créance,  il  est  comptable  de 
l'excédent.  L'attribution  aléatoire  qui  serait  faite  du  gage  en 
paiement  de  la  créance  priverait  le  débiteur  des  garanties 
légales;  elle  l'exposerait  à  la  rapacité  des  usuriers. 

(')  V.  en  son;;  conlraire,  Req..  2  décembre  1861,  D.,  02.  1.  463,  S.,  63.  1.  153. 
On  peut  cependant  se  demander  si.  dans  l'espèce,  il  s'asrissait  bien  d  im  contrat 
de  nantissement. 

(«)  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1200. 
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129.  On  ne  poiiirnit  pas  vala])lenioiit  ciinvouii'  à  forfait 
que  \o  pii\  produit  [)ar  la  vente  du  gage  on  le  pi'ix  de  son 
estiniation  appartÙMidra  tout  entier  au  créancier,  sans  qu'il 
ait  de  restitutit)n  à  faire  si  ce  prix  se  trouve  être  supérieur  au 
montant  de  la  dette,  ni  de  réclamation  à  élever  contre  le  dé- 
biteur s'il  se  trouve  être  inférieur,  (le  serait  un  moyen  indirect 
et  trop  facile  d'éluder  la  loi. 

Cujas,  cependant,  enseig-nait  l'opinion  contraire  (').  ^lais 
elle  était  sérieusement  contestée  (-).  Elle  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  admise  sous  l'empire  du  code.  L'art.  2078  per- 
met au  créancier  de  demander  à  la  justice  rpie  le  gage  lui  soit 
attribué,  mais  seulement  y'».s-y»'«  (/lœ  courim-cticc  et  l'ai.  2 
prohibe  toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  l'ai.  J . 
La  loi  ne  veut  ])as  autoriser  une  vente  conditionnelle  du  gage 
au  créancier  ;  elle  craint  que  le  déijiteur  ne  soit  la  victime 
des  circonstances.  Or,  la  convention  aléatoire  dont  nous  par- 
lons présente  tous  les  dangers  d'une  vente  conditionnelle.  Si 
elle  pouvait  avoir  lieu,  les  intérêts  du  débiteur  ne  seraient 
pas  sauvegardés,  la  valeur  de  la  chose  donnée  en  gage  étant 
ordinairement  supérieure  au  montant  de  la  créance  ('). 

130.  La  loi  cite,  en  second  lieu,  la  clause  (pii  attribuerait 
la  chose  engagée  au  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  d'après  une  estimation  faite  au  moment  même  du  contrat. 
Cette  vente  conditionnelle  présente  des  dangers  analogues  à 
ceux  de  la  clause  précédente.  Le  débiteur,  pressé  par  un 
besoin  urgent  d'argent,  ne  jouira  pas  de  la  lijjerté  nécessaire 
pour  discuter  le  montant  de  l'estimation.  Il  sera  contraint 
d'accepter  les  conditions,  même  léonines,  imposées  par  le 
créancier.  La  prohibition  de  l'art.  2078  le  protège  contre  ce 
péril  ('). 

131.  Faut-il  valider  la  clause  <pii  attribuerait  le  gage  au 
créancier  non  payé  à  l'échéance  moyennant  un  prix  à  déter- 
miner par  une  estimation  faite  à  celte  épotpie  ?  L'affirmative 

(')  Cujas,  sur  le  til.  du  code  De  dislvaclione  plynuvuin. 
(-)  V.  notanimenl  Voël,  De pif/noribus  et  liypol/ieci.i,  XX,  1,  2l>. 
(')  Troplong-,  Naiiliss.,  u.  -105;  l'onl,    Pelils  cuiilr..    Il,   n.  11  iS;  (luillouard, 
Nanfiss.,  n.  175. 

(')  Troplong,  Nanliss.,  n.  380  ;  (  luiliuuai'd,  ^iintiss.,  n.  170. 
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sciulilc  liieii  favorable,  l-^llc  était  adiiiiVo  eu  (liuit  rninain  ('). 
Mlle  était  suivie  dans  notre  aiieiemie  jurispruileiiee  [-].  Elle 
seiiil)le  devoir  encore  être  accueillie  ^ous  1  empire  du  code. 
Cette  clause  ne  présente  pas  en  efiet  les  dangers  du  pacte 
connnissoire  (').  On  ne  peut  pas  dire  c^ue  le  débiteur  subisse 
la  loi  de  son  créancier  ;  car  la  valeur  de  la  chose  sera  déter- 
minée à  lépoque  de  léchéance  ;  elle  sera  fixée  sur  des  bases 
justes  et  ou  n  aperçoit  pas  de  motifs  pour  [iroscrire  une 
semblable  convention  (•).  Cette  opinion  doit,  il  nous  semble, 
être  rej)Oussée  par  ceux  qui  confèrent  à  la  justice  la  faculté 
de  choisir  entre  les  deux  partis  indiqués  dans  le  premier  al. 
lie  l'art.  2078,  même  par  ceux  qui,  sans  lui  reconnaître  un 
droit  aussi  étendu,  permettent  cependant  au  tribunal  de  ue 
pas  attribuer  le  gage  au  créancier  qui  en  ferait  la  demande  {'). 
Valider  la  convention  que  nous  étudions  serait  restreindre  les 
pouvoirs  du  triljunal  et  autoriser  une  appropriation  du  gage 
sans  les  foi-malités  ci-dessus,  contrairement  au  second  al. 
de  lart.  2078.  Cest  donc  seulement  pour  ceux  qui  accordent 
;iu  créancier  le  droit  de  choisir  entre  les  deux  alternatives  de 
l'art.  2078,  sans  que  le  tribunal  puisse  modifier  l'option  ainsi 
faite,  que  la  ijuestion  est  véritablement  délicate.  Nous  serions 
cependant  portés  à  penser  que  cette  clause  est  prohibée  par 
la  loi  et  doit  être  annulée,  car  elle  supprimerait  l'intervention 
de  la  justice  prescrite  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  débi- 
teur. Le  juge  peut  accorder  des  délais  de  grâce  ;  lestLiiiation 
(bnt  a\oir  lieu  sous  le  contrôle  du  tribunal,  cpii  n'est  ])as  lié 
par  l'avis  des  experts.  l)is])eiiser  de  ces  formalités,  c'est  violer 
l'art.  2078  («;. 

132.  La  loi  annule  enfin  la  clause  (|ui  autoriserait  le  créan- 
cier à  disposer  du  gage  sans  lobservation  des  formalités 
<|u'elle  prescrit  {''.Est  dom-  frap])ée  d'interdiction  la  clause 

(')  L.  10,  §  uU.  D.,  De  pigiioribtisel  liypothecis  (XX,  I). 
(-1  V.  iiolaniinenl  Pothier.  \anliss.,  n.  19. 
i^i  République  Argentine,  C.  cir.,  art.  3223. 

(')  Troploiig.  S'inliss..  n.  ofH:  l'uni,  l'elils  cunlr.,  U.  u.   1K>'.>:  Guillouaid. 
Sunliss.,  n.  170. 
(^)  Supra,  n.  115. 

('■)  Cpi'.  en  ce  Sîns  Lauienl.  .WVill,  n.  528.' 
\J)  V.  DuraiiltiM.  XVIll.  n.  537  et  MS;  Troplong,  yaiiliss.,  n.  387;  Pon\,  Pelils 
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(jui  pcriiipltiiiit  au  (•M'iiucicr  (1(^  vendre  à  l'aiiiial)!!'.  La  vciilc 
aux  euclièrL-s  est  une  gai-antie  pour  le  dél)iteur. 

L'art.  2078  exige,  eu  outre,  que  le  créuucier  s'adresse  à  la 
justici>  pour  faire  ordonner  la  vente.  Les  parties  pourraient- 
elles  dispenser  le  eréancier  de  cette  obligation  et  stipuler  (pi'il 
aura  le  droit  de  i'air(>  vendre  le  gage  aux  enchères  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  une  autorisation  du  tribunal?  L'altlrnia- 
tive  est  admise  par  la  n)ajorité  des  auteurs  (').  Nous  croyons 
cependant  qu'elle  est  condamnée  par  le  texte.  L'intervention 
de  la  justice  est  l'une  des  formalités  prescrites  par  la  loi  dans 
l'intérêt  du  dél)iteur.  Or  l'art.  2078  défend  de  stipuler  que  le 
créancier  pourra  disposer  du  gage  sans  l'oljservation  des  for- 
uialités  prescrites  par  les  articles  précédents.  La  conclusion 
est  nécessaire  ;  cette  clause  est  nulle  et  cette  nullité  se  justilie. 
Le  juge  interx-ient  pour  vérifier  les  droits  du  créancier,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  débiteur;  il  a  le  droit,  en  vertu 
de  l'art.  I2i'(,  d'accorder  des  délais  de  grâce.  On  ne  peut 
priver  le  débiteur  de  ces  garanties  (-). 

Pour  le  même  motif,  il  nous  |)arait  très  douteux,  quoi(pie 
l'on  enseigne  généralement  l'opinion  contraire  (^j,  ([ue  le 
créancier  jiorteur  d'un  titre  exécutoire  soit  dispensé  d'obtenir 
rautorisati(jn  de  justice  pour  faire  vendre  le  gage  et  puisse 
procéder  comme  en  matière  de  saisie-exécution.  L'art.  2078 
nous  parait  avoir  organisé  dans  notre  hypothèse  une  procé- 
dure particulière  et  des  garanties  spéciales  dont  le  déljiteur 
ne  peut  pas  être  privé  par  une  convention  expresse,  dont  il 
ne  doit  pas  davantage  être  privé  à  raison  de  la  forme  du  titre 
([ui  constate  la  dette. 

133.  Les  stipulations  (jui  sont  frappées  denullité  .sont  celles 
ipii  interviennent  au  moment  de  la  constitution  du  gage  et  qui 
en  sont  des  clause  :  c  Toute  i  hnixc  est  nulle  ",  dit  1  art.  2078. 

rontr..  II.  il.  IIC-':  Aubiy  el  lîaii,  IV,  §  i3'i,  p.  712;  Liuu-cnl,  XXVIII,  n.  518; 
(uiillouard,  Siinliss..  n.  Uil.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  14  mars  189i.  1)..  Oi.  1.  477.  S.. 
'.14.  1.  3'J3.  —  Cpr.  Allemagne,  C.  civ..  arl.  1245-1246. 

{')  Troplong,  Mantiss.,  n.  403  cl  400;  Ponl,  Pe/itscoiilr..  II,  n.  I  lôniliiiillouaril, 
.\'anliss.,  n.  109.  —  Cpr.  Merlin,  liép.,  \°  Ga;/p,  w.  3 

(-)  Laui-enl,  XXVIII,  n.  518. 

(»)  V.  en  ce  sens  Dnranlon.  XVIH.  n.  53('.;  Ponl,  l'elUs  t-oiili-..  II.  n.' 11511: 
Colmel  ili'  .-^.uilcrre,  VIIl.  n.  ilOi  his,  \\  :  I '.uillonard.  \'(iiliiis.,  u.  U'>>. 

l'nivu..  i;t  ni;-.  —  -    cil..  1-  ■' 
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Â  ce  moment,  le  débiteur  sui)it  l.i  loi  du  créancier  :  il  est 
obligé  d'acceptei"  toutes  les  conditions  quU  lui  impose.  C'est 
sur  cette  présomption  de  contrainte  morale  qu'est  fondée  la 
disposition  de  l'art.  2078. 

En  faut-il  conclure  que  toute  convention,  qui  toml)erait  sous 
la  prohibition  de  l'art.  2078  si  elle  intervenait  au  moment  de 
la  formation  du  contrat,  sera  valable  si  elle  est  consentie  à 
une  époque  postérieure?  Nous  serions  poi'tés  à  nous  prononcer 
en  faveur  de  l'affirmative,  sous  la  réserve  des  causes  de  nul- 
lité du  droit  commun.  L'art.  2078  est  étranger  à  ces  hypo- 
thèses. A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  il  est  excep- 
tionnel. 11  déroge  au  principe  de  la  liberté  des  conventions. 
11  a  pour  fondement  une  présomption  légale.  A  ce  double 
titre,  il  doit  être  interprété  restrictivement  et  ne  peut  être 
étendu  au  delà  de  ses  termes.  Or,  nous  venons  de  le  dire,  il 
ne  prévoit  que  le  cas  oii  une  clause  spéciale  de  l'acte  de  nan- 
tissement autorise  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à 
en  disposer  sans  les  formalités  légales.  Telle  n'est  pas  notre 
hypothèse,  puisqu'il  s'ag-it  d'une  convention  postérieure  faite 
à  mi  moment  où  le  débiteur  n'est  pas  immédiatement  assu- 
jetti à  la  loi  de  son  créancier.  Donc  cette  convention  n'est  pas 
atteinte  par  la  prohiljition  de  l'art.  2078  (' ). 

On  objecte  que  le  débiteur  est  encore  sous  la  dépendance 
du  créancier,  que  celui-ci  peut  user  de  rigueur  dans  l'exécu- 
tion du  contrat  et  le  contraindre  parla  menace  à  consentir  à 
ces  stipulations  (-). 

L'objection  est  de  fait  plus  cjue  de  droit.  La  question  est 
en  effet  de  savoir  non  si  le  débiteur  a  été  la  victime  d'une 
contrainte  morale  et  si  son  consentement  a  été  vicié,  mais  si 
la  loi  présume  que  son  consentement  n'a  pas  été  libre.  Or  il 
nous  est  impossible  d'étendre  l'art.  2078  à  cette  hypothèse 
(pi'il  ne  prévoit  pas.  Mais  si  le  déluteur  n'avait  pas  en  fait 

('i  La  jurisprudence  fait  souvent  l'application  de  ce  principe.  C'est  ainsi  que  le 
li-ibunal  de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  valable  et  licite,  lorsqu'elle  est  pos- 
lérietire  à  la  constitution  du  r/uf/e,  la  déclaration  par  laquelle  le  débiteur  autorise 
le  créancier  à  disposer  du  gage  comme  bon  lui  semble,  "i'.i  juillet  1804,  Gaz.  des 
rw/j..  22  août  1894. 

(•,  Troplong  Sanliss.,  n.  386;  Pont,  l'elils  conir.,  11.  ii.  Iiô7  ;  Guillouard,  .Yah- 
tiss.,  n.  1(58. 
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joui  de  la  lihcrti',  ([ui  est  l'un  des  élénieiits  essentiels  requis 
pour  la  validité  des  conventions,  la  stipulation  devrait  être 
annulée  en  vertu  des  art.  1111  s.,  non  en  vertu  de  l'art.  "2078. 
JN'ous  réservons  cejiendaiit  le  cas  où  la  stipulation  aui-ait 
été  faite  en  fraude  de  la  loi,  c'est-à-dire  le  cas  où,  arrêtée  et 
convenue  dès  le  nionieiit  de  la  constitution  du  yasc,  la  clause 
aurait  été  seulement  rédigée  postérieurement.  L'art.  2078  re- 
cevrait alors  son  application  ('). 

134.  En  consécpience,  la  vente  du  gage,  faite  sans  fraude 
par  le  délnteur  au  créancier  après  et  même  avant  l'échéance 
de  la  dette,  mais  postérieurement  au  contrat,  devrait  être 
déclarée  valable  (-). 

Cette  hypothèse  a  été  formellement  prévue  au  conseil  d'Etat, 
et  il  y  a  été  dit  que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions 
devait  alors  l'emporter.  Du  reste  c'est  une  datio  in  solutum 
du  gage  et  aucun  texte  n'interdit  cette  convention  au  débi- 
teur (',. 

Pour  le  mênu'  motif,  il  faut  admettre  la  validité  de  la  con- 
vention par  laquelle  le  créancier  serait,  postérieurement  au 
contrat,  autorisé  à  vendre  la  chose  engagée  à  un  tiers  ('); 
sans  doute  le  créancier  se  trouve  ainsi  dispensé  d'oljserver 
les  formalités  légales  pour  la  réalisation  du  gage.  Mais  cette 
stipulation  n'a  pas  été  faite  au  moment  du  contrat,  an  moment 
où  le  débiteur  était  placé  d'une  manièi'c  immi'diate  sons  la 
dépendance  du  créancier.  Elle  est  donc  valable. 

135.  Pour  échapper  à  la  prohibition  du  pacte  commissoire, 
les  parties  ont  souvent  recours  à  une  vente  à  réméré.  Les 
deux  opérations  présentent  une  incontestable  analogie. 

L'acheteur,  comme  le  créancier  gagiste  qui  a  stipulé  le 
pacte  commissoire.  fournit  une  somme  d'argent;  l'un  et  l'au- 
tre sont  obligés  de  restituer  la  chose,  s'ils  sont  rendjoursés 

(')  Lain-enl,  XXVUI,  ii.  519. 

(2)  Delviiiruurl,  III,  p.  440;  Duranlon,  XVIII,  n  537;  .\ubry  el  Rau,  IV,  §  434, 
p.  712  ;  Troplûiig,  yanlhs.,n.  387  ;  Pont,  Petllscontr.,  II,  ii.  1162  ;  Laurenl,  XXVIII, 
11.  520;  Giiillouard,  \unliss.,  n.  170  i.  —  Req.,  21  mai  1855,  D.,  55.  1.  279,  S.,  5G.  1. 
45.  —  Heq.,  22  mai  1855,  D.,  56.  1.  171,  S.,  5(i.  1.  123. 

(')  Allemagne,  C.  civ.,  art.  1229. 

(')  Pont,  Pelils  conli:.  TI,  n.  1163;  Laui-ent,  XXVIII,  n.  521;  L'.uillouard, 
Nantiss.,  n.  170  i.  —  Heq.,  25  mars  IS35,  /.  G.,  v»  Xanliss.,  n.  2i35,  S.,  .30. 1.  110. 
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au  ttM'iiH'  louvoim;  I  un  et  Tautrc  sniit,  dans  lo  cas  contraire, 
propriétaires  incomniutables.  11  importe  donc  de  distinguer 
avec  soiu  les  deux  sti])ulatii)ii>.  puisque  l'une  est  valal)le  et 
l'autre,  frappée  de  nullité. 

Elles  se  différencient  en  ce  que  l'une  est  un  marché  ferme, 
subordonné  à  une  condition  résolutoire  ;  l'autre,  un  prêt  accom- 
paeiK-  d'une  transmission  de  propriété  subordonnée  à  une 
coiiditinn  suspensive.  Le  vendeur  à  réméré  n'est  pas  un  débi- 
teur. 11  ne  doit  rien;  mais  il  a  la  faculté  de  recouvrer  la  chose 
aliénée  en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix  et  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat.  Si  la  chose  a  diminué  de  valeur,  il 
se  gardera  bien  d'user  de  la  faculté  qu'il  a  stipulée;  il  ne 
manquera  pas,  au  contraire,  de  s'en  prévaloir,  si  elle  a  aug- 
menté. L'emprunteur  sur  gage  qui  consent  le  pacte  commis- 
soire  est  un  débiteur;  si  la  chose  a  augmenté  de  valeur,  le 
créancier  non  payé  s  empressera  de  la  conserver  en  xcrtu  du 
pacte  commissoirc;  si  elle  a  diminué,  il  répudiera  la  conven- 
tion, poursuivra  son  débiteur  et  le  contraindra  à  reprendre 
le  gage.  Dans  la  vente  à  réméré,  c'est  l'acheteur  qui  court  les 
chances  défavorables;  dans  le  contrat  de  gage  accompagné 
d'un  pacte  conimissoire,  elles  incondjeraient  à  l'emprunteur. 
On  comprend  que  la  loi  autorise  la  première  convention  et 
prohibe  le  pacte  commissoire.  On  distinguera  donc  ces  deux 
conventions  eu  recherchant  si  le  contrat  a  donné  naissance  à 
une  (ii)]i;^ation,  s'il  y  a  un  débiteur  ('). 

g  II.  Des  ohligalions  du  créancier  gagiste 
(actio  pigneratitia  directa). 

136.  Le  créancier  gagiste  contracte,  par  la  remise  (jui  lui 
est  faite  de  la  chose,  l'obligation  de  la  restituer  dès  qu'il  aura 
été  désintéressé,  ou  d'une  manière  plus  générale  dès  que  la 
dette,    pour   sûreté  de   laquelle  elle  lui  a  été  remise,   sera 

éteinte  par  l'une  des  causes  admises  par  la  loi  (°).  ou  lorsque. 

,')  Culiiicl  <k'  Saiik'iTe,  VIII.  a.  303  bis,  U. 

{■)  Droil  étranger  V.  supra,  ii.  I(i0  note.  —  .i<lde  Portugal,  C.  civ..  art.  861-2". 
—  Allemagne,  C.  cju.,  art.  12^3-1225.  —  (jualeinala,  C.  civ.,  art.  2001.  —  Répu- 
blique Argentine,  C.  cii'  .  art.  32:îl)-32ii8. 
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sans  av(iir  va-u  satisfaction,  il  aura  rciioiuM' au  g'a.ffe  (')  (rapp. 
art.  1-286)  {'). 

Pour  filjtoiiir  cotfo  restitution,  le  drliitoui'  a  l'action  (|uc  les 
Romains  appelaientyj/y/(y'/Y/////V/  divccld.  Il  peut  aussi  agirpai" 
l'action  en  revendication,  car  il  est  propriétaire  ;  mais  alors  il 
devra  prouver  son  droit  de  propriété,  ce  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  faire  quand  il  intente  l'action  p'trjnprntitln  rii recta. 

Rappelons  cependant  la  disposition  du  second  alinéa  de 
l'art.  2082.  Le  créancier,  envers  lequel  le  débiteur  a  contracté 
depuis  la  mise  en  gage  une  nouvelle  dette  devenue  exigible 
avant  le  paiement  de  la  première,  ne  peut  être  tenu  de  se 
dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  des  deux  ('). 

137.  Débiteur  de  la  chose,  le  créancier  gagiste  est  tenu  de 
la  conserver.  L'art.  2080  al.  1  détei'mine  l'étendue  des  soins 
qu'il  doit  y  apporter  :  "  Le  créancier  répond ,  xelon  /es  rèç/Zes 
>i  établies  au  litre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
»  tionnelles  en  général,  de  la  perte  ou  détérioration  da  fjage 
»  «]ui  serait  sarrenae  par  sa  négligence  »  ('). 

En  renvoyant  au  titre  des  Contrats  ou  des  ohligations  con- 
ventionnelle'i  en  général,  l'art.  2080  a  évidemment  en  vue 
l'art.  1137,  qui  oblige  le  déliiteur  d'un  corps  certain  à  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose  et  à  y  apporter  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  Il  est  donc  logique  de  décider  que  le 
créancier  gagiste  répond  de  la  faute  légère,  de  la  culpa  levis 
in  ahstracto. 

Cl  Troploni,',  \aiillss..  n.  469,  470,  47S  ;  Aiibry  cl  Rau.  IV.  .5  435,  p.  7i;H  :  Guil- 
loiiard,  Xantiss.,  n.  190. 

{'-)  Italie,  ('.  cil'.,  arl.  128l)el  1882.  —  Espaifno.  C.  cir..  art.  1191,  1S6:S.  —  Portu- 
gal, C.  CH'.,  art.  871,872. 

(')  V.  le  commentaire  de  cette  disposition,  supra,  n.  lOô  s. 

(*)  V.  poui-  l'ancien  droit  germanique  Lehr,  Eléin.  île  clr.  ciL\  genn.,  1,  n.  119; 
pour  le  droit  russe  Lehr,  Elém.  de  tir.  cie.  russe,  II,  n.  385.  —  Italie,  C.  civ., 
arl.  1885.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  1916.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1867.  —  Portu- 
gal, C.  civ.,  art.  861-1°,  869.  —  Suisse,  C.  féd.  des  obltg.,  arl.  220.  —  Fribourg, 
C.  civ.,  art.  693.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1839.  —  Xeucliàtel,  €.  civ.,  art.  1691.  — 
Argovie,  C.  civ..  art.  612.  —  Pays-Bas,  C,  civ..  art.  1203.  —  Allemagne,  C.  civ., 
art.  1215.  —  Autriche,  C.  civ.,  art.  459-460.  —  Monténégro,  C.  général  des 
biens,  arl.  176.  —  Grèce,  L.  l"  décembre  1836,  art.  8.  —  Japon,  C.  civ..  Livre 
(les  garanties  des  créances,  art.  106.  —  Bas-Canada,  C.  civ..  art.  1973.  —  Loui- 
siane, C.  civ.,  arl.  3134. —  Mexico,  C.  civ.,  art.  1909.  —  Guatemala,  f.  civ.,  arl. 
1994,  1997,  2000,  2œ2,  2lX)3.  —  Haïti,  C.  <•/('.,  arl.  1847.  —  République  Argen- 
tine, C.  civ.,  art.  3225.  —  Uruguay,  C.  civ.,  art.  2265.  —  Chili,  C.  civ.,  art.  2394. 
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La  règle  géiiérak'  de  1  art.  1137  comporte  iiéaiuuoius  excep- 
tion pour  certains  contrats  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont 
explicpiés  sous  les  titres  qui  les  concernent.  Un  auteur  a  pré- 
tendu qu  il  en  était  ainsi  pour  le  gage  (').  L'art.  2079  décide 
que  le  gage  nest.  entre  les  mains  du  créancier  gagiste,  qu'un 
dépôt  destiné  à  assurer  l'exercice  de  son  privilège.  Or,  aux 
termes  de  l'art.  1927  et  sous  la  réserve  de  l'art.  1928,  le  dépo- 
sitaire est  seulement  tenu  «  d'apporter,  dans  la  garde  de  la 
»  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  clans  la  garde 
»  des  choses  qui  lui  appartiennent  ».  Le  gagiste  doit  être  assi- 
milé à  un  dépositaire  ;  donc  il  ne  répond  que  de  la  culpa  levis 
in  concri'to.  Nous  avons  déjà  dit  comment  le  législateur  avait 
été  conduit  à  qualifier  la  garde  du  créancier  gagiste  du  nom  de 
dépôt  et  montré  les  différences  qui  séparent  ces  deux  con- 
trats {-).  Nous  sommes  autorisés  à  en  conclure  cju'il  ne  faut 
pas  suivre  ici  les  règles  du  dépôt.  Si  la  responsaljilité  du 
dépositaire  est  moins  étendue  que  celle  d'un  débiteur  ordi- 
naire, c'est  parce  ([u'il  rend  un  service  gratuit,  parce  (jue  le 
contrat  intervient  dans  l'intérêt  luiique  du  déposant.  11  en  est 
autrement  pour  le  contrat  de  nantissement,  comme  la  fait 
justement  observer  le  tribun  Gary  dans  son  discours  au  corps 
législatif  (").  Ce  contrat  a  lieu  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'emprunteur,  qui  sans  sûreté  n'eût  pas  trouvé  de  crédit, 
mais  encore  dans  l'intérêt  du  prêteur  qui  obtient  une  garantie. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  ^lour  appli(juer  ici  la  règle  excep- 
tionnelle édictée  en  matière  de  dépôt.  11  faut  revenir  au  droit 
commun.  Le  créancier  gagiste  sera  tenu  de  la  culpa  levis  in 
abstracto.  C'est  bien  ce  qu  indique  l'art.  2OS0  eu  renvoyant 
non  pas  au  titre  du  dépôt,  mais  au  titre  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général,  c'est-à-dire  à  lart. 
1137  (^), 

Si  donc  la  chose  donnée  en  gage  périt  ou  est  détériorée 

(')  Zacharise  (édit.  Massé  et  Vergé),  V.  p.  111,  §  7Sl,  noie  1. 

(*)  V.  supra,  n.  92  s. 

(')  Fenet,  XV.  p.  218  ;  Locré,  XVI,  p.  42. 

(*)  Troplnng,  Xantiss.,  n.  426  s.  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliaria),  loc.  cit.; 
Ponl.  Pelils  conlr. ,11,  n.  1172;  Aubry  et  Rau,  IV,  §436-1",  p.  714;  Laurent, 
XXVIII,  n.  524  ;  Thiry,  IV,  n.  293  ;  Guillouard,  Sanliss..  n.  188. 
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par  lo  fait  ou  la  négligence  du  créancier,  celui-ci  est  respon- 
sable du  préjudice  éprouvé  (>t  les  donunages-intérêts  dont  il 
est  tenu,  se  compenseront  jusqu'à  due  concuri'cnre  avec  sa 
créance.  En  conséquence,  si  le  gage  a  pour  objet  une  créance 
hypothécaire,  le  créancier  devra  veiller  au  renouvellement  de 
l'inscription  en  temps  utile  ('.). 

138.  Mais  le  créancier  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  qui  peuvent  anéantir  coniplèfenient  la  chose 
ou  la  détériorer  et  en  cUminuer  la  valeur.  C'est  le  di'<iil  com- 
mun de  l'art.  1302.  Il  est  obligé,  confornKMiient  à  cet  article, 
d'administrer  la  preu^•e  du  cas  fortuit  ([u'il  allègue  (-). 

Aux  cas  fortuits,  il  faut  assimiler,  en  vertu  des  principes 
générau.x,  la  destruction  ou  la  détérioration  qui  serait  le  résul- 
tat du  fait  du  débiteur  ou  du  fait  d'un  tiers  dont  le  créancier 
ne  serait  pas  responsaljle  civilement  et  qu'il  ne  serait  pas 
en  faute  de  ne  pas  avoir  prévenu.  Dans  le  premier  cas,  si 
la  chose  avait  péri  par  le  fait  du  débiteur,  il  aurait  le  droit 
de  réclamer  le  remjjoursement  de  sa  créance  et  le  paiement 
des  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  le  dél)iteur 
gagiste  et  cpie  nous  fixerons  plus  loin  (^).  Ce  sont  là  les  limites 
de  son  intérêt  et  l'étendue  du  préjudice  éprouvé  se  trouve 
ainsi  fixée.  Dans  le  second  cas,  lorsque  la  chose  a  été  détruite 
par  le  fait  d'im  tiers,  le  créancier  a  une  action  en  réparation 
du  dommage  qu'il  a  souffert.  11  obtiendra  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  gage  ;  mais  il  uc  pourra  la  conserver  que 
jusqu'à  concurrence  de  ses  propres  créances  ;  il  sera  tenu  de 
restituer  l'excédent,  s'il  y  en  a,  au  débiteur  gagiste  ('•). 

Dans  ces  hypothèses  plusieurs  législations  étrangères  re- 
connaissent au  créancier  le  droit  d'exiger  soit  un  nouveau 
gage,  soit  l'exécution  immédiate  de  l'obligation  (^).  (Test  la 
solution  consacrée  par  notre  code  en  matière  hypothéraire 
(art.  2131). 

(')  Proudhon,  Usiifr.,  IV,  n.  2232,  2233;  Giiillnu;iiil.  Xcnliss..  u.  18.S.  —  Civ. 
cass.,  21  novembre  1894,  D.,  95.  1.  117. 

('^)  Polhier,  Nantiss.,  u.  31  ;  Tropluii;;',  yanliss.,  n.  131  ;  Poiil.  l'elils  confr.,  U, 
n.  1174  ;  Guillouaril,  Nantis^.,  n.  189. 

[')  V.  iitfra,  I,  II.  143  s. 

(')  L.  21,  S  3,  D  ,  De  p'Kjiwi-ibua  cl  lii/polliecis  (XX,  1). 

(=)  V.  nol.  Furliiyiil,  C.  c/c,  arl.  861-4». 
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139.  L;i  eoiiscrvatidii  de  la  ilinse  peut,  dans  certains  cas, 
lors{[u'il  s'agit  de  niarchaiulises  d'une  nature  particulière, 
comme  des  vins,  exitjer  des  connaissances  spéciales  qui  t'ont 
défaut  au  créancier,  mais  que  possède  le  dél^iteui'.  Dans  ce  cas, 
on  <onfie  à  ce  dcrnici-  la  mission  de  surveiller  la  marchandise 
et  de  lui  donner  les  soins  que  réclame  sa  nature.  Nous  avons 
dit  que  cette  intervention  accidentelle  du  débiteur  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  possession  du  créancier  et  ne  rempéche  pas 
de  se  prévaloir  de  son  privilège  (').  Cette  convention  modifie 
la  responsaiilité  du  créancier  et  la  règle  de  l'art.  2080.  (lelui- 
ci  est  bien  tenu  de  veiller  à  la  conservation  matérielle  du 
gage,  mais  il  n'est  pins  obligé  de  lui  donner  les  soins  parti- 
culiers que  réclame  sa  nature  ;  les  détériorations  causées  par 
ce  d('>faul  de  soins  ne  sauraient  être  mises  à  sa  cbarge. 

140.  Avec  la  chose  à  lui  remise,  le  créancier  doit  restituer 
les  accessions  qu'elle  a  pu  recevoir,  ainsi  que  les  accessoires  (-). 
En  vertu  de  ce  [)rincipe,  il  est  tenu  de  remettre  au  déliitenr  les 
fruits  produits  par  le  gage  (').  Cela  n'est  pas  douteu.\,  lors- 
qu'il a  pu  les  conserver  en  nature.  Mais  le  plus  souvent  les 
fruits  sont  exjjosés  à  se  détériorer  et  à  se  perdre  ;  il  est  d'un 
bon  administrateur  de  les  vendre.  De  même,  lorsque  le  gage 
consiste  dans  une  créance  producti\e  d'intérêts,  le  créancier 
gagiste  a,  en  vertu  de  l'art.  2081,  le  droit  de  toucher  ces  in- 
térêts sous  l'obligation  de  les  imputer  soit  sur  les  intérêts,  soit 
sur  le  capital  de  sa  propre  créance.  Dans  ces  deux  dernières 
hypothèses,  le  créancier  n'est  pas  tenu  d'une  restitution  en 
nature,  mais  il  est  comptable  envers  le  déijiteur  des  sommes 
qu'il  a  reçues  et  qui  doivent  s"inq)iiter  sur  ce  qui  lui  est  dû. 

141.  Rappelons  aussi  que,  par  exception  aux  principes 
que  nous  venons  de  poser,  le  débiteur  peut  réclamer  la  res- 
titution du  g'age  avant  le  paiement  de  la  dette,  si  le  créancier 
abuse  du  (jaije  (art.  2082),  c'est-à-dire  s'il  s'en  sert  sans  au- 
torisation, ou  si,  ayant  été  autoiisé  à  s'en  servir,  il  en  fait  un 
usage  abusif  (•]. 

(')  Supid,  11.  ()9. 

(')  Uruguay,  C.  civ.,  ai'l.  227:î.  —  Chili.  C.  cir..  arl.  2iO;J. 

(')  Aubi-y  et  Rau,  IV,  §  4:^4,  p.  713  ;  Liuillouaiil,  Santiss..  ii.  lîXJ. 

(',  Ilalic,  C.  c'a:,  ai-l.  1887.  —  Espaitue,  ('.  c'a:,  art.  1S7U.  —  Portugal,  C.  (•(('., 
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La  (l('rli(';nic(',  édictée  par  l'art.  2082  al.  1  coiihc  le  créaii- 
eier  qui  almse  du  gage,  n'a  pas  lieu  de  pleiu  droit.  Une  ap- 
préciation est  nécessaire  sur  le  point  de  savoir  si  l'ai; us  existe 
et  s'il  a  une  gravité  suffisante.  (It-tte  appréciation  ne  peut 
émaner  (pie  de  la  justice. 

142.  L'action  en  restitution  du  g-age  ainsi  ([ue  l'action  en 
donmiages-intérèts,  lorscpie  le  gage  a  péri  par  la  faute  du 
créancier,  sont  des  actions  personnelles.  Elles  se  prescrivent 
donc  par  trente  ans  en  vertu  de  l'art.  2202  f').  Cette  pres- 
cription ne  commence  à  courir  qu'à  pai'tir  du  jour  où  le 
débiteur  a  exécuté  son  obligation.  .lus([ue  là  il  ne  peut  pas 
agir,  son  action  est  suspendue  par  nue  condition.  La  pres- 
cription ne  court  pas.  tant  qu<^  la  condition  n'est  pas  arcom- 
plien. 

Après  la  prescription  de  l'action  personnelle,  le  débiteur 
ne  conserve-t-il  jias  une  artion  en  revendication  ?  (Test  une 
(|uestion  que  n(nis  avons  déjà  examinée  II  nous  suffit  de  ren- 
\oyer  à  nos  explications  précédentes  i^'). 

I  m.  Des  obligations  éventuelles  dic  débiteur 
(actio  pigneratitia  contraria). 

143.  Ces  obligations  ne  naissent  pas  directement  et  ininu'^- 
diatenuMit  du  contrat  de  gage.  C'est  un  contrat  unilatéral  par 
l'cH'ct  duquel  le  créancier  est  seul  obligé;  il  doit  restituer  la 
chose  qui  lui  a  été  remise  en  nantissement.  Les  obligations, 
dont  nous  parlons  et  qui  incond:ient  an  débiteur,  résultent  de 
faits  accidentels  et  ^jostérieurs  à  la  formation  du  contrat.  C'est 
pourquoi,  nous  les  qualifions  d'('i:e/ifi/e//es.  Elles  nous  sont 
indiquées  par  le  deuxième  alinéa  de  lait.  2080  :   »  De  son 

ai'l.  Si'ii.  —  Allemagne,  C.  civ.,  art.  1217-1218.  —  yUmlénégi^o,  C.  yénenil  des 
hiens,  art.  177. —  Mexico,  C.  civ.,  art.  lOlO.  —  Liualeinala,  C.  cH'.,ai'l.  1900.  — 
liépublique  Argenline,  C.  civ.,  art.  3230.  —  Chili.  C.  civ..  art.  23%. 

(')  D'après  l'arl.  1220,  C.  civ.  ail.,  les  actions  en  indenniilo  du  chef  <Ie  change- 
ments ou  détériorations  du  gage,  de  même  que  les  actions  du  créancier  en  rem- 
boursement de  ses  impenses,  se  prescrivent  par  six  mois. 

,-)  Troplong,  Saiiliss.,  n.  476  et  477  :  .\ubry  et  Raii,  IV.  §  435,  p.  71i  ;  Lau- 
rent, XX\111,  n.  Ô2ô.  —  Civ.  cass.,  21  août  1842,  ./.  (i.,  \"  l'resrrijit.  civ..  n.  441, 
s:,  42.  1.  SCO. 

(')  V.  siipm,  n.  ".i3. 
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>i  LÙtr,  le  (Irhiteur  diiil  tenir  cuDtjite  ait  crrancter  des  dépenses 
»  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  u  faites  pour  la  conservation 
»  du  (jdije  »  (').  Pour  obtenir  le  ronihoui'sement  de  ces  im- 
penses, le  créancier  a  Yaciion  pigiieratitia  contraria. 

Le  langage  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  impenses  dont 
le  créancier  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement,  manque 
de  précision.  Il  résulte  très  nettement  du  texte  que  le  créan- 
cier n'a  droit  à  aucune  indenuiité  pour  les  impenses  volup- 
tuaires  ou  de  simple  agrément.  Oue  décider  pour  les  impenses 
qu'on  qualiiie  ordinairement  de  nécessaires  ou  d'utiles?  Au 
premier  abord,  l'expression  dépenses  nécessaires  employée 
dans  l'article  semble  faire  allusion  aux  impenses  de  conser- 
vation, et  l'expression  dépenses  utiles  aux  impenses  d'amé- 
lioration. Mais  l'addition  des  mots  que  celui-ci  a  faites  pour 
la  conservntion  de  la  chose  indique  que  le  législateur  ne  son- 
geait qu  aux  impenses  de  conservation  :  la  phrase  signifie 
littéralement  dépenses  utiles  et  même  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  la  chose.  Les  dépenses  de  simple  amélioration 
seraient  donc  restées  en  dehors  des  prévisions  du  législateur  : 
ce  (pii  s'explicjue  assez  facilement,  car  régulièrement  le  créan- 
cier gagiste  ne  doit  pas,  sans  le  consentement  du  débitexu" 
qui  est  déjà  oljéré,  augmenter  ses  charges  en  le  grevant  con- 
tre son  gré  d'une  impense  d'amélioration  qu'il  n'aurait 
prolîaldement  pas  faite. 

Faut-il  en  conclure  ([ue  les  impenses  d'amélioration  ne 
doivent  pas  être  remboursées  et  que  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  les  répéter?  Telle  est  l'opinion  enseignée  par  M.  Colmet 
de  Santerre,  (jui  entend  [)ar  dépenses  nécessaires  celles  qui 
étaient  urgentes  pour  la  conservation  de  la  chose  et  par  dé- 
penses utiles  celles  qui  étaient  moins  pressées,  mais  qui  avaient 
également  pour  Ijut  la  conservation  du  gage.  Après  avoir  dit 
que  telle  est  à  ses  yeux  la  pensée  du  législateur,  cet  auteur 
ajoute    [-)  :  «    Elle    nous   apparaît  plus   claire   par   la  com- 

^')  Italie,  C.  civ.,  art.  188j.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1807.  —  Portugal,  C.  civ., 
art.  8()()-;5».  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  12U3.  —  Allemagne,  C.  civ..  art.  1216.  — 
Japon,  C.  civ..  Livre  des  r/arunlles  des  créances,  art.  lO'.l.  —  Bas-Canada,  C.  civ., 
art.  197:?.  —  Mexico.  C.  civ..  art.  19a;:-3".  —  Guatemala.  C.  civ.,  art.  iim.  —  Ré- 
puljli(|ue  .Argentine.  C.  civ..  art.  '.M:it^.  —  Chili,  C.  civ.,  art.  z:iW>. 

(■j  (jolmet  (le  Santerie,  Xill.  n.  309  6is,  H. 
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»  paraisoii  du  code  civil  avec  le  paragraphe  de  Pothier  ([ui 
»  traite  la  (piestioii.  l'otliier  pose  eu  vciile  que  le  débiteur  iloit 
»  rembourser  lesdépeuses  uécessairesque  le  créancier  a  faites 
»  pour  la  conservation  de  la  chose.  C'est  le  texte  du  code, 
•>  moins  le  mot  utiles.  Puis,  arrivant  aux  dépenses  utiles, 
»  il  n'oblige  le  débiteur  à  les  payer  que  quand  elles  sont 
»  modiques,  et  il  laisse  la  question  à  la  prudence  et  à  l'arbi- 
»  trage  du  juge  i').  Le  code  a  voulu  donner  une  règ'le  plus 
»  précise,  soustraire  la  question  à  1  arljitraire,  et,  en  élargis- 
)>  sant  un  peu  le  cercle  des  dépenses  de  conservation,  puis- 
»  qu'il  y  comprend  celles  qui  n'étaient  pas  nécessaires,  il  ne 
"  parle  plus  des  dépenses  d'amélioration,  ce  qui  nous  autoi'ise 
»  à  dire  a  contrario  que  ces  dépenses  ne  peuvent  être  répétées  ». 
Que  le  créancier  gagiste  ne  puisse  pas  ré[)éter  ses  impenses 
d'amélioration,  en  vertu  de  l'art.  2(l8().  ([uc  les  impenses  uti- 
les dont  parle  le  te.xte  soient  des  dépenses  de  conservation, 
nous  sommes  tout  disposés  à  l'admettre  avec  M.  Colmet  de 
Santerre.  Mais  que  l'art.  2080  interdise  toute  répétition  à 
raison  îles  impenses  d'amélioration,  qu'il  déroge  au  principe 
d'équité  ([ue  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  il 
nous  faudrait  pour  le  penser  autre  chose  ([u'un  argument  a 
contrario.  Nous  croyons  donc  qu<;  le  créancier  gagiste  peut, 
en  vertu  du  droit  commun,  répéter  ses  impenses  d'améliora- 
tion jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value.  Seulement,  comme 
les  avantages  que  procure  la  propriété  des  meubles  dépen- 
dent de  l'usage  auquel  les  afl'ecte  le  propriétaire,  les  magis- 
trats devront,  dans  l'appréciation  de  cette  plus  value,  tenir 
conqite  des  convenances  personnelles  du  débiteur.  C'est  ce 
qui  explique  comment  Pothier  s'en  est  remis,  ])Our  cette 
appréciation  délicate,  à  la  [)rudencedu  juge.  11  tiendra  compte 
de  l'afTeetation  que  le  débiteur  avait  donnée  à  la  chose  et  que 
le  créancier  est  tenu  de  respecter,  puisqu'il  ne  peut  pas  user 
de  la  chose.  C'est  donc  seulement  dans  le  cas  où  les  impen- 
ses faites  par  le  créancier  auront  rendu  plus  commode,  plus 
avantageux  l'usage  de  la  chose  par  le  débiteur,  suivant  la 
destination  c]u'il  lui  avait  doiuiée,  qu'il  pourra  être  question 

(')  Polhiei-,  AV/(i/i.s-s..  n.  fiO  et  Gl.  •    ■ 
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<1  une  iii(lfinnité.  Si  ces  iiuptMiscs  ont,  au  contraire,  été  faites 
liour  empêcher  ou  rendre  impossible  l'exercice  par  un  débi- 
teur peu  aisé  de  l'action  eu  restitution,  li's  juges  modéreront, 
suivant  les  cas,  la  somme  à  remljourser  ('). 

144.  Le  créancier  pourra  aussi  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  pertes  que  la  détention  du  gage  lui  aura 
occasionnées.  La  loi  le  décide  ainsi  en  matière  de  dépôt  pai 
l'art.  19i7  et  il  semble  juste  d'étendre  cette  solution  au  gage, 
le  créancier  gagiste  étant  tenu,  comme  le  dépositaire,  de 
l'obligation  de  conserver  pour  rendre. 

Le  créancier  a  donc  aussi  droit  à  des  dommages  intérêts  à 
raison  du  préjudice  ([ue  lui  aurait  causé  la  détention  de  la 
chose.  j)ar  exemple  si  on  lui  avait  remis  en  gage  un  animal 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  c|ui  se  serait  communiquée 
à  d'autres  animaux  lui  appartenant. 

145.  Remarquons  enfin  ([ue  le  créancier  gagiste  jouit  d'un 
privilège  pour  le  remboursement  des  impenses  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  'art.  2102,  n.  3).  mais  que  la  créance 
de  la  plus  value  résultant  des  dépenses  d'aniélioi-ation  n'est 
pas  assortie  d'une  sendilable  garantie  (-).  Tout  au  plus  peut- 
on,  dans  une  certaine  théorie,  lui  accorder  un  droit  de  ré- 
tention, parce  qu'il  y  a  (Ifliitiun  rnm  re  jiinrttim  {■'). 
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\  IV.  Disposition  iiarticiilière. 


1 46.  Le  dernier  article  du  clia[)itre  consacré  au  gage  porte  : 
"  Les  f/inposi/ions  (■i-f/f'ssii.<  ne  si, ni  applicables  ni  aux  matiè- 
»  res  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  cjaqe  nutori- 
»  sées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlements  qui 
«  les  concernent  »  (art.  2084)  ('). 


j'}  \'.  Uelvincourt,  III,  p.  440;  Diuvinlon.  XVIII,  n.  Ô42;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachari<e,  V,  p.  110,  §  78U,  note  12  ;  Tioplong,  Sanliss..  n.  434  s.  ;  Taulier,  VII, 
p.  9.3;  Pont,  l'elils  conir  ,  II,  n.  1170  ;  .\ubry  et  Rau.  1\,  §  431,  texte  et  note  14, 
p.  713;  Laurent,  XXVIII,  n.  526;  Thiry,  IV,  n.  294  ;  Guillouard.  Sanliss.,  n.  161. 
—  République  .\rgenline,  C.  civ.,  art.  322.S. 

(')  V.  infra.  n.  478. 

{')  Guillouard,  Nanliss.,  n.  IGi). 

(*j  Espagne,  C.  cie.,  art.  1873.  —  Bas-Canada,  C.  civ..  art.  1978.  —  Grèce, 
L.  1"  décembre  1836,  art.  12.  —  Haïti.   C.  civ..  art.  1851.  —  Guatemala,  C.  civ.. 
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La  rédaction  de  cet  articlo  ost  duiio  cxactitiulo  absolue  on 
ce  qui  concerne  les  nionts-de-piété.  Les  règlements,  ([ui  les 
régissent  et  qui  ont  été  faits  pour  chacun  d'eux  en  vertu  de 
la  lui  (lu  i()  [)lu\i('ise  an  XII  et  du  (h'crct  du  '2't  nn'ssidoi'  de 
la  même  année,  forment  un  ensein])l<'  ciimplct  et  rcnqjlaceut 
les  dispcjsitions  du  code  civil. 

Il  n'en  était  pas  de  même  en  ce  ipii  c(jucerne  le  gage  com- 
mercial. Le  code  de  commerc(\  (pii  ne  s'était  occupé  expres- 
sément (pie  du  privilège  garantissant  les  avam-cs  faites  sur 
marchandises  exp('diées  de  place  en  place  (art.  93  C.  ce), 
u  a\'ait  pas  résolu  toutes  les  ([uestions  soulevées  par  cette 
matière.  L'insuffisance  de  ses  dispositit)ns  avait,  à  hon  droit, 
déterminé  la  doctrine  et  la  jurisprudence  à  en  chercher  le 
complément  dans  les  dispositions  du  code  civil.  Le  gage  com- 
mercial était  donc  soumis  aux  règles  contenues  dans  le  cha- 
})itre  l  du  titre  [)//  Xi/ii/issr/tiriif,  sous  la  réserve  des  modi- 
licatious  <pi  y  a\aient  apportées  les  lois  connnerciales  {']. 

De  la  condiinaison  de  l'art.  2(l8'r  avec  l'art.  130  C.  co.,  on 
avait  aussi  conclu  cpie  le  nantissement  des  eifets  négociables 
n'était  pas  assujetti  à  l'observation  des  formalités  de  l'art.  2075, 
qu'il  était  valablement  constitué  et  qu'il  devenait  opposable 
aux  tiers  au  moyen  d  un  sinq)le  endossenu'ut.  La  loi  du  23  mai 
1863  a  nofahlemtMit  ch'vtdoppé  cette  exception  en  édictant  une 
législation  spéciale  sur  le  gage  commercial.  Nous  en  analyse- 
rons les  dispositions,  c[ui  forment  aujourd'hui  les  art.  91  à  93 
du  code  de  commerce. 

D'un  autre  côté,  certains  établissenu^nts  de  crédit,  la  Ban- 
f{ue  de  France  et  le  (h-édit  foncier  de  France  ont  été  dispen- 
sés de  l'observation  des  fornuilités  [)rescrites  par  les  art.  2074 
et  2075.  Lors(|u  ils  consentent  des  prêts  sur  nantissement,  ils 
accjuièrent  un  privilège  et  peuvent  l'ojjposer  aux  tiers,  sans 
être  tenus  de  se  conformer  aux  règles  du  code. 

:irl.  2277.  —  Il  existe  dans  les  pays  (^'Irangers  de  nombreuses  lois  relalives  aux 
prêteurs  sur  gages.  Nous  croyons  inutile  de  les  citer  iei. 

C)  Lyon-Caen  et  lienaull,  Ti:  de  dr.  comm..  I,  n.  74,  75;  Guillouard,  Naiiliss.. 
n.  121  ;  Thaller  Tr.  eU'iii.  de  dr.  cuin..  n.  882.  —  V.  Civ.  rej.,  27  novembre  18(iô. 
D.,  66.  1.  36,  S.,  GG.  1.  GOi).  _  Hp(].,  10  avril  1SG7,  D..  67. 1.  397,  S..  67.  1.  277.  — 
Civ.  cass.  (rej.  sur  ce  poinl),  13  janvier  l.%8,  T).,  GS.  1.  !2r.,  S.,  r<S.  1.  131. 
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lùiliii  1rs  prèls  siii-  inariliandises  déposées  dans  des  maga- 
sins .céuéraux  sont  régis  par  la  loi  spéciale  dn  28  mai  1858. 

Telles  sont  les  exceptions  apportées  aux  règles  du  code 
civil  ;  nous  allons  les  exposer  rapidement. 

1.   Itii  <i'i<i<'  roiiiuicrcial  \^]. 

147.  Le  gage  commercial  est,  aux  termes  de  l'art.  91  C.  co., 
celui  qui  est  «  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un 
»  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  counnerce  »  (-). 

C'est  donc  par  la  nature  de  la  dette  garantie  que  se  déter- 
mine le  caractère  civil  ou  conmiercial  du  gage.  11  n'y  a  lieu 
de  s'arrêter,  d'une  manière  exclusive,  ni  à  la  profession  du 
créancier,  ni  à  la  nature  de  l'ohjet  rejnis  en  gage.  Il  faut  te- 
nir compte,  au  contraire,  de  la  profession  du  débiteur, 
parce  qu'aux  termes  du  deuxième  al.  de  l'art.  638  C.  co.  tous 
les  actes  passés  par  un  commerçant  sont  réputés  faits  pour 
les  besoins  de  son  commerce  et  par  suite  commerciaux  ; 
mais  il  n'y  a  là  qu'une  présomption  ;  elle  peut  être  condiattue 
par  la  preuve  contraire  (^).  11  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs 
que  l'acte  soit  commercial  de  la  part  des  deux  parties  con- 
trai-tantes (*). 

148.  Le  gage  commercial  est  en  principe  régi  par  les  mê- 
mes règles  que  le  gage  civil  ;  pour  (ju'il  en  soit  autrement,  il 
faut  une  disposition  spéciale  et  expresse  du  code  de  com- 
merce. C'était  la  théorie  enseignée  par  la  doctrine  et  consa- 
crée par  la  jurisjjrudcnce  avant  la  loi  du  23  mai  1863,  et  le 
législateur  nouveau,  loin  de  la  condamner,  l'a  formellement 
affirmée  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Les  auteurs  du  codé  de 
«  conunerce  ont  jiris,  en  toute  matière,  comme  base  de  leur 
»  travail,  sans  même  qu'il  fût  nécessaire  d'y  renvoyer  expres- 
»  sèment,  les  [trimipes,  les  règles  du  code  civil,  sattachant 

(■)  V.  spécialement  sur  celle  maliére  :  Belgique,  L.  5  mai  1872.  —  Roumanie, 
L  10  décembre  1882. 

n  Suisse,  C.  Féd.  des  oblig.,  arl.  212,  215. 

(^)  .\ubry  el  Rau,  IV,  §  433,  texte  et  noie  5.  p.  708  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  coinm.,  III,  n.  2G1  ;  Guillouaril,  Nanliss.,  n.  122;  Yalabrègue,  Xouv. 
ciiiirs  de  dr.  connu. .  n.  193;  Thalli-r,  Tr.  éléin.  de  dr.  comm.,  n.  881. 

''i  Civ.  rej.,  25  juillet  1895,  D.,  %.  1.  !'.«. 
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»  souleiuciif  à  los  coiiipli'tci'  on  à  les  iiioclifici',  f|unii<l  il  T-lait 
»  iicccssaire,  pour  les  besoins  du  commerce  ». 

Ainsi,  on  suit  les  règles  ci-dessus  sur  la  capacité  des  parties, 
sur  leschoses  qui  peuvent  être  données  en  gage. 

Ainsi,  le  créancier  a,  conmie  pour  le  gage  civil,  un  privi- 
lège, un  droit  de  rétention,  le  droit  de  faire  vendre  le  gage  ou 
même  celui  de  se  le  faire  attribuer  judiciairement.  Ce  dernier 
droit,  (pioique  cont(>sté(' ),  résulte  de  l'art.  2078  auquel  l'ai,  i 
de  l'art.  93  ne  nous  paraît  pas  avoir  dérogé.  Sa  disposition 
signifie  seulement  que  les  parties  n'ont  pas  la  faculté  de  réduire 
encore  les  formalités  déjà  si  simplifiées  prescrites  piiur  la  réali- 
sation du  gage. 

Au  contraire,  les  formalités  prescrites  pour  constituer  le 
gage  et  le  rendre  opposaI>le  aux  tiers  diffèrent  de  celles  édic- 
tées par  le  code  civil.  De  même,  la  réalisation  du  gage  com- 
mercial n'est  pas  assujettie  à  des  conditions  aussi  nondjreuses 
et  aussi  coûteuses  ([u'en  matière  civile.  Sur  ces  points,  la  loi 
du  23  mai  18G3  a  dérogé  aux  art.  2()7i,  2075  et  2078  al.  I  du 
code  civil. 

Mais  l'ai't.  *,(3  al.  dernier  C  co.  reproduit  la  jjruhibition 
édictée  par  l'ai.  2  de  l'art.  2078.  A  cet  égard,  les  deux  espèces 
de  gage  sont  régies  par  les  mêmes  principes. 

De  même,  l'art.  92  al.  1.  C.  co.  (-)  exige,  pour  l'exercice  du 
privilège,  que  le  gage  ait  été  mis  et  soit  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties, 
('/est  la  r(q)roduction  de  1  art.  2070.  Mais  la  loi  nouvelle  a 
tranché  cjuebpics  controverses  (pie  soulevait  l'ancien  art.  93 
C.  co.  Nous  croyons  qu'elle  n'a  pas  innové  à  cet  égard,  qu'elle 
a  simplement  consacré  des  solutions  en  harmonie  avec  la 
l'ègle  de  l'art.  2076.  C'est  pourquoi  nous  n'aurons  [)as  besoin 
de  revenir  ici  sur  les  points  (|ue  nous  avons  déjà  exj)li(|ués. 
Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  dérogations  apportées 
aux  règles  générales  déjà  exposées. 

1"  Fvrmes  de  la  coiisliliilion  du  fiarje  comi/ierciril. 

149.  Le  code  civil  ne  soumetà  aucunecondition  de  forme  la 

C)  V.  infnt,  I,  n.  152. 

(-)  Suisse,  C.  féd.  des  ohlir/iilions,  art.  212,  21  i. 


m  m     >ANTISSKMKNT 

«■iiii^liliilidii  (le  LiMi^c  i/i/f/-  p///-/t's.  Mais,  piiur  (|ii(' !<■  pi'ivilô^'e 
ne  du  contrat  soit  opposaljlc  aux  tiers,  il  exige,  (|u.in(l  il 
s'agit  (le  meuhles  corporels  en  matière  excédant  J.'iO  iV.,  ipie 
la  conM'iition  soit  constatt'e  par  un  acte  antheiiti(pu'  ou  par 
un  acte  sous  seing  privt'  enregistré  ou  ayant  acquis  date  cer- 
taine et  renfermant  certaines  imlications  (art.  2074). 

La  cour  de  cassation  appli([nait  cette  i-ègle  au  gage  com- 
mercial ('). 

Depuis  la  loi  de  IS(i3,  le  gage  se  constate,  à  l'égard  des 
tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  conformc- 
nu'ut  aux  dispositions  de  l'art.  10!)  C.  co.,  c'est-à-dire  même 
par  la  cocrespondance,  les  livres  des  parties  et  la  preuve 
testinuHiiale,  dans  tous  les  cas  où  le  juge  croit  devoir  l'ad- 
nieftre.  L'art.  ^OT'i  ne  s'appli(jue  plus  en  matière  conuner- 
ciale  (-). 

.AI.  Cornudeta  justifié  cette  disposition  dansTexposédesmo- 
tifs  dans  les  ternies  sui\"ants  :  "  ils  (ces  moyens  de  preuve) 
»  ont  été,  par  l'iirt.  109  lui-nuMne,  déclarés  ai)plicables  à  la 
>i  constatation,  à  l'égard  des  tiers  eux-mêmes,  des  achats  et 
')  des  ventes.  La  vente  pourrait,  comme  le  gage,  dissimuler 
»  un  détournement  frauduleux  au  préjudice  des  tiers  créan- 
»  ciers.  En  fait,  les  moyens  de  preuve  permis  par  le  code, 
"  pour  établir  et  constater  la  vente,  n'ont  jamais  paru  insuffi- 
»  sauts  au  juge  chargé  de  rechercher  la  date,  la  sincérité  et 
»  l'objet  de  la  vente  en  cas  de  contestation.  Il  n'y  a  donc  pas 
>>  de  raison,  aujourd'hui  surtout  (jue  la  régularité  dans  les 
"  écritures  coninu-rcialcs  est  bien  plus  généralement,  bien 
"  plus  complètement  observée  (ju'elle  ne  l'était  en  1808,  il 
»  n'y  a  plus  de  raison  pour  (pie  les  preuves  commerciales, 
)>  suffisantes  pour  étaliiir  la  sincérité  et  la  date  de  la  vente 
»  ainsi  tpie  son  objet  à  l'égard  des  tiers,  suffisantes  pour 
»  prévenir  la  fraude,  suffisantes  pour  ([ue  le  magistrat  puisse 

(')  V.  VÀv.  c;iss.,  19  juin  INilO.  1).,  CiO.  1.  240,  S.,  (iO.  1.  tjS'J  et  sur  renvoi  Roucii, 
■2i  janviei-  IWJl,  D.,G1.  2.  121,  S..  Gl.  2.  207.  —  Amiens,  2  mars  18G1,  D..  Cl. 2.54, 
S.,  (il.  2.  158.  —  Civ.  cass.,  30  noveiiil)i-e  18(U,  D.,  65.  1.  55,  S.,  64.  1.  503. 

(■-)  .\iil)ry  cl  l^au,  IV,  §  433,  p.  708;  Ponl,  l'ellls  conlr.,  11,  n.  1119  ;  Lyon-Caeii 
cl  Uenaiill,  Tr.  de  Dr.  ciimm.,  111,  n.  268  his:  Giiillouaril,  Xoiiliss.,  n.  123;  Vala- 
l)i'èKiic,  Soiif.  courf:  (le  dr.  comin..  n.  191.  p.  2:îS  ;  ThalIcM-.  Tr.  cVc'/h.  de  dr.  coinm.. 
Ti.  887.  —  .Nancy,  17  janvier  1888.  D.,  89.  2.  15:!. 
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»  la  rccutiniiîtro  et  la  répiimcr.  iio  suffisent  pas  également 
»  au  uièuie  but  eu  ce  ([ui  coucerue  le  gage  »  ('). 

150.  La  uiêuie  coutroverse  avait  été  soulevée,  lorscjue  le 
gage  avait  pour  objet  uu  meuble  incorporel.  Ou  se  deiiiau- 
(lait  s'il  fallait  observer  les  formalités  de  l'art.  207o. 

I>a  cour  de  eassatiou  avait  égaleuuMit  et  en  vertu  du  même 
[)riucipe  résolu  la  ([uestiou  par  l'aflirmative  (-). 

La  loi  de  18G3  n'a  jdus  semblal)le  exigence;  mais  les  for- 
mjilités  qu'elle  impose  varient  suivant  les  cas. 

S'agit-il  d'une  créance  à  ordre  dont  le  titre  est  transniissi- 
ble  par  endossement,  le  gage  <<  peut  aussi  (Hro  ('-lahH  par  un 
»  endussenieiit  rrgulier  uidiquaut  qur  les  râleurs  ont  rtr  rc- 
1)  nrises  en  t/aranlie  »  (art.  01  al.  2  C.  co.\ 

S'agit-il  de  titres  transmissibles  par  voie  de  transfert,  le 
;î'  al.  de  l'art.  91  dispose  :  "  .1  Vî-qurd  des  actions,  des  parts 
»  d'intérêt  et  des  ohlic/ations  nominatives  des  sociétés  /inan- 
»  cières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  dont  la  truns- 
»  mission  s'opère  par  an  transfert  sur  les  registres  de  la  société, 
»  le  gage  peut  également  être  élahli par  un  transfert  à  litre  de 
»  garantie  inscrit  sur  lesdits  registres  ... 

En  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur,  la  controverse 
([ue  nous  avons  examinée  pour  le  gage  civil  ne  se  présente 
pas  eu  matière  commerciale.  Leur  nantissement  est  certaine- 
iiient  régi  par  le  1"'  al.  de  l'art.  91  et  peut  s'établir  par  tous 
les  modes  de  preuve.  Un  lit,  en  effet,  dans  VE.iposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  18G3  :  <■  Aucune  disposition  spéciale  n'était 
»  nécessaire  pour  faire  cesser  toutes  les  controverses  (jui  se 
«  sont  élevées  au  sujet  du  nantissement  des  valeurs  ayant 
»  la  forme  au  porteur,  puisqu'il  est  déclaré  par  le  projet, 
»  d'une  manière  générale,  et  par  conséquent  aj)plicable  à 
»  tous  les  objets  mobiliers  ([uelconques,  que  le  gage  commer- 
»  cial  s'établit,  à  l'égard  des  tiers,  confoi-mément  aux  disjjo- 
.1  sitions  de  l'art.  109.  La  propriété  des  titres  au  porteur  est 
»  transmissible  sans  endossement,  sans  notification  et  par  la 
»  seule  tradition,  absolument  comme  la  propriété  d'un  liii- 

Cj  V.  Belyiiiuo,  L.  ô  mai  1872,  arl.  I.  — Alsucc-Lorraiiie.L.  19  juin  1872,  arl. "2. 
y-)  V.  Giv.  rej.,  27  iiov.  1805,  D.,  CG.  1.  56.  —  Req.,  10  avril  18G7.  1).,  07.  l'.  307, 
S.,  r,7.  1.  277.  —  Civ.  rp,j..  l.S  jaiiv.  18C8,  D.,  08.  1.  I2:>,  S.,  ON.  1.  1.31. 

Pnisii..  i;t  iiYi'.  —  2"  cil.,  I.  Ul 
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))  g'ot,  trun  Ijijou,  (ruii  meuble.  Le  i^  1  de  lait.  •)!  suffit  donc 
»  à  leui-  éenrd  et  tranelie  toute  controverse.  Le  gage  cousfi- 
»  tué  sur  des  titres  au  porteur  s'établira,  à  l'égard  des  tiers, 

II  connue  le  gage  constitué  sur  une  marchandise  quelconque, 
)i  sur  un  meuble,  sur  un  lingot,  sur  un  bijou,  conlormément 
11  aux  dis[)ositions  de  l'art.  109  h. 

Enfin  s'il  s'agit  de  créances  dont  la  transmission  ne  puisse 
devenir  opposable  aux  tiers  ([ue  par  l'accomplissement  de 
l'une  des  formalités  de  l'art.  1G90,  la  constitution  de  gage  ne 
peut  avoir  lieu,  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière civile,  que  conformément  à  l'art.  2075.  La  loi  de  1863 
n'a  pas  modifié  ces  règles.  Le  législateur  a  jugé  qu'il  était  in- 
dispensable d'avertir  le  débiteur  du  nantissement  qui  aurait 
eu  lieu  ;  autrement  les  paiements  faits  par  celui-ci  entre  les 
mains  de  son  créancier  seraient  valables  et  libératoires.  D'un 
autre  côté,  le  législateur  a  considéré  que  ces  créances  feraient 
trop  rarement  l'objet  d'un  gage  commercial  pour  modifier 
dans  cette  hypothèse  les  règles  du  code  civil.  C'est  ce  que 
décide  le  4"  al.  de  l'art.  91  C.  co.  ('). 

151.  La  loi  de  1863  offre  des  facilités  nouvelles  pour  la 
constitution  du  gage  connnercial.  .\i  le  texte  de  la  loi,  ni  les 
travaux  préparatoires  n'imposent  aux  parties  l'obligation  ab- 
solue de  se  conformer  à  l'art.  91  al.  2  et  3  pour  la  mise  en 
gage  des  meubles  incorporels.  Les  mots  aussi  et  l'Cjnlement 
qu'on  y  lit  le  prouvent  sans  contestation  sérieuse  possible. 
Par  consé(jnent.  les  parties  peuvent  ne  pas  recourir  à  l'en- 
dossement ou  an  transfert  iioiir  la  constitution  en  sase  de 
titres  nominatifs  ou  de  titres  à  ordre  (-).  Mais  alors  quelles  con- 
ditions doivent  être  remplies  pour  rendre  opposable  aux  tiers 
le  pi'ivilège  né  du  nantissement?  On  a  prétendu  que  le  contrat 
pouvait  être  étalili  même  à  l'égard  des  tiers  par  tous  les  modes 
de  preuve,  conformément  à  l'art.  109 1].  co.,  en  vertu  de  lai.  1 


C)  Aubry  cl  lîau.  IV,  §  4.33.  Icxie  et  noie  li,  p.  709;  Pont,  l'elils  contr.,  11,  ii. 
1115  et  lUU;  Laurent,  XXYIII,  n.  491  ;  Guillouanl,  Santiss.,  n.  124;  Thaller,  Tr. 
élém.  de  dr.  conim..  n.  888. 

(-)  V.  cep.  en  sen.s  contraire  Thaller,  Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  n.  893  s.  — Trib. 
conim.  Joigny.  24  octobre  1876,  U.,  79.  2.  Iô4,  S.,  79.  2.  130,  réformé  par  l>aris, 
28  novembre  1878,  cité  note  suivante. 
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de  l'art.  91  ('..  ro.  (').  On  a  iiiMKHu;  en  ce  sens  divers  passasses 
de  YExposr  (les  tnolifn,  cehu-ei  notamment  :  »  Il  est  déclaré 
»  j)ai"  le  projet  d'une  manière  yéïK-rale  et,  par  conséquent, 
»  applicable  à  Ions  1rs  ithjcls  ni'ihiUcrs  t/iipIcniKiiiPs,  que  le 
>i  gage  constitue'' parnn  connnerçant  s'étahlit  à  l'égard  destiers 
"  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  101)  ». 

Cette  inter|)rétation  nous  laisse  cependant  des  doutes;  elle 
implique  que  les  aut(Mirs  de  la  loi  de  ISG.S  ont  répudié  la  dis- 
tinction ([ue  les  r(''da(teiirs  du  code  avaient  établie  entre  les 
meniiles  corporels  et  les  meubles  iiu'orporels.  Nous  ne  croyons 
l)as  que  telle  ait  été  leur  pensée.  L'ai.  \"  de  I  ai't.  '.)|  a  eu 
seulement  pour  but  de  supprimer  la  nécessité  d'un  acte  public 
ou  sous  seing-  privé  (Miregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine. 
Les  al.  2,  3  et  -4  font  connaître  les  formalités  à  remplir  pour 
rendre  le  privilège  opposable  aux  tiers  lorsque  le  gage  a 
pour  objet  des  meubles  incorporels.  La  loi  de  1863  main- 
tient donc,  loin  de  l'abi'oger,  la  distinction  faite  par  le  code 
civil  entre  le  nantissement  des  meubles  corporels  et  celui  des 
meubles  incorporels.  Mais  les  al.  2  et  3  du  nouvel  art.  91  C. 
co.  ne  sont  pas  impératifs  :  ils  offrent  des  facilités  aux  par- 
ties; celles-ci  peuvent  en  refuser  le  bénéfice;  si  elles  le  font, 
elles  rentrent  sous  l'empire  du  droit  commun  ([ui  se  trouve 
dans  l'art.  207o,  parce  que  le  gage  commercial  est,  en  prin- 
cipe et  sauf  exception,  régi  par  les  règles  du  droit  civil  (*). 

2"  Veille  du  f/iii/e. 

152.  Le  créancier  gagiste  jouit,  en  matière  cojnmerciale, 
de  la  faculté  d'option  que  l'art.  2(178  lui  accorde  en  matière 
civile.  On  a  cependant  contesté  cette  solution  en  se  fondant 
sur  le  nouvel  art.  93  C.  co.  ('■').  On  a  dit  :  t'.et  article  organise 


{')  Bédari'idi»,  Des  coinmissimi..  Append.,  p.'b'l')  ;  \ioh\e\,  Pi-,  de  dr.  coiiiiii,, 
2'  éd.,  n.  492  ;  Guillouiird,  Saiitiss..  n.  127.  —  Angers,  14  mai  1875,  D.,  7S.  2.  76. 
—  Paris.  28  nov.  187S,  D.,  7'.).  2.  153,  S.,  79.  2.  129.  —  Req.,  12  mars  1879,  D., 
80.  1.  118,  S.,  80.  1.  11.3.  —  Douai,  12  mars  1891,  D.,  9.3.  2.  140,  S.,  93.  2.  118. 

C)  Massé,  Dr.  cam.,  IV,  n.  2899;  Lyon-Caeii,  Note  dans  Sirey  sur  Paris  du 
28  nov.  1878  cilé  à  la  noie  précédente  ;  Lyon-Cacn  et  Renaull,  Pr.  de  dr.  corn.,  I, 
n.  695  et  Tr.  de  dr.  coin.,  III,  n.  277  ;  Valabrègue,  Xotir.  cours  de  dr.  coinin., 
n.  194,  p.  239.  —  Cpr.  Req.,  13  aoùl  1879,  J.  G.  SuppL,  v°  Ncinllss..  n.  65. 

(^)  Cpr.  Suisse,  C.  /eV/.  des  ohligiitions.  art.  222. 
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un  systèiuo  couiplct  sur  la  réalisation  du  gage;  il  ne  permet 
pas  au  eréancier  de  s<>  le  l'aire  atti-ibuer  et  interdit  niênie 
toute  clause  par  laquelle  il  se  l'appropriei'ait.  Donc  la  loi 
uouvelle  a  virtuellement  abrogé,  pour  le  gage  commercial, 
l'art.  2078.  Telle  a  bien  ('té  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi, 
car  on  lit  dans  le  ra[)port  :  »  Lart.  03  nouveau  a  une  inipor- 
»  tance  qui  n"écliapp(>ra  pas  ù  l'attention  de  la  Chandjre;  il 
»  abroge,  en  ce  ([ui  tnudie  le  gage  commercial,  l'art.  "2078 
')  aux  termes  duquel  le  créancier  est  obligé  de  recourir  au.\ 
»  tribunaux  pour  exécuter  le  gage,  s'il  n'est  pas  payé  »  ('). 

Cette  interprétation  exagère,  à  notre  avis,  la  portée  de 
larf.  93  G.  co.  11  a  bien  supprimé,  comme  l'a  dit  le  ra[)por- 
teur,  la  nécessité,  pour  le  créancier  qui  veut  poursuivre  la 
vente  du  gage,  de  s'adresser  à  la  justice.  .Mais  rien  n'indiipie 
qu'il  lui  ait  enlevé  le  droit  de  se  le  faire  attribuer.  Bien  plus, 
l'ai,  'i  du  nouvel  art.  93  reproduit  bttéralement  l'ai.  2  de 
l'art.  2078  :  «  Toute  r/aiise  qui  auto  ruer  ait  le  créancier  à 
»  s\ijjpropru-r  le  ijaç/e  ou  à  eu  disposer  sans  les  formalités 
»  ci-(/essus jtrescrites  est  nulle  >•  {').  Or,  nous  l'avons  vu(')  cette 
disposition  signifie,  en  matière  civile,  que  le  gage  ne  peut 
pas  être  attribué  couditionnellement  au  créancier  sans  l'inter- 
vention de  la  justice  et  une  estimation  judiciaire  ;  elle  signifie 
qu'aucune  clause  de  l'acte  de  nauti.ssement  ne  peut  en  appro- 
prier le  créancier  sans  l'observation  des  formalités  légales. 
Si  rinterpr(''talion  ci-dessus  était  l'()nd(''e,  il  en  résulterait  que 
le  gage  commercial  m'  pourrait  jamais  devenir  la  propriété 
du  créancier  et  que  le  seul  droit  dont  il  serait  investi  serait 
de  le  faire  vendre.  La  même  disposition,  rédigée  dans  des 
termes  identiques,  aurait,  dans  le  code  de  commerce,  un  sens 
différent  de  celui  (in'ellc  comporte  dans  le  code  civil.  Nous 
nous  refusons  à  admet! i-e  une  pareilli'  interpr(''tation.  Lecréan- 
cier  gagiste  a,  d'après  l'art.  2078,  deux  droits;  pour  l'exercice 
de  l'un  ou  (b-  l'autre,  il  doit  s'adresser  à  justice  :  l'art.  93C.  co. 


(')  GuilloLiard,  Xanliss.,  n.  181,  cpi-.  ii.  121.  —  Toulouse,  27  juillet  1872,  D..  73. 
2.  2;!0,  S.,  74.  2.  178.  —  Paris,  8  iiiai-s  1873,  D.,  7i.  2.  70.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  14  mai's 
1870,  I)..70.   1.  222. 

(■)  Belgiiiue,  L.  5  mai  1872,  ai'l.  10. 

(■',  Slij/ril,  II.  121  s. 
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l'en  dispense  (|ti;iii(l  il  poursuit  la  vente  du  gage;  à  ce  point 
de  vue,  l'art.  2078  est  abrogé,  comme  l'a  dit  le  rapporteur. 
jMais  l'art.  93  C.  co.  garde  le  silence  sur  l'autre  droit  (jui 
appartient  au  créancier  gagiste  :  il  continue  d'être  régi  par 
l'art.  2078  ('). 

153.  Le  créancier  (pii  poursuit  la  réalisation  d'un  gage  com- 
mercial n'a  doTic  pas  besoin  de  s'adresser  à  justice  (-),  alors 
même  cpi'il  ne  serait  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire  (').  L'ai. 
l''  de  l'art.  93  détermine  les  formalités  qui  devront  précéder 
cette  vente,  exige  que  le  débiteur  soit  préalablement  mis  en 
demeure  et  lui  accorde  iin  délai  pour  libérer  le  gage  :  «  A 
»  défaut  (le  paiement  à  l'échéance,  le  créancier  peut,  huit 
»  Jours  aprrs  uite  simple  si  (j  ni  peut  ion  fuite  au  débiteur  et  uu 
»  tiers  Ijuilleur  de  gucje,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  ù  lu 
»  vente  publique  des  objets  donnés  en  e/açe  »  (•). 

La  vente  doit  être  faite  publiquement  ;  c'est  une  garantie 
pour  le  débiteur.  Les  formalités  varient  suivant  la  nature  de 
l'objet  donné  engage,  auxtermes  de  l'ai.  2  de  l'art.  93  :  «  Les 
»  ventes  autres  que  celles  dont  les  ayents  de  chanc/e  peuvent 
)i  seuls  être  citurgés  sont  fuites  pur  le  niinislrrc  des  courtiers. 
»  Toutefois,  sur  la  t'equéte  ries  parties,  le  président  du  trihu- 
)i  nal  de  commerce  peut  désigner,  pour  g  procéder,  une  autre 
»  classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'offcier  public,  quel 
»  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui 
»  régissent  les  courtiers,  relativement  aux  formes, aux  tarifs  et 
»  à  la  responsabilité.  —  Les  dispositions  des  art.  "2  à  7  inclusive- 
»  ment  de  lu  loi  du  i'iS'  mai  IS^)8,sur  les  rentes  publiques,  sont 
»  upplicables  uux  ventes  prérues  pur  le  paruqraphe  précédent  ». 

154.  Ces  formalités  sont  impérativement  ordonnées  par  la 
loi.  Leur  inobservation  entraînerait  la  nullité  de  la  vente.  Le 
dernier  al.  de  l'art.  93  C.co.  interdit  toute  clause  par  laquelle 
le  créancier  serait  autorisé  à  vendre  le  gage  sans  l'observa- 

(')  Aubi-y  et  Rau,  IV,  §  i.S'i,  lexle  et  noie  U,  p.  712  ;  Lyon-Cieii  et  Renault,  Pi: 
de  dr.  coiiiiii..  I,  n.  702  et  Tr.  de  dr.  connu..  III,  n.  313;  Thaller,  Tt:  élém.  de  dr. 
com.,  p.  51(5,  note  3. 

(')  Contra  Belgique,  L.  5  mai  1872,  art.  4  s. 

(')  Thaller,  Tr.  élém.  de  dr.  coin.,  n.  905. 

(')  Autriche  C.  co..  art.  311  :  L.  !<■■•  avril  1875  relative  à  l'organisation  des 
Bourses. 
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fi(jii  lie  cos  luniialités.  (À'tte  disposition,  tupior  tic  l'art.  2078 
al.  2,  a  déjà  été  expliquée  ('). 

155.  Faisons  une  dernière  observation  eu  terminant  sur  ce 
sujet.  Aux  ternies  du  dernier  al.  de  Fart.  91  :  ><  Le^  effets  de 
»  loitinierce  donnés  en  <j(ige  sont  recouvrables  par  le  crénn- 
»  lier  ycKjiste  ».  Cest  une  nouvelle  dérogation  au.v  règles  qui 
rjg'issent  le  gage  civil  (-).  Ce  droit  est  distinct  du  droit  de 
vente.  Son  exercice  n'est  pas  suJjordonné  aux  conditions  pres- 
ci'ites  pour  la  vente  du  gage.  Le  créancier  gagiste  n'est  pas 
ol>ligé  de  faire  au  [)réalable  une  signification  au  débiteur  et 
d'attendre  l'ex^iiratiou  du  délai  de  huitaine.  11  a  le  droit  de 
toucher  à  l'échéance  de  la  créance  donnée  en  eaee,  avant 
même  l'échéance  de  la  créance  garantie.  11  est  obligé  de  con- 
server le  g"age,  il  doit  accompUr  les  obligations  imposées 
aux  porteurs  des  etfets  de  commerce.  S'il  ne  le  faisait  pas,  il 
encourrait  les  déchéances  prononcées  par  les  art.  100  à  173 
C.  co.  et  sa  responsabilité  serait  engagée. 

11.  De  certains  ètalilissenicnls  aatoriscs  à  prêter  sur  c/age. 

156.  L'art.  2084  ne  parle  que  des  maisons  de  prêt  sur 
gage.  .Mais  avant  la  loi  de  1863,  des  lois  spéciales  avaient  été 
édictées  en  faveur  de  certains  étal)lissements  de  crédit,  notam- 
ment de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit  foncier  de  France. 
Ces  lois  particulières  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du 
23  mai  1803  en  vertu  du  principe  :  Lei/i sjieciaU  per  (jenera- 
leni  non  dcroyatar  (').  Du  reste  elles  ontconservé  leur  utilité. 
D'une  part,  les  formalités  (ju'elles  prescrivent  sont  souvent 
plus  simples  que  celles  de  la  loi  sur  le  gage  commercial; 
d'autre  part,  leurs  dispositions,  justifiées  par  l'intérêt  de 
réta])lissement  au  profit  duquel  elles  ont  été  édictées,  s'ap- 
pli(juent  même  au  gage  civil. 

1^  Maisons  de  pi-t-t  sur  f/df/c  (m/orisées. 

157.  Les  maisons  dr  jirct  sur  <j(i(je  (latorisées  dont  la  loi 

(')  Supra,  n.  1.'52  s. 
;=)  Supra,  n.  9H. 

P)  Lyon-Caen  el  Renault,  Tr.  de  Vr.  comui.,  111,  n.  .S19;  Guitlouarii,  \auliss., 
11.  183.  —  V.  cej).  on  sens  contraire  .\lauzet,  Or.  coitnn.,  I,  n.  794. 


MAISUNS    ItK    PRET    SIR    OAIiK    AITORISÉKS  lol 

veut  2)ai'l('i'  sont  1rs  Muiits-di'-pirlr .  Iiitroduits  eu  Fi-auce  par 
la  Déclaratiou  de  1643  qui  l'ut  liicnlcit  révoquée,  définitive- 
lueut  institués  à  Paris  jiar  I,etti'es  royales  du 9 décembre  1777, 
ils  sont  des  établissements  de  prêts  soi-disant  gratuits,  des- 
tinés, dans  la  pensée  de  leur  fondateur,  à  remédier  aux  maux 
infinis  de  l'usui'e,  et  qui  arrivent  en  fait  à  faire  payer  sous 
diverses  formes  aux  emprunteurs  un  intérêt  supérieur  au 
taux  légal,  et  qui  représente  quelquefois  jusqu'à  12  0/0  l'an. 

Ces  établissements  consentent  des  prêts  sur  nantissement 
d'effets  mobiliers  corporels  déposés  dans  leurs  magasins.  Le 
Mont-de-piété  de  Paris  a  été  en  outre  autorisé,  par  une  loi  du 
2o  juillet  1891,  à  faire  dans  une  certaine  mesure  fixée  par  le 
législateur,  des  prêts  sur  nantissement  de  valeurs  mobilières 
libérées  au  porteur.  Le  Ijénéfice  de  cette  loi  a  été  étendu  au 
^lont-de-piété  de  Toulouse  par  décret  du  20  février  1892  et  à 
celui  de  Lyon  par  décret  du  31  mai  1892. 

Xous  n'avons  pas  à  faire  connaître  les  règles  qui  régissent 
ces  établissements  ;  nous  nous  contentons  d'indiquer  les  déro- 
g'ations  que  cette  législation  spéciale  apporte  aux  dispositions 
du  code  civil  ('). 

La  constitution  du  gage  affecté  à  la  sûreté  des  prêts  con- 
sentis par  ces  étaljlisscments  est  constatée,  même  à  l'égai'd 
des  tiers,  par  les  mentions  inscrites  sur  leurs  registres, 
pourvu  cju'ils  soient  tenus  conformément  aux  règlements,  et 
par  la  remise  d'une  reconnaissance  au  déposant  (-). 

Si,  à  l'expiration  du  terme  fixé  dans  la  reconnaissance 
délivrée  à  l'eniprunteur.  les  effets  donnés  en  nantissement 
n'ont  pas  été  dégagés,  il  peut  être  procédé  à  leur  vente 
puLlique  poui'  le  compte  de  l'administration  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  lui  sera  due,  sauf  à  faire  état  du  boni 
ou  de  l'excédent  à  l'emprunteur.  Nous  n'avons  pas  à  entrer 
dans  le  détail  des  formalités  à  remplir.  Observons  seulement 
d'une  part  que  l'eniprunteur  n'est  pas  mis  personnellement 


(')  V.  pour  celle  léfîislalion  :  L.  1(5  pluviùse  an  XII;  Docrcl  "24  iiiessidor  an  XII; 
Décrel  8  Ihermidor  an  XIll;  .\vis  conseil  d'Etal  des  6  juin  et  12  juillet  1807;  L. 
24  juin  18r>l  ;  L.  25  juillet  1891. 

(2)  Troplong.  .VflH/m..  n.  485  à  492:  .\ubi-y  et  I!au,  IV,  p.  709,  §  4.33;  Guil- 
louard,  Santiss.,  n.  133. 
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on  doiiiinire  de  se  libéror,  d'aulrc  [uirt  t[\\"\\  n'est  pas  néces- 
saire (le  recoiirii'  à  l'inlerN  iiitiim  de  la  justice,  l.a  loi  du 
25  juillet  1891  applicju.'  la  iiièiiie  règle  au  iiantisseuient 
fourni  en  valeurs  au  porteiu'.  Elles  sont  vendues  à  la  Bourse 
par  un  agent  de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  eu 
demeure  ni  d'aucune  autre  l'ormalité  (art.  4  et  o). 

En  principe  et  eu  vci'tu  des  règles  spéciales  qui  rcgrissent 
ces  étahlissements,  la  jurisprudence  leur  a])pli([ue  l'art.  2280 
al.  1  et  leur  permet  d'exiger  du  tiers  revendiquant  les  som- 
mes avancées  sur  des  meubles  perdus  ou  volés  et  remis  en 
nantissement.  Cette  solution  comjjorte  cependant  e.xceptiou 
dans  les  cas  d'imprudence  grave  ou  d'inobservation  des  rè- 
glements ('). 

2"  Banque  ite  Friiiice  {-). 

158.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  faire  des  avances 
sur  lingots  et  monnaies  étrangères  et  sur  certaines  valeurs 
mobilières  françaises  que  détermine  son  conseil  de  Régence 
dans  les  limites  fixées  par  les  statuts  de  la  banque,  les  lois  et 
les  décrets,  et  qui  comprennent  aujourd'hui  les  bons  du  Tré- 
sor, les  rentes  sur  l'Etat,  les  titi'es  assimilés  aux  créances  sur 
l'Etat  (r.  g.  obligations  tunisiennes),  les  actions  et  les  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  français,  les  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  des  villes  et  des  départements,  les  obligations  de  la 
compagnie  algérienne,  les  obligations  du  (Irédit  foncier,  les 
obligations  de  certaines  cliand)res  dec(nnmerce  et  de  certains 
canaux  rachetés  par  la  ville  de  i'aris  ('I. 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
13  juin  183i,  rendue  en  vertu  de  la  délégation  contenue 
dans  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  I83i,  le  gage  est  constaté, 
même  à  l'égard  des  tiers,  au  moyen  de  l'engagement  cjue 
souscrit   l'empi'untenr   de   rend)ourser  les   sommes  prêtées 

(')  Aiibry  el  Hau,  II,  §  18!^,  p.  112,  el  ')«  éd..  p.  lâO:  Poiiican-é,  De  la  revend,  des 
iiieuhles  dans  l'une,  dr.  el  ilaiis  le  ('.  c'iv.,  p.  256;  Baucii'y-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  909.  —  Req.,  21  juillet  1857,  1).,  57.  1.  ;»i,  .S..  57.  1.  081. 

(-)  Kmpire  d'/Mleniagne,  Banque  île  IKmpire,  L.  14  mars  1875. 

(»)  Cons.  Décrol  IG  janvier  1808,  art.  12,  IG  el  20;  Loi  17  mai  18.34,  art.  3;  Loi 
3(J  juin  1840.  arl.  3;  Décret  3  mars  1852,  art.  2;  Décret  28  mars  1852,  art.  1  ;  Loi 
9  juin  1857.  art.  7;  Décret  20  juillet  1857:  Décret  13  janvier  18G9,  art.  1;  Décret 
2«  février  1880,  arl.  1. 
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dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trctis  mois,  {'.ci  écrit  n'est 
pas  assujetti  à  renregistreinent  ordonné  par  l'art.  207.'). 

La  réalisation  du  page  est  aussi  e.xtrémenieiit  siniplitiée 
((uand  il  s  aait  d'une  avance  sur  titres.  11  n'est  besoin  ni  d'une 
mise  en  demeure,  ni  d'aucmie  autre  formalité  (V.  art.  5).  A 
défaut  de  remboursement  au  terme  convenu,  la  Banque  de 
France  a  le  droit,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  de  faire 
vendre  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  aaent  de  chang-e, 
tout  ou  partie  des  titres.  Elle  a  le  même  droit,  mais  seule- 
ment trois  jours  après  mie  simple  mise  en  demeure  par  un 
acte  extra-judiciaire,  quand  elle  n'a  pas  été  dans  ce  laps  de 
temps  couverte  de  la  baisse  survenue. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  sur  lingots  ou  monnaies  étran- 
gères, la  vente  ne  peut  être  opérée,  à  défaut  de  paiement,  que 
conformément  aux  art.  2078  et  93  C.  co. 

3^  Crédit  foncier  (h'  France. 

159.  Autorisé  par  un  ilécret  du  28  juin  18o6  à  consentir 
des  avances  sur  ses  propres  obligations,  le  Crédit  foncier  de 
France  vit  entraver  ses  opérations  par  la  nécessité  d'observer 
1  art.  2073.  Les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  J9  juin  18o7  le  dispen- 
sèrent de  l'application  de  l'art.  2075  et  de  l'art.  2078  pour  les 
jjrêts  faits  sur  obligations  foncières,  et  le  soumirent  à  des 
règles  identiques  à  celles  que  nous  avons  exposées  en  parlant 
des  avances  sur  titres  consenties  par  la  Banque  de  France. 

L'art.  2  des  statuts  approuvés  par  décret  du  26  juillet  1862 
l'autorise  à  faire  des  avances  sur  tous  les  titres  admis  en  nan- 
tissement par  la  Bancpie  de  France.  Mais  le  Crédit  foncier  ne 
jouit  à  cet  égard  d'aucune  faveur  spéciale  ;  il  doit  observer  pour 
la  constitution  du  gage  les  art.  2073  et  2076  et  pom-  sa  réali- 
sation l'art.  2078  ou  s'il  s'agit  d'un  gage  commercial  les  art. 
91  s.  du  code  de  commerce. 

111.  J)/-s  ii-iir/ri)its  («V 

160.  Fn  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1838,  celui  (pii  dépose 

[')  Italie,  L.  ,3  juill.  liSTl  modifiée  par  la  loi  du  2  avril  1882.  —  Suisse,  C.  féd. 
des  oblig.,  art.  iVi.  —  Genève,  L.  .30  sept.  1872.  —  République  Argentine,  L.  28 
déc.  1878  complétée  par  décrel  du  17  déc.  1883.  —  Autriche,  L.  28  avril  1889.  — 
Finlande,  L.  30  sept.  1892. 
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dos  luarfliaiKliscs  dans  un  magasin  .m'-uéivil  peut  exiger  qu'on 
lui  délivre  un  récépissé  auquel  est  ann<'\(''  un  iriirrant.  Ces 
titres  énoncent  les  noms,  profession  et  domicile  du  déposant, 
la  nature  de  la  marchandise  déposée,  les  indications  [)ropres 
à  en  établir  Tideufité  et  à  en  déterminer  la  valeur  (art.  1  et  2). 
Le  ivarraiil,  dont  nous  avons  exclusivement  à  jiarler  ici,  est 
un  titre  (|ui  pri>:ui'e  au  dt'posant  la  faculté  de  donner  sa  mar- 
chandise eu  gage  facilement  et  sans  la  déplacer. 

161.  Le  g'age,  qu'il  soit  civil  ou  commercial,  se  constitue  au 
moyen  d'un  endossement  du  ivarranl,  indiquant  la  date  de 
l'opération,  le  montant  eu  capital  et  intérêts  de  la  créance 
garantie,  l'époque  de  son  échéance,  les  noms,  profession  et 
domicile  du  créancier  (art.  5).  Quant  à  la  condition  de  la  mise 
en  possession  requise  par  l'art.  207G,  elle  est  réalisée  par 
lintormédiaire  du  magasin  général,  qui  détient  les  marchan- 
dises pour  le  compte  du  créancier  gagiste. 

La  loi  e\ige  ipu'  «  /c  /)/i'iiiirr  cfssioiiiK/ire  du  ii^arraiif  fusse 
»  Irdiiscrire  l'enilosscnii-iil  sur  les  i-ft/is/rcs  tlu  /iiayusiii  avec 
»  /es  énoticiations  dont  il  est  aeroiiipuriné  el  qu'il  soit  fait 
»  mention  lie  rette  ti'unscriptioii  sur  le  warrunt  »  (art.  o  al.  3). 
Cette  transcription  est  une  mesure  de  publicité  dont  l'inac- 
complissement  peut  être  opposé  par  les  tiers  intéressés.  Ainsi 
serait  valable  la  saisie-arrêt  |)rati(pu'e  par  les  créanciers  du 
déposant  avant  la  transcription,  (fuoif(ue  depuis  la  date  de 
l'cudossenuMit.  La  loi  n"imj)ose  [)as  l'obligation  de  faire  trans- 
crire les  endossements  postérieurs.  Cette  transcription  otlVc 
cependant  un  intérêt  considérable.  Elle  prévient  notamment 
la  consignation  que,  sans  cela,  le  [xutcnr  du  récépissé  est  au- 
foris('  à  faire  au  magasin  g<''néral,  lors(pi'il  veut  retirer  les 
marchandises  (art.  G). 

162.  (^)nuue  le  créancier  gagiste,  le  porteur  ilu  warrant 
séparé  du  récépissé  a  nu  drcjit  de  rétention  que  le  magasin 
général  exerce  dans  son  intérêt,  le  droit  de  faire  vendre  les 
marchandises  et  un  privilège  dont  le  rang  est  déterminé  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  1858,  et  (jui  prinu»  même  le  privilège  de 
la  douriue  pai'ce  qu'il  s'exerce  directement  et  sans  formalité 
de  justice  ( ')  s(»it  sur  le  prix  des  marcliaiulises,  soit  sur  l'in- 

(•1  Tril).  paix  .Miii-ricilli-,  0  juin  IWT.  Lu  l.ol.  l"^  juill.'l  I8'.t7. 
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(Icmiiili'  (rasMiiaiicc.  luette  dernière  dih.p()sitiuii  éerite  dans 
l'ait.  10  de  la  lui  de  1838  était  dérogatoire  au  droit  com- 
niuii.  11  eu  est  autreuieut,  depuis  que  l'art.  H  de  la  loi  du 
19  f('vrier  1889  a  ^éuéralisé  eetti'  règle  et  attribué  les  indem- 
nités d'assuranee  aux  eréaneiers  privilégiés  et  hypothécaires. 
Nous  présenterons  plus  loin  le  commentaire  de  cette  loi  ('j. 
Signalons  cependant  une  diti'érence.  D'après  la  loi  de  1889, 
h>s  paiements  laits  par  l'assureur  de  bonne  foi  et  avant  toute 
opposition  sont  valables  et  libératoires.  Il  eu  est  autrement 
en  notre  matièi-e. 

En  outre  et  à  raison  île  sa  qualité  de  portrur  d'iui  titre  à 
ordre,  le  porteur  du  irarrant  a,  si  le  prix  des  marchandises 
ne  suffit  pas  pour  le  désintéresser,  un  recours  contre  les  en- 
dosseurs, par  consé(pient  contre  le  déposant  qui  est  le  pre- 
mier endosseur. 

163.  La  réalisation  des  marchandises  engagées  n'a  besoin 
d'être  autorisée  ni  par  un  jugement  du  trijjunal,  ni  par  une 
ordonnance  du  présidcjit  du  tribunal  de  commerce,  comme 
l'exigi'ait  l'art.  11  de  l'arrêté  du  26  mars  1848  et  l'art.  7  de  la 
l>.  du  10  juin  1833  (-)  pour  les  comptoirs  d'escompte. 

(J'est  seulement  lorsqu'il  vent  se  faire  attribuer  les  mar- 
chandises jusqu'à  due  concurrence  sur  uiie  cstinuition,  que  le 
j)orteur  d'un  ^\a^rant  a  besoin  de  s'adresser  à  justice,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  gage  commercial.  Les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  reconnaître  ce  droit  au  créancier  nanti  d'un  gage 
connnercial  nous  2>orteut  également  à  l'accoi'der  ici  ('). 

11  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  (]ui'  huit  jours  après  le 
protêt  dressé  faute  de  paiement.  Le  protêt  l'emplaceici  la  som- 
mation exigée  pour  le  gage  commercial.  La  vente  a  lieu  aux 
enchères,  en  gros,  par  des  courtiers  de  marchandises  inscrits. 

Nous  n'hésitons  pas  à  appliquer  en  notre  matière  l'art.  2078 
al.  2,  et  à  proscrire  toute  clause  qui  autoriserait  le  poi-teur 
du  ^^arrant  à  s  appro[)rier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1838  (Rapp.  art.  92  C.  co.) 

(')  V.  ;«/•/•«,  1,  II.  2f3  s. 

(*)  V.  aussi  Décrets  des  7,  8  et  9  mai's  1848. 

(•■•)  V.  supra,  n.  152.  —  V.  en  ce  sens  Lyon-Caen  et  Hciiaull.  Tr.  de  dr.  com., 

III.  11.  371. 
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CHAPITRE  II 

DE     l'aNTICHRÉSK     (') 

164.  L'antichrosc,  que  la  législation  romaine  a  empruntée 
à  la  (irèoe,  était  nue  convention  en  vertu  de  laquelle  le  créan- 
cier acquérait  le  droit  de  percevoir  pour  son  compte  les  fruits 
dune  chose  mobilière  ou  immobilière  dont  il  était  mis  en 
possession  par  son  débiteur,  en  compensation  des  intérêts  que 
ce  dernier  était  dispensé  de  servir  [-).  Cest  en  quelque  sorte 
un  échange  de  jouissance.  La  perception  des  fruits  remplace 
dans  le  patrimoine  du  créancier  les  intérêts  que  le  débiteur 
eût  dû,  sans  cela,  lui  semir.  C'est  une  contre  jouissance, 
comme  rindi((ue  le  nom  même  de  cette  sûreté  avri  /pvi'ri;. 

11  est  assez  difliciie  de  dire  si,  d'après  le  droit  romain, 
lautichrèse  procurait  au  créancier  des  avantages  analogues 
à  ceux  qui  résultaient  du  pif/nus,  le  droit  de  faire  vendre  la 
chose  et  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prL\,  ou  si 
luie  convention  spéciale  était  nécessaire  pour  l'autoriser  à  se 
prévaloir  de  ces  prérogatives.  Cependant  il  est  ti'ès  probable 
<{ue  le  créancier  pouvait  retenir  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
complètement  désintéressé  et  que  ce  droit  de  rétention  pou- 
v;iit  être  opposé  non  seulement  au  débiteur,  mais  encore  aux 
tiers. 

(Juoi  (pi  il  en  soit,  la  convention  était  une  espèce  de  forfait, 
en  vertu  duquel  les  fruits  ou  la  jouissance  de  la  chose  rem- 
plaçaient pour  le  ci'éamier  les  intérêts  auxquels  il  aurait  pu 
avoir  droit  sans  qu  il  fût  tenu  de  rendre  compte,  sans  qu'il 
eût  le  droit  de  rien  réclamer  au  delà  de  ce  qu'il  avait  perçu. 

Justinien,  dans  l'intérêt  des  agriculteurs  de  la  province  de 


{')  Dans  ccrlains  pays  étrangers  l'anlichrcsu  est  interdite.  —  Neucliâtel,  C.  cii\, 
art.  168;$.  —  Vauil,  C.  civ.,  art.  1557,  al.  3.  —  .\rgovie,  C.  civ.,  art.  563.  —  Autri- 
clie,  C.  civ.,  art.  447.  —  Dans  d'autres,  elle  renferme  en  elle-même  un  droit  hy- 
polliécaire  el  est  soumise,  outre  la  mise  en  possession  du  créancier,  aux  règles  qui 
régissent  les  hypothèques  soit  au  point  de  vue  de  la  capacité,  de  l'inscription,  de 
la  spécialité,  des  biens  susceptibles  d'antichrèse.  soit  au  point  de  vue  des  effets. — 
■lapon,  C.  civ.,  Livre  des  t/araitlies  des  créances,  art.  118-122. 

(=)  L.  11.  §  1,  D.,  Dejiiyn.  el  liypol.  (XX,  1);  L.  14  el  17  C,  De  usuris  (IV,  32). 
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ïhi'aci',  exploités  par  des  usuriers,  leur  délemlil  de  laire 
seialjlable  ciinvoution  ('). 

165.  L'aiiticlii'èsc,  qu'on  y  a|)|)(dait  aussi  iii()//-(/if//f,  con- 
serva dans  notre  ancienne  jniisin'udence  les  i-aractères  (ju'elle 
avait  à  Rome  (-),  juais  elle  y  suljit  le  contrecoup  de  la  [irolii- 
])ition  du  prêt  à  intérêt  empruntée  j)ar  la  loi  civile  au  droit 
canoni(pie.  11  était  défendu  de  stipuler  que  les  sommes  prê- 
tées seraient  productives  d'intérêts  ;  il  de\ait  être  également 
interdit  de  conférer  au  créancier  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  de  la  eliose  engagée  en  compensation  d'intérêts,  aux- 
(juels  il  ne  pouvait  pas  prétendre.  Cependant,  dans  les  rares 
provinces  où  la  jurisprudence  autorisait  le  prêt  à  intérêt, 
l'antichrèse  était  naturellement  permise.  Il  en  était  notam- 
ment ainsi  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse  ('). 

Ces  prohibitions  étaient  gênantes.  On  (diercha  à  les  éluder. 
Dans  ce  ijnt,  on  avait  recours  à  une  vente  sons  e(jndition 
résolutoire,  en  particulier  à  une  vente  à  réméré.  Elle  servait 
souvent  à  dissimuler  un  prêt  à  intérêt  ;  elle  servit  aussi  à 
déguiser  une  antichi'èse.  C'était,  pour  les  tribunaux,  une  tâche 
ardue  et  difficile  que  de  déterminer  le  véritable  caractère  de 
l'opération,  et  de  dire  si  elle  était  une  vente  ou  si  elle  ne 
masquait  pas  une  convention  d'antichrèse. 

On  employait  aussi,  dans  le  nuhne  but,  le  contrat  pignoratif, 
({ui  n'était  qu'une  forme  de  la  vente  à  réméré.  Le  déi)iteur 
vendait  en  apparence  un  immeuble  à  son  créancier,  qui  lui  en 
consentait  bail  moyennant  un  prix  élevé.  En  réalité,  le  prix 
de  la  vente  représentait  la  somme  prêtée  ;  le  loyer  ou  le  fer- 
mage, les  intérêts  de  cette  sonune.  Le  prêt  enfin  était  garanti 
par  rimnieul)le  qui,  à  défaut  de  remboursement  à  l'échéance, 
demeurait  la  propriété  du  créancier.  11  était  ici  encore,  comme 
dans  le  cas  de  vente  à  réméré  pure  et  simple,  difficile  de  dé- 
terminer le  véritable  caractère  de  l'opération.  Dans  les  pro- 
vinces où  le  prêt  à  intérêt  et  par  consé([uent  l'antichrèse 
étaieid  }>rohil)és,  on  avait  admis  une  présomption  légale.  La 

Ci  Novelle  32. 

(')  Ferricre,  Dicl.  de  <lr.  et  de  priil..  v«  An/ichrèse  :  Deiiisarl,   Cuil.  de  deci>:. 
nouv.,  y  Anlichrèse. 

{')  Calellaii,  Arresls  renia r(/iculiles  ilu  l'urlemenl  de  Toulouse,  liv.  Y,  chap.  1. 
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convention  ôtaif  pi't'sunit'c  di-  [ili'in  di'dit  constituer  im  prêt 
et  non  une  vente.  lors([ue  ees  trois  cnntUtions  étaient  réunies  : 
I"  Vente  avec  faculté  de  rachat  consentie  par  l'une  des  par- 
ties à  lantre  :  :2"  Bail  du  inènn^  ininienhle  par  Tachetenr  au 
vendeur:  'A°  Vileté  du  prix  de  vente  ['). 

166.  A  répo([ue  de  la  rédaction  du  code  la  situation  était 
profondément  modifiée,  lu  décret  des  13  octol)re-3  uoveni- 
Ijre  1789  a\  ait  autoris(''  le  ])rrt  à  intérêt  et  aboli  la  prohiijition 
du  droit  caiionii[ue  et  de  notre  ancienne  jurisprudence.  L'in- 
terdiction de  lantichrèse  n'avait  plus  de  raison  d'être  et  elle 
avait  disparu  avec  sa  cause.  Les  rédacteurs  du  code  n'avaient 
donc  pas  de  raison  pour  la  renouveler.  Une  pareille  prohibi- 
tion aurait  été  d'autant  moins  fondée  que,  d'après  luie  juris- 
prudence dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  valeur,  les 
parties  étaient  libres  de  fixer  comme  elles  lentendaient  l'in- 
térêt de  l'ariicnt. 

Cependant,  sous  l'empire  probablement  de  cette  considé- 
ration que  lantichrèse  était  peu  pratiquée,  les  rédacteurs  du 
code  avaient  négligé  d'en  poser  les  règles  et  ne  réglemen- 
taient que  le  nantissement  des  meubles.  Plusieurs  tribunaux 
d'appel,  notamment  ceux  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Grenoble, 
de  Limoges,  de  Lyon,  de  Nîmes  et  de  Paris  signalèrent  cette 
omission  et  demandèrent  au  législateur  de  la  réparer.  <<  Ce 
»  titre,  disait  le  Tribunal  d'appel  de  Bordeaux,  ne  parle  que 
>i  du  gage  ou  du  nantissement  des  choses  mobilières.  ^Nlais  on 
»  connaît  dans  une  partie  de  la  France,  et  particulièrement 
»  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  le  nantissement  des 
»  immeubles  :  c'est  le  contrat  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'on- 
»  /ic/irèsè.  Ce  contrat,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en  usage  à  Paris, 
»  a  cependant  été  maintenu  ailleurs  à  cause  des  facilités  qu'il 
»  offre  au  débiteur,  (jui  ne  possède  que  des  immeubles,  de  se 
»  libérer  en  les  cédant  en  gage  au  créancier,  lequel  se  paye 
»  sur  les  revenus.  On  invite  les  auteurs  du  projet  à  peser  les 
>i  avantages  et  les  inconvénients  de  ce  contrat;  s'ils  croient 
»  devoir  en  généraliser  l'usage,  il  faut  en  tracer  les  règles; 
»  s'ils  persistent  à  penser  qu'il  doit  être  aboU,  il  serait  néces- 

{')  Loyseau,  Du  déguerpisseiiienl.  ch.  VII,  n.  15  et  16. 
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>)  saii'c  de  décider,  en  principe,  qne  les  ininienbles  ne  peuvent 
Il  être  donnés  en  gage  ou  en  nantissement  ».  Les  rédacteurs 
du  code  tinrent  couipie  de  ces  o])servations.  Ils  pensèrent 
(|n(^  l'antichrcse  est  de  nature  à  ser\  ir  le  < •r(''(lit  imi  procurant 
une  sûreté  au  créancier,  en  l'acilitai'it  au  d(''iiiteur  les  moyens 
de  se  libérer.  De  là  le  chapitre  II  de  notre  titre. 

167.  Depuislecode,  laloi  clu3  septembre  1807,  aujoui'd'liui 
abrogée  en  matière  de  commerce  (L.  12  janvier  188()),  a  lixé 
un  taux  que  Tintéi'ct  conventioiniel  ne]>eut  pas  dépasser,  (tu  a 
vu  dès  lors  se  r(q)roduire  les  sinudalions  «pii  avaient  été  ima- 
ginées dans  notre  ancienne  JurisprudiMK-e  pour  échapper  aux 
lois  prohil)iti\ es  du  j)i"ét  à  intc'rèt  ou  aux  lois  rjui  en  limitaient 
le  taux  dans  les  provinces  où  il  était  autorisé.  La  vente  à  ré- 
méré, le  contrat  pignoratif  ont  été  employés  pour  déguiser 
des  stipulations  d'intérêts  usuiair(^s.  Nous  aurons  à  détermi- 
ner le  sort  de  ces  contrats. 

168.  L'antichrèse  est  le  nantissiMuent  d'un  immeuble  (art. 
2072  al.  2).  l'>lle  i-onfère  au  créancier,  jus([u'à  ce  ([u'il  soit 
intégralement  [)ayé,  un  droit  de  rétention  sur  l'immeuble,  et 
en  outre  un  droit  de  jouissance,  à  la  charge  d'imputer  le  pro- 
duit net  de  cette  jouissance  sur  les  intérêts  d'abord,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  la  créance  (').  Le  créancier  reçoit  la  jouissance 
d'un  immeuble  en  ('change  de  la  jouissance,  qu'il  confère  au 
débiteur,  du  capital  de  la  dette,  poiu'  sûreté  de  la([uelle  l'an- 
tichrèse aétéconstituée.  L'institution  de  notre  droitdilfère  donc 
de  celle  du  droit  romain  en  ce  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet 
(|u'un  immeuble,  tandis  qu'à  Rome  les  meubles  pouvaient 
également  être  donnés  à  antichrèse,  pourvu  ([u'ils  fussent 
frugifères.  Elle  en  dift'ère,  en  outre,  en  ce  qu'à  Rome  la  con- 
vention établissait  un  véi-itable  forfait,  tandis  (jue,  d'a[)rès  le 
code,  le  créancier  est  comptable  des  fruits  envers  le  débiteur 
et  est  obligé  de  les  imputer  sur  les  intérêts  s'il  en  est  dû  et, 
dans  le  cas  contraire  ou  s'il  y  a  un  excédent,  sur  le  capital. 

Comme  le  gage  elle  est  un  contrat  réel  (-).  Sa  p(M-fection 

(')  Bas-Canada,  C.  cii\,  aii.  19G7.  —  Oualemala,  C.  cic,  arl.  2(Xl8.  —  Uriiguay, 
C.civ.,  art.  2302.  —  Monténégro,  C.  yen.  des  bieus.  art.  864.  —  La  léyislalion 
suédoise  admet  également  un  nantissement  immobilier. 

(-)  Proudhon,   Vstifi:,  I,   n.  71  ;    Punt,   Petits  cmitr..  Il,  n.   1232  ;  Laurent, 


100  m     .NAMISSKMf.NT 

est  donc  MiliDidcimiri'  à  la  coiiditiuii  de  la  remise  de  la  chose 
entre  les  mains  liii  créaueierou  duu  tiers  eouveuin').  Comme 
le  gage,  elle  est  nu  contrat  nnihitéi-al  et  échappe  à  l'applica- 
fiou  de  l'art.  ['S'2'6  -  ;  l'original  nniqne  doit  être  remis  an 
déJjitenr  (').  Enfin,  c'est  un  loutrat  à  titre  om-rcux;  et  indivi- 
sijjle. 

liemaripions  anssi  ([ue  1  autichrèse,  à  la  diii'érencc  du  gage, 
ne  donne  pas  naissance  à  un  privilège. 

169.  Les  différences,  que  nous  venons  de  signaler  entre  les 
caractères  de  l'anticlirèse  en  droit  romain  et  dans  notre  légis- 
lation, d<jnneut  naturellement  naissance  à  la  (piestion  de 
savoir  si  les  parties  pourraient,  par  une  cou\  eution  formelle, 
donner  au  contrat  le  caractère  d'un  forfait.  C'est  une  ([uestion 
que  nous  retrouverons  en  étudiant  plus  loin  la  disposition  de 
l'art.  2089. 

170.  Comme  pour  le  contrat  de  gage,  nous  diviserons  ce 
chapitre  en  deux  sections  :  dans  la  première,  nous  recherche- 
rons les  conditions  re([uises  pour  la  validité  de  l'antichrèse  et 
pour  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers  ;  dans  la  seconde,  nous 
en  étudierons  les  effets. 

SECTION  PREMIÈRE 

BKS    CONDITIONS    REQUISES    rol  R    L.V    VALIDITÉ    DE    I.'\NTICI1RÉSE 
KT    POUR    SON    EFFICACITÉ    A    l'f.G.VRD    DES    TIERS 

171.  Comme  le  gage,  lautichrèse  peut  être  constituée  soif 
par  le  débiteur,  soit  par  nu  tiers  dans  l'intérêt  du  débiteur 
(art.  -2077  et  2090)  ('). 

XXVllI,  n.  528,  541  el  5i-2:  CuilIuiKiril.  \uiillss.,  n.  20>.  —  Hoiieii,  '.)  août  187('., 
cilé  k  la  noie  suivanle.  —  Chili.  ''.  cir..  ai-l.  2437.  —  Cpr.  Portugal.  C.  civ.,  arl. 
874. 

j'j  HoiuMi,  9  aoùl  1870,  ./.  (1.  Siippl.,  v»  Cniilr.  de  mar.,  n.  715,  S.,  77.  2.  241. 

(-J  Duniiiloii.  XVIII,  11.  5.09  ;  Troploiig.  Suntiss.,  n.  51(>  ;  Ponl,  l'elils  contr..  H, 
II.  1221  ;  iiuillouaid,  Sanliss.,  n.  50.3. 

')  Guilluuard.  Sanliss. .  n.  2U:l — V.cep.  en  sens  conli'aire.  Pont.  Pelilsconlr  . 
II,  n.  1221. 

('  Italie,  C.  cil'.,  arl.  18yi>.  —  Monaco,  (".  civ.,  arl.  1920.  —  Tessin,  C.  civ.,  art. 
SU.  —  Valais,  C.  civ.,  arl.  1848.  —  Ilaïli,  C.  civ.,  arl.  1857. —  République  Arger.- 
line,  C.  civ.,  arl.  3239. 
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172.  (Jiicllcs  siiiil  les i-iiiiilitidiis  iulriiis(''(jiics  rctjiiiscs  pour 
la  \ali(lit(''  de  oc  coiili-at? 

l/aiifirlirrse  {oiiticut,  (oiiiino  le  dit  l)ui)arc-I'uiilJaiii,  uin- 
délc'gatio]!  lie  juuissaiicc  laite  par  un  débiteui'  au  ])rolit  de 
son  créancier.  11  en  résulte  que  le  droit  de  grever  un  ininieu- 
Jjle  dantichrèse  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  sur  cet  iinnieu- 
ble  un  droit  de  pi'opriété  ou  tout  au  moins  un  droit  de  joids- 
sance  ('),  et  ipii  a  la  (•a[)acité  d'en  disposer  {-).  En  d'autres 
ternies,  peuvent  seuls  constituer  une  anticlirèse  le  proprié- 
taire ou  l'usulruitier  capal)les  de  disposer  de  leur  droit. 
Ueniarquous  que  l'anticlirèse  constituée  par  un  usufruitier 
ne  peut  avoir  d'efficacité  que  pour  la  durée  de  rnsui'ruit  (■'). 

l'ar  application  de  ces  principes,  nous  accorderons  au  mari 
le  droit  de  constituer  une  anticlirèse  sur  les  immeubles  de  sti 
femme,  [)our\u  ([u  il  en  ait  la  jouissance  en  vertu  des  conven- 
tions matrimoniales;  cependant  nous  ferons  exception  pour 
les  Ijieiis  frappés  de  dotalité  sous  le  régime  dotal  en  vertu  de 
l'art,  looi;  mais  l'anticlirèse  cessera  de  produire  ses  effets 
lorsque  le  droit  du  mari  prendra  fin  (').  Pour  le  même  motif, 
uous  refuserons  ce  droit  à  la  femme  mariée,  même  séparée 
de  biens,  sans  l'autoi'isation  de  son  mari  ou  de  justice.  I"]lle  a 
Jjieii  capacité  pour  accomplir  seule  les  actes  d'administration, 
elle  a,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  peut-être  même 
d'une  manière  absolue  (^),  la  faculté  de  disposer  de  son  mo- 
bilier. Mais  elle  ne  jouit  pas  d'un  semjjlable  pouvoir  sur  ses 
immeubles;  elle  ne  peut  pas  les  aliéner  sans  autorisation: 
(die  ne  peut  pas,  sans  la  même  aulcu'isatioii,  les  donner  à  an- 
ticlirèse ('').  Il  en  est  autrement  d(>  la  femme  séparée  de  corps 

(')  Pi-oiulhoii,  l'xiifi-..  I.  II.  T)!'.):  Tniplonn,  \V//(//.v,s. .11.  "il'.l;  l'oiil,  l'elilx  coiilr., 
11.  n.  1222;  Aubi-y  cl  nau,  IV,  ^  ÏM.  p.  715:  Tliirv,  IV,  u.  298;  (uiilloiiard. 
\(in/iss.,  n.  2â0. 

(■-)  Troploug',  Xiin/iss.,  11.  019;  ]\m[,  l'clilscoi)lr..U.n.  1223;  Lainviil.XXVllI. 
11.  530;  linillouin'il,  S'an/isx..  n.253. 

(3)  Troploiig,  Naiifiss,  n.  518;  Poiil.  /V/;/sco/(/r..  II,  n.  1222;  Aulii-y  el  Haii,  IV, 
§  437,  p,  715  ;  Laui'ciil,  XXVIII,  11.  5.3-4  ;  tuiillouard,  Ntinliss..  n.  252. 

(')  Troplons,  ^'anliss.,  n.  517;  Foui,  i'e/Z/s con/c.  II,  11. 1222;  Laurent,  XXVIII. 
11.  b'M:  (;uiiIoiiai-cl,  Srinliss.,  n.  252  H  255.  —  Caeri,  11  juillet  18U,  I).,  45.  2.  W. 

(■')  V.  ilans  If  Ti\  ilii  cmi/r.  tic  iiuir..  II.  Ip  ctiiruiiiiitain'  ilr  l'art.  1  ii9. 

(«;  Ti-oploiiy-,  Snnliss..  n.519:  [\m\.  l'flils  cunir..  Il,  11.  12-'i  ;  Aiibi-,>  cl  II  au,  I\', 
§  137,  p.  715;  Laui-out,  XXVIII,  n.  533;  Cuilluuanl,  Cuiilr.  dt-  intir..  III,   n.    1203, 

PllIVU,.    KT    IIVl'.  —    2''  Cil.,    I.  11 
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tk'puis.  la  lui  du  (j  février  1893  (art.  311  nouveau).  Quant  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qu'elle  soit  ou  non  sépa- 
rée, quelle  soit  séparée  de  biens  ou  de  corps,  il  faut  tenir 
compte  des  règles  particulières  qui  régissent  les  biens  dotaux. 
De  même,  l'individu  pourvu  d'un  const  il  judiciaire  ne  peut 
pas,  sans  assistance,  engager  ses  immeubles  à  titre  d'auti- 
chrèse  (').  Enfin  le  mineur  même  émancipé,  le  tuteur  du 
mineur  non  émanci^ié  ou  de  l'interdit  ne  peuvent  pas  con- 
sentir une  semblable  convention  sans  une  autorisation  du 
conseil  de  familli'  et  l'homologation  du  tribunal  [-).  Ce  sont 
là  des  applications  [)articulières  du  principe  général  que  nous 
avons  posé  ('). 

173.  Aux  termes  du  l'^al.  de  l'art.  208.'j  •■  L'antichrhe  ne 
»  s'établit  que  par  tkrit  »  (•).  Cette  disposition  est  dérogatoire 
au  droit  commun,  et  établit  une  différence  profonde  avec  le 
gage.  Le  gage  se  prouve  entre  les  2>arties  par  tous  les  modes 
de  preuve  admis  parla  lui.  C'est  seulementà  l'égard  des  fiers, 
lorsque  le  créancier  gagiste  veut  se  prévaloir  de  son  privilège, 
que  la  loi  e.vige  un  acte  public  ou  un  acte  sous  seing  privé 
enregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine  (ai't.  2074  et  2075). 
Encore  cet  écrit  n'est-il  exigé  [M.ur  la  constitution  du  gage 
sur  un  meuble  corporel  qu'eu  matière  excédant  l.'iO  fr.  Si 
l'on  avait  appliqué  ces  principes  à  l'anficlirèse,  on  aurait  laissé 
ce  contrat  sous  l'empire  des  règles  ordinaires;  on  n'y  aurait 
pas  étendu  les  prescriptions  des  art.  2074  et  2073,  parce  cju'il 
ne  donne  jamais  naissance  à  un  privilège.  L'art.  2083  en  dis- 

el  Sanliss..  ii.  254.  —  Beq.,  22  novembre  1841.  J.  G.,  v»  \anliss.,  n.  238,  S.,  42. 
1.  48.  —  V.  cep.  en  sens  conlraiie  Rouen.,  tl  aoùl  1876,  J.  G.  Suppl..  v  Conlr. 
(le  mai:,  n.  715,  S..  77.  2.  241. 

(')Pont.  op.  cit.,  n.  1224;  Laurent.  X.WIII,  n.  5.32;  Cuillouard,  Nanliss., 
n.  254.  —  Paris,  10  mars  1854,  D.,  55.  2.  24C,  S.,  54.  2.  597. 

;-  Demolombe,  Delà  miitor.,  I.  n.  742  :  .\ubry  el  Rau.  I.  §  113.  p.  452,  5'  cdit.. 
p.  708:  Pont,  Pelits  contr..  II.  n.  1224;  Laurent,  XXVIIL  n.  5.31:  Guillouard. 
Santiss..  n.  254.  —  Pau,  9  aoùl  1837,  J.  G.,  v»  Minoi:.  n.  509-3»,  S.,  38.  2.  350. 

(,',1  République  Argentine,  C.  civ.,  arl.  3241-3244. 

{")  Monaco,  C.  civ.,  art.  1921.  —  Portugal,  C.  civ..  arl.  875.  —  Valais,  C.  civ.. 
arl.  1844.  —  Berne,  C.  civ.,  art.  930.  —  Lucerne.  C.  civ.,  art.  713.  —  Monténégro, 
C.  général  des  biens,  art.  183.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3143.  —  Mexico,  C.  civ.. 
art.  1928.  —  Haïti.  C.  c/ji..art.  18.52.  —  (".uatemala.  C.  civ..  arl.  2009.  —  Uruguay, 
C.  civ..  arl.  2303. 
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poso  autpciiu'iit.  Berli(M'  iiHli(iuo  les  motifs  do  l;i  lui  dans  les 
tei'iiies  suivants  :  <■  L'aiitichrèse  ne  s'établit  qno  par  écrit. 
»  Cette  règle,  qu'il  eût  été  inutile  de  retraffi-  si  1  nii  (M'it  voulu 
))  la  laisser  circonscrire  dans  les  termes  ordinaires  de  la  légis- 
»  lation  sur  les  contrats,  indique  ici  que,  lors  même  que  le 
.1  fonds  vaudrait  moins  de  l."i()  fr.,  nul  ne  peut  s'y  entremettre, 
»  ou  du  moins  s'y  maintenir  contre  le  vœu  du  propriétaire, 
»  en  allé,i;uant  des  roiireiilioiis  vcrhnlcs  qui,  en  cette  matière, 
»  pourraient  devenir  le  prétexte  de  nondjrcux  désordres  i>  ('). 

174.  Quelle  est  la  portée  de  cette  disposition?  11  nous  sem- 
ble certain  qu'elle  n'a  eu  ni  pour  but,  ni  pour  résultat  de  faire 
de  l'antichrèse  un  contrat  solennel.  Les  contrats  solennels 
sont  l'oxception  dans  notre  droit.  Mn  principe,  le  consentement 
suffit  pour  la  perfection  des  contrats.  Pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment, il  faut  un  texte  formel.  Tel  n'est  pas  l'art.  208;').  D'une 
part,  il  n'y  avait  pas  de  nn)tif  pour  imprimer  ce  caractère  à 
l'antichrèse.  Car  l'antichrèse  est,  comme  le  gage,  une  espèce 
de  nantissement.  Or,  le  gage  n'est  pas  un  contrat  solennel.  A 
fortiori  doit-il  en  être  de  même  de  l'antichrèse,  qui  engendre 
des  droits  moins  étendus  et  ne  donne  pas  naissance  à  un  pri- 
vilège. D'autre  part,  le  texte  est  loin  d'être  formel;  il  peut 
très  bien  se  traduire  ainsi  :  L'antichrèse  ne  se  prouve  que  par 
é.M'it;  le  mot  i'tahlir,  comme  le  fait  justement  remarquer 
M.  Colmet  de  Santerre,  a  souvent  le  sens  àe  prouver.  Ainsi 
donc  l'existence  ou  la  validité  de  l'anticbrèse  )i'e>:l  siihordon- 
nre  à  aucune  forinaUti'  e.rtritisè(jue  [-). 

En  deux  mots,  l'écriture  est  requise  ad  prohalioncui,  non 
<id  solemiiilatem.  On  en  trouve  la  preuve  certaine  dans  l'art. 
2-3°  de  la  loi  du  23  mars  1853,  sur  la  transcription,  ([ui  sup- 
pose que  l'existence  du  contrat  d'antichrèse  peut  être  décla- 
rée par  un  jugement  en  vertu  d'une  convention  verbale. 

175.  Même  ainsi  limiter,  (jnelle  est  la  portée  de  la  règle  de 
l'art.  2()8o?  En  exigeant  un  écrit,  la  loi  a-t-elle  entendu  pros- 
crire toute  autre  preuve  du  contrat  d'antichrèse?  Le  passage 

(')  Expose  des  motifs,  Fenet,  XV,  p.  211  ;  Locré,  XVI,  p.  31. 

[^)  Troplong-,  Santiss.,  n.  515  ;  Pont,  Petils  conlr.,  II,  n.  1228  ;  .\iil)i-y  el  Rau, 
IV,  §  437,  p  715;  Laurenl,  XXVIll,  n.  53G  ;  Tliézartl,  n.  20;  Cnlmel  de  Saiilerre, 
VIII,  n.  318  bis,  I  ;  Thiry,  IV,  n.  208;  Guillouard,  Santiss.,  n.  208. 
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de  1  exposé  des  motifs  reproduit  ci-dessus  démontre  (pie  telle 
n'a  pas  été  la  volonté  du  lénislateur.  Ce  qu'il  a  voulu  inter- 
dire, c'est  la  preuve  testimoniale  d'une  convention  verbale 
d'antichrcse.  Par  consécpient  l'aveu  et  le  serment  peuvent 
servir  à  en  prouver  l'existence.  (  Mi  est  d'accord. 

176.  La  proscription  de  la  loi  est  donc  restreinte  à  la  preuve 
testimoniale.  j\iéme  dans  ces  limites  quelle  en  est  l'étendue? 

Tu  premier  point  est  certain.  C'est  cjue  la  preuve  testimo- 
niale est  proscrite  même  en  matière  n'excédant  pas  loO  fr. 
Les  déclarations  de  I'Ej/josi-  <//'s  motifs  ne  laissent  subsister 
aucun  doute  à  cet  égard.  I.'art.  2085  déroije  à  l'ait.  13}1. 

.Mais  il  existe  d'autres  liy|)otlièses  -dans  les([iielles  la  loi 
permet  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale.  C'est  d'abord 
lorsque  l'écrit  dressé  jjour  constater  la  convention  a  été  perdu 
par  cas  fortuit  on  de  force  majeure  (art.  1348-4").  C'est  aussi 
lorscpi'il  existe  nu  commencement  de  preuve  par  écrit  (art. 
1347  .  L'art.  i08.'j  déroge-t-il  à  ces  dispositions  et  intcrdit-il 
d  avoir  recours  dans  ces  cas  à  la  preuve  testimoniale? 

On  est  i;éuéralement  d'accord  [)oiir  décider  que  l'art  2085 
n'apporte  pas  exception  à  l'art.  1348-4°  et  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  alors  admissible.  On  ne  peut  pas  reprocher  aux 
parties  de  ne  pas  avoir  constaté  leur  convention  par  écrit;  il 
en  avait  été  passé  acte.  On  ne  peut  pas  exiger  qu'elles  le 
représentent  ;  il  a  été  perdu  par  cas  fortuit  et  à  rinqiossible 
nul  n'est  tenu  ('). 

L'art.  208o  déroge-t-ilà  l'art.  1347  et  prohibe-t-il  la  preuve 
testimoniale  de  l'anticlirése.  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit?  Nous  ne  le  croyons  pas;  l'exjiosé 
des  motifs  [)rou^e  à  l'évidence  (pie  le  législateur  a  eu  exclu- 
sivement en  vue  l'art.  1351:  il  a  voulu  proscrire  la  preuve 
testimoniale  même  en  matière  n'excédant  pas  loO  fr.  Les  au- 
tres cas.  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
d'après  le  droit  commun,  sont  restés  en  dehors  de  ses  prévi- 
sions  et   continuent   d'être  régis  par  les  principes  généraux. 

^'J  l'ont,  l'ellls  conir..  II,  ii.  12^8;  ,\ub|-y  ol  Hau,  IV.  J  'il!7.  p.  71lj;  Laurent, 
XXVIII,  n.  537;  Guillouard,  Suitlis.s.,  n.  210.  —  V.  cependant  en  sens  contraire 
Colinel  deSanterre,  VIII,  n.  318  bis,  III.  Cet  auteur  reconnaît  toutefois  que  celle 
solution  est  d'une  rigueur  excessive. 
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II  II  y  axait  pas  di' motifs  pour  se  iiioiitrci- aussi  rigoureux  en 
cette  matière.  11  ne  s  asit  pas  de  prouver  l'aiitiehrèse  par 
témoins,  mais  de  compléter  une  pi'cuve  déjà  conuneneée  par 
«■'crit.  Aussi  MM.  Aubry  et  liau.  (jui  refusent  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  duue  transaction  avec  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  se  montrent-ils  moins  sévères  pour  l'au- 
tichrèse,  et  autorisent-ils  la  preuve  testimoniale  de  ce  contrat 
<lu  moment  où  il  exist(>  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Nous  serions  au  contraire  portés  à  penser  (pie  ces  deux  con- 
trats sont  soumis  à  la  même  règle  et  que  les  art.  204iet208.'i 
ne  dérogent  pas  à  l'art.  13i7.  C'est  ce  que  la  jurisprudence 
décide  en  matière  de  trausaction  (')  ;  c'est  ce  que  nous  n'hési- 
tons pas  à  décider  en  matière  d'autichrèse  (-). 

177.  A  l'égard  des  tiei-s,  l'antidirèse  ne  peut  se  pnuner 
<pie  par  un  écrit:  il  faut  même,  d'après  le  code,  <pie  cet  écrit 
ait  acquis  date  certaine,  (^est  le  droit  commun.  Sous  cette 
dénomination  de  tiers,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  créan- 
ciers chirographaires  du  débiteur  (^)  ;  ils  sont  des  ayants 
cause  universels;  ils  subissent  l'effet  de  tous  les  actes  con- 
sentis par  leur  débiteur;  les  tiers  sont  ici  ceux  qui  ont  cette 
([ualité  aux  termes  de  l'art.  13:28;  cette  classe  ne  comprend, 
à  moins  de  disposition  contraire  dans  la  loi,  que  des  ayants 
cause  à  titre  particulier. 

A  cette  condition  le  législateur  en  a  ajouté  une  nouvelle. 
Le  titre  qui  constate  l'existence  d'un  contrat  d'autichrèse  est 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  (Loi  du  23  mars  1833, 
art.  2  et  3)  (').  La  date  de  cette  transcrij)tion  a  une  impor- 
tance décisive  pour  résoudre  le  conflit  ([ui  peut  s'élever  entre 
le  créancier  ayant  un  droit  d'autichrèse  sur  un  inuneuble  et 
un  tiers  ipii  a  acquis  sur  ce  même  imniculile  un  droit,  pour  la 

(')  Civ.  lej..  28  novembre  1864,  U.,  (15.  1.  105.  S.,  65.  1.  5.  —  Civ.  cass..  27  déc. 
1877,  D..  78.  1.  160,  S..  78.  1.  252.  —  Civ.  rej..  8  janvier  187y,  D.,  70.  1.  128,  S., 
7'.i.  1.  216. 

"IPont.  l'elllsconlr.,  U.  ii.  1228  ;  Dmanlon.  XVIII.  n.  558;  .\ubry  et  Rau.  IV, 
§  437,  p.  716.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Laurent,  XXVlll.  n.  537;  TliézanI, 
n.  20;  Colniet  île  Sanlerre,  VIII,  n.  318  Itis,  III;  Guillouard,  Sanliss..  n.  210. 

(')  Colniet  de  Santerre,  VIII,  n.  318  Ois,  V.  —  V.  en  sens  contraire  Duranlon, 
XVIII,  n.  558;  Pont,  Petits  contr.,  II,  n.  1229  et  1230;  .\ubry  et  Ran,  IV,  §  4.37, 
le\te  et  note  6,  p.  716;  Guillouard,  Nantiss..  n.  214. 

(')  Monténégro,  C.  gén.  des  biens,  art.  183.  —  Guatemala,  C.  civ.,  art.  2119. 
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coaservatiùu  ilu(|iiel  il  s't'st  coiii'oriiu'  aux  proscriijtions  de  la 
loi.  Ainsi  le  créancier  autiohrésiste  poiiiia  <m  ne  poiiiTa  pas 
opposer  son  droit  à  un  acheteur  de  riniiuenhle  (Ui  à  nn  créan- 
cier liyijothécaire.  suivant  ipie  la  transcription  de  son  titre 
sera  antérieure  ou  [lostérieurc  à  c(dlc  tlu  titre  de  l'aclieteur 
ou  à  l'inscrijjtion  de  rhy[)otlièque. 

178.  l  ne  dernière  condition  est  cxiL;L'c  pour  ([ue  le  droit  de 
lantichrésiste  prenne  naissance  :  c'est  qu'il  ait  été  mis  en 
possession  (').  Li  loi  ne  le  dit  pas  expressément.  Mais  cela 
résulte  nécessairement  de  la  nature  des  droits  qui  appartien- 
nent à  lantichrésiste.  11  a  la  jouissance  de  la  chose  et  la  faculté 
d'en  percevoir  les  fruits.  11  est  donc  indispensable  qu'il  la 
possède.  11  a  un  droit  de  rétention.  Pour  l'e.vercer,  il  faut  cju'il 
la  détienne.  Cette  condition  se  justifie  aussi  par  les  carac- 
tères mêmes  du  contrat.  L'antichrèse  est  une  espèce  de  nan- 
tissement, le  nantissement  des  choses  immoliilières  (art.  2072\ 
Or  le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  remet 
une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  (art.  2071). 
Cette  7-emise  de  la  chose  impli([ue  la  mise  en  possession  du 
créancier.  Le  contrat  est  donc  un  contrat  réel  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  observer  (■). 

La  lui  du  23  mars  18oo  n'a  porté  aucune  atteinte  à  cette 
règle  f). 

SECTION  II 

DES  ?:ffets  de  l'antichrèse 

179.  L'anlichrèse,  comme  le  gage,  engendre  des  droits  et 
donne  naissance  à  des  oljligations.  Nous  allons  les  étudier  suc- 
cessivement. 

si  \.  Des  droits  du  créancier  antichrésiste. 

180.  l'our  les  exposer  dans  un  ordre  méthodi(pie,  il  nous 
paraît  préférable  de  les  diMciiiiiner  dans  les   rapports   des 

(')  Hépublique  Argt'iiline,  ('.  civ.,  iu-l.  3240. 

(=)  V.  supra,  n.  168. 

Cj  Flaiulin,  I,  ii.  4(l7:  Puni,  /V//7s  conlr.,  II,  ii.  1232;  Laureiil,  XXVIII,  n.  542; 
Ouilluuard,  Pantins.,  n.  217  i.  —  \'.  cep.  en  sens  contraire  Mourlon,  Transcf..  I, 
n.  89. 
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parties  entre  elles  et  dans  les  rap[ii)i-ts  dn  créancier  antichré- 
siste  avec  les  tiers. 

1.  Des  (/ro//s  ilii  crrniirifr  (iiil ichrrsisic  à  rrijdrd  iln  drliilnir. 

181.  Le  créancier  antichrésiste  a  :  1°  la  jouissance  de  la 
chose  et  le  droit  den  percev<jir  les  fruits  ;  2°  un  droit  de  ré- 
tention; 3"  le  droit  de  faire  vendre  l'iuinieuljle  antichi'ésé. 

l»  Du  driiil  il  la  jiiiiissance  et  aux  fruits. 

182.  Le  créancier  antichrésiste  a  la  jouissance  de  lininien- 
hle  (jni  lui  a  été  donné  en  nantissement.  Voici  le  texte  i[ui  lui 
accorde  ce  droit  :  «  Le  créancier  n  acquiert  par  ce  contrat  que 
i>  la  faculté  lie  percevoir  les  //ints  ilc  F iminculile ,  à  la  chariji' 
»  (le  les  imputer  annuelleiitciil  sur  les  intérêts,  s'il  en  est  dû, 
»  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  »  (art.  208o  al.  2)  ('). 

Sous  le  rapport  du  mode  de  jouissance,  la  condition  du 
créancier  antichrésiste  se  rapproche  de  celle  de  l'usufruitier. 
11  peut  jouir  par  lui-même,  cultiver  les  terres  et  en  jjercevoir 
les  récoltes,  haljiter  la  maison  ou  donner  limmeuhle  anti- 
chréséàbail,  à  ferme  ou  à  loyer  et  toucher  la  redevance  due 
})ar  le  fermier  ou  par  le  locataire.  Vu  auteur  conteste  ce- 
pendant cette  solution  et  protend  que  lart.  208o  implique 
une  jouissance  personnelle  (-).  L'argumentation  pourrait  être 
exacte,  si  les  fonds  de  terre  pouvaient  seuls  être  donnés  en 
antichrèse.  Mais  la  loi  ne  distingue  pas.  Les  maisons  [)euvent 
aussi  être  l'objet  de  ce  contrat  et,  à  moins  ([u  elles  n  aient 
déjà  été  louées  jKir  le  déhiteur,  l'anticlirésiste  ne  pourra  en 
retirer  profit  ([uen  les  occupant  lui-même  ou  eu  les  donnant  à 
loyer.  Il  semble,  d'un  autre  côté,  impossible  de  subordonner  le 
droit  de  l'anticlirésiste  au  consentement  du  débiteur.  Il  est 

(')  Italie,  C.  civ.,  arl.  1891. —  Monaco,  C.  civ.,  ai't.  1921  al.  2. —  Espagne,  C.  civ., 
arl.  1881. —  Portugal,  C.  civ.,  art.  873. — Tessin,  C.  cio.,  art.  817. —  Valais,  C.civ., 
arl.  1844  al.  2.  —  .Allemagne,  C  civ.,  arl.  1213-1214.  —  Saxe,  C.  c(>.,arl.  476-478. 
—  Monténégro,  C.  rjén.  des  biens,  art.  18i.  —  Bas-Canada,  C.  civ.,  ai  t.  1967.  — 
Louisiane,  C.  civ  ,  arl.  3143.  — Mexico,  C.  civ.,  ,irt.  1927.  —  Gualemala,  C.  civ., 
art.  2008,  2012,  2013.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  18.V2  al.  2.  —  République  .\rgentine,  C. 
civ.,  arl.  32.39,  3246-3249.  —  Uruguay,  C.  civ..  arl.  2307,  2.309.  —  l'.liili.  Ç.  civ., 
art.  243.Ï.  24  i2.  —  Brésil,  C.  civ.,  arl.  768. 

('-,  Laurent.  XW'Ul,  n.  ôiô. 
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inadiiiissililc  (juc  l.t  i'(''sist;iiic('  de  i-clui-ci  pi'i\(>  le  rrrancii'i' 
(les  avantages  qu'il  a  stipuii's  par  le  eontrat  et  sui'  la  foi  des- 
quels il  a  consenti  à  la  coinention.  Enfin  l'intérêt  des  parties 
ne  permet  pas  de  liniiti^r  la  diin'e  du  bail  à  la  jouissance  de 
l'antirliri'sistc.  11  faut  dune  admettre  (jue  le  créancier antichré- 
siste  a,  comme  le  créancier  gagiste,  un  pouvoir  d'adminis- 
tration. Le  débiteur  le  lui  a  implicitement  conféré  en  lui 
reconnaissant  le  droit  et  en  lui  imposant  le  devoir  d'imputer 
les  fruits  sur  sa  créance.  En  conséquence,  il  a  le  droit  de  con- 
sentir des  baux.  Mais  comme  il  n'est  qu'un  administrateur  de 
la  chose  cl'autrui,  il  doit  se  conformer  au.v  règles  prescrites 
par  la  loi  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  des  baux. 
Elles  sont  écrites  dans  les  art.  1 'i29  et  I 'i30  (arg.  ai-t.  i81, 
593  et  1718)  (').  11  doit  respecter,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
d'exploitation,  l'état  de  choses  établi  par  le  propriétaire  et 
n'a  [)as  le  droit  de  faire  d'innovations. 

183.  Les  fruits  perçus  par  l'antichrésiste  doivent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  208.')  al.  '2.  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts. 
C'est  leur  destination.  T(^lle  a  du  être  la  volonté  des  parties. 
La  loi  suppose  t[ue  la  valeur  des  fruits  dépasse  les  intérêts. 
Elle  décide  que  cet  excédent  viendra  en  déduction  du  capital. 
Le  créancier  antichrésiste  est  donc  obligé  de  rendre  compte 
de  son  administration.  C'est  un  compte  détaillé  des  recettes 
et  des  déj)enses  (jue  la  loi  lui  impuse.  Les  tribunaux  ne  pour- 
raient pas  fixer,  par  une  évaluation  arbitraire,  les  avantages 
de  la  jouissance  (-).  Cependant  si  l'immeuble  antichrésé  est 
une  maison  et  si  elle  a  été  occupée  par  l'antichrésiste,  il  fau- 
dra en  déterminer  la  valeur  locative  ;  lesjuges  pourront,  à  cet 
efî'et,  recourir  à  une  expertise. 

Si  la  créance  n'est  pas  productive  d'intérêts,  les  fruits  s'im- 
puteront sur  le  capital.  Prondhon  admet  cependant  une  excep- 
tion à  cette  règle  lorsque  la  créance  garantie  était  échue  au 

(')  V.  en  !-■('  sens  Troplong,  N<iiiliss..  n.  527  :  PoiU,  l'e/ils  conir.,  II,  n.  1235  ; 
Aubry  et  Haii,  IV,  §  438,  p.  717  ;  TliozanI,  n.  22  ;  Culniet  de  Saiiten-e,  VIII,  n. 
319  bis,  I  el  II  ;  (juillouaril,  yiinlixs.,  n.  24G.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Laurent, 
XXVIII.  n.  545. 

(-)  l'ont,  l'elils  coiili-..  11.  11.1233;  L:inrenl,X\\'IlI. n. 540;  ('■iiilluiiariJ..V«»/(SS., 
n.  228.  —  Civ.  cass  ,  G  aoi'il  1S22,  ./.  <;..  y  Cani/ile.  n.  22,  S.,  23.  1.  182. 
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iiiiMiu'iit  (le  la  fonstitutioii  de  1  aiitichrèso;  il  eiiscienc  que, 
dans  ce  cas,  les  intérêts  commciiceiit  imiuédiatemeiit  à  loiii'ir 
et  (jue  les  fruits  s  imputent  sur  ces  intérêts.  Il  soutient  ([ue 
le  créancier  n  a  pas  eu  la  \<donté  de  eonsentii-  à  un  atcrnutic- 
uient  et  à  un  fractionnement  de  sa  créance  (').  Nous  n'hési- 
tons pas  à  repousser  cette  solution.  Elle  est  en  opposition 
avec  les  principes  sur  la  stipulation  des  intérêts  et  avec  les 
règles  relatives  aux  intérêts  moratoires;  elle  est  aussi  con- 
<lamnée  par  l'art.  208.'i.  I.a  conventi((u  d"anticlirèse  ne  fait 
pas  courir  les  intérêts  de  plein  droit  fj. 

Le  créancier  est  donc  obligé  de  percevoir  les  fruits  :  s'il 
néi;lis"e  de  le  faire,  il  commet  une  faute  et  ensage  sa  lesnon- 
sabilitc  envers  le  débiteur  ('). 

184.  L  art.  208.')  mar(|ne  la  différence  ([ui  scpan^  notre 
législation  de  la  li\i;islatiim  romaine.  Lantichrèse  n'a  plus  le 
caractère  d'un  forfait  tlans  lecpiel  les  fruits  de  l'immeuble  se 
compensent  avec  les  intérêts  de  la  créance.  Le  créancier  est 
un  administrateur  obligé  de  rendre  compte  chaque  année; 
l'imputation  des  fruits  est  annuelle.  De  là  des  difficultés  cer- 
taines. 

Pour  éviter  des  comptes  minutieux  entre  le  propriétaire  et 
l'antichrésiste,  la  loi  permet  de  conv(>nir  que  les  fruits  de 
I  immeuble  se  compenseront  en  tout  ou  en  pai-tie  avec  les 
intérêts  de  la  créance  à  la  siireté  de  laquelle  l'immeuble  est 
atfecté.  ((  Lorsque  /es  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  com- 
"  penseront  avec  les  intérêts  ou  totalement,  ou  jusqu'ét  une 
»  certaine  concurrenre,  cette  convention  s'exécute  connue  toute 
»  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois  »  (art.  2089   ('). 

Les  parties  peuvent  donc  convenir  que  le  créancier  prendra 
tous  les  fruits  sans  pouvoir  exiger  d'intérêts  :  que  les  fruits 


(')  Prouillion,  Vsiifr.,  1,  n.  77. 

(=)  Troplong,  Sanliss.,  n.  SaS;  Pont.  Pelils  conir.,  II,  n.  12.3Ô;  Aubry  et  Rau, 
IV,  §  43G,  te.xle  et  note  1,  p.  715;  Guillouanl,  \anliss..  n.  229. 

(')  Laurent,  XXVIII,  n.  546:  Guillouard,  Natitiss.,  n.  227.  —  Req  ,  lu  ;iviil  1811. 
./.  G.,  v  Nantiss.,  n.  253. 

(')  Italie,  C.  civ.,  art.  1895.  —  Monaco,  C.  cii'.,  ai-1.  1925.  —  Espagne,  C.  civ.. 
.lit.  1885  —  Tessin,  C  civ  ,  art.  82U.  —  Valais,  C.  civ  ,  art.  1844,  al.  3  et  4.  — 
Louisiane,  C.  civ.,  art.  3147.  —  Haïti,  C  civ.,  art.  18.5(i.  —  République  Argentine, 
C.  civ.,  art.  32ii;.  —  Uruguay,  (\  civ..  ail.  2310.  —  liliiti,  C.  civ.,  art.  2443. 


170  I>r    N.VNTISSKMKNT 

(le  riniiii('iil)lt'  sf  (•(napeiisoroiit  avec  la  iiKjitii'  des  iiitéi'êts 
ou  à  l'iiiVLM'sc  que  la  iiioitié  des  fruits  se  conipeusei'a  avec  la 
totalité  des  intérêts. 

Telle  est,  send)le-t-il,  la  portée  de  Tait.  2089.  Cependant, 
la  validité  de  cette  clause  a  été  révoquée  en  doute  dans  ces 
dernières  années,  pour  le  cas  où  la  stipulation  est  pure  et 
simple  et  ne  porte  pas  fixation  du  taux  de  lintérèt  (').  La 
nullité  serait  alm's  encourue  par  application  du  2°  al.  de 
l'art.  1907,  aux  termes  duquel  :  <■  Le  taux  de  l'intérêt  conven- 
"  tionnel  doit  être  fixé  par  écrit  n.  On  fait  ressortir  l'utilité 
qu'il  y  a  pour  le  débiteur  à  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'intérêt  (jn'il  sci't.  Ur  la  clause  autorisée  par  l'art.  2089,  si 
elle  n'était  pas  accompagnée  de  cette  garantie,  serait  un 
moyen  trop  commode  pour  les  usuriers  de  s'assurer  le  héné- 
fice  d'intérêts  excessifs.  Elle  doit  donc  être  frappée  de  nullité. 

Xous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  soit  fondée.  Il  était 
évidemment  indispensable  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  sous 
l't'nipirc  d'une  législation  (pii  en  abandonnait  la  détermina- 
tion à  la  libre  convention  des  parties.  En  exigeant  ([ue  cette 
stipulation  soit  constatée  par  écrit,  la  loi  ne  résout  dans  l'art. 
1907  qu'une  (juestion  de  preuve,  ^lais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'antichrèse  doit  également  être  constatée  par  écrit.  Dès 
bu's,  n'a-t-il  pas  été  satisfait  à  la  loi  du  moment  où  l'acte 
dressé  constate  (|ue  les  fruits  de  l'immeuble  antichrésé  se 
compenseront  avec  les  intérêts  de  la  créance?  Des  intérêts 
sont  dus  eu  vertu  de  la  con\entinn;  le  taux  en  est  déterminé 
par  l'attribution  des  fruits  au  créancier  antichrésiste.  La  loi 
n'exige  nulle  [lart  que  les  intérêts  soient  stipulés  à  raison  de 
tant  pour  cent.  Sans  doute  il  faudra  bien  le  faire,  quand  ils 
devront  être  payés  en  argent,  (l'est  le  cas  pré\u  [)ar  l'art.  1907. 
Mais  aucune  nécessité  sendjlable  n'existe  dans  l'iiypotlièse 
de  l'art.  2089,  et  nous  pensons  qu'il  faut  se  prononcer  en 
faveur  de  la  validité  (').  Telle  est  la  solution  que  comporte  la 
(piestiou  (pie  nous  avions  prévue  et  réservée  sitpra,  n.  169. 

185    Sous  l'emjjire   du   code  civil.  <pii  laissait  les  parties 

i')  Culmcl  (le  Sniileii'e,  Mil,  ii.  iUO  /lis,  11. 

i-j  V.  en  co  sens  Bcriior,  /:.)•;;(  x,-'  rlcf!  nmlifs.  FoiilM,  XV,  p.  211  ;  Loci'é,  W'I, 
j).  :\-i.  —  I'ihjI.  l'flils  rniilr  .  11.  H.  |--'iiri;  linillimunl.  Siinllss..  n.  231. 
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libres  de  fixer  coinnie  elles  reutendaieiit  le  taux  de  l'intérêt, 
une  semblable  conventirtn  ne  pouvait  jamais  être  crifi([uée 
comme  usuraire.  La  loi  du  li  septemiu'e  1807,  qui  est  venue 
limiter  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  et  ([ui  est  encore  en 
\ipueur  en  matière  civile,  dut  nécessairement  avoir  poui- 
résultat  de  faire  considérer  comme  nulle  la  convention  dont 
il  s'agit,  en  tant  qu'elle  aurait  eu  pour  résultat  d'allouer  au 
créancier  des  intérêts  excédant  le  taux  légal;  car  il  n'est  pas 
permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  de  faire 
directement. 

La  loi  du  3  septendjre  1807  a  donc  modifié,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  portée  de  l'art.  2080.  Avant  cette  loi,  la  dis- 
position de  noli'e  article  dispensait  d  une  manière  absolue  le 
créancier  de  l'obligation  de  rendre  compte.  Aujourd'hui, 
jualgré  la  clause  insérée  dans  la  convention,  il  est  obligé  de 
faii'e  recette  de  tous  les  fruits  [)ar  lui  perçus  pour  qu'on 
puisse  vérifier  si  la  stipulation  est  usuraire. 

Ceci  cependant  doit  être  entendu  avec  une  certaine  réserve. 
Il  n'y  aura  usure  qu'autant  que  la  valeur  des  fruits  de  l'im- 
meuble dépassera  sensiblement  les  intérêts  calculés  au  taux 
111(1.1  uiiiiiii  fixé  par  la  loi,  et  en  tenant  compte  d'ailleurs  de  ce 
([u'il  jjeut  y  avoir  d  alt'atoire  dans  la  production  des  fruits  ('). 
Lorsi[u'il  est  reconnu,  d'après  ces  éléments  d'appréciation, 
(|ue  la  clause  de  compensation  est  usuraire,  le  créancier  est 
oijligé  d'inq)uter  cluupie  année  sur  le  capital  l'excédent  des 
fruits  sur  les  intérêts  de  la  créance  (-). 

Hemarqnons  en  terminant  (pu-  la  loi  du  3  septend)re  1807 
a  été  aljrogée  en  nuitière  conanerciale  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1880.  Lu  conséquence,  la  convention  cpii,  en  matière 
commerciale,  attribuerait  au  créaucier  anticli résiste  la  tota- 
lité des  revenus  en  compensation  des  intérêts  de  la  créance, 
ne  saurait  être  criti([uée  conniu»  usuraire  ('}. 

(')  Gpr.  cep.  Taulier,  \"I1.  p.  ~rli  ;  Ti-oplony,  Xanliss.,  n.  508. 

(*J  V.  en  ce  sens  Delvincourt,  III,  p.  445;  Proudhon,  l'sufr.,  I,  n.  82el83; 
Duranton,  XVIII,  n.  556  ;  Troplong,  Nanliss.,  n.  508  à  570;  Pont,  Pelils  conir.. 
II,  n.  1200;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  438,  p.  717;  Guillouavd,  Nantiss..  n.  230.  — 
Monlpelliei-,  21  novembre  1820.  J.  G.,  v  Prêt  à  iiile)-els,  n.  208,  S.,  3U.  2.  88.  — 
Baslia.  ",)  janvier  1839.  J.  <,..  v"  Simliss..  n.  20U. 

('jUapp..  inf'rii,  I.  n.  195  s. 
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".'"  Ilii  i/niil  (le  ri'.'eiiliiDi. 

186.  Li'  créauciei-  a  Ir  di-uit  de  rclfiùr  riuinicuMi'  jus({ii'au 
[jaieiiR'iit  intégral  de  la  dctti-  eu  ca^jital.  intérêts  et  frais. 
«  hc  ilvbili'iir  ne  prnl ,  acuitl  rentier  utquilteinenl  de  la  dette, 
»  réclamer  hi  jouissance  de  l'inunealde  q\i'il  a  remis  en  anti- 
.)  chrèse  »  dit  l'art.  2087  ai.  1  ('  . 

Bien  (jue  la  loi  n'ait  ici  eu  vue  i[iie  le  paiement  de  la  dette, 
il  l'ant,  cuninie  dans  l'art.  2082  al.  1  en  matière  de  gage,  gé- 
néraliser la  disposition  de  l'art.  2087  al.  1.  En  conséquence, 
le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  la  restitution  de  rimuieuhle 
autichrésé  toutes  les  fois  que  la  dette  est  éteinte  par  l'un  des 
modes  reconnus  par  la  loi,  r.  y.,  par  compensation,  par  re- 
mise, par  novation  faite  sans  réserve  des  sûretés. 

187.  .Mais  une  (juestion  délicate  est  celle  de  savoir  si  la 
la  créaiue  de  l'antichrésiste  est  susceptible  de  s'éteindre  par 
prescri[)tiun.  Nous  avons  déjà  discuté  une  cjuestiou  semblable 
en  matière  de  gage.  La  généralité  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, décident  que  la  prescription  libératoire  ne  peut  pas 
s'accomplir  au  profit  du  débiteur,  si  le  créancier  a  conservé 
la  possession  et  la  jouissance  de  l'immeuble  antichrésé  (-).  On 
voit  dans  le  silence  gardé  par  !e  débiteur  une  reconnaissance 
répétée  du  droit  du  ci-éancier,  et  par  suite  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  l'antichrèse  a  été  constituée.  Il  y  a  dans 
ces  circonstances  une  interruption  de  la  prescription  (^). 

Dans  ces  dernières  années,  M.  Colmet  de  Santerre  a  rompu 
cet  accord  unanime  et  justifie  son  o])inion  de  la  manière 
suivante  :  h  Le  fait  de  laisser  l'inimeuble  en  la  possession  du 
"  créancier  ne  ressemble  en  rien  à  ce  (pie  la  loi  appelle  une 

(')  Ilalie.  C.  civ..  art.  1893.  —  .Monaco,  C.  cic.  ail.  1023.  al.  1.  —  Tessin,  C.  civ., 
ail.  819,  822.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1846,  al.  1.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3145. 
—  Mexico,  C.  civ.,  art.  1931.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1854,  al.  1.  —  République 
.\rgentine,  C.  civ.,  art.  3245  et  3257.  —  Uruguay,  C.  cii:,  art.  2311.  —  Chili, 
(,'.  civ.,  art  2444. 

r)  .Japon.  C.  civ..  Livre  des  garanties  des  créances,  art.  130. 

;';  Merlin,  Réperl..  v»  l'rescr.,  sect.  I,  §  7,  quest.  18;  Proudhon.  l'snfr.,  II,  n. 
7ri2  ;  Duranton,  XVIII,  n.  552  ;  Troplong,  Sunliss.,  n.  551  ;  l'ont,  Petils  conir.. 
Il,  n.  12i(;  ;  .\ul)ry  et  Rau,  IV,  §  438,  te.xte  et  note  1,  p.  717  ;  Laurent,  XXVIII,  n. 
.555  :  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  V,  §  784,  note  2.  p.  113  ;  Thézard,  n.  22  ; 
Guillouanl,  Sanliss..  u.  22.3.  —  Civ.  cass.,  27  mai  1812,  J.  (1.,  v  l'rescr.  civ..  n. 
408,  S.,  13.  1.85.  —  Hi 31  mai  1828,  ./.  <!.,  eod.  v»,  n.  788,  S.,  28.  2.  282. 
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i>  rocoiiiiai^rsjiiicc  de  lu  dcllr  (|iii  iiilcrfniiipi'.iil  1,1  |>rcs(ri|iti()ii. 
»  II  n'a  pas,  quant  à  la  dette,  le  caractère  de  pn^cisiini  et  de 
»  certitude  ([ue  deiiuuide  la  loi  jxiur  qu'un  acte  iiitei'roinp(> 
»  la  presci'i{)tioii.  Du  peut  hésiter  sur  la  pensée  du  [iruprié- 
II  taire  ([ui  ne  redemande  pas  la  chose,  peut-être  même  ne 
»  pense-t-il  pas  à  cette  chose  dont  il  ignore  qu'il  est  proprié- 
»  taire.  Ce  n'est  pas  là  l'acte  de  reconnaissance  d'une  dette 
»■  dont  parle  l'art.  22'i8,  et  ([ui  écjuivaut  à  une  citation  en 
"justice,  à  un  coinniandcnient  on  à  une  saisie.  I>  inaction 
)i  du  propri(''taire  ressendjle  si  peu  à  une  interruption  ({u'on 
i>  arrive  à  lui  donner  les  etl'ets  d'une  suspension,  puiscpi'on  y 
1)  voit  une  interruption  continue,  c'est-à-dire  (piise  renouvelle 
"  à  tous  les  instants  pendant  une  hnigue  période  d(>  temps  ». 
A  l'ohjection  tirée  des  actes  de  jouissance  accomplis  par  le 
créancier,  M.  Colmet  de  Santerre  réjjond  ([u'cdle  conl'ond 
la  prescription  extinctive  ou  ac(pnsiti\e  de  droits  réels,  c'est- 
à-dire  de  droits  qui  existent  indépendamnieid  de  la  personne 
contre  laquelle  on  peut  avoir  un  jour  intérêt  à  les  invoquer,  et 
la  prescript ion  liliératoire  d'une  obligation,  extinctive  d'un  droit 
personnel.  «  Ici,  ajoute-f-il,  la  théorie  est  t(nit  autre  ;  la  pres- 
■1  cription  a  lieu  par  le  simple  laps  de  temps  sans  possession, 
'I  c  est-à-dire  sans  exercice  d'un  droit  contraire  au  droit  ([u  il 
"  s'agit  d'éteindre,  et  comment  se  conserve  le  droit,  non  pas 
>'  par  des  actes  quelconques  d'exercice,  mais  par  des  actes 
»  énumérés  restrictivenient  au  chapitre  des  interruptions  de 
)i  prescription.  La  recomiaissance  de  la  dette  est  un  de  ces 
»  actes,  nous  avons  déjà  montn-  (pi'il  était  dil'llcile  de  voir 
»  une  reconnaissance  dans  l'inaction  du  propriétaire  de  l'oh- 
»  jet  donné  en  antichrèse  »  ^'  l. 

C'est  à  tort  que  l'on  reproche  à  la  tloctriue  généralement 
admise  de  confondre  la  prescription  des  droits  l'éels  et  la  pres- 
cription extinctive  des  droits  de  créance.  Le  créancier  anti- 
chrésiste  n'a  [)as  seulement  la  possession  de  la  chose,  il  est 
en  même  temps  mandataire  du  déhiteur,  et  comme  tel  chargé 
de  l'administrer.  Les  pouvoirs,  dont  il  est  investi,  lui  sont  con- 
férés en  vue  d'un  Ijut  déterminé,  l'acquittement  de  l'ohliga- 

(')  Coliiiel  de  SaiileiTo,  VUI,  n.  S'il  bix,  II. 
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tinii.  Lorsqu'il  les  exerce,  il  s'en  sert  en  vue  de  la  lin  ([ue  les 
parties  ont  entendu  atteindre  ;  chaque  acte  d'administration 
implique  donc  de  la  part  du  créancier,  d'un  côté  l'affirmation 
(le  son  droit,  et,  d'iui  autre  côté,  la  reconnaissance  au  nom  du 
(li'l)itenr,  dont  il  est  constitué  le  mandataire,  de  la  dette  dont 
nu  p()Ui'>uit  rextinction.  (^est  ainsi  ([u'il  pei-çoit  les  fruits,  mais 
à  la  cliarije  de  les  imputei'.  conformément  à  la  loi,  soit  sur  les 
intérêts,  soit  sur  le  capital.  Cette  imputation,  c'est  un  véritable 
paiement  que  le  créancier  se  fait  à  lui-même  au  nom  de  son 
débiteur  f[u'il  représente.  Elle  renferme  donc  une  reconnais- 
sance constante  de  la  dette  et  interrompt  la  prescription. 

M.  Colnict  de  Santerre  objecte  que  cette  interruption  pro- 
duit les  mêmes  effets  qu'une  suspension  et  qu'il  n'est  pas 
conforme  à  la  raison  de  confondre  ainsi  dans  leurs  résultats 
lieux  in.5titutions  que  le  législateur  a  distinguées  avec  soin. 
Xous  répondrons  que  les  actes  de  reconnaissance  n'ont  pas 
besoin,  d'après  la  loi,  d'être  séparés  par  des  intervalles  de 
tenqis  plus  ou  inoins  considérables.  Le  déliiteur  ([ui  acquit- 
terait cluupie  jour  les  intérêts  de  la  dette  interromprait  jour- 
nellement la  prescription.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
niême  en  matière  d'antichrèse? 

188.  Le  droit  de  rétention  du  créancier' antichrésiste  pré- 
sente une  incontestable  analogie  avec  le  di'oit  de  rétention 
du  créancier  gagiste.  11  existe  cependant  des  différences  entre 
l'art.  2082,  qui  consacre  le  dernier,  et  l'art.  2087,  dans  lequel 
est  écrit  le  premier. 

L'art.  2082  al.  2  autorise  le  débiteur  à  exiger  la  restitution 
du  gag'e,  lorsque  le  créancier  en  aijuse.  L'art  2087  est  muet 
à  cet  égard.  Faut-il  en  conclure  (jue  le  débiteur  n'a  ])as  le 
droit  de  réclamer  la  l'estitution  de  l'immeuljle  anticbrésé, 
]ors(pie  le  créancier  en  abuse?  Non,  certainement.  On  est 
d'accord  sur  cette  solution.  Les  uns  la  justifient  en  invoquant 
l'art.  118i  et  la  théorie  de  la  condition  résolutoire  tacite. 
L'argumentation  est  exacte  si  la  condition  résolutoire  est  sous- 
entendue  dans  tous  les  contrats  à  titre  onéreux    ')•    Elle   ne 


i,'i  IJelviiicourl,  111.  p.  iiii;  Ponl,  l'elits  cuiilr.,\\.   u.    i2i»;  Tliézard.   il.   22; 
(iuillouai'd,  Nanliss.,  n.  220. 
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l'est  [)lus  si  l'art.  1184  est  sjiécial  aux  contrats  s\  iiallaLiiiia- 
ti([ues,  [)arce  (|iie  laiitiehi'èse  est  un  cDiifrat  unilatéral, eoiiiiiie 
le  i;ai;e.  Nous  n'avons  pas  à  disruter  celte  (jnestion,  <[ui  est 
e\aiiiiM(''i>  dans  le  Trailr  des  (iIiIkjiiI'kdis.  Mais  cen\  là  mêmes, 
([ni  limitent  aux  contrats  synallagniatiqnes  la  [jortéo  de 
l'art.  lliSi,  enseignent  que  le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  la 
restitution  de  l'inHueuble  en  cas  d'ajjus  de  jouissance.  Us 
in\o(|uent  l'analosie  avec  le  gage  et  avec  l'usufruit.  Si  l'usu- 
fruitier, ([ui  a  un  droit  réel,  peut  être  déclaré  déchu  de  sa 
jouissance  pour  cause  d'abus,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  de  l'anticlirésiste,  qui  n'a,  d'après  une  théorie, 
(piun  simple  droit  aux  fruits. 

Le  législateur  aurait  été  sage  de  s'en  expliquer  dans  l'art. 
:2087,  comme  il  l'a  fait  pour  le  gage  dans  l'art.  2082.  Il  a  été 
probablement  arrêté  par  les  différences  ([ui  existent  entre  le 
gage  et  l'aufichrèse  à  ce  point  de  vue.  Kn  matière  de  gage, 
tout  acte  de  jouissance  est,  eu  [)riuci])e.  un  abus,  il  n'eu  est 
])as  do  même  pour  l'anticbrèse,  puisque  l'antichrésiste  a  droit 
aux  fruits  de  l'imnienble.  Mais  l'un  et  l'autre,  le  créancier 
antichrésiste  comme  le  créancier  gagiste,  sont  chargés  d'ad- 
ministrer. Lorsqu'ils  abusent  de  leur  pouvoir,  ils  doivent 
encourir  la  nn"-me  d(''cbi''ance  ('). 

189.  Il  existe  une  autre  différence  entre  l'art.  2082  et  l'art. 
2087.  Aux  termes  de  l'art.  2082  al.  2,  le  droit  de  rétention 
du  créancier  gagiste  n'est  pas  limité  d'une  nuuiière  absolue  à 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  constitué.  Il 
s'étend,  sous  des  conditions  que  nous  avons  déterminées  (-), 
à  certaines  dettes  postérieurement  contractées.  L'ai't.  2087 
est  muet  sur  ce  point.  La  conclusion,  malgré  la  controverse, 
nous  paraît  certaine.  Le  droit  de  rétention  résultant  de  l'anti- 
chrèse  ne  s'applique  ([u'à  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
l'anticbrèse  a  été  constituée  (■').  L'antichrésiste  ne  peut  l'invo- 
quer pour  auctme  autre,  pas  même  pour  des  dettes  contrac- 
tées postérieurement  par  le  même  débiteur  et  devenues  exi- 

(')  Aubi-y  el  Rau,  IV,  §  iiî'.i.  p.  Tl'.i  ;  L;niiviil.  XXVIII,  ii.  552. 
(-)  Supra,  n.  10-4  s. 

(■')  Espagne,  (,'.  cii\,  art.  INOG,  ISSij.  —  (juak-iiiahi.  ''.  (■(/■..  ;ii-l.  ïolô.  _  lU'pu- 
blique  Argentine,  C.  civ.,  arl.  3261. 
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.i;il)l('s  ;i\aiil  le  [jaii'iiii'iit  de  la  preiiiièro.  Il  n  y  a  [las  dauti- 
chrôse  tacite,  coiiiiuc  il  y  a  un  i:ai:('  faiiti-.  La  disposition  de 
l'art.  ^092  al.  2  iiVst  pas  ré[)étée  au  chapitre  De  rantichri'^e, 
et  elle  u  est  pas  susceptihle,  à  raison  de  sa  nature  e.xception- 
nelle,  surtont  parce  qu'elle  est  fondée  sur  une  présomption 
(Ir  \(il(iiil(''  et  sur  i"é(piiti'',  d  ètri'  (''tendue  d'iui  casa  un  antre. 
Ajoutons  ((ue  l'art.  2091)  lU'  renv(>i(>  pas  à  lart.  2082  ('). 

190.  Le  droit  de  rétention  qui  l'ésulte  de  l'antichrèsc  est  in- 
divisiljle,  connue  celui  (pii  résulte  du  gage.  <>  Les  dispositions 
)i  f/es  articles  2077  ei  2083  s'apiiHijueiil  à  l'in\tir}nTse  comme 
•>  ait  (jaye  »  (art.  2090)  (-). 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  divisibilité  de 
la  dette.  L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  part  et  portion 
ne  peut  pas  réclanu'r  la  restitution  de  l'immeuble  antbichrésé 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entiè- 
rement ac([uittée.  L'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  part 
et  portion  clans  la  dette  ne  peut  être  tenu  d<*  remettre  l'iui- 
menljle  soit  en  totalité,  soit  pour  partie.  jus(|n  à  ce  cpie  ses 
colicritiers  aient  été  intégralement  désintéressés. 

191.  Le  créancier,  détenteur  de  rinimcu])li'  antidn'ésé.  n'est 
(ju'un  possesseur  précaire.  11  le  possède  au  nom  et  pour  le 
compte  de  son  débiteur.  Il  ne  peut  jamais,  par  cjuelque  laps 
de  temps  que  ce  soit,  en  usucaper  la  p)'0[)riété  (art.  2236)  ('). 
Le  paiement  de  la  dette  ne  nujdilie  pas  sa  situation  ;  il  en  est 
de  même  de  la  prescription  de  laction  en  restitution.  Le  dé- 
biteur ou  ses  héritiers  pourront  à  toute  époque  agir  en 
revendication.  IV>ur  qu'il  en  soit  autrennnit,  il  faudrait  que 
le  titre  de  sa  possession  fût  interverti  par  l'un  des  modes  in- 
diqués dans  l'art.  2238  (»). 

['  .Masse  cl  Wrgo  sur  Zacharia-.  V.  p.  113,  .5  784,  noie  1  :  Poiil.  Pelils  conir.. 
Il,  n.  124Ô;  .\ubi-y  el  Rau,  IV,  §  439,  lexle  cl  note  4,  p.  TiO:  Laurent,  XXVIIl. 
n.  55'i;  Oolmcl  de  ^^anlcrrc,  VllI,  n.  'Mi.  A/s.  VI;  Guillouard,  Sanliss..  n.  221.  — 
Caen,  2  janv.  1840,  D.,  47.  4.  33j.  S.,  47.  2.  399.  —  V.  en  sens  contraire  Duran- 
lon,  .WllI,  n.  563;  Rolland  de  Villarjfues,  Rép.  du  iiol.,  %"  Jnlichrè.se.  n.  29: 
Troplonj^,  Sanfiss.,  n.  549;  Gliaricniagne,  Encycl.  du  di:,  v"  Antichrèse,  n.  3ô. 

^\  Monaco,  C.  civ.,  arl.  1926.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1866,  1886.  —  Tessin. 
'■.  civ.,  arl.  821.  —  Valai.s,  C.  civ..  arl.  1848.  —  Haïti,  C.  civ..  arl.  1857. 

('j  Japon,  C.  cil'.,  Livre  des  garanties  des  créances,  arl.  130. 

!')  Bélinic.  l'o.ssess.,  n.  122;  l'onl.  Pelils  conIr.,  II,  n.  1247  ;  Aubry  el  Rau,  IV. 
§  439,  p.  721  ;  Laurent,  XWIII,  n.  555  ;  (  iuillouard,  Sanliss.,  n.  224.  —  Baslia, 
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Xoiis  iiMnis  riMU't)nti'(''  la  iiiriiic  ([iicstioii  en  inatièfodeiiage. 
Nous  avons  alors  exposé  la  ililliciiKé  ti'rs  ilélioale  ([u'ellc  sou- 
lève (').  Elle  ue  se  présente  pas  pour  1  antielirèse.  Car  l'action 
en  revendication  est  toujours  admissible  pour  les  iiiinieu- 
]jJes  (-),  tandis  iiuCii  inalière  nioliilière  (die  est  proscrite 
jjar  l'art.  2279,  saut  les  exceptions  e\|)ressénient  l'orniulées 
dans  un  texte. 

'.'>•>   Iiii  lirai/  ilf  ri'iile. 

192.  Alix  tenues  de  l'arî.  2088  :  "  Le  erra  mi  n-  ne  dcrieiit 
»  pulnt  prdjivii-lnirr  de  J' uiiiiiriililr  jKir  Ir  seul  ilrfailL  (h'  palc- 
fi  liwnl  an  Ic/iiic  (  ourciin  ;  hmlr  i  hnisc  cuiitrairr  l'xl  nulle  ;  cil 
i>  c  cas,  il  jiral  jiiiarsairrr  rcrpraiinal luii  de  son  drlnlciir 
»  par  les  voies  /r//a/es  "  ('). 

Le  défaut  de  paiement  ne  confère  donc  pas  au  créancier  la 
propriété  de  limmeuble  anticlirésé. 

Le  créancier  n'a  même  pas  le  droit  de  s'adresser  à  la  jus- 
tice pour  demander  c[ne  l'immeuhle  lui  soit  attribué  jusqu'à 
due  concurrence,  d'ajirès  nue  estimation  faite  j)ar  experts  ('). 
Ce  droit  aj)partieiit  au  créancier  gagiste,  aux  ternies  de  l'art. 
2078.  Pour(iuoi  est-il  refusé  au  créancier  aatichrésiste  ?  On 
n'en  peut  donner  d'autre  juotif  (fue  l'importance  attachée 
par  le  législateur  à  la  propriété  immobilière.  11  a  craint  que 
le  débiteur  ne  fût  ainsi  dépouillé  trop  facilement  de  la  pro- 
priété des  biens  anticlii'ésés.  Ij  intérêt  du  créancier  est  une 
garantie  j'our  le  débiteur  ;  il  les  gardera  avec  soin  pour  exer- 

2  l'év.  1857,  S.,  j7.  2.   12',».  —  V.  cep.   on   sens  cuiilraire  Troploni;,   l'i'escr..  II, 
n.  480. 

(')  V.  supra,  n.  93. 

(■-)  V.  infra,  1,  n.  219.  —  Baiidi-y-Lueanliiieiie  el  Tissiei-,  n.  .'ilô. 

[')  Ilalie,  C.  cil'.,  arl.  1891.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  1924.  —  Espagne,  C.  civ., 
art.  1884.  —  Tessin,  C.  civ..  art.  820.  —  Valais,  C.  rlv.,  art.  1847.  —  Monténégro. 
C.  uém'i-iil  des  Ijieiis,  arl.  190.  —  Lonisiane,  C.  civ.,  art.  3140.  —  Mexico,  C.  civ., 
art.  1938.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1835.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  arl.  3251- 
3253.  —  Uruguay,  C.  civ.,  art.  2308,  2311.  —  Chili,  C.  civ.,  arl  24U.  —  Le  Gode 
foncier  suédois  admettait  la  .solution  contraire,  mais  sa  disposition  sur  ce  point 
a  été  abrogée  par  une  L.  de  1875. 

C)  Laurent,  -XXVIII,  n.  557  ;  Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  322  hls.  I  :  (luillouard, 
\aiiliss.,  n.  236.  —  Gpr.  Civ.  rej.,  19  déc.  1855,  D.,  51'..  t.  10.  (  :el  arrêt  a  été  rendu 
par  application  de  l'ancienne  jurisprudence  du  Parlement  de  (irenoble,  qui  auto- 
risait les  juges  il  transformer  la  délenlion  précaire  du  créancier  nanti  en  une  pro- 
priété iucomnmtable. 

Puivii..  1.T  iiYi'.  —  2'  éd..  I.  1- 
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cer  son  droit  de  rétontioii  et  de  jouissance.  La  conservation 
du  patrimoine  du  déliiteur  sera  ainsi  assurée  ['). 

193.  L'art.  2088  ne  reconnaît  au  créancier  que  le  droit  de 
poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble.  ^lais  il  agira  pru- 
demment en  ne  l'exerçant  qu'après  mûre  réflexion.  Car  sur  le 
prix  il  ne  viendra  qu'au  marc  le  franc  avec  les  autres  créan- 
ciers chirographaires,  à  moins  qu'il  ne  puisse  se  prévaloir  de 
privilèges  ou  d'hypothèques  dûment  conservés.  L'antichrèse 
ne  lui  confère,  en  eifet,  ([ue  le  droit  de  rétention  et  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  ;  à  la  dilierence  du  gage,  elle  n'engendre 
pas  de  privilège  ;  le  créancier,  f[ui  procède  à  la  saisie  de  l'im- 
meuble et  en  poursuit  l'expropriation  forcée,  renonce  implici- 
tement aux  avantages  c£ue  lui  assurait  son  droit  d'antichrèse. 
Il  abdique  la  possession  de  la  chose. 

194.  La  loi  ne  se  contente  pas  d'avoir  posé  le  principe;  elle 
le  sanctionne  expressément  et  prononce  la  nullité  de  toute 
clause  contraire  à  la  première  des  règles  édictées  par  l'art. 
2088.  Il  est  naturel  d'en  rapprocher  l'art.  2078  al.  2,  cjui 
annule  toute  clause  autorisant  le  créancier  gagiste  à  s'appro- 
prier le  gage  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
le  1"  al. 

Ainsi  donc  serait  entachée  de  nullité  la  clause  (pii  attribue- 
rait au  créancier  la  propriété  de  l'immeuble  antichrésé  à 
défaut  de  jiaiement  à  l'échéance.  La  loi  veut  protéger  le  débi- 
teur contre  les  exigences  excessives  de  son  créancier.  Elle  craint 
qu'il  ne  soit  pas  en  mesure  de  lui  résister,  que,  sous  la  pression 
d'un  i)esoin  urgent  d'argent,  il  ne  soit  porté  à  accepter  tou- 
tes les  clauses  ([u'il  plaît  au  prêteur  de  lui  imposer.  Cette 
contrainte  morale  détruit  la  liberté  du  consentement  ou  du 
moins  y  porte  une  telle  atteinte,  que  le  législateur  a  cru  de- 
voir prononcer  lui-même  la  nullité  de  la  stipulation. 

Cette  nullité  estune  nullité  absolue  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
invoquée  ;  elle  doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  Si  l'on 
admet  la  distinction  des  actes  nuls  et  des  actes  inexistants,  on 
ira  même  jusqu'à  déclarer  la  clause  inexistante  parce  qu'elle 
a  une  cause  illicite  [-).  Sans   entrer  dans  une  discussion  qui 

{',  Suède,  L.  de  1875. 

('}  Laurent,  XXVIII,  n.  544. 
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nous  cutraiiii'rait  trop  loin,  nous  nous  contenterons  de  dire 
avec  la  loi  que  cette  clause  est  nulle  et  que  la  nullité  est  ab- 
solue. VAlo  échappe,  par  conséquent,  à  lart.  1.3<)i,  spécial  aux 
nullités  relatives,  et  elle  n'est  pas  susçe[)til)l('de  sccoun  rir  par 
une  coutirniation  expresse  ou  tacite.  Le  débiteur  conserve  donc 
la  faculté  ira,t;ir  en  luillité,  alors  même  <ju'il  s'est  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  la  convention  d'antichrèse  ou  depuis  l'exi- 
iiibilité  de  la  dette  (')■. 

Mais  toutes  les  actions  s'éteignent  par  la  prescription  do 
trente  ans,  aux  ternn^s  de  l'art.  2202.  Après  l'expii'ation  de  ce 
délai,  le  débiteur  aura  perdu  l'action  [)ersonnelle  en  nullité. 
Cependant  il  aura  encore  le  droit  d'agir  en  revendication. 
L'anticlirésiste  n'est  pas  devenu  propriétaire  en  vertu  du  con- 
trat, il  n'a  j)as  pu  le  devenir  en  vertu  du  pacte  comniissoire 
qui  y  a  été  inséré  et  cjui  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 
Il  est  donc  demeuré  un  détenteur  pn-caire.  L'échéance  de  la 
dette,  re\(''cuti(in  de  l'obligation  n'ont  pas  pu  modifier  sa  situa- 
tion (-). 

195.  Nous  rencontrons  donc,  en  matière  d'antichrèse,  une 
double  prohii)ition  :  l'une  qui  défend  au  créancier  de  se  faire 
allouer  sous  la  forme  de  fruits  une  valeur  supérieure  au  mon- 
tant des  intérêts  qu'il  peut  stipuler  et  cpii  est  spéciale  aux 
matières  civiles  (M  ;  l'autre,  (pii  est  générale,  s'a])pli([ue  en 
matière  commerciale  de  même  ([n'en  matière  civile,  et  ([ui  lui 
défend  de  stipuler  ([uil  deviendra  propriétaire  de  l'immeuble 
antichrésé  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance. 

On  a  essayé  d'échapper  à  ces  prohibitions  au  moyen  de  la 
convention  connue  sous  le  nom  de  conlral  pigiioratif.ho  mo- 
ment est  venu  d'en  parler.  On  désigne  sous  ce  nom  un  contrat 
i[ui,  sous  les  apparences  d'une  convention  permise,  la  vente 
à  réméré,  contient  en  réalité  une  impignoration  j)rohibée. 
Valable  en  principe  ('),  la  vente  sera  alors  frappée  de  nullité 

(')  Duraiiton,  XVIII,  n.  565;  Troplung,  Presciipl..  II,  n.  WO  ;  Pont,  l'elils 
contr..  II,  n.  1235  ;  Laurent,  XXVIII,  n.  544;  Guillouai-d,  Xiinliss.,  n.  2,%.—  Tou- 
louse, 5  iiiai's  1831,  J.  G.,  v»  Sanliss..  u.  263,  S..  34.  2.  111. 

(-)  Cpr.  cep.  Bruxelles,  25  juin  1806,  J.  G.,  v»  Prescr.  civ.,  n.  400.  Dev.  et  Car., 
i^iill.  nouv.,  II,  2,  157.  —  V.  aussi  supra,  n.  191. 

{')  Supra,  n.  185. 

(')  Guilluuaiil,  Xanliss..  n.  218.  —  f'-iv.  cass.,  31  janvier  1S.37,  J.   G.,  v"  Conlr. 
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p.arce  qu'elle  est  pioliiliée  par  la  loi  ;  '  ;  cotte  millifé  sera  une 
nullité  absolue;  ou  jjeiit  iiièiiie  dire  que  le  eoiitrat  est  inexis- 
tant, parce  qu  il  a  une  cause  illicite  (-).  Or  il  existe  clans  notre 
droit,  connue  nous  venons  de  le  rappeler,  deux  iiupignora- 
tions  prohibées.  Le  contrat  j^ignoratif  peut  se  produire  dans 
l'uiie  ou  dans  l'aulre  hypothèse;  iioun  allcnis  rexamiiier  suc- 
cessivement sous  ces  deux  faces. 

196.  l'uioiiER  CAS.  Contrat  pHiiimuli/  (Irr/iihanl  iiiir  roii- 
vention  iisuriiirr.  Je  vous  emprunte  une  somme  de  1(1.000  l'r. 
pour  trois  ans,  et,  pour  garantie  de  ce  prêt, je  vous  donne  en 
nantissement  un  immeuble  dont  le  revenu  net  est  de  1,000  fr. 
par  au,  eu  convenant  avec  vous  ([ue  les  fruits  du  fonds  se 
compenseront  avec  les  intérêts  de  ma  dette  :  ce  qui  revient  à 
vous  allouer  10  pour  0  ()  dintérêfs  pour  le  prêt  (pie  vous  me 
faites.  Nous  avons  ici  une  imjiignoration  prohibée  eu  tant 
cju'elle  dissimule  une  convention  usuraire.  Supposons  que, 
pour  dissimuler  cette  dissimulation,  qui  est  un  peu  trop  irans- 
parente,  nous  donuionsà  notre  convention  la  forme  suivante  : 
«  .le  vous  vends  mon  immeuble  pour  10.000  Ir.,  que  vous  me 
])ayez  comptant,  eu  me  réservant  la  faculté  de  le  racheter 
dans  un  délai  de  trois  ans  moyennaut  le  renibourseinent  de 
cette  somme  ».  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  ce  que  nous 
avons  voulu  faire  eu  réalité  c'est  un  prêt  sur  antichrèse 
accompagné  dune  clause  de  compensation  qui  contient  une 
convention  usuraire;  la  vente  à  réméré,  on  le  suppose,  n'est 
([U  un  iiias(pie  déguisant  cette  coiiventiou  ;je  n'ai  jamais  voulu 
vendre  mon  immeuble  et  v(jus  l^a^  ez  jamais  voulu  l'acheter. 
(Jes  faits  étant  prouvés,  on  applitpiera  aux  parties  la  loi  du 
contrat  quelles  ont  voulu  faire  eu  réalité  et  non  la  loi  de  celui 
([u'elles  ouf  fait  en  apparence.  Ce  serait  vraiment  trop  facile. 


de  mai-.,  n.  3571,  S..  37.  1.  liKI.  —  Baslia,  'j  mai  1838,  J.  G.,  v"  Saitfhs..  ii.  241, 
.S.,  :?8.  2.  :m.  —  Bordeaux,  22  mai  18i0,  D.,  52.  5.  374.—  Lyon,  30  décembre  18G3, 
1)..  1.7.  5.  286.  —  Moiilpellier,  23  juin  1879,  D.,  81.  1.  215. 

('^  Masson,  Encycl.  du  dr.,  v  Co»/;-. /)/iy«or.;  Guilloiiaid,  Saiiliss.,  ii.  218. — 
Toulouse,  10  mai  1812,  Dev.  el  Car.,  Coll.  iiotii:,  IX,  2,  329.  —  Pau,  17  mai  183(J. 
J.  G.,  v"  Action.,  n.  296,  Dev.  el  Car.,  Co//.  nouv.,lX,  2,448. —  Naiicy,3  mail8G7, 
I)..  67.  2.  95.  —  Limoges,  18  juin  188i,l>.,  89.  2.  240.  —  Grenoble,  13  novembre 
1891,  D..  92.  2.  310. 

[',  Guillouard,  S'aiilis^..  n.  218.  —  Liinoyes.  23  juillet  1873,  D.,  71.  2.  G8. 


KFFKTS    I)i:    I.'ANTirilKKSr.  181 

si,  |)()iii"  s(iiistraii'i>  une  ciim ciitidii  :'i  uiir  |)ri(liil)iti()ii  li'i^alc, 
il  sul'iisait  de  rciiiplacei'  sou  vrai  nom  [)ai'  im  nom  (Mii[)ruiit('". 
En  conséqnence,  les  juges,  après  avoir  constaté,  s'il  y  a  lieu, 
<[ue  la  coiiveution  est  contraire  à  l'art.  2080,  devront  imputer 
«nnucllcHicnt  snr  le  capital  i"c\ci''ilenl  des  r(>\ciins  sur  les 
intérêts. 

Voilà  la  première  variante  du  contrat  [ii,i;iiuiMlil'  :  veide  à 
l'éméri'  déguisant  un  prêt  sur  auticlirèse,  c[ui  lui-même  dissi- 
mule une  convention  usuraire. 

Reste  à  savoir  coinment  les  juges,  auxquels  le  contrat  est 
soumis  pour  eu  apprécier  la  validité,  arriveront  à  reconnaître 
le  déguisement  et  par  suite  la  fraude,  à  constater  l'existence 
d'une  im])ign()rati(m  sous  le  voile  de  la  vente.  On  conçoit  qu'il 
<'st  impossible  d'établir  à  cet  égard  des  règles  immuables  ;  tout 
dépend  des  circonstances.  Disons  seulement  que  les  principaux 
caractères  qui  permettent,  en  général,  de  reconnaître  limpig- 
iioration,  sont  :  1°  la  vileté  du  prix,  rilitas  pretii ;  2°  la  reloca- 
tion de  rimmeuljle  faite  [)ar  l'acheteur  apparent  au  prétendu 
vendeur,  soit  dans  le  contrat  même,  soit  en  dehors,  mais  à 
une  époipu^  voisine  du  contrat;  3"  entin  Tliabitude  de  l'usure 
chez  l'acheteur  apparent,  coiunclado  fœnoranfli. 

197.  Dkuxikme  cas.  Contrat  pignoratif  di'guisant  h-  pacte. 
cummiii^oiri'  jinihilir  par  /es  art.  2078  a/.  2  et  2088.  In  acte 
écrit  constate  (pu^  je  vous  vends  rimmenlde  A  moyennant  une 
somme  de  10,000  fr.  que  vous  un'  payez  <-(jnq)tant;  l'acte 
ajoute  (pu' j'aurai  le  droit  de  reprendre  mon  immeuble  en  vous 
riMuboursant  les  10.000  fr.  (hins  un  délai  d'un  an.  C'est  une 
vente  à  rénu''ré  et  elle  sera  valal)le  si  elle  est  sincère.  Mais 
il  se  peut  quelle  déguise  la  convention  suivante  :  Vous  me 
prêtez  10,000  fr.  pour  un  an;  à  titre  de  garantie  de  ce  jirèt,  je 
vous  domie  en  nantissenu'nt  l'innucnble  A,  en  convenant  avec 
vous  que,  si  je  n'ai  pas  remboursé  les  10,000  fr.  à  l'échéance, 
vous  deviendrez  propriétaire  de  l'immeuble  qui  vous  restera 
en  paiement  :  ce  ([ui  est  dans  toute  sa  nudité  le  pacte  com- 
missoire  prohibé  par  l'art.  2088.  Si  telle  est,  eu  réalité,  la  con- 
vention ([ue  les  parties  ont  voulu  faire  (et  les  juges  ont  sur  ce 
point  un  pouvoir  souverain  d'appréciation),  on  n'est  plus  en 
face  d'une  vent<'  à  réméré,  mais  bien  d'un  contrat  pignoratif. 
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La  convoiitioii  est  nulle  ;  tlu  uidiiis  elle  ne  jieiit  valoii-  ([ue 
foinnio  simple  euiitiat  daiitielirèse.  La  vileté  tlu  prix  de  la 
veuteet  la  relucatiou  auveudeui'  sont  encore  ici  les  principaux 
signes  qui  trahiront  le  plus  souvent  l'inipignoration  (').  Ilya 
quelquefois  de  plus  cette  particularité  remarquable  et  instruc- 
tive que  les  Irais  de  la  vente  sont  mis  à  la  cliarae  du  ven- 
deur (»). 

11  faut  ajouter  du  reste  que  ces  débats  ne  soulèvent  eu 
réalité  que  des  questions  <rintention.  La  volonté  des  parties 
est  diflicile  à  interpréter,  parce  qu  elle  demeure  secrète  et  se 
cache  souvent  sous  des  apparences  trompeuses.  Mais  le  pou- 
voir d'appréciation  des  juges  est  souverain  et  leur  décision 
sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (■'). 

198.  Nous  serions  également  portés  à  annuler  la  clause  qui 
attribuerait  l'inimeuble  au  créancier  moyennant  une  estima- 
tion à  faire  par  des  experts  au  jour  de  l'échéance.  Nous  avons 
prévu  une  stipulation  analogue  en  matière  de  gage  et  nous 
avons  décidé  qu'elle  serait  frappée  de  nullité,  parce  tju'elle 
priverait  le  débiteur  de  la  garantie  que  lui  assure  l'interven- 
tion de  la  justice.  A  plus  forte  raison  admettrons-nous  la  même 
solution  pour  l'autichrèse.  L'art.  2088  ju'ononce  la  nullité  de 
toute  clause,  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  antichrésiste 
deviendrait  propi'iétaire  de  l'immeuble  à  défaut  de  paiement  à 
l'échéauce.  Or  tel  serait  bien  l'eli'et  de  la  clause  que  nous  avons 
prévue  si  elle  était  valable.  La  prohibition  de  la  loi  est  géné- 
rale et  absolue  :  elle  ne  comporte  aucune  distinction.  La 
nullité  est  encourue. 


(')  (jpi-.  Lyon,  30  décembre  ISOS,  D.,  07.  5.  286.  —  Xaiiuy.  :!  mai  ISCT.  D.,  (17. 
2.  95.  —  Lyon,  3  janvier  1873,  sous  Heq.,  12  janvier  1874,  D.,  74.  1.  KJl.  —  Chani- 
béry,  3  janvier  1873,  sous  lieq.,  22  décembre  1873,  D.,  74,  1.  241.  —  Montpellier, 
2;^  juin  1879,  sous  Req.,  10  mai  1880,  D.,  81. 1.  215.  —  Alger,  2  novembre  1885,  S., 
86.  2.  132.  —  Limoges,  18  juin  1888.  D.,  89.  2.  240.  —  Grenoble,  K!  novembre  1891, 
I).,  92.  2.  .310. 

(^J  V.  Alger,  2  novembre  1885,  (irenoble,  13  novembre  1891,  cités  ;i  la  note  pré- 
cédente. 

P)  Pont,  l'elils  coiilr.,  II,  ii.  1226;  Laurent,  XXYIll,  n,  544;  (Juillouard, 
Sanliss.,  n.  218.  —  Civ.  cass.,  23  décembre  1845,  D.,  54,  1.  423,  S.,  46.  1.  732.  — 
Civ.  rcj.,  22  avril  1840,  1).,  54.  1.  423,  S.,  46.  1.  039.  —  Req.,  14  janvier  1873,  D., 
■7.3.  1.  185.  —  Heq  ,  11  mars  1879,  D.,  79.  1.  401.  —  Req.,  10  mai  1880,  D.,  81.  1. 
215. 
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(hi  ()l)jccl('  (jue  ccst  une  veiito  (•omlilidiincllc  [>ri'sontant 
foutes  les  garanties  voulues  pour  le  débiteur  ('). 

Est-ce  bien  certain  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ou  du  moins 
le  législateur  ne  l'a  pas  pensé.  Il  craint  que  le  débiteur  ne 
jouisse  pas  de  toute  sa  liberté  au  moment  du  contrat  ;  que, 
victime  de  la  contrainte  résultant  d'un  besoin  urgent  d'ar- 
gent, il  ue  soit  obligé  d'accepter  toutes  les  conditions  C£ue  lui 
impose  son  créancier.  C'est  le  motif  de  la  prohibition  édictée 
par  l'art.  2088.  Le  danger  n'existe-il  pas,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  quand  il  s'agit  d'une  clause  attribuant  l'im- 
meuble au  créancier  pour  le  prLv  déterminé  par  l'expertise  à 
faire  à  l'époque  de  l'échéance  ?  \'y  a-t-il  pas  lieu  soit  à  raison 
du  texte,  soit  par  identité  de  motifs  de  prononcer  la  nullité 
de  cette  clause  (-)  ? 

199.  Mais  à  d'autres  points  de  vue  l'art.  2088  est  moins 
complet  que  l'art.  2078.  Ce  dernier  article  ne  prohibe  pas 
seulement  les  clauses  par  lesquelles  le  créancier  s'approprie- 
rait le  gage  sans  les  formalités  légales.  Il  interdit,  eu  outre, 
celles  par  les(]uelles  il  serait  autorisé  à  en  disposer  sans 
observer  les  formahtés  imposées  par  la  loi.  L'art.  2088 
garde  le  silence  sur  ce  point.  Nulles  en  matière  de  gage, 
ces  clauses  sont-elles  valables  en  matière  d'antichrèse,  en 
vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  L'art.  2088  ne  reconnaît  au  créancier  antichré- 
siste  c{u  un  seul  droit,  celui  de  poursuivre  l'expropriation  de 
l'immeuble.  La  saisie  doit  donc  en  être  faite  et  la  vente  opé- 
rée aux  enchères  publiques,  suivant  les  formes  déterminées 


(')  Troploiig.  \anliss.,  n.  500  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie,  V.  p.  114,  §  784, 
note  5;  Taulier,  VII,  p.  lOJ;  Berrial-Sainl-Prix,  .Vo/e.v  th.  du  C.  civ.,  n.  S334  ; 
Boileux,  VII,  p.  lô"-'. 

(-)  Delvincourl,  III,  p.  144  ;  Duraiilon,  XVIII,  n.  5(56  ;  Poiil,  l'elils  coiitr.,  Il, 
n.  1259;  Aubry  el  Rau,  IV,  §  438,  p.  718;  Thczard,  n.  21  ;  Colmet  de  Sanlerre, 
VIII,  n.  322  bis.  II;  Laurent, -XXVIIl,  n.  559;  Guillouard,  .Van/m.,  n.  236. — 
MM.  .\ubry  et  Hau  enseignent  {loc.  cit.,  note  7)  que  cette  clause,  considérée 
comme  valable  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  doit  aujourd'hui  être  annulée  parce 
qu'elle  est  en  opposition  sinon  avec  le  texte,  dn  moins  avec  l'esprit  de  cette  loi, 
tel  qu'il  a  été  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  (Persil, 
Comtnenl.  de  lu  loi  sur  les  fentes  judic.  de  biens  imm.,  p.  323  s.).  —  V.  aussi  en 
ce  sens  Tliézard,  loc.  cit.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  1"  juillet  1844,  /.  G.,  v»  Xantiss. 
n.  313,  S.,  45.  1.  17. 
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par  le  code  de  pi-océduic  L.i  rédactinu  iiièiiie  de  l'art.  ^088 
prouve  ([ue  les  pai-ties  ne  pein  eut  pas,  par  le  contrat  danti- 
chrcse,  déroger  à  cette  règle.  La  loi  présume  ([ii(>  le  consen- 
tement donné  dans  ces  conditions  par  le  tléhilenr  n'est  pas 
suffisamment  libre. 

200.  En  conséquence,  et  ;  ur  ce  point  aucun  doute  scrieu.v 
ne  peut  être  élevé,  les  parties  ne  pourraient  pas  stipuler  au 
profit  du  créancier  le  droit  de  vendre  l'immeuble  à  l'amiable. 
Cette  clause  est  certainement  prohibée  par  l'art.  "2088  (').  11 
n'autorise  (pie  l'expi'opriation.  c'est-à-dire  une  vente  aux  en- 
chères publi([ues  et  interdit  ainsi  la  convention  qui  donnerait 
au  créancier  la  faculté  de  vendre  à  l'amiable.  La  vente  au.v 
enchères  est  entourée  de  garanties  qui  sauvegardent  les  inté- 
rêts du  débiteur.  La  vente  à  l'amiable  les  sacrifierait.  Le 
créancier  serait  naturellement  porté  à  accepter  le  contrat 
offert,  ilu  iiioniiMit  où  il  aiu'ait  la  certitude  d'être  intégrale- 
ment désintéressé.  Peu  lui  inqiorterait  que  l'immeuble  eiit 
une  valeur  de  beaucoujî  supérieure  au  chifl're  de  sa  créance. 
Le  débiteur  serait  exposé  à  subir  une  perte,  contre  lafpiclle  la 
vente  aux  enchères  le  prémunit. 

201.  L'adjudication  doit  avoir  lieu  aux  enchères  puliliques 
devant  le  tribunal.  Les  parties  pourraient-elles  convenir,  par 
l'acte  constitutif  d'antichrèse,  que  le  créancier  aura  le  droit 
de  vendre  l'immeuble  aux  enchères  devant. notaire?  C'est  la 
clause  de  voie  parée.  Sa  validité  fut,  sous  l'empire  du  code, 
l'objet  d'une  très  vive  controverse.  On  faisait  remarquer  que 
la  vente  aux  enchères  publiques  devant  un  notaire  offre  les 
mêmes  garanties  que  la  vente  en  justice,  quelle  sauvegarde 
aussi  efficacement  les  intérêts  du  débiteur.  Ou  ajoutait  cpie 
les  formalités  de  cette  procédure  étaient  moins  nombreuses 
et  que  les  frais  en  étaient  moins  élevés.  On  concluait  que  la 
prohibition  de  cette  clause  n'avait  pas  de  fondement  ration- 
nel et  que.  par  suite,  la  validité  en  devait  être  admise,  l'art. 
2088  n'ayant  pas  expressément  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  2078  eu  mntièi'c  de  gage.  C'est  riqùnidu  ([iii  l'-tait  ensei- 

(')  Duranloii,  XVIIl,  n.  Sfili;  Troplong,  \antiss..  n.  563:  Ponl,  Petits  conir..  H, 
n.  1257;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  4:58,  p.  718;  Lauienl,  XXVIIl,  n.  559;  (iuilloiiard, 
Santiss.,  n.  236.  —  Iteq.,  28avril  1857.  D.,  57.  1.  210,  S..  57.  1.  687. 


KFKKTS    l)i:    I.'WTIIIIUKSK  18") 

tl'iiéc  jiar  un  i;i-.iii(l  nniiilii'r  d'.iiili'Ui's  (')  et  (jiii  in;iil  (Mi'  coii- 
sacrt'c  par  la  coiii'  de  cassatidii  i -'. 

La  solution  contraire  est  l'orniclicini'ut  (''(lic'ti'c  pai-  l'art. 
7'<2  Pr.  civ.,  nio(Iili(''  par  la  loi  du  2  juin  iSil  :  »  Tn/i/r  cuii- 
»  rmlion  norhuil  i/ii'à  ilrfniif  (/'fj-rciilioii  (1rs  ciniiKjfiiiciils 
»  iiris  r/iff'rs  lui,  li'  crruncicr  aura  le  tlrail  ilc  jdirr  rciiilri'  1rs 
»  uiniiruhlrs  (Ir  suit  ilrintrur  sans  rriiijtlir  Jrs  liirniiil ilrs  jirrs- 
>\  cri/i's  jxiiir  1(1  saisir  i/ii/iKj/ii/irrp  l'sl  nallr  et  non   arruiir  ». 

202.  Le  motif  nirnic,  sur  !c(pn'l  snut  inndc'cs  les  solutions 
précédentes,  suffit  pour  df'Uiontrer  tjue  les  prohibitions  de 
la  loi  doivent  être  limitées  au.\  stipulations  contemporaines 
du  contrat  d'antichrcse  et  à  celles  qui,  quoique  postérieures, 
ne  seraient  que  la  réalisation  de  conventions  arrêtées  dès 
cette  épof[ue.  Elles  ne  sauraient  atteindre  les  accords  inter- 
^enus  depuis  la  perfection  du  contrat  soit  avant,  soit  après 
récliéance  de  la  dette.  Nous  l'avons  ainsi  décidé  en  matière 
de  ea.ae  (■'').  Par  identité  de  motifs,  nous  applicpions  la  même 
solution  à  l'antichrèse.  Le  débiteur  ne  subit  pas  la  loi  de  son 
créancier  ;  on  ne  peut  pas  prétendre  que  son  consenteuient 
ait  été  déterminé  par  un  pressant  besoin  d'argent  et  présumer, 
en  conséquence,  ipi'il  n'a  pas  été  libre.  Consentie  dans  ces 
conditions,  la  convention  est  valaltle,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
infectée  d'un  vice  et  que  la  nullité  ne  puisse  en  être  pronon- 
cée par  ap2>lication  des  règles  du  droit  commun  (•). 

Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  vende  après 
l'anticlirèse,  avant  ou  après  l'échéance  de  la  dette,  l'imuK'uble 
à  son  créancier,  connue  il  [)onrrait  le  vendre  à  foute  autre 
personne.  De  même,  il  pourrait  lui  donner  mandat  de  le  ven- 
dre soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchèi'es  par  te  ministère  d'un 
notaire.  Ce  mandat  serait  régi  par  les  règles  ordinaires  ;  il 
serait  révocable  (art.  200 i   :  j)ar  là,  il  se  distingue  de  l'an- 

(')  V.  les  ailleurs  cités  en  faveur  des  deux  opinions  dans  ./.  C.  v"  Veiile  puhl. 
il'inim.,  n.  320. 

(■=)  Civ.  cass.  et  Civ.  i-ej.,  20  mai  18i(>.  S.,  iO.  I.  385. 

(^)  V.  supra,  n.  13:3  el  131. 

(')  V.  en  ce  sens  Duranlon,  XVIII.  n.  ôl'iS  ;  Troplong,  Wmli.ix.,  n.  53S  :  PonI, 
l'elits  cimirals,  II,  n.  1262  ;  Aubry  el  Ilau,  IV,  §  438,  p.  718;  Laurenl,  XXVIII, 
n.  560;  (juillouard.  Nantiss..  n.  237,  ^  lîeq.,  25  mars  1835,  J.  G..  \">  Sanliss.. 
n,  265,  S,,  3(5.  1,  110.  —  Bordeaux,  2>,l  uov,  1849,  S.,  52.  2.  97. 
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eicniii'  ilauso  do  voie  paroo,  dont  les  eflets  étaient  irrévoca- 
bles. 

\l.  Des  </roi/s  dit  crramirr  tm/ic/irrsis/r  à  /'rr^ard  des 

tiers. 

203.  Nous  connaissons  maintenant  les  avantages  que  l'an- 
tichrèse  confère  au  créancier  :  droit  de  jouir  de  l'iniinenhle 
soumis  à  rantichrèse,  à  la  charg-c  d'imputer  le  produit  net  de 
cette  jouissance  sur  les  intérêts  et  suijsidiairement  sur  le  capi- 
tal de  sa  créance  ;  di-oit  de  retenir  l'iuinieulde  jus([u"au  paie- 
ment intégral  de  la  dette. 

L  antichrésiste,  à  la  ditlerence  du  créancier  gagiste,  n'a 
pas  de  privilège  (').  Comme  tout  autre  créancier,  il  peut  sans 
doute  saisir  l'immeuhle  tpii  lui  est  ali'ecté  ;  mais,  s'il  prend 
ce  parti,  il  perd  tous  les  avantages  que  lui  confère  son  droit 
d'antichrèse  ;  car,  en  pratic^uant  une  saisie,  c[ui  conduira 
nécessairement  à  la  vente  de  l'immeuble  et  à  la  mise  en  pos- 
session de  rai(|uéreur,  il  renonce  imjîlicitement  à  son  droit 
de  rétention  ;  le  prix  de  l'immeuble  sera  donc  distribué  au 
marc  le  franc  entre  lui  et  les  autres  créanciers.  Le  résultat 
sera-t-il  différent  si  l'immeuble  est  saisi  par  les  autres  créan- 
ciers? Eu  d'autres  ternies,  le  créancier  antichrésiste  peut-il 
opposer  aux  tiers  les  droits  dont  il  est  investi? 

La  question  est  susceptible  de  se  présenter  dans  deux 
hypothèses  différentes.  Le  créancier  antichrésiste  peut  se 
trouver  en  conflit  avec  des  tiers  ayant  acquis  sur  l'innueuble 
des  droits  réels  :  tiers  acquéreur,  créanciers  hypothécaires. 
Il  peut  être  en  conflit  avec  d'autres  créanciers  chirographaires 
du  nu"-me  débiteur  ('].  Recherchons  (juelleestsa  sitnalion  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

204.  l'iiKMiEii  CAS.  — Le  crédiK  icidulK  lirésisle  est  enconflil 
avec  des  tiers  uijaiit  acquis  sur  riiiuneahle  îles  droits  réels  : 
tiers  acquéreurs,  crrinirirrs  liijjtuthécaires. 

De  deux  choses  1  une  :  ou  ces  droits  réels  sont  devenus, 
par  1  accom[)lissemcnt  des  furmalités  di'  publicité,  opposables 

'    l'iépubliiiur  .\i-^eiiLiii(',  C.  eh-.,  arl.  'A'îm.  —  i:liili.  C.  civ..  :ii'l.  "2iil. 
(■   Ilalic,  C.  c'n\,  iirl.  18'J7.  —  H('|)iil)liiiiie  .Xr^'oiiliiie,  ('.  c'n\,  arl.  3254. 
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aux  licrs  ;i\aiit  ijuc  1  aiitirlirrsc  ne  piiiss(>  iMrc  invoqut'o  coiiti'c 
oux,  ou  ils  110  sont  dovoiius  opposaljlcs  aux  tiers  ([uo  depuis 
cotte  époque. 

Dans  le  premier  cas,  lorsque  les  tiers  ont  rendu  leurs  droits 
pulilics  avant  que  l'antichrésiste  n'ait  acquis  un  droit  suscepti- 
ble de  leur  être  opposé,  il  est  certain  que  ce  dernier  ne  peut 
se  prévaloir  à  leur  encontre  ni  de  son  droit  de  rétention  ni  de 
son  droit  de  jouissance  ;  il  ne  pourra  ilonc  les  exercer  ni  au 
préjudice  de  rac([uéreur,dont  il  devra  respecter  la  propriété, 
ni  au  jjréjudicc  des  créanciers  hypothécaires,  qui  obtiendront 
d'être  collo([ués  avant  lui  au  rang  de  leurs  hypothèques!'). 
C^'est  ce  que  décide  l'ai.  1  de  l'art.  2091,  conforniénuMit  aux 
principes  et  à  l'équité  :  >•  Tout  cf  (jui  est  statiir  ait  prrscnl 
'<  (Impitre  ne  prrjiidicie  point  dii.r  droits  qup  des  tiers  prnir- 
»  raient  avoir  sur  Ir  fonds  di'  F ininiculdi'  remis  à  titre  d'iinli- 
»  c/irèse  »  {-]. 

(Jl'est  donc  par  la  date  à  laquelle  les  diiférents  droits  en 
conflit  sont  devenus  opposables  aux  tiers  ([ue  se  détermine 
l'ordre  de  préférence  entre  leurs  titulaires,  pourvu  toutefois 
que  le  créancier  anticli résiste  ait  été  mis  en  possession,  dette 
date  est  fixée,  suivant  les  cas,  par  la  date  des  transcriptions 
ou  des  inscriptions.  En  conséquence,  l'acquéreur  sera  préféré 
s'il  a  fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition  (donation  ou 
acte  à  titre  onéreux)  avant  la  transcription  de  l'acte  constitu- 
tif de  lantichrèse.  Ce  ([ue  nous  disons  de  ract[uisition  de  la 
propriété  est  également  vrai  des  actes  constitutifs  on  trans- 
latifs de  démembrements  de  la  propriété,  s'ils  sont  d'ailleurs 
assujettis  à  cette  formalité  de  pulilicité.  Le  même  principe 
s'appli([ue  aux  créanciers  hypothécaires.  C'est  par  l'inscrip- 
tion (jue  l'hypothèque  acquiert  sa  pleine  efficacité  à  l'égard 
des  tiers  ;  c'est  par  la  date  de  cette  inscription  i[uo  se  déter- 

:■,  Puni,  l'etlls  canti:.  II,  n.  Iil9;  .\ubry  et  Haii.  IV.  S  -438,  p.  719  ;  L.iurenl. 
XXVIU.  Il  071;  Guillou.ml.  Du  itaiiliss..  n.  •22().  —  Paris,  12  janvier  189,5.  D., 
90.  2.  57. 

[']  V.  sur  l'art.  2091  al.  1  et  2  :  Monaco,  C.  cw.,avl.  1927.— Tessin,  C.  cii:,  art.  82:i. 
—  Valais,  C.  civ.,  art.  1849.  —  Moiiléncgro,  C.  r/énéral  des  biens,  art.  186. —  Bas- 
Canada,  C.  civ.,  art.  1877.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3148.  —  Mexico,  C.  cic,  art. 
1931.  —  Haïti,  C.  cii:,  art.  1858.  —  Guatemala,  C.  civ.,  art.  2017.  —  République 
Argentine,  C.  civ.,  art.  '.'l'ihC).  —  Uruguay,  C.  civ..  art.  2:i<J5. 
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minera  l'ui'iln'  ilc  pri-tV-roiicf  ciifn'  If  ii-i'-ainioi'  liypotliécairc 
et  le  croaiicior  aiitichrésiste  ('). 

11  résulto  ilo  là  ([iie  le  ci-ôaiici(M'  antii-hi-r'sistc  a  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  et  de  se  les  approprier  jus([u  au  jour  où, 
par  la  trauseriptioii  de  la  saisie,  ils  seront  ininioliilisés  au 
prolit  des  créanciers  hypothécaires  (art.  682  et  68o  Pr.  civ.)(-). 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  fjue  si  la  créance  du  créan- 
cier antichrésiste  est  assortie  d'un  prixilèee  ou  dune  hypo- 
thèque, il  aura  le  droit  de  les  faire  valoir  à  son  rang,  pourvu 
(piil  les  ait  ré,sulièreuieiit  conservés.  C'est  ce  que  dit  l'art. 
2091  al.  2  :  «  Si  le  crranc'ipr,  muni  à  ce  titre,  a  d' ailleurs  sur 
')  le  fonih  ile-^  privilèges  ou  hi/pothèrjues  légalement  établis  et 
»  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  ot  cornine  tout  autre  créan- 
..  rier  ». 

205.  Dans  la  seconde  hypothèse,  lorsque  les  droits  des 
tiei's  n'ont  a'(juis  leur  entière  efficacité  qu'après  le  moment 
où  le  contrat  dantichrèse  leur  est  devenu  opposahle,  quelle 
va  être  la  situation  du  créancier  antichrésiste?  Peut-il  léga- 
lement refuser  de  délaisser  l'immeuble  à  l'acquéreur  ou  à 
l'adjudicataire  sur  saisie,  tant  qu'il  n'a  pas  été  intégralenieut 
désintéressé  en  priuci[)al.  inti-réts  et  frais? 

206.  11  est  certain  qu'il  en  aurait  la  faculté,  si  le  droit  dont 
il  est  investi  était  un  droit  réel. 

Ou  a  soutenu  cpie  le  droit  de  l'anfichrésiste  est  un  droit 
réel  ('1. 

On  a  fiindi'  d'ahord  cette  npinion  sur  les  précédents  histo- 
l'iipics.  Pothiei'  est  formel  sur  ce  point.  Voici  en  quels  termes 
il  s  exprime  :  <c  Ce  droit  (le  droit  de  l'antichrèse)  est  un  droit 

(')  V.  en  ce  sens  .\nclié,  n.  .'il.)  et  970.  —  Bourges,24  juillet  1828, ./.O.,  v  .Y««- 
liss.,  n.  241,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nota:.  IX,  2,  127.  —  Giv.  ca.ss.  (rejet  sur  ce  point), 
11  juillet  1835,  D.,  56.  1.  9.—  Paris,  2  août  1871,  D.,  71.  2.  193,  et  sur  pourvoi 
Req.,  24  janvier  1872,  D.,  72.  1.  :}5:î,  ^?.,  72.  1.  21.  —  V.  Civ.  cass.,  30  juin  1890, 
D.,  m.  1.  327. 

Cl  Pont,  I'elil.1  contr.,  II.  n.  1274;  Aubry  et  Rau.IV.§  438,  p.  7iy;GuilIouar(i, 
Sanliss..  n.  244;  Ccsar-lîru,  Sale  dans  IJ.,  ÎHj.  2.57.  —  Paris.  12  janvier  1895,  D., 
96.  2.  57.  —  Cpr.  Bourges,  24  juillet  1828,  J.  (}.,  \«  Xaiiliss.,  n.  241.  —  V.  cep. 
Troplong,  \antiss.,  n.  ,593.  Cet  auteur  décide,  par  inadvertance  probablement,  que 
l'antictirésisle  ne  peut  pas  retenir  les  fruits  perçus  depuis  la  dénonciation  de  la 
saisie  et  avant  sa  transcription. 

^'  Monténégro.  C.  f/én.  des  biens,  art.  183  s. 
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'I  t/a/fi  lu  thdsi'  inissi  hii'ii  ijiir  le  dnitl  il' Inipnl lii'ijiic .  Il  csl 
»  dillorcut  (lu  droit  do  luiidissciiicut  ;  il  [iciil,  à  J;i  vc'i'ité,  (|ul'1- 
»  quelbis  coiieoiirii-  iivcc  lui  loisnue  le  déljitoui",  après  avoir 
>i  hypothéqué  son  ln^iilaye  ù  sou  créancier,  convient  qu  il  en 
>i  jouira  et  percevra  les  fruits  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts 
)>  jusqu'au  paiement;  mais  il  peut  subsister  séparément  et 
»  sans  aucun  droit  d'hypothèque,  ce  (jui  ariivc  lorsque  le 
»  débiteur  a  accordé  à  son  créancier  ce  tlmit  sur  un  de  ses 
»  héritaiics  sans  le  lui  hy[n>th(''qîicr  <>  (').  j'ius  il  ajoute  quid- 
ques  litiues  [)lus  loin  :  «  Lorsqu'un  créancier  a  acipiis  une 
»  fois  le  droit  d'antichrcse  sur  un  héritag'e,  connue  <:<•  droit 
»  r.sV  ihmx  ht  clio^c.  Ii>  dvliilciir  iir  p'-iil  ^diis  di's  hirs  idlriirr 
»  riirnldiir  à  qui  (jiir  rr  soit,  m  rhi/pothrijiifr  à  i/ii  second 
»  crrniHiPr  qu'à  la  thanjc  ilu  droit  d'untii  lirisc  du  crraucii'r 
)i  ù  qui  il  l'd  accordé  ».  Ainsi,  dans  n(jtre  anciiMine  jnris[)ru- 
dence,  le  droit  du  créancier  antichrésiste  pouvait  être  opposé 
aux  tiers  parce  c[u'il  était  un  droit  dans  la  chose,  c'est-à-dire  un 
droit  réel. 

l^es  rédacteurs  du  code  ont-ils  ronijiu  avec  ces  précédents 
histori(iues?  Non,  répond-on.  Les  textes  le  prouvent.  Ce  sont 
d'abord  les  art.  2071  et  2072.  L'autichrése  est  une  espèce  de 
nantissement  (art.  2072).  Ur  le  nantissement  est  un  contrat 
par  le(piel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
sûrctr  de  la  dette  (art.  2071).  L'autichrése  cependant  perdrait 
son  caractère  esseidiel  si  elle  n'était  pas  opposable  aux  tiers, 
an  moins  à  ceux  cpii  ont  traité  postérieurement  avec  le  débi- 
teur, si  une  aliénation  ou  une  constitution  d'hyjiothèque  sid'ti- 
sait  pour  priver  le  créancier  antichrésiste  de  l'exercice  de  ses 
droits  et  pour  lui  enlever  à  la  fois  la  détention  de  la  chose  et 
la  facidté  d'en  percevoir  les  fruits.  Pour  que  l'antichrésiste 
jouisse  de  la  sûreté  que  la  loi  permet  de  stipuler,  il  faut  qu'il 
puisse  conserveries  avaidai;es  résidtaut  du  contrat,  même  à 
rencontre  des  tiers.  Donc  son  droit  est  un  droit  réel;  car 
c'est  là  l'un  des  caractères  essentiels  des  droits  réels. 

C'est,  en  second  lieu,  l'art.  2087  qui,  en  accordant  au  créan- 
cier antichrésiste  le  droit  de  rétention  et  de  jouissance,  le 

^')  Polliici-.  Ti-.  lie  rii'jp..  11.  "-31. 
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hii  coiu-i'tle  dans  les  termes  les  plus  absolus  et  l'autorise  par 
suite  à  lojjposer  à  tous,  uou  seulement  à  sou  débiteur,  mais 
.aussi  aux  tiers  avec  lesc[uels  il  peut  se  trouver  en  conflit. 

(]'est  ensuite  l'art.  2091  (pii,  loin  de  condanmer  cette  doc- 
trine, fournit  un  ai-gument  a  contrario  à  l'appui  de  cette 
théorie.  Les  tiers,  au  droit  desipiels  l'antichrèse  ne  peut  pas 
porter  atteinte,  sont  ceux  cpii  ont  traité  avec  le  débiteur  et 
acquis  des  droits,  avant  ([iie  l'antichrèse  ne  leur  soit  devenue 
opposable.  N'en  résulte-t-il  pas  que  l'antichrésiste  peut  invo- 
([uer  les  avantag-es  résultant  de  son  contrat  au  préjudice  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  entrés  en  rapports  avec  le  débiteur  que 
depuis  cette  époque? 

L'art.  4i6  V..  co.  s'inspire  de  la  même  doctrine.  Il  déclare 
nuls  et  sans  eifet  relativement  à  la  masse  <(  toute  hypothèque 
»  judiciaire,  et  tous  droits  (l'antichrèse  ou  de  nantisnement 
»  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieure- 
"  ment  contractées  .1,  lorsque  ces  droits  ont  été  établis  pendant 
la  période  suspecte,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  fixée  par  le 
tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  précédents.  Si  la  loi  a  cru  devoir  pronon- 
cer la  nullité  de  l'antichrèse  dans  l'intérêt  de  la  masse,  c'est 
évidemment  parce  que,  sans  cela,  elle  lui  serait  opposable  ; 
et  elle  ne  peut  lui  être  opposable  que  parce  qu'elle  est  un  droit 
dans  la  chose,  cest-à-dire  un  droit  réel. 

Enfin  on  prétend  que  la  question  a  été  définitivement  réso- 
lue en  ce  sens  par  la  loi  du  23  mars  I800  sur  la  transcription 
en  matière  hypothécaire.  Elle  range  les  actes  constitutifs 
d'antichrèse  au  nombre  de  ceux  qui  sont  assujettis  à  la  for- 
malité de  la  transcription.  Or  la  loi  de  I800  exige  cette  for- 
malité dans  l'intérêt  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  réels 
sur  les  inimeu})les.  Elle  ne  s'est  2ias  préoccupée  des  intérêts 
des  créanciers  chirographaires.  Elle  admet  donc  que  l'anti- 
chrèse est  opposable  aux  premiers  et  décide  implicitement, 
])ar  cela  même,  qu'elle  constitue  un  droit  réel  ('). 

',  V.  en  ce  sens  Duranton,  XVIll.  n.  ôtlO;  V.nleUe.  n.  7  ;  Mourloii,  I.  n.  228  et 
Transci:,  I,  il.  92  et  93;  Charlemagne.  Kiidjcl.  du  ilr.,  V  Aiiliclirèse,  n.  37  ;  Flan- 
diii,  I,  n.  iOô  ;  Pont,  Pelils  conlr..  II,  n.  1276  s.  ;  Bugnet  sur  Polhier,  De  l'Iiypol., 
11.  233  à  la  noie  ;  Guillouard,  Xatitiss.,  n.  242  s.  —  M.  Thézard,  n.  23,  y  voit  un 
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207.  Si  MOUS  laissons  (!<>  (•<">(('  rar,L;imH'iit  tir(''  du  passiigo  do 
I*ollu('i'  l'apportt'  ci-dessus,  nous  ivsuuifi'ous  en  (|u('l(|U('s  uiots 
toulf  cpttt>  discussion  do  la  inauiôro  suivante  :  l/auliclu'oso 
coui'oro  à  celui  <|ui  a  stipulé  cott(>  sùpotô  un  droit  d(jnt  il  pouf 
so  prévaloir  à  ronc<intro  dos  tiers.  Donc  oll»^  constitue  un 
droit  rotd. 

Lo  point  do  départ  est  exact,  mais  la  conclusion  no  résulte 
pas  nécessairement  de  la  prémisse. 

Les  art.  2071,  -H)!'!.  -iOS?,  '2091  C.  oiv.  et  iiti  C.  co.  dé- 
montrent péremptoireniont  ([uo  l'autichrèso  est  o[)[)osahlo 
aux  tiers  (').  Il  nr-st  pas  exact  d'en  déduire  qu'elle  est  un  droit 
réel.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  ([ue  les  droits  réels 
fussent  seuls  opposables  aux  tiers.  Or,  il  existe  dans  notre 
code  un  droit  (pii,  do  l'avis  général,  n'est  pas  un  droit  réel, 
(pii  ne  constitui^  ([u'un  droit  de  créance  et  qui  cependant  est, 
en  vertu  d'une  dis[>osition  formelle  de  la  loi,  opposable  aux 
tiers.  C'est  lo  droit  du  preneur  en  matière  de  Ijail  (art.  1713. 
Cpr.  art.  684  Pr.  civ.)  N'avons-nous  pas  par  cela  même 
démontré  que  l'argumentation  précédente  n'est  pas  décisive  ? 

Nous  en  dirons  autant  de  l'argument  tiré  de  l'art.  2-1°  de 
la  loi  du  21}  mars  ISo.'i,  ([ui  soumet  à  la  transcription  les 
actes  constitutifs  d'antichrèso.  Nous  voyons  bien  (pi  il  rc'sulto 
de  ce  texte  que  le  droit  do  l'anticlii-ésisto  est  opposable  aux 
tiers  ;  mais  prouve-t-il  aussi  clairement  ([uo  ce  soit  un  droit 
réel  ?  L'art.  2-4»  de  la  môme  loi  soumet  à  la  transcription 
les  l)aux  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  en  conclura-t-on  ([ue  ces 
lianx  confèrent  un  droit  réel? 

208.  l'uiscjue  les  textes  ne  résolvent  ni  expi'oss(''ment,  ni 
implicitement  la  ([uostion,  il  faut,  à  l'aide  des  principes 
généraux,  déterminer  la  nature  du  droit  de  l'antichrésiste. 
L'un  des  signes  les  plus  certains,  celui  auquel  on  reconnaît 
sans  difficulté  le  droit  réel,  c'est  c[u'il  alTocto  la  chose  et  la 


flioit  réel  sui  ffeneris.  —  Cpr.  Colmel  rie  Sanlerre,  VIII,  n.  325  bis.  II  et  III,  et  IX, 
n.  5  his,  I,  et  II.  — V.  en  ce  sens  République  Ai'seiilino,  C.  c/?'.,  art.  .'i230. —  Mon- 
lénégro,  C.  gén.  des  biens,  art.  18("i. 

(M  V.  en  sens  contraire  Italie,  C.  cii'..  art.  18',*7.  —  I^es  travaux  préparatoires  de 
la  loi  belge  du  IG  déc.  1851  l'oiimisseiit  un  puissant  ari;unienl  en  lavfurde  la  même 
solution.  Marlou,  1,  n.  34. 
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suit  ru  (jurl([ues  iiiaiiis  (|u Clic  passe.  Or,  le  di-oit  du  cii-am-ici' 
antielifésisto  est  attaché  à  la  déteiitiou  et  cesse  avec  elle.  Par 
conséijucnt,  il  ucst  pas  uii  droit  réel,  mais  nu  simple  droit 
pcrsiiunel.  L'iiypotiicqiic  est  un  droit  réel,  parce  (|uc,  all'cctant 
rimniculiic  lui-même  au  paiement  de  la  dette,  elle  est  accom- 
paiiiiée  du  droit  de  suite.  Que  ce  droit  de  suite  soit  éteint, 
<[ue  le  droit  de  préférence  seul  lui  survive.  Thypotlièque 
cesse  de  frapper  l'immeuble,  elle  a  ])erdu  son  caractère  de 
droit  vi'C'l:  nulle  inscription  ne  ildit  et  ne  peut  être  requise. 
La  loi  du  13  février  188!)  fait  une  application  partielle  de 
cette  idée.  Nous  eu  présenterons  pins  loin  le  commentaire  ('). 
i/antichrèse  n'.iticiiil  pas  1  iuimculdc  lui-miMuc  ;  le  droit 
quelle  confère  est  limité  aux  fruits,  comme  le  droit  du  fer- 
mier. Elle  est  un  droit  uiobilier.  Elle  ditl'ère  ainsi  de  l'usufruit, 
qui  est  immeuble  lorsqu'il  est  établi  sur  des  choses  immobi- 
lières. 

Qu'importe  dès  lors  l'opinion  émise  par  Pothier  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  ?  L'antichrèse  vêtait  peu  pratiquée, 
j)arce  que  le  prêt  à  intérêt  y  était  prohibé.  C'est  donc  d'après 
les  lois  romaines  que  Pothier  avait  essayé  de  la  caractériser. 
Le  droit  d'antichrèse,  comme  le  gage  et  l'hypothèque,  vêtait 
sanctionné  par  une  action.  Le  créancier  autichrésiste  qui 
avait  perdu  la  possession  avait.  p(jur  la  recouvrer,  une 
action  ///  fuclmn  (-).  Bien  difl'érente  est  l'antichrèse  de  notre 
code  ;  elle  n'est  plus,  en  principe  du  moins,  un  forfait,  elle 
n'est  pas  assortie  d'un  droit  de  suite.  X'est-il  pas  logique  de 
conclure  quelle  n'est  pas  uu  drnit  réel  (^)? 

209.  Cejx'udant.  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  quoique  per- 
sonnel le  dr<iit  de  l'autichi-ésiste  est  opposable  au.x  tiers  (•). 
S'il  en  était  autrement,  s'il  dépendait  de  la  volonté  du  débi- 
teur d'anéantir  les  avantages  résultant  du  contrat,  l'anti- 
ciirèse  ne  serait  pas,  comme  le  dit  la  lui.  un  nantissement. 

{')  V.  infiu.  II.  II.  11-il  s.  fl  spOLiak-mciil  ii.  1149  et  1150. 

(•)  L.  11.  §  10.  De pif/nor.  el  li;/potli.  ,W,  l). 

(')  V.  en  ce  sens,  les  aulorilés  oilcos  a»  n.  suivanl.  En  dissenlimenl  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  elFels  <le  l'anliclircse  peuvenl  ilre  opposes  aux  tiers,  ces  auteurs 
sont  (l'accord  pour  la  considtMrr  coiuiiie  un  dioil  personnel.  —  Chili,  C.  eii:, 
ar:.  2438. 

I,',  Porluga',  C.  civ..  art.  874.  §  I.  —  L'ruguay.  C.  civ.,  arl.  2.3IB. 
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(•"('st-à-dii'c  iiiK'  sùi^cti''  destinée  à  garautii'  r<'xécu(ioii  d'uiK' 
()l>lii;ati()ii.  Ou  ne  conçoit  pas  une  sûreté,  si  le  droit  ne  peut 
pas  être  invoqué  contre  les  tiers  aussi  bien  que  contre  le 
di''i)iteur.  Le  créancier  antichrésiste  a  donc  le  droit  de  refuser 
de  se  dessaisir  de  l'iinnieuhle  en  faveur  de  rac([néreur 
an([uel  le  déhiteui-  l'a  scndu,  en  faveur  de  ladjudicalaire 
ancpiel  il  a  été  adjug('^  sur  la  poursuite  des  créanciers  hypo- 
tliécaires  postérieurs,  tant  qu'il  n'a  pas  été  intégralement 
désintéressé.  11  a  un  droit  de  rétention  et  il  peut  riuvo(juer  à 
rencontre  de  ces  personnes,  (l'est  une  application  du  ])rin- 
cipe  :  Xr'i/in  plus  /uns  ni  dliimi  I nuisji'rri'  jioli'sl  (jikini  ijisc 
litilii'l,  avec  l'extension  (pie  lui  a  douni'e  le  code,  i^a  loi  l'a 
ap[)li(pié  au  preneur  dans  l'ail.  IT'r.'J;  elle  l'ajjplique  égale- 
ment au  créancier  auticli résiste  dans  les  art.  2087  et  2091  ('). 

2l0.  Dei'xième  c.\s.  Lp  crédiii  Icr  ((iilicliri'sisli'  r^st  en  tn/if/i/ 
fivec  des  créanciers  chiroifraphulres  <lu  tiuhne  (léhiteiir. 

Au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  cette  question  ne  pré- 
sente plus  de  difticidté.  Le  créancier  antichrésiste  est  iuxesti, 
à  rencontre  des  créanciers  cliirogra[)haires,  du  droit  de 
rétention  que  nous  venons  de  lui  reconnaître  à  i'enconti'e 
d'un  acquéreur  ou  de  créanciers  hypothécaires.  Si  nous  avons 
distingué  les  deux  cas,  c'est  qu'ici  son  droit  a  plus  d'étendue, 
il  nes'everce  jias  seulement  contre  les  créanciers  jtostérieurs  ; 
il  [leiit  être  op[i<isé  même  à  ceuv  dont  le  titre  aurait  acquis 

,';  \'.  iMi  CI-  sens  Priiuilliiiii,  l'sii /'/■..  ],  il.  .S9  s.  ;  Duraiiloii,  WUI,  a.  "Wiil;  .Uiliry 
el  liiiiK  IV,  S  W8.  U'xie  ri  unir  [>,  p.  ;i,S:  Z,-iL-|i;in;i',  Massé  el  Versé,  V.  p.  lir.. 
S  7S4,  lexli'  el  iioli;  .S;  Cniuoiiilly,  Rtipp.  de  i'uiiHc/ir.  avec  les  créances  I11//111I/1.. 
in  lier.  cri/..  1851,  I,  p.:illis.:  Lynii-CiKMi  iM  Reiiaull,  Tr.de  (.tr.coinin.,  VII,  ii.lîTT; 
I  :i'^:u-l!iu,  ,Vi;/t'  dans  1).,  '.)l).  2.  07.  —  \'.  en  sons  cuiilruiri.-  Dclvinconrl,  111, 
p.  'l'ii;  'l'iciploiii^',  Santiss.,  ii.  .")7G  s.;  .Marluu,  I,  n.  lU  ut  "iliil;  Laureiil,  X.WIII. 
II.  TiiU  il  Wt'A.  —  La  jurispi'iidinice  a<lmrl  que  le  ilruil  de  ranllchi-ésiste  esl  upposalile 
aux  liers  dans  les  coiidilions  ci-dessu.^  déleniiinées,  mais  elle  ne  se  pi'ononc:e  pas 
ruraiellenipiil  sur  la  réalité  ou  la  persuiiiialilé  du  dniil.  —  lîourges,  24  juil.  Ifi28, 
J.  C.  V"  Sanliss..  n.  241,  Uev.  et  Car.,  CnU.  iioitv.,  L\,  2,  127.  —  Tnuhiuse, 
22  juil.  ls::i."i,  .7.  <;..  rod.  Icc,  S..  36.  2.  109.  —  Civ.  cass,.  31  mars  1n:)1,  II.,  M.  1. 
Cm,  s.,  ôl.  1.  ;iO.").  —  Oaen,  12  l'év.  iHWA.  U,,  ô:i.  2.  101.  _  Civ.  eass.,  29  anùl  186:). 
h.,  l'C).  1.  329.  S.,  Gô.  1.  A33.  —  Paris,  2  août  1871,  H.,  71.  2.  193,  et  sur  jiuurvoi, 
Heq..  24  jaav.  1872,  D..  72.  1.  :ir>3,  S.,  72.  1.  21.  —  V.  eep.  Liège,  14  .juil.  1821; 
Hermès,  24  aoùl  1827.  J.  (/'..  \"  yaiiliss.,  ii.  241  ;  S.  en  uole,  51.  1.  305.  —  lîasiia, 
9  mai  18.38,  J.  li..  cnd.  lue.  .S.,  3S.  2.  369.  —  l'aris,  21  juil.  1852,  I).,  53.  2.  51, 
S..  52.  2.  657. 
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date  cortaiiio  avant  le  ciiutiat  tl  aiitidii-rM'.  A  qiiolqir<''p()(|no 
que  le  droit  do  ces  crcanciers  ait  jn-is  naissance,  ils  n'ont  snr 
lesbieus  de  leur  déiiitenr  que  le  droit  de  gage  général  de  l'art. 
2092:  ils  sont  (d)ligés  île  snltir  l'eil'et  des  aetes  consentis  par 
leur  déliiteur.  Us  doivent  donc  respecter  les  avantages  (jue 
celui-ci  a  conférés  au  créancier  anlirlnc-siste.  A  eux  surtout  il 
est  vrai  d'appiicpicr  l;i  maxime  :  .\i'//io  ^i/ns  ///ris  '///  //l///in 
Irt/zisf/'/ri'  jifth'sl  /j//i/ii/  ///>v'  l/i/hi-l.  CuniMU'  le  débiteur,  ils  ne 
])euvent  récLuner  la  restitutii)u  de  la  chose  que  si  la  créance 
est  couiplèteuient  t'ti'inte  cji  pi^incipiil.  intérêts  et  Irais,  lis 
n'ont  donc  le  droit  de  se  l'aire  attribuer,  sur  le  pri.v  de  l'im- 
meuble saisi  et  vendu  à  leur  requête,  cpie  la  portion  de  ce 
|)ri\  qui  restera  libre  une  fois  l'anticlirésiste  payé.  Ils  attein- 
driiut  leur  Imt  en  insérant  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause,  aux  termes  de  laquelle  1  atljudicataire  sera  tenu  de 
payer  d'abord  la  créance  garantie  par  l'antichrèse  ('. 

211.  En  résumé  le  créancier  antichrésiste  n  a  pas  de  pri- 
vilège; il  ne  peut  pas  demander  à  être  colloque  par  préférence 
sur  le  prix  de  l'immeuble  antichrésé.  Mais  sa  situation  ressem- 
ble beaucoup  à  celle  d'un  créancier  privilégié:  car.  en  l'ait. 
il  sera  payé  avant  ceux  auxquels  son  tlroit  d'antichrèse  est 
op])osable. 

11  perd  le  bénétice  de  ce  droit  en  y  renommant.  11  renon- 
cera lorsqu'il  concourra  à  l'aliénation  faite  par  le  débiteur, 
hirsqu  il  pnur?-ui\ra  lui-même  l'exjjropriation  de  l'immeuble 
eonl'orniennMit  à  l'art.  2(I8S.  lorsipi'il  consentira  à  délaisser 
1  immeuble  dont  re\[)riipri;iliiin  sera  poursuivie  par  d'aufi'es 
créanciers  du  débiteur  '].  Le  di'nit  de  l'i-fention  (>t  le  di-i»it  aux 
fruits  sont  indissolnblemeiit  nuis  par  la  lui.  Kn  reuoni;ant  au 
[)('eniier.  le  créancier  aiidic|ui-  le  --eciiiiil.  Il  n'e-l  plus  ([u'uii 
cré.incier-  cliii-ogra[ih;iiie. 

l  11.  Des  obligations  nées  dx  co/U/at  (Vanlich/'è'se. 

212.  (^imnn-  le  iiaiiic.  l'antiehrèse  est  un  lunlrat  unilatéral. 


'i  Troplonar.  Siinliss..  ii.  'i^'i. 

"')  Ijuillouanl.  Suntiss..  ii.  22r..  —  liouen.  i'  aoùl  lîSTti.  J.  ij.  Siifi/jl..  \  "  Coiilr.  île 
11(111-..  n.  715,  S..  77.  2.  241. 
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Al!  iiiiiiiK'iil  (II'  s;i  Innii.ilidii.  flic  ne  l'ait  ii;iiti'L'  d'ohlij;';!- 
tious  ((ii'à  la  cliar.^c  de  celui  aiuiuol  riiiiiuouhic'  aété  rcinis  ('  ). 
Le  ci-i'aiicicr  es!  ohliyé  de  le  rcudr»',  loi'st[Ui>  la  doftc  sera 
ar(|ui(lcc  eu  pciucipal.  iiili'i'rts  et  liais  ou,  d"uno  luaiiiorc 
|iliis  i;('Mii''i'al<',  l()rs(|uVll('  sera  ('tciiilc  par  I  nu  tics  uiudcs 
d  cxliucliou  rccuuuus  par  la  l<ii  ('i. 

Tenu  (\r  i-ciidi'c,  le  ci'éaueicr  aulirlirésistc  est  (d)Jii;c  tle 
c()usei'\  l'i' et  d  administrer;  il  ne  peut  |)as  ehanycr  le  uiiidt> 
il  e\[d()ilation  de  riininoulilc  :  cDUinie  le  i  réaucier  gagiste,  il 
doit  ap|)orter  à  la  conservation  île  la  chose  tous  les  soins 
dnn  hou  père  de  famille  (').  dette  obligation  est  sanctionnée 
|)ar  la  déchi'aiiie  ipii  le  trappe  en  cas  d'abus  de  jouissance  ('*) 
et,  dans  tous  les  cas,  soit  dans  Ihypotlicse  où  les  tribunaux 
ne  lui  enlèveraient  pas  la  détention  de  la  chose,  soit  tlans 
l'hypothèse  inverse,  par  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  ('). 

Administrateur  de  rinimeulile  antichrésé,  il  doit  acipiitter 
les  lonlributions  et  charges  annuelles  qui  le  grèvent,  "  Lr 
»  <  /■(■(t/u/rr  est  lf'nu,s"il  n'oticsl.  aut  rciitcnt  coiiveiiii,  di'  pniii'r 
»  les  coiitrihiitioiis  et  lea  c/iarye.s  (innaelles  de  r'iiniiK'iilili' 
■<  iju'il  Itnil  en  aniichrèse  »  (art.  2086  al.  1)  (")• 

Imi  la  même  qualité,  il  est  obligé  de  faire  les  réparations 
idiles  ou  nécessaires  à  la  conservation  di'  l'inimeuble.  <<  // 
"  (/oil  l'iiulcinenl ,  sukh  peiiifi  de  (lonnitaycs^  et  hilrrêlx,  poiir- 
»  l'oir  à  /\'/i/)'p/ini  el  (iii.r  réparations  utiles  et  néressaires 
"  lie  I  niiiiiriilil<\  stiKJ  à  iirrlrrrr  sur  Irs  j ridts  tiilllcs  1rs  ilr- 
II  jii'iisrs  rrhitirrs  à  ces  t/irrrs  i/////'ts  ••  i^art.  20S(>  al.  2)  ('i. 


'   Cliili,  (_',  lir..  nil.  l'Un. 

;-)  llalii-,  r.  cio.,  arl.  lSt»;i  —  Kspugiif,  <'.  ,■/(•.,  arl.  1.SS3.  —  Poi-tuguI,  ('.  (■/(•.. 
ai-1.  87ti-877.  —  .Moiilénéym,  (',  i/i'iit'iiil  des  hieits,  arl.  18<J.  —  LlLuileinala.  '.'.  <ii'.. 
arl.  2nlij.  -    Kepublique  .Argentine,  C.  cif..  art.  3257.  —  Chili,  C.  civ.,  arl   2ii4. 

^'    \'.  supra.  II.  137.  —  Tmi3loiii<,  .\tiiiliss..  n.519s.  :  (juillouai'd,  \iiiili.is..  n.  ■,';')■<. 

{'   V.  .siijirfi,  IL  18K. 

(■')  Monléiié^rn,  C.  (jénéral  îles  biens,  arl.  192. 

('i  Italin.  C  rir..  arl.  18;i2.  —  .Monaco,  C.cle..  arl.  IVti  al.  1.  ^Espagne.  ('.t-Ù!.. 
arl.  1882.  —  T.'ssiii,  C  cir..  arl.  818.  —  Valais,  C.  cic,  arl.  184.")  al.  I.  —  M.)iiir-- 
iiégro,  C.  rje'néi'fil  des  ùieits.  arl.  18.j.  —  l.imisiaiie,  C.  cir..  arl.  Hl  ii.  —  Mi"iicn, 
C.  rie.,  arl.  1932.  —  Haïti,  C.  civ..  art.  18">:!  al.  1.  —  Giiateinala.  C.  civ.,  arl.  voll. 
—  lléijuljliiiue  .\rgeiitine,  C.  civ..  art.  .'5209. 

i  •    Ualif,  <:.  c:v..  i:H    1892   —  Mmiaco,  (.'.  civ..  arl.   1922  al,  2.  —   iC-payiic.    C. 
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213.  Mais  il  est  en  l'éalitc'  adiiiini^li'alciir  de  la  cliuscdau- 
triii  et  luaiiilatairc  du  pro[)ri(''taii'i'.  Kn  coiisécjueucp,  les  soiu- 
iiies  ([ii'il  paie  pour  les  eoiitriljutions  et  autres  charges  aii- 
uucdles,  eouiiue  aussi  celles  qu'il  dépeus(>  pour  trais  d'entre- 
tien et  de  consecN  atioii.  vieiineut  en  (h'ducliiiii  sur  le  uioutaut 
des  fruits  ((u  il  perçoit,  et  lexcétleut,  coustituaut  le  profit  net, 
est  seul  soumis  à  l'imputation  jH'escrite  |)ar  l'art.  2(l8o  ('). 

Eu  cas  (1  insnllisance,  on  lui  accorde  iniMue  uu  recours  cou- 
ti'c  le  déi)iteur  (-).  .M.  Coluiot  de  Sautcrre  conteste  cependant 
cette  solution (^).  A  l'appui  de  son  opinion,  il  invo([ne  le  silence 
du  code  et  l'intention  probable  des  parties.  Si  la  loi  avait 
\()ulu  accorder  au  créancier  anticlirésiste  une  action  contre 
le  débiteur  j)our  ce  dont  ces  dépenses  excèdent  les  revenus 
(le  rimmeuble,  elle  n'aurait  certainement  pas  ]nan([né  de 
s'en  ex|)liipiei'.  Son  silence  prouve  qu'elle  n'a  pas  entendu  lui 
ri'coniiaître  ce  droit.  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  cei'- 
faine  qu'elle  est  conforme  à  la  volonté  jirobable  des  parties. 
Le  créancier  est  ])ien  chargé,  en  qualité  de  mandataire,  d'ad- 
ministrer et  de  conserver  l'inuneuble,  mais  l'éteudue  de  son 
mandat,  l'importance  des  dépenses  ([u'il  peut  faiiv  sont  limi- 
tées et  déterminées  par  la  valeur  des  fruits  qu'il  est  chargé  de 
percevoir.  Au  delà,  il  n'engage  pas  le  dt'biteur  et  n'a  pas  de 
recours  contre  lui. 

.\iius  serions  portés  cependant  à  nous  prommcer  en  faveur 
de  la  preniièi'e  opinion.  Nous  u  attachons  ([u  une  faible  impor- 
tance au  silence  de  lart.  208(5.  La  loi  a  statué  de  eo  quod  pli'- 
rninquc  fil.  Llle  a  supposé  (jue  les  revenus  de  l'immeuble  an- 
tichn'si''  seraient  de  beaucoup  supérieui's  aux  intéi-èts  de   la 

Ile.    Il    faut    bien   ipi  il    eu  soit  ainsi.    L'antichrèse  est   une 


(h 


c(V.,ai'l.lS82.  —  Tessiii,  C.  c'n\.  ail.  sis.—  \':ilai>.  ('.<•/(•..  ait.  lsl.")al.  1'.  —  .Munlc- 
iiég'i'O,  C.  général  deft  biens,  ail.  Is'i.  —  Louisiane,  C.  cir.,  ail.  .iUi.  —  Mexico. 
C.  (•/«  ,  art.  1933.  —  Haïti,  C.  r/c,  ai-;  lS"):i  al.  -'.  —  llr|iiililii|iir  .Xrséiiliiii'. 
r.  <■/(•.,  arl.  3i58-32(;0. 

C)  Italie,  C.  ch\,  art.  \X-yi.  —  licpuliliiiiK,'  .Vi-gentiiie.  C.  civ..  art.  32."»s. 

(-1  Delvincourl.  III,  p.  i'ii'.  :  .\iil)iy  cl  Haii,  IV.  S  43:i,  p.  720  ;  Pont.  Pelih  coii- 
li-uts,  II.  11.  12;îS;  Lauiciil,  .XW'llI,  ii.  5i;i  ;  (niillouaril,  Sanliss..  n.  259.  —  i:pr. 
Tui-iii,  31  iléceiiibre  ISKI. ./.  i;..  \  •  .V«;i/,/x.s-..  ii.  283.  S..  U.  2.  1S2.  —  Pai-is.  9  dé- 
ceiiibre  1X36,  ./.  (.'.,  cml.  v»,  ii.  2S:i.  S..  .''.7.  2.  29.  —  Hi'|iiil)lii|iii-  .Vip-iiliiie.  C.  cip.. 
ai-l.  32.->.S. 

')  Culinet  lie  Saiiterre.  VIII,  ii.  320  A/s,  VI. 
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sûreté;  elle  est  rlostiuée  à  i;araiitii'  riwéeutioii  de  rohliyatioii, 
inèiiie  en  ca[)ital.  L(>  léaislatmii'  a  dû  croire  et  a  cru  (jue  les 
soiiinies  ainsi  perenes  seraient  lariiemeiit  suffisantes  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  consei-vatiou.  Hn  ik;  peut  pas  déduire 
du  texte  ([ue.  si  les  prévisions  de  la  loi  >ont  déjouées,  le  créan- 
cier n'aura  pas  d'action  sui-  les  autres  hiens  du  d('i)iteur.  Unn 
aufri'  (■('it(',  nous  n<'  Miyons  lien  dans  la  convention  (pii  rcsti'i-i- 
i::\io  les  pouxoirs  du  créancier.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  de 
fairc^  toutes  les  dépenses  nécessairi's  ou  utiles  a  la  conserva- 
tion de  la  chose,  alors  nn'Mne  (pi'elles  excéderaient  les  revenus 
lie  liinineulde  et  nous  ne  comprenons  jias  ipi  ini  lui  l'cfuse 
aloi's  1  action  niutiddli  cinil ninu .  Il  jouit  d  une  iiarantie  spé- 
ciale, loiscpu'la  de|iensen  excède  j)as  les  revenus  de  i'iniineu- 
lile:  il  l'inipule  Nur  la  \alenr  des  l'riuf><.  Pour  le  surplus,  il 
ne  [)eut  pas  invo([uei'  cette  sûreté;  il  nest  qu'un  créancier 
cliiroi;r;tphaire:  mais  il  a  un  recours  actuel  et  n'est  pas  obli^aé 
d'attendre  le  nionuMit  où  il  sera  remboursé  parla  perception 
des  fruits. 

214.  ('epeiulant  il  en  sei'ait  autreiuent,  si  les  [)arties  avaient 
expressément  stipulé  ([ui>  les  fruits  se  comptMiseraient  en  tota- 
lité avec  les  intérêts,  conf(UMnénient  à  l'art.  2080.  Il  y  aurait 
alors  une  convention  aléatoire.  <  In  peu!  dire  ipie  I  inlenliou 
des  [)arties  a  été  de  l'cfuser  au  créancier  tout  lecours  contre 
le  (bdiiteur.  (^idui-ci  a  manifesté  la  volonl(' de  m-  rien  fournir 
pour  renlretien  de  I  iniiiieiilde:  le  criNincier  a  consenli  ,'i  i;on- 
rir  tons  les  risques. 

Dansée  cas  ce[)endaiit,  il  semble  juste,  par  iiiterpi'élatiou 
de  la  volonté  des  [)arties,de  soumettre  le  créancier  anticliré- 
siste  aux  mé'ines  règles  i|ii'uii  ii-^iilVuilier.  Les  dépenses,  qui 
seront  à  ses  ris(]ues,  seront  ((dles  dont  l'iisufruitiei'  ne  peut 
pas  répétiM"  le  montant  contre  le  nu  proprii-taire,  c'est-à-dire 
les  dépenses  d  entretien.  (Juant  aux  crosses  ri'paiafions,  (pii 
sont  une  cbaryede  la  [)ropriété,  nous  croyons  «juidles  doivent 
alors  être  suj)porti''es  |)ar  le  propriétaire,  et  lautichrésistequi 
eu  a  fait  1  avance  aurait  un  recours  contre  celui-ci  ('). 


:';  Aubry  el  Raii.  IV.  S  iW.  p.  72(h  Guilluuanl,  \aiiliss.,  n.  250.  —  Ftépiihliqiip 
Ai'genline.  t.  c/c,  arl.  82ÔS. 


215.  Si  lii  loi  j);irl(' (liiiis  1  ;irl.  2(><S()  des  "  irjiiini/io/is  i//i/rs 
vl  nrtrssdircs  <lr  l"niui>ciililf  ■■.  elle  il  .1  tMi  vue  ([lie  les  impen- 
ses Ciites  pour  s;i  cuiiseiv.ifioii.  (l'est  le  sens  ([iii"  nous  avons 
(loniii'  aux  expressions  iflenticpies  de  Fart.  2080  (').  (rostéga- 
lenieiil  rinfei'prélation  que  eoinporte  l'art.  208(>. 

Mais  ;>  i()té  de  ces  impenses  viennent  se  placer  celles  (pie 
Ion  apj)elleles  impenses  utiles  slnilu  srn^ii,  celles  ipii  oui 
pour  liuf  non  pas  la  eonser\  atioii,  mais  ramélioratiou  de  la 
clmsc.  Le  (l'éaneier  anticlirésiste  u  est  pas.  en  cette  (pialité. 
leuu  de  les  t'aii'e.  Ou  peut  ui(''Uie  aller  plus  loin  et  dire  (pi  il 
n  a  pas  le  droit  de  les  l'aire,  parce  (pi  il  ne  [leni  pas  cliang'(>r 
le  inofle  d  ('\[>loitation  et  (pu'  le  ((lulrat  ue  I  autorise  i|u  à 
percevoir  li^s  fruits  de  rimmeuhle. 

dépendant  s'il  les  n  faites,  sans  loiilefois  a\oir  clianu('  le 
mode  d'exploitation  du  fonds,  a-t-il  nue  action  en  rép<''titioii 
contre  le  proj)riétaire  jns([u'a  concurrence  tle  la  j)lus-\alue. 
sans  que  cette  indemnité  puisse  dépasser  le  montant  des 
dépenses  s'il  esl  inférieur  (-)?  Les  auteurs  sont  divisés  sui-ce 
point.  Les  uns  résolvent  cette  (pu'stion  [)ar  raffiriualive  ('). 
Les  autres,  tout  eu  acceptant  le  ])riucipc  de  cette  solution,  y 
apportent  des  tempéraments  et  permettent  au  juge  de  modé- 
rer le  chifl're  de  l'indemnité,  s'il  leur  parait  trop  onéreux  pour 
le  débiteur,  et  de  n'allouer  (ju'une  fraction  de  la  plus-value  ('). 
Les  derniers  enfin  refusent  tout  droit  à  l'antichrésiste  (^).  La 
question  se  rattache  à  l'interpi-étation  de  l'art.  555.  Si  on 
limite  ce  texte  au  possesseur,  on  en  i-efusera  le  bénéfice  au 
créancier  anticlirésiste.  11  n'est  pas  un  possesseur;  il  n"a  pas 
Vonimiis  ilomini.  Il  n'est,  comme  le  créancier  gagiste,  ([u'uu 
dépositaire,  c'est-à-cUre  un  détenteur  précaire.  Si,  au  contraire, 
on  en  généralise  la  disposition,  si  on  rappli([ue  à  toute  per- 
sonne, cjuelle  qu'elle  soit,  qui  a  fait  des  travaux  d'amélioration 
sur  un  fonds  appartenant   à  autrui,  on  sera  naturellement 


(')  Supra,  n.  143. 

(=)  Aubry  et  Raii.  IV.  S  i3S.  p.  717  ;  (  iiiilluicir.l.  Snniiss..  11.  233. 
(')  Aubry  ei  Hau,  IV.  .S   138.  p.  717.  —  \'.  Paiis,  '.»  dcc.  IS3(i.  ./.  G.,  v»  yniilix^.. 
II.  280,  S.,  37.  2.  20. 

{')  Pont,  Pelils  contr.,  II,  n.  1210;  (juilimiinil,  \iinliss..  n.  233. 
C)  Laurent,  XXVIII,  n.  550. 
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|)(H't(''  à  rccuiiii.iiti-c  le  ili'iiil  du  ci'i'aiiiirr  .iiilirlircsiste.  (>o  ncst 
[(ils  ici  le  lien  d  aliDi-dcf  fi-  dcliiit  i').  Il  nous  snflit  d'avoir 
|)os(''  la  ([ucstioii  et  iiidiijiic  li'  pi'iiicipe  qui  sert  à  la  rt-soudre. 
Tout  au  moins  faiidrnii-il  lui  recouualtrc  La  faculté  d'i\'Av  i/r 
m  ri'tii  rrrso  (-  . 

216.  Le  créancier  [leul  renoncer  à  sou  droit  d  auticlirése, 
et  alors  il  se  lihèrera  «les  diverses  charges  dont  nous  \cnons 
de  [)arler  :  <i  Mais  Ir  i  rrmirirr  ijiii  mil  sr  ilriliiifijrr  ilrs  iilili- 
n  tjiiliiiiis  f'.r/jrii/H'r's  rn  rarliclc  ijrrcrrieiit,  prui  tonjniivs,  à 
>)  moins  (pi'il  ti'idl  rmoitcr  ù  cf  droit,  <  onlraiiulre  le  drhileiir  à 
i>  reprenilre  lu  joinssiince  de  son  im)nfuhle  »  (art.  2087  al.  2)  ('). 
(]  est  le  droit  commun  :  lanticluèse  est  une  sûreté-  (■taldie 
dans  I  iiit(''rèt  du  créancier,  lui  \ertu  des  principes  i:('iierau\, 
celui-ci  a  le  droit  d  <'n  ai)di(|uer  le  hénétice.  rniisi//iisijNr 
jiDlrsl  jitn  ni  fiirorcni  suaiii  iiilrodiirfo  renoiuion'.  La  dis- 
position de  la  loi  semble  inutile.  On  peut  cependant  l'expli- 
«pier  eu  disant  tpu^  le  législateur  a  voulu  nu-ttre  eu  évidence 
le  caractère  des  obligations  contractées  parle  créancier  auti- 
clirésiste.  11  est  tenu  proplrr  rctn  et,  en  renoui^ant  à  la  [)os- 
session  de  rimmeuble,  il  se  libère  pour  l'avenii'. 

Eu  renonçant  à  l'antichrèse,  le  créancier  conserve  sa  <réauce 
contre  le  débiteur.  Il  n'a  plus  alors  aucune  garantie.  Il  n'est 
que  créancier  chirographaire.  Le  principal  peut  sans  diffi- 
culté sur\'ivre  à  l'extinction  de  l'accessoire. 

217.  La  loi  du  23  mars  ISo.'i  soumet  cette  renonciation  à 
la  formalité  de  la  tianscription.  Aux  termes  de  l'art.  2  de 
cette  loi  «  sont  ('■yalcmpnt  transcrits  :  1"  Tout  acte  constitutif 
"  d'antichrèse,  de  servitude...  ;  (?"  Tout  ucte  portant  renancia- 

■  '  lion  il  ces  mêmes  droits...  ". 

<  hi  ç(nu|U"end  difticilemi'nt  liitiliti''  de  cette  transcii|>linn 
dans  le  système  consacré  [lar  la  loi  de  IS.").'i.  I)e  deux  choses 
lune,  en  eti'et  :  ou  le  créancier  aulichrésiste,  en  r(>nonçaut  à 

;'l  V.  Baudi-y-Lacanlinerie  el  M.  Cliauveau,  n.  373  el  o7G. 

(-1  Hépublique  .\ryenUne,  C.  <((•..  ar(.  3250.  —  Monlénégro,  C.  (/en.  i/ps  biens, 
a  H.  101. 

;^  Italie,  C.  ,•„•..  art.  18',i:!.  —  Monaco.  C.  en:,  ail  l'J23  al.  2.  —  Espagne,  C. 
cil-.,  arl.  1SH3.  —  Tessiu,  C.  civ..  arl.  819.  —  Valais.  C.  civ..  arl.  I84r.  al.  2.  — 
Louisiane,  C.  civ..  art.  31-45.  —  Haïli.  C.  civ..  arl.  1854  al.  2.  —  Hcpublique  .\rgen- 
line.  C.  civ..  arl.  3257.  —  Uruguay,  C.  civ.,  arl.  2311. 
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rantichi'èso.  ;i  cii  nièiiii'  ft'iiip''  ;ilMli(|ui'  Inutr  .n-tioii  [icrson- 
iK'llo  l't  fait  i'('iuis<>  (le  la  dette;  ou,  au  coutraire,  il  a  iMiteiulu 
couspi'ver  sa  ('réaiu-o  «'outre  sou  débiteur.  Daus  le  preuiier 
cas,  la  reuouciatiou  peut  être  iuvo<|uée  par  les  autres  cri-au- 
ciers  du  di-hitcur  cl  nppnséc  au  créancier  et  à  tous  ses  ayants 
cause,  uièiue  à  titr<'  j)articulier.  Nulle  puhlicité  n'est  néces- 
saire. Il  n'y  a  plus  do  créance.  Toute  i;ai*antie  disparait  en 
uiciuc  teinjis.  Daus  le  second  cas,  le  di'liiteur  et  ses  ayants 
cause  peuvent  s'en  prévaloir  à  l'encontre  du  créancier  et  di- 
ses ayants  cause  à  titre  universel,  notaninient  de  ses  créan- 
ciers chiroi:rapliaires:  car  ni  les  uns,  ni  les  autres  nont  le 
droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription. 

l'our  trouver  une  application  utile  de  la  loi  de  18,").'>.  il 
faut  donc  se  placer  en  face  d'un  ayant  cause  à  titi-e  particu- 
lier de  l'antenr  de  la  renonciation.  Cet  ayant  cause  ne  [n'ut 
cti'c  (ju  un  cessionnaire  de  la  créance  garantie  par  l'anti- 
chrèse.  (le  cessionnaire  auijuel  remise  de  l'innueuble  aura 
été  faite  par  le  cédant,  nous  le  su[)posons,  ponrra-t-il  être 
contraint  par  le  débiteur  de  lui  restituer  liumieuble,  parce 
(pu»  l'anticlirèse  a  été  éteint(>  par  la  renonciation  du  cédant? 
Oui,  si  cette  renonciation  est  devenue  o})posable  aux  tiers 
par  la  transcription  avant  le  nionient  où  les  droits  du  ces- 
sionnaire ont  acquis  leur  |)leine  efficacité. Mais  comment  le 
cessionnaire  est-il  saisi  à  l'égard  des  tiers  ?  M.  Pont  (')  sem- 
ble e.xiser  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  l'anticlirèse. 
Nous  ne  croyons  pas  que  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité puisse  être  impose  au  cessioiuiaire  :  car  si  la  loi  de  IH'ôo 
exige  la  transcription  de  l'acte  rotir^/iliitif  de  l'antichrèse  et 
de  la  renonciation  à  ce  droit,  elle  garde  le  silence  sur  la 
cession,  par  l'effet  de  laquelle  la  créance  et  sa  garantie  sont 
transmises  à  un  tiers.  11  est  donc  impossible  d'imposer  1  ob- 
servation de  cette  formalité.  Cette  solution  est  d'autant  plus 
rationnelle  ([ue  nulle  [);irt  la  loi  n'exige  la  puldicité  des  ces- 
sions qui  transfèrent  une  créance  avec  ses  garanties.  Ainsi,  le 
cessionnaire  d'une  créance  liypotbécaire  n'est  pas  tenu  de 
requérir  à  son  profit  une  n<iu\ell(-  inscription  de  l'bypothè- 

(')  Pont,  Pelils  conlr..  II.  n.  12411.  —  Cpr.  iliiii.-  le  luoiiie  wiis,  Grosse,  n.  110  et 
111  ;  Verdier,  I,  n.  232  ;  Klandin,  I,  n.  i'Ji. 
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i[lir  iill  dr  n'IliiuNcIfr  eu  son  liulii  1  ilisriMptidli  |il'isr  ;iii  iidlil 
(lu  iTcaïK'icr  [H'iinitil'.  Il  u  y  ;i  pas  de  iiiutir  [iciiir  iio  [)i\s  apitli- 
(juei'  à  l'aiitichrèse  les  [jriiicipos  du  droit  luniuiuii.  liu  con- 
séquence et  en  l'al^seuce  duu  texte,  nous  n'exigerons  pas  1; 
transcription  de  l'acte  de  cession  ('). 

Il  est  ce[)endant  indispensalîle,  poui-  se  nu'tti-e  à  l'ahri  de  I; 
l'ennnciation  t'aitr>  par  son  cédant  et  di-  sa  tcanscr'iption.  (| 
le  cessiunnairi'  soit  saisi  à  l'ég'ai'd  de  Ioun  de  la  cri'ance  rt  de 
ranticlnèse  ([ui  en  est  l'accessoire.  Il  le  sera  [)ar  rae<nnip]is- 
senient  des  formalités  de  l'art.  Ki'JO. 

218.  I.a  loi  suppose  (jue  le  cré'aneier  a  renonci'  au  droil 
d  alKii([uer  la  possession  de  I  inniieulde  ef  de  conti'aiiidic  je 
d(''liiteur  de  la  reprendre,  l  ne  pareille  renonciation  se  con- 
çoit dit'licilenient.  L'auficlirèse  est  une  iiarantie.  Klle  a  [)our 
l>ut  d'assurer  le  paiement  de  la  dette.  Il  n'est  [)as  vi-aiseiu- 
hlable  que  le  créancier  ait  eu  la  volonté  de  s'ol)liger  à  faire 
des  dépenses  qui,  excédant  les  revenus  de  l'immeuhle,  vien- 
drai(Mit  accroître  le  montant  de  sa  créance.  Une  pareille  clause 
dénaturerait  le  contrat,  comme  le  font  justement  remar<pier 
les  auteurs.  Le  créancier  n  aui'ait  i[u  un  UKyyen  de  se  sous- 
traire à  cet  eng'agemcnt  :  ce  sei'ait  de  faire  l'cmise  de  la  dette. 
Encore  pourrait-on  soutenir  (|U('  le  di'hiteui'  a  le  droit  de 
refuser  cette  rendse  et  d'exiger  l'exécution  de  l'engagement 
pris  env(M'S  lui  de  subvenir  à  toutes  ces  d('q)enses  (-).  dette 
clause  parait  à  certains  auteui's  déro:;er  si  gra\ement  à  la 
nature  de  I  anticlirè>e  (pi'ils  exigent,  poui'  1  <'talilii',  une  con- 
vention expresse  (').  D  autres,  au  contraire,  décident  qu  (die 
j)eut  être  express(ï  ou  tacite,  conformément  au  droit  commun, 
et  quelques-uns  admettent  même  ([u'elle  peut  s'induire,  selon 
les  circonstances,  de  la  clause  d(>  (dnq)ensatiou  prévue  par 
lart.  2080  (•). 

Toutes  ces  solutions  nous   senildent  liien  extraordinaires. 

{')  Mourlun,  Traiixcr.,  I,  n.  K'J  <..  et  il.  l'^ii;  (imlluiiarcl,  SonUss..  ii.  231. 

(-)  Cpr.  Delvinrourl,  III.  p.  446;  Duranlon,  XVIII,  n.  564;  Troplong-,  Siinlisx.. 
II.  557:  Zarliariae.  Massé  et  Vergé,  V.  p.  116,  ,^  785:  Aubry  et  Raii.  IV,  §439, 
p.  72U:  Pont,  Petits  coiitr..  II.  n.  1250  s.;  Laurent,  XXVIII,  n.  551:  Guillouaril, 
Xantiss..  n.  263. 

(')  Diiranton.  Troplong,  /occ.  citt. 

Cl  r.pr.  ZacharicT,  Massé  et  Vergé,  Aiihry  el  Rau,  Laurent,  (Tiiilluuard,  locc.  citt. 
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Aussi  sdliillirs-lKHIs  (lis|Misi's  ;'i  [iciiscf  ;i\  ci-  M .  (  liiliurl  de  S;ili- 
Icrrr  [')  <]iic  l;i  loi  un  [)as  eu  en  vue  l,i  rciioiniiitidii  l'îiite  p.ir 
le  l'onh'jil  ((Histifiitif  de  l'aiiticlii-rsc,  mais  sciilciiiciil  cclli^  (|ui 
se  |)i'0(liiii'ait  au  cours  de  la  jouissance!  de  raiiticlirésislc  l.a 
ilis|iusili(iii  lie  la  lui  s  iiilci'|H-(''tci'ait  rarilciiinit  de  la  niaHici-c 
sui\antc  :  L'autichi'i'sistc  îi  le  droit  de  l'ciioncct- à  rauticlii-csc 
}:oui'  laNcnir  à  rdl'ct  de  se  soustraire  au\  cliari;'es  de  cette 
iouissanie  l'ulure;  luais  il  ne  |)eul  |ias.  [lai'  sa  reuoucialiou,  se 
soustraife  aux  ohligatious  atleivutes  à  la  jouissance  passi-e. 
h'n  [)ercevaut  et  eu  s'approju'iaut  les  fruits,  il  a  reumiré  au 
diiiit  de  s'exouéi'ei'  de  lexecution  de  cette  oldii:atiou  |)ar  la 
leslitutimi  de  liiiiineulde.  (iette  reuouciation  pouri'ait  d'ail- 
leurs être  ex[)resse  ou  tacite. 

219.  L'action  personnelle  en  restitution.  (|ui  a[)[)arlieui  an 
débiteur  aj)rès  l'extinctiou  de  1  ohliiiatiou  on  imi  cas  d'a))iis 
de  jouissance,  se  pi'escrit  par  trente  ans.  Les  trente  ans  coui- 
niencent  à  courir  à  partir  du  joui'  où  le  deliileura  eu  le  droit 
d'agir  en  l'estitiitiuu,  c  est-à-dire  à  partir  de  l'échéance  du 
lernie  si  on  considère  l'obligation  du  créancier  couuiie  étant 
une  obligation  à  terme,  ou  à  partir  de  l'accouiplissemeut  de 
la  condition  si  ou  la  croit  affectée  d'une  condition  (art.  2257'. 
L'art.  2087  semble  leuvisager  plutôt  connue  une  obligation 
à  terme. 

Ra})pelons  que  si  le  créancier  ne  satisfait  pas  à  cette  obli- 
gation, ni  lui  ni  ses  liéritiers  ne  peuvent  ])rescrire  la  propriété 
de  linimeublc  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  parce 
([ne  leur  |)OSsessionest  précaire  (art.  2236),  h  moins  cependant 
i|n  il  II  \  ait  eu  interversion  fie  titre  fart.  228(S')    -i. 
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THÉORIK  OÉNÉK.\LE  r»T'  DROIT  VE   RETENTION  (M 

220.  Le  droit  di-  rétenti(jn  est  un  droit  en  vertu  (Impud 
une  personne,  (pii  possède  ou  qui  détient  une  chose  apparte- 

i'   Colnietde  ï^anlerre,  VIII.  n.  322  bis,  IV  et  V. 
-j  V.  supra,  n.  I!M.  —  Baiuliy-Lacanlinoiie  et  Ti?siei',  ii.  315. 
;"')  i.oinnie  noire  code,  la  plupart  des  législalions  étrangères  ne  renl'ernienl  pas 


ii.iiit  ;'i  .iiitriii.  (",1  auhii'isi-c  ;i  en  (.-(ium'i-n  <t  un  ,i  en  i-driiii'  l,i 
[iMsscs^idii  (ni  lu  (l('fciitii)ij  jii?-(|ii  au  paii'ini'iit  <!(■  ce  (|iii  lui 
est  (lii  à  l'occnsiou  ilc  ci'ttc  cluisr  [lar  son  pi npi'it'tairc. 

Il  c^l  lundi-  >ui'  rc(|uili'.  (iclui  ijui  ri'i-lauii'  la  icslilnllun 
il  uur  cliuse  (lunl  il  rsl  j)n)|ii'ii'-(airf  runinirt  nu  M'ritahlc  (loi 
ru  II  rM'cuttiiil  |ia^.  di'  sou  côté,  1rs  uhlicntiuiis  ilunf  il  csl 
Irllll  l'ilMM'S  ii'llli  illli  la  dofiiMll.  La  liniiuc  loi  r\ii;r  i|UO  li's 
ilruils  rrs|irrlitV.  ilrs  |)arlii">  rnoiM'iil  satislartiuii  rn  UM'inr 
lrin|is. 

(tu  runi|il'rni|  lits  |(M-s  i(iniinrill  1rs  iiiriscousuJtcs  allr- 
inanils  mil  l'tr  i-umlnils.  suiis  1  rni|iifi'  ili'  cette  idée,  à  i'a|,- 
jiiurlii'r  ]('  droil  de  rétriitiun  dt'  la  l'oiiiponsatiuii.  La  roteii- 
liuii  [)('ut  èti'o  ciiiisidéi'Cf  rnuiim-  nue  sorte  de  saisie,  opi'ri'r 
pai-  le  créaui'ier  sur  soi-même,  de  la  chose  qu'il  détieut.  La 
eompeusatiou  peut  èli'e  envisagée  eomiui'  uue  vi'i'ilahle  saisie. 
Mais  il  y  a  euti'e  les  deux  institutions  nue  profonde  diftiTeiiee. 
La  ii'Ieiiliou  nest  pas  nn  mode  de  libération;  elle  n'opère 
pas  d  nue  manière  directe  l'extinction  de  la  dette,  i|uoiqn'elle 
soit  uii  moyen  inilireit  de  contraindre  le  débiteur  ou  ses 
ayants  cause  à  exécuter  1  obligation  :  elle  n'est  qu  une  i:ai"anfie 
d'une  nature  particulière  destinée  à  assurer  l'exécution  d'une 
obligation  qui  incoml)e  au  propriétaire  d'une  chose  et  qui  est 
relative  à  cette  cbose.  Au  contraire,  la  compensation,  qu'elle 
opère  de  plein  droit,  comme  sous  l'empire  de  notre  code,  ou 
qu'elle  ait  Ijesoin  d'être  invoiiuée,  comme  le  décide  le  code 
civil  allemand,  n'est  pas  seulement  une  garantie,  elle  opère 
extinction  des  deux  créances;  elle  est  un  mode  de  libération 
réciproque  ('). 

221.  C'est  par  des  considérations  d'éfjuité  que  ce  droit  tul 

ilr  rcglementalinii  gcnerali-  ilii  druil  de  lolenliuii.  On  y  reiiooiUre  seuienieul  iK'- 
dispositions  éparses  par  lesquelles  ce  ili-nit  est  expressément  établi  dans  certaines 
hypothèses  ou  desquelles  il  résulte  tacitement  dans  d  autres  cas.  Néanmoins  il 
existe  quelques  législations  qui  ont  posé  des  règles  générales  régissant  cette  nia- 
liére.  Nous  citerons  en  Suisse,  le  Code  fédéral  des  ohligations,  ari.  22i-228;  en 
Prusse,  le  Lanclrecht.  I,  20.  •$  536  s.  ;  en  Saxe,  le  Code  civil,  art.  767-769,  desti- 
nés à  être  remplacés  par  le  Code  civil  allematid,  art.  27,3-274,  .320-.322  :  au  .Japon, 
le  l'ode  civil,  Livre  des  (/airinlies  des  créances,  art.  92-96;  enfin  dans  la  Républiquf 
Argentine,  le  Code  civil,  art.  .3939-3946. 

')  V.  sur  ce  sujet  Saleilles,  TItéorie  f/énérale  de  l'obli(julion  d'après  le  projet 
du  code  civil  allemand,  n.  10  s. 
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iiistitur  :  il  liMir  dut  t'yiiloiiiont  sou  (l<''vel<>])])f'iniMit  il;iii>  I;i 
louislatiiiii  rdiiiaiiii'. 

A  l'uriii'iiH',  It'  droit  de  rét(Miti(iu  eut  pdiii-  luit  de  Mi[)[»léer 
à  un  défaut  d'action.  Il  fut  crée  [)ar  !<•  |iii't(MU'  pour  forrigcr 
la  riuuouroxoessivc  du  di-oit  civil.  \  oici  d;nis  i|ii(dli'S(ircoiis- 
liiiccs  il  fit  |)r(d)al)lcuit'iit  son  apparitinn. 

Inc  pt'i'Minni'  possède  une  rlnisc  apparlcnanl  à  aufiaii. 
Mlle  la  cciiit  sienne.  lùi  Ixn:  administrateur,  idle  Cnt  des  (!('■- 
penses  pour  sa  conservation  ou  son  anudioralion.  Sui'\ient 
le  véritalde  pi'ojirif-taire.  Il  revendi([ue.  Il  justifie  tlu  !)icu 
l'onde  de  sa  demande,  i.e  possesseui'  s(>i-a  tenu  de  lui  res- 
tituer la  (  liose  i|u  il  di'tient  sans  flroit.  Mais  1  (Mpiité  e.vigo 
([uil  soit  indemnisé  de  ses  impenses.  La  formule  de  l'action 
eu  reveudicatiou  ne  permet  pas  d'atteindre  ce  r«'»sidtat  dans 
une  seuil'  et  même  instance.  Il  faut  organiser  une  uou\elle 
[)rocédure.  Le  possesseur  a-t-il,de  ce  chef,  une  action  contre 
le  pi'opriétaire  ({ui  a  triomphé  dans  sa  re\cndicatiou?  Non, 
d'après  le  droit  ci\il.  Il  n'a  pasl'action  de  mandai. car  il  n'esl 
pas  intervenu  de  contrat  entre  les  parties.  Il  ne  peut  pas 
davantage  intenter  l'action  /iff^o/lnrimi  f/rs/oriiin,  car  il  n'y  a 
pas  eestion  d  aft'aires  puisqu  il  a  eu  l'intention  de  .S'éror  sa 
propre  affaire  et  non  l'alfaii-e  d'autiui.  i'nlin  on  ne  peut  pas 
di'livrer  une  ai  lin  ut  /(k  lidii.  ear  le  ju'opriétaire  n  a  accompli 
anmii  ,iclc,  ani-nii  l'ait.  Le  possesseur  sera  floue  coniraiut  de 
lenielhe  la  (  Iiu>.,e  et.  d'après  la  loi  ei\ile.  il  n'aura  aucun 
mo%en  (Lolileiiii'  le  paienh'nl  îles  indemnili's  au\tpudles  il  a 
droit  selon  l'éipiile. 

(le  résultat,  sou\  erainrmeni  injusle.  <niul  le  prêteur,  l'oui' 
le  prévenir,  ce  nia.i;istraî  insi'ra,  dans  la  fornude  de  l'action 
en  n\enili'alion,  une  exception  de  dol  par  l'effet  de  laquelle 
le  possesseui- ne  fut  ieiiu  de  restituer  rpi'après  avoir-  été  désin- 
téressé. 

Uans  les  aitions  |iersonnel  les.  le  ilrml  de  ri-irnlioii  jin-sen- 
tait  moins  d'intérêt  que  dans  les  actions  réelles,  il  ne  recevait 
d'application  qu'en  matière  de  contrats  synallagniatiques 
imparfaits.  11  n'avait  pas  alors  pour  but  de  suppléer  à  un 
défaut  d'aition  :  car  le  détenter.r  qui  avait  volontairement 
restitué  la  chose  conservait  un  recours  contre  l'autre  partie 
et  |iouvaif  l'exercer  par  l'action  contraire. 


Ainsi  en  esf-il  d.ins  \r  /ii(//uis.  Aiii^i  rii  l'iit-il  pdiir  lo  coiii- 
iiiiidat  ;'i  p.U'tir  de  l)icKl(''ti(Mi  'j.  L'cvcrLite  tlii  ilroit  do  n'-tcii- 
tiriu  ii"a\ail  diiiic  pas  pour  luit,  dans  i-es  contrats,  de  fuiirnii- 
an  défeudeiii'  nn  nH)\i'ii  dObti'nir  paicnionf.  Il  lui  dunnail 
l'avantage  de  l'aire  tont  l'éiiler,  ses  (il>lii;ations  et  ses  droits, 
dans  nne  seule  instance.  Il  lui  procurait  aussi  une  snret(''. 
piiis([u  il  n>tenait  la  cliose  jus([n  au  [)aieinent  de  sa  cr(''an(e. 

222.  Conservé  à  l'éjjocpie  barbare  an  moins  comme  acces- 
soire du  gage,  admis  avec  plus  d'extension  à  lépoipie  féo- 
dale (-),  ce  droit  recouvra  pins  tard  tonte  son  importance  dans 
notre  anricnne  Juiisprudence.  Consacré  dans  des  cas  spécian\ 
par  de  in)nd)renses  coutumesi  '  i.  il  Fut  réglenuMité  [)ar  l'oivlon- 
nance  de  \  illers-Cotterets  de  l.")3î)  art.  97.  |)ar  la  ci'dèbre 
ordonnance  de  Moulins  de  !.")()()  art.  l')'!  ,  ])ar  I  ordonnanee 
de  ]()()"  (tit.  XXVll,  art.  91)  et  par  l'ordonnanrc  du  23  décem- 
luv  M>7-2  tcliap.  XVII.  art.  13  à  Jo). 

223.  Le  droit  intermédiaii'e  resjiecta  sur  ce  point  les  règles 
de  notre  ancienne  Jni'isprudence  et  n'y  apporta  aucune  luo- 
ditication.  (Jnel([ues  textes  nu'Mue  accordèrent  (expressément 
dans  certains  cas  le  droit  de  rétention  ('•). 

224.  De  Ih  il  est  passé  dans  notre  code  dont  plusieurs 
textes  le  consacrent  formellement.  Aujourd'hui,  il  ne  saurait 
avoir  pour  but,  comme  à  Rome  en  matière  réelle,  de  rem|)lacer 
entr<»  les  mains  du  créancier  nne  action  qui  lui  ferait  tléfant. 
L'équité  est  la  base  île  notre  légisLition .  Lefoi'nialisnie  i-oniain 
nous  est  inconnu.  Toiit  droit  est  sanctionuf'-  par  luie  action. 


-')  L.  IS.  §  i.I)..  Çiimiiiûduti  i:rl  cunini  Xlll.  IV  ;  L.  Ij,  J  2  l'I  L.  'M.  I)..  De  /iirlis 
(XI.VII,  2.  ;  L.  i,  C  ,  De  cuininud.  (IV,  28). 

!",  V.  Duiiiouliii,  t'iiiil.  lie  Paris,  in  V  Le  /(>/.  lil.  1.  .^  1,  i  llo-.  \'.  ii.  7li.  77  : 
Ll^v^^*au,  Du  (leffiier/t  .  ii\'.  ("i.  eh.  (>.  ii.  s  i-t  i:î;  Basiiaye,S»r /('/  rott/.  i/e  Xuitutiu- 
ilie.  ai'l.  12j;  l'uni,  de  'Iniir.tine  :»■',.  '.',',:  ('mil.  dWiijini,  arl  î'.i:  l'inil.dti  .Maine. 
ai-l.  Ml. 

■'  y.  iiiilaiHini'iil  ail.  1  ÎTi.  t  >/«/.  i/e  l'iiiis.  .m  prolil  ik'  l'Iiok'liri',  —  arl.  H72. 
l'uni,  il'lh/éaiis.  i-ii  iiialière  de  reU-ail.  —  arl.  30.i.  l'uni.  île  Paris,  ai'l.  liUlJ.  Cmil. 
d'Ilrlrini-i.  fil  nialiéi'i'  île  rappni'l.  —  ail.  K!.  ilia|).  .WXII.  l'uni,  de  \irei-iaiis.  au 
pidlil  ili'<  ijuvriei's  employés  à  la  réciille  cl  des  \(jiliiriei--.  eli-. 

'^j  V.  iiolaiiinieiit  1...  des  22  uov.-l''  dcc.  17'JII.  arl.  ïr>,  en  nialière  de  iloniaines 
nalionaiix  ;  L  dos  7  jiiiii-()  aoi'il  17'.'l.arl.  21.  en  malière  de  bail  à  domaine  i-Diiyéa- 
l)le  :  L.  des  2S  sept. -li  iji'l.  17'.U,  ail.  1,  en  maliére  d'expi'oprlaliun  pinu- eaiisi' de 
nécessité  publique. 
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I  l(''s  lors,  lo  droit  do  l'rlciitioii  nous  .■nipnr.iît  loiiunc  iiu  iiiovcn 
d'ôcoiioiiiisci-  les  Irais  et  les  loiittHirs  d'uiio  double  instance 
et  de  procurer  une  sùi-eté  au  i-réancier.  Il  eu  résulte  f{uo  los 
rèiiles  de  la  léeislation  rouiaiiie  ne  peuvent  exeriei'  aucune 
inthience  sur  la  solution  des  dil'ticulte-^  ipie  soulève  la  th(''orie 
i;('-néi-ale  du  droit  de  n'tention.  A  liouii".  il  se  uianifestait  sous 
la  fiU'Uie  de  I  exception  de  dol  ;  il  se  cittiiciiait  de  la  manière 
la  plus  intime  à  la  procédure  foriunlaire.  ()r  toute  cette  orga- 
nisation a  depuis  longtemps  disparu.  Le  droit  de  rétention  a 
donc  dû,  en  lui  survivant,  subir  une  ti^anslormation  corré- 
lative». (Test  |)our<pioi  nous  attachons,  en  cetl<'  matière,  peu 
d  importance  au  droit  romain:  si  cependant  inuis  avons  cru 
devoir  en  rapjieler  les  dispositions,  c'i>st  pour  suivre  dans 
toutes  ses  phases  révolution  de  cette  institution. 

225.  11  semblerait,  dès  lors,  naturel  de  rechercher  tout 
daijord  dans  quels  cas  le  créancier  peut  se  prévaloir  de  ce 
droit  et  invoquer  cette  garantie.  Le  législateur  s  est  formelle- 
ment expliqué  à  cet  égard  dans  certaines  hypothèses  que  nous 
indiquerons.  Mais  il  n"a,  dans  aucune  partie  de  son  œuvre. 
[)osé  les  bases  tlune  théorie  générale  du  droit  de  rétention. 

II  importe  cependant  de  savoir  si  les  textes  qui  établissent 
cette  garantie  doivent  être  iuterjîrétés  restrictivenient  :  et  pour 
résoudre  cette  question,  il  est  nécessaire  de  préciser  tout 
dabord  la  natiu-e  de  ce  droit  et  d  en  déterminer  les  efl'ets. 
(l'est  ce  (jue  nous  allons  essayer  de  faire,  complétant  ainsi  la 
fiiéorie,  dont  nous  avons  e>(jniss('  les  grandes  lignes,  (mi  tiai- 
lant  de  lantichi'èse. 

226.  (Jue  ce  droit  ])uisse  être  oppose-  au  pi'uprii'taire  débi- 
Irur.  à  ses  liéiitiers,  à  ses  successi'uis  universels  ou  à  titre 
universel,  c'est  ce  (|ui  ne  saurait  éti-e  contesté.  Le  créancier 
a  le  droit  de  l'ctenir  la  chose  juscju  à  ce  (juil  soit  complèti'- 
inent  désintéressé  :  le  débiteur  ne  peut  en  exiger  la  restitidiou 
avant  d'a\()ii'  satisfait  à  cette  condition.  Ses  héritiers,  ses  suc- 
cesseius  universels  on  à  titre  universel,  acquéraid  ses  droits 
et  succédant  à  ses  oblii;alions.  sont  manifestement  soumis  à 
la  même  règle.  Aucun  doute  n'est  possible. 

227.  Mais  la  lestilulion  peut  étn-  réclamée  par  d'autres 
personne-;.  Le  propriétaii'e  a  \endn  la  chose,  c'est  alors  I  ache- 
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(l'iir  ([iii  l'ii  (Iciii.iiKic  l;i  l'cinisc.  (  ic  suiit  îles  ('l'ôiiiiricfs  (|iii  <iiil 
[)i)iii'siii\i  1m  \('1i(('  (Ir  (•<•  l)i<'ii  ;ni\  ciicIk'in's,  pnrco  (ju  il  ii  m  ji.is 
cessé  de  l'iiirc  |);ii'ti('  du  p.iti'iiiiniiir  de  Iciu-  déhiteiir  et  d'èli'e 
compris  d;iiis  leni'  ,t;;igo  général  ;  l'adjudicataire  veut  rirr  mis 
eu  possessidii  et  les  eréaneiers  a])|)uien1.  sa  préteidiuu.  (Icliii 
(pii  est  iinesti  d  iiii  droit  de  rétention  pent-il  léi;itimemi'iil 
l'ésisterà  ces  demaiules  et  reteidr  la  chose?  Imi  d  autres  leruii's, 
le  droit  de  rétention  est-il  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  an\ 
ayaids  cause  à  titi'i^  pailiculier  du  d(''l(iteur? 

Si  nous  ne  consultons  (pie  la  raison,  1  al'firmatiNC  parait  cer- 
taine. En  eil'ct,  la  loi,  en  conlV'ianl,  <lans  certains  cas,  à  celui 
i|ui  détient  nue  chose  et  (pii  est,  à  cetie  occasion,  créancier 
du  propri(''taire,  le  droit  de  la  retenir  jus([U  à  ])arl'ait  jiaie- 
ment,  a  é\idemment  eu  la  pens(''e  détîihlir  une  garantie  sé- 
l'ieuse.  (i'(^st  une  sûreté  (ju'elle  a  instituée  jionr  procurer  le 
])aienu^nt  de  la  dette.  Or,  cette  garantie  deviendrait  illusiiire, 
si  le  droit  de  rétention  n'était  pas  op|»osable  aux  tiers.  Il 
suffirait  au  propi'iétaire  d'aliéner,  à  ses  créanciers  de  saisir  et 
de  faire  vendre,  pour  (pu'  le  droit  de  rétention  s  ('Nanouit.  Il 
nous  est  impossible  d'admettre  une  seniblaltle  consécjuence, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  de  l'antichrèse  ('). 
Nous  généralisons  la  solution  enseignée  à  cette  occasion,  nous 
concluons  ([ue  rationnellement  le  rétentenr  floit  ])onvoir  se 
prévalitir  de  son  droit  à  1  encontre  des  tiers. 

l'our  (pi'il  en  fût  aidrement,  il  faudrait  luie  manifestation 
lormidle  de  la  volonté  du  législateur,  un  texte  positif.  Ce  texte 
existe-t-il?  iXous  ne  le  rencontrons  pas  dans  la  loi.  \u  con- 
li'aire,  les  dispositions  de  nos  Codes  implirpient  (jue  le  didil 
de  rétention  produit  ses  ell'ets  même  à  l'égard  des  tiers;  non-. 
I  .isons  démontré'  en  matière  d  antichrèse,  en  iii\(>(|uant  I  ai'l. 
'IWl.  l'art,  i'rti  C.  m.  et  les  art.  -2  et  7  de  la  loi  du  -2:1  mars 
iiS.").").  Il  nous  faut  mainten.int  i-ompl('tei' celte  (h'monstration, 
prouver  (jne  cette  solution  n'est  pas  spéciale  à  l'antichrèse, 
qu'elle  est  seulement  une  application  iiarticulière  des  [irinci- 
pes  relatifs  au  droit  de  i-i'lention. 

L'art.   I7'r(l(»st  le  |nemier  i|uc  nous  iii\  oi|nei'ons.  Il  coiisa- 

'     \'.  iiijuii.  IL  -'.irt.  —  (JaiMjiiiiL-l.  III.  ,  :,'.',.  |,    niJ. 
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rii'  ('KprosséiiiiMit  iiulri>  tlK'Di'icdiiiis  riiypi)tli(''sc  (|iril  prévoit. 
l,a  lui  siipjxisc  (jiic  le  l)aillt'iii'  s'est  réscrvi',  en  cns  de  vente, 
lii  faciilt('  (l'expulser  le  j)reiieiir.  (leliii-ei  a  didit  à  une  iiiileiii- 
iiile,  (liint  le  iiiniitaiit  est  fixé  par  la  coiiveiition,  ou,  à  dél'aut 
de  slipulalidii.  conroruiéuieut  aux  art.  I7'i.')  à  17i7.  l'our  eu 
Liaraulir  le  paieiueut,  la  loi  lui  accorde  un  droit  de  l'eleuliou. 
l.ai't.  IT'li*  eu  |iléeise  l'i'l  eildue  (|uai;d  il  dispose  :  '■  Li's  /<■!■- 
I'  inirrs  on  /l's  hiroldires  ne  jifiirriil  ('■Ire  l'.ijiiihr^  iju'ils  ne 
•>  soient  ji(ii/rs  par  Iv  liailleiir,  ou ,  à  son  '/r//n// ,  par  le  noiiri'l 
»  arijiirfi'iu' .  (les  (loiiiliKKiCs  et  nitérris  ti-ilrssiis  t'.riiliinivs  ». 
I.e  preneur  [leut  opposer  à  fous  son  droit  de  réteidion;  il  ne 
peut  être  expidsé  par  [)ersotuu\  ni  [)ai'  le  bailleur,  ni  par  le 
nouvel  acquéreur,  s  il  n  a  pas  été  eonqilètenu'id  désintéressé. 

L'arf.  i(il3  affirme  égaleniejit  cette  théorie.  L'aclieteur 
est  eu  déconfiture.  lUi  t''tat  de  liquidation  judiciaire,  ou  il  est 
déclaré  en  faillite.  11  n'a  pas  payé  son  piix.  [.art.  J(îi3  per- 
met au  vendeur  de  refuser  la  délivrance  et  de  retenir  la  chose, 
(piand  mèuH'  il  aurait  accordé  un  délai  p(Uir  le  [)aienu']it.  La 
loi  indique  elle-même  le  motif  de  sa  décision  :  c'est  ([ue  le 
vendeur  serait  eu  danger  de  j)erdre  le  prix.  Le  dr(jit  de  réten- 
tion a  pour  but  de  le  mettre  à  l'ahri  de  ce  danser;  il  e.st  la 
garantie  du  paiement.  Mr.  pour  t\uf  ce  résultat  soit  atteint,  il 
laid  que  ce  droit  soit  opposable  aux  créanciers  de  l'acheteur 
(|ui  denuindent  la  délivrance.  Par  consétjueuf,  l'art.  1(J13 
décide  inq)licifenient  (|u'il  produit  ses  effets  à  l'égard  des  tiers. 

L'art.  1073  consacre  la  même  doctrine  dans  l'hypothèse 
d'une  vente  sous  pacte  de  réméré.  Le  vendeur  ([ui  exerce  le 
i-éméré  est  tenu  de  rend)ourser  à  rachetiuu'  le  prix,  les  frais 
el  lo\  an\  coùls  du  coidraf .  les  r(q)aralinns  ni 'cessa  ire  s  el  celles 
(pu  ont  aui:nienle  la  \aleur  du  fonds,  jusqu'à  concui-rence  de 
cette  augnn'ntation.  Le  \cndeur  ne  peut  entrer  eu  posses- 
sion qu'apL-ès  axiiir  salisiail  à  ces  obligalions.  L'acheteur, 
contre  leipiel  le  réméré  est  exercé,  a  donc  un  droit  de  réteu- 
liou.  Peut-il  l'iiiNctipu-r  à  l'eucontre  d'iui  créancier  auquel  le 
\cndeur  aurail  li\  potluMpu-  1  iuMueuble  de|)uis  la  \  ente  ?  L  af- 
iirniati\e  ne  nous  parail  pas  doulense  ;  l'hyfiolhéque  ne  peut 
l'ra|)per  l'immeuble  (jne  dans  l'i'-tat  oii  il  l'entre  dans  le  |)atri- 
moiiic  ilii  \<'ndeur,  c  l'sl-à-dire  afl'ecie  d'iui  droit  de  rétention 
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au  profit  (If  r.ulictrm'.  S'il  en  l'Iait  .iiilicini'iit,  ce  dcniicr 
coiii'iait  des  danyors,  coiiti'c  los([iu'ls  le  léi:isliif<nii'  a  vindii 
le  ])i'i )(<■',!; cr  par  l'art.  I()73.  l'ar  (■(iiis(''([iu'iit,  le  droit  de  réten- 
tion <[ui  appartient  à  l'ailieteiir  est  opposaljle  aux  tiers. 

(les  dispositi(jus  é|)arses  dans  la  loi,  édictées  en  vue  de 
eontrats  syiiallai;uia(i([ues,  ne  sont  que  îles  applications  parti- 
culières du  principe  au(piel  la  raison  nous  a  déjà  conduits;  ne 
sommes-nous  pas  autorisés  à  conclnre  (pie  la  r(''^li'  dicli'e  par 
la  raison  est  aussi  celle  de  la  loi  ? 

L'art.  1948  relatif  au  ilépôt  fournit  ét;alement  ini  art; unient 
en  faveur  de  cette  solution  ([u'il  consacre  dans  une  hypothèse 
particulière. 

(In  ohjecte  cependant  ([ue  1(>  droit  de  rétention  trouve  son 
oi'iiîiiH'  dans  la  lét;islation  romaiut>.  Fondé  sur  le  dol,  sanc- 
tionné par  Vexceptiu  iloli  niali,  il  y  était  essentiellement  per- 
sonnel et  ne  pouvait  pas  être  opposé  aux  tiers.  On  prétend 
qu'il  a  conservé  le  caractèi'e  ([ui  le  distinguait  à  son  origine  (M. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  l'ohjection  (-).  Dans  la 
législation  romaine,  l'impossibilité  d'opposer  le  droit  de  ré- 
tention aux  tiers  était  la  conséquence  des  formes  de  la  pro- 
cédure formulaire.  Dn  ne  peut  pas  invoquer  les  règles  d'un 
droit  (pii  n'est  plus  pour  déterminer  les  caractères  d'une  ins- 
titution qui  s'est  transformée.  Le  droit  de  rétention  avait  été 
conservé  par  notre  ancienne  jurisprudence  ;  en  le  consacrant, 
les  réthicteui's  de  notre  code  ont  dû  avoir  la  pensée  de  lui  faire 
[iroduii'c  les  mêmes  eifets  que  dans  notre  ancien  droit  tpi  ils 
connaissaient.  plut(M  ([ue  de  le  soumettre  aux  principes  du 
droit  romain,  dont  le  souvenir  était  effacé,  th'  il  est  certain 
que  le  droit  de  rétention  était  alors  opjxisable  aux  créanciers 
iliiroL:rapliaires  du  débiteur.  Ituniouliii  enseignait  aussi  cpi  il 
pou\ait  être  op[)osé  aux  ci-t'amiers  in\('stis  de  droits  de  pré- 
férence postérieurs  à  la  rétention  (  '  i.  (llaude  Serres  et  i)uniou-* 
lin  allaient  mènu'  plus  loin:  mais  la  ([uestion  n'était  pas  déli- 

,',  Tn>|iloniî.  1.  11.  250,  el  Saiitisa.,  ii.  44?,  .V24,  552;  Hauler,  liei\  élfuinj.  el 
fntiii;..  Jt<U,  VlU,  \i.  Tij'.i  s.  :  Laronibicre.  Des  obli//..  II,  sur  l'art.  11S6,  ii.  i6  : 
Laurent,  XXIX,  n.  202.  —  Trib.  civ.  Ghambéry.  I '.  juin  ISiU,  S.,  65.  2.  48. 

(-)  V.  supra,  n.  221  s; 

(';  Dumoulin.  Trnclatus  conirnctuum  el  usuno..  cjiu-l.  :!6,  n.  2"^'. 

Pnivu..  F.i   ir.i>.  —  2''  .•'■il.,  !.  I  i 
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nitivenicllt  l'i-sollic:  ils  ;i(lllirtl;iii'ii(  illlr  Ir  droit  de  l-i''li'iili<iii 
[xnivait  être  oppost-  à  tous  les  ([•('■iiiiciérs,  tant  [)()st(''riours 
ijii  antérieurs  à  la  date  à  lai[U('llt'  il  a\ait  pris  naissance  ['). 

Nous  croyons  [xiuNoir  cnuclnii'  (|iic  le  droit  de  rétention 
est,  non  seulenii'ut  dans  le  eas  d  anlirhirsc  mais  dans  tontes 
les  hy|)othèses.  npjiosaljle  aux  tii-i-s. 

228.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  ([ui'.  pour  ce  nio- 
tit'.  II'  droit  ilr  ri'tcntioii  soit  nécessairement  un  droit  réel. 
C'est  cependant  la  tliéorie  (jui,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, avait  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suft'ra,t;es.  Nous 
avons  vu  (-)  que  Pothier  considérait  le  droit  de  l'antichrésiste, 
qui  consiste  seulenn^nt  dans  la  faculté  de  retenir  la  posses- 
sion de  rinimeuble  antichrés(',  coninu'  nn  droit  réel.  Dumou- 
lin enseigne  la  même  doctrine  et  l'applique  d'une  manière 
générale  au  droit  de  rétention.  «  Ji/s  relenlionis,  dit-il  (■'),  f!s/ 
»  renie  rpiia  ijr.eferliir  utiinilnis  propr'irtanis  et  clirertis  et 
»  iitilihtis,  et  oriinihiis  credilorihus  e/laiii  l(i/jj(jtlie(firii<,  i-l'i<iui 
»  liijjtot  liera  eu  pressa  neilimi  larila  ■■. 

L'interprétation  de  ce  passage  de  Dumoulin  n'est  pas  sans 
présenter  quelques  difficultés.  Si,  d'après  Dumoulin,  le  droit 
de  rétention  est  un  droit  réel,  parce  qu  il  est  une  cause  de 
préférence,  nous  ne  pouvons  accepter  ni  le  principe,  ni  la 
conséquence.  Le  droit  de  préférence  n'est  pas,  par  lui  seul,  un 
signe  caractéristi(pu'  des  droits  réels.  l^ors({ue  riiy[)ofliè<[ue 
est  destituée  du  droit  de  suite  et  ((u'elle  se  trouve  réduite  à 
un  droit  de  préférence,  elle  cesse  de  frapper  limnn'uhle,  elle 
perd  sa  nature  de  droit  réel  et  la  créance  n'est  plus  qu  une 
créance  privilégiée.  Si,  d'après  le  code,  de  deux  acquéreurs 
successifs  du  même  immeuhle  le  premier  l'emporte  sur  le 
second,  ce  n'est  |)as  paice  (|iril  lui  est  préférable,  c'est  parce 
que  ce  dernier  na  pu  ac([in-'rir  aucun  droit;  l'aliéiiateur  est 
dépouillé  |»ar  l'elfet  du   [)reinier  conti'at   :  Xemo  plus  juris 

Ci  (yl.HKif  Serres,  Institutions,  liv.  11.  lit.  Vlll.  :■  1;  Dumoulin,  ;ur ','<■«/.  île 
J'aris.  til.  XI,  arl.  138,  ii.  16  et  17. 

■;')  Supra,  11.  20(). 

(',  Dumoulin, sur  Coul.  de  l'arisAW.  XI.  .irl.  l;'8,  u.  Itiel  17. —  Ailde  :  Tractai, 
cunlract.  et  usurar..  quest.  3(>,  ii.  27JJ.  —  lipr.  dans  le  même  sens.  ,Iean  Desmares, 
décision  176;  Basnage.  Hypothèques,  cli.  XVUI;  Duparc-Poullain,  Principes, 
iiv.  111,  cil.  XX,  -^ecl.  5,  n.  159. 
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III  'iliiiiii  I niiislm-r  pnli'st  ijiiinii  ijisi'  Imlii'l .  l'jcai'tous  (1(1110  la 
Hiotiric  ([ui  clicrchoi-ait  dans  le  droit  de  jjféféreiice  le  carac- 
(("■rc  distiiictif  d(^s  droits  réels  et  ne  nous  fondons  pas  sur  ce 
motif  |)our  atti'ilmer  an  droit  de  r(»tentioii  la  (iiialitc!^  de  droit 
rt'el.  Nous  verrous  UKMue  (|u'il  n'est  pas  légalement  une  cause 
d(>  |)référence  ('). 

Mais  il  est  possible  (jue  la  iloclrine  de  Dumoulin  se  résume 
dans  cette  définition  :  le  droit  réel  est  celui  qui  est  opposable 
aii\  tiers  (-).  Or,  nous  l'avons  dit,  le  droit  de  rctenfion  est 
iip[)osal)le  aux  tiers.  Konc  il  constitue  un  droit  rétd.  (Jette 
llK'orie  lunis  semble  contredite  par  les  textes  du  code.  Nous 
croyons,  avec  l'opinion  généralement  admise,  ([ue  le  droit  du 
preneur  en  nuitière  de  bail  est  un  droit  personne]  et  non  un 
droit  réel.  Il  est  cependant  opposaiile  à  l'acquérenr,  que 
celui-ci  ait  connu  ou  qu'il  ait  ianoré  l'existence  du  bail.  Ce 
n'est  donc  pas  à  ce  caractère  seul  qu'il  faut,  à  notre  avis,  s'at- 
tacher pour  reconnaître  le  droit  réel.  Suivant  nous,  le  droit 
réel  est  nn  droit  absolu  et  peut  être  invoqué  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  sous  la  l'orme  d'une  action  aussi  Inen 
((ue  sous  la  forme  d'une  exception  ;  sous  cette  double  forme, 
il  peut  être  opposé  aux  tiers. 

Or,  si  on  peut  faire  valoir  le  tlroit  de  rétention  sous  la  forme 
d  une  exception,  on  ne  [leiit  pas  s  en  prévaloir  par  voie  d'ac- 
tion. Il  n'engendre  p:is  de  droit  de  suite.  11  n'est  pas  vérita- 
blement un  droit  réel.  Il  se  perd  parla  cessation  de  la  pos- 
session ou  de  la  détention,  (^est  ce  c[ue  nous  avons  décidé 
pour  l'antichrèse.  Nous  a[q)liijuons  la  même  théorie  au  droit 
lie  réleiitioii  en  général.  Il  consiste  donc,  comme  nous  I  aM)ns 
dit,  dans  la  faeullé,,  attribuée  au  détentenr  d'une  chose  à  l'en- 
c(jiitre  de  tous,  de  la  retenir  jus([u"à  ce  qu'il  soit  intégrale- 
ment payé  de  ce  ([ui  lui  est  dû  i  '). 

|i)  V.  \nfia.  I.  n.  249-250,278. 

(■i  Cpr.  Guillfjuard,  î)i\  de  rélenl..  u.  2:i.  qui  enseigne  que  le  Jiuil  de  réienliou 
éliint  opposable  aux  liei's  mais  n'engendrant  pas  le  droit  de  suite,  est  un  diciit  réel 
siii  r/eneris. 

{^1  Aubry  et  Huu,  111,  §  2j(j  ùis.  texte  et  noie 20,  p.  119;  Nicolas,  n.  147  ;i  IjO. — 
(^;pr.  UuMuton.  WIII,  n.  8  et  ô(JU:  Tliézacd,  n.  2tj.  —  \'.  en  sens  contraire  et  en 
laveur  de  la  réalité  du  droit  de  rétention,  Valette,  n,  7;  Cabrye,  n.  74:  Glasson, 
Du  dr.  de  relent.,  p.  35  s.  :  Monrlon,  n.  223  îi  229;  Pont,  I,  n.  21  et  22,  et  l'etils 
conli-..  II.  n.  1292.  —  V.  en  ce  ?i'ns  Suisse,  C.  féd.  des  o/jlig..  art.  220. 
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229.  Xdus  pdUMiiiN  niîiiiileu.iiit  jiluti'dfr  l'étmlc  des  cas 
tlans  lesquels  le  droit  de  iN-teiitiuii  peut  èti'c  invoijiié. 

Il  existe,  dans  le  code,  iiii  certain  nombre  de  textes  (|ui  re- 
connaissent exjiressénient  à  un  créancier  un  droit  de  réten- 
tion. l*résentons-en  tout  d'al)ord  l'énumération. 

l'iiMi-  >ui\  le  I  (irdi'e  de  la  loi  nous  citei'ons,  en  premier  lieu, 
le  cas  |)ré\u  par  Tart.  .'iTO  (jui  reconnaît  au  [)ropriétaire  de  la 
matière,  avec  laipu'lle  a  été  formée  une  ciujse  dune  nouvelle 
espèce,  le  droit  de  réclamer  celle-ci,  mais  en  remhoursant  le 
prix  de  la  main  dcvuvre,  et  semble  ])ien  attribuer  ainsi  à 
l'ouvrier  un  droit  de  rétention  ('). 

Aux  termes  de  lart.  8(37  :  <•  L'hrrltlrr  (/ni  /ai/  //-  rdjj/ioii 
»  l'/i  iKitiirc  (I Un  niiiiiriililc,  iti'iil  en  ri'tenir  la  iiv^^i'ssi(jn  jus- 
»  qu'an  rcoiboursenval  e/frdif  des  sommes  qui  lai  son/  dues 
»  [joar  impenses  ou  aniéliora/ioiis  »  (-). 

L'art.  KJl^i/')  autorise  le  vendeur  à  ne  pas  "  délirrer  la  chose 
»  si  /'ar/ie/ear  n'en  jiaie  pas  le  prix  e/  que  le  reinlrar  ne  lai 
»  ai/  pas  accordé  an  délai  pour  le  paiement  »  [*). 

L  art.  1613  reconnaît  le  même  droit  au  vendeur  h  quand 
»  rnrme  il  aurai/  accordé  un  délai  pour  le  paiemen/,  si,  dc- 
»  puis  la  ren/e,  l'acheteur  est  tomlié  en  faillite  ou  en  état  de 
»  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danijer  do 
»  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  racheteur  ne  lui  donne  caution 
.1  de  pai/er  au  terme  »  (^). 

L.iil.   I(i7."{  di'cide  que  "  le  vendeur,  qui  use  du  p)acte  de 

■  '  nu  lui/ ,  dm/   remlioiirser   non    seiilemen/   le   pri.r  princijtCll , 

■  '  mais  encore  les  frais  e/  loi/au. r  cdi'i/s  de  la  vente,  les  répa- 
■'  ratinns  /u'-i  essaires^  et  telles  ipii  toit  auqiiieu/é  la  valeur  du 
"fonds,  jusiju'n  concurrence  de  ce/te  uiiipnentation .  Il  ne 
»  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
"  ces  oOlif/atiiuis  ■>  ("). 

(')  llulic,  C.  flv.,  ai-l.  4711.  —  Bas-Can;iila,  C.  civ.,  art.  iU. 

(-)  Ilalie,  C.  civ..  arl.  102.3.  —  Lîas-Canada,  (.'.  civ.,  arl    l'il. 

('  V.  cep.  sur  celle  disposition  Saicilles,  Tliéorie  r/p'iiérale  île  l'u/jlit/alion  i/'eprèf: 
/)•  jinijel  du  code  civil  uUemand,  ii.  171. . 

')  Ilalie,  C.  civ.,  arl.  liliO  —  l'oi'liiKiil,  ''.  rii'..  arl.  17)71.  —  MoiiU-ncyn).  T. 
(ji-iiérul  des  biens,  arl.  224. 

(^■:i  Ilalie,  C.  civ.,  art.  liW. 

(■  On  ailmel  yéncraleiiient  ijiie  l'aclieteiir  est  alors  investi  d'un  véritable  droit 
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h  ;i|il'rN  1  ;irl.  IT'l'.K  ■'  1rs  j rniiH'l's  an  /r\  lui  (iliiii-rs  iic  iirii- 
"  rciil  ('irc  l'.i jHlIsrs  ijii  ils  m'  smi'iil  ixii/rs  iiar  Ir  liiullrii r,  ou 
Il  à  son  (Irlaiil ,  jKtr  If  iKiiircI  (iiiiiirrciir,  îles  doitiiiiiKirs  cl  ,ii- 
i'  Irrris  ci-tlcssiis  ci  pi  njiii's   <>  (  '). 

I.'.'ill.  lll'lS  (lis|)uS("  (|Uf'  "  A'  (Irjtiis)liiirc  jicill  rririiii'  Ir  dé- 
«  iiill  iiisijiiil  I  riihrr  jimriiiriit  ilr  ir  nui  lui  rsl  ili'i  à  riiisnii 
<>  (lu  (Irpnl  »  (-). 

Le  (li'oit  (k'  rrli'iilidii  csl  ('■:;al('iiiciil  un  des  cHcIs  du  ii.iiilis- 
sciiiciil  soit:  niohilior,  soit  iiiiiiioMliiM-,  en  xci'lu  des  ;irl.  20(S-i 
cl  2087,  et  spcciiilcniciil  de  1  ;il.  2  de  l.irt.  2<I82,  dunf  mins 
avons  ci-dessus  |)f(''S('iili''  le  (•(nuiui'iitaii'c  i '). 

I']ii  vci'hi  de  l'ai-l.  .")'(,'■>  (-t  de  l'ait.  ,').'{  de  la  loi  du  '.\  mai  i8U, 
le  pi'o|irii'taiiT  a  le  droit  tle  rctciiii-  la  |)ossessioii  de  riiiiuieu- 
blc  ('\[ji'0[)ri('' justpi  à  ce  (iii'il  ail  ('-té  payé  de  riiidciiiiiiti'  (|ui 
lui  est  due  ['). 

l']ufiii  l'art.  21  de  la  loi  du  7  juin  1791  accorde  le  droit  de 
rétention  au  doinaiiiercon,t;'édié  jusiiu'aii  [laienieiil  de  l'indein- 
nité  (jui  lui  est  due  par  le  pi'opriétaire  l'oncier  à  l'aison  des 
édifices  et  su])erlices  faits  par  le  donianier  au  eonrs  du  hall. 
I^a  loi  du  8  févriiM-  1897  ([ui  accorde  un  délai  de  six  mois  au 


lie  rélenliuii.  —  'l'ruplony,  \  enle.  II.  ii.  7l)2  el  76.'!  ;  (;al)i-yc,  n.  11  i  ;  ("ijassuii.  Dr.  de 
ii'lPiil.,p.  117  il  120;  l'ont,  l'clils  rniilr..  Il,  ii.  i:«i:i  ;  .\ubry  cl  linii,  III.  ;<  -Jôi;  hix. 
]i.  111.  —  V.  en  sens  eonir.  (Inillduiiid,  \'e>t/e.  II,  ii.  1)70  p|  Dr.  ilr  rrlrnl..  ii. 
li:i,  qui  enseigne  que  hi  résohilion  esl  suspendue  jusqu'au  piiienienl.  —  llpi-.  Lnn- 
irnl,  XXIV.  11.  'i06.  el  XXl.X,  n.  288,  qui  prol'csse  successivenienl  les  deux  opi- 
niuiis   —  i;pr.  aussi  T^.-ihbé.  Suie  dans  S..  71.  2.   litt.  —  Ilalie,  T.  rir..  iirl.  I."i2.8. 

('1  V.  sni- cel  iii-l.  Caln-ye,  n.  l'.S  ;  lll.isMin,  Dr.  i/c  rrlriiL.  \>.  I.">S;  l'iuil,  l'elils 
cdiilr..  II,  n.  11Î04  ;  (■luilluuard,  Dr.  de  réienl..  n.  l'ii. 

i-'i  11  y  a  diriicidlé  pciiii-  le-  impenses  utiles  :  V.  en  l'avi'ur  du  dndi  de  réienlicin, 
M.ii'i-ailé,  /'/■('.se/'.,  n.  lîKi:  Oalirye.  n.  ll8:Nieidas,  n.  2ill  :  I  iniHouard,  Dépiil, 
n.  '.12,  el  /'/'.  de  ri'leiil..  n.  (ili,  —  V.  en  sens  eunlr.  (llasson,  /'/■.  de  réienl..  p. 
122:  Laurent,  XXVll,  n.  128.  —  Italie.  C.  rie.,  art.  180.3.—  Kspa.mie,  C.  cir., 
art.  1780.  —  Pays:-I!as,  C.  cif.,  art.  niUl.  —  Bas-Canada,  C.  civ..  art.  1812,  —  Uiai- 
yiiay,  C.  cif..  arl.  22ir).  —  V.  en  sens  eonlr.  1  Iroit  anglais.  I.idir,  Dr.  rir.  (inrjl  ,  n. 
8(V.I. 

'C\  V.  uiprii.  n.  lOi  s.,  LSI'i,  188  s. 

(')  On  a  rependant  soutenu  (|ue  l'exproprié  denirurail  iiropriélaire  ,ius(pr,'i  ee 
nicnnenl.  Colelle,  Dr.  ndiitin.,  I.  p  'lilis,.  III,  |i.  189,  486  et  Tlilj  ;  mais  cette  lliéorie 
nous  parait  ineoncilialjle  avec  les  .irl.  I  i  el  lil  de  la  loi  ilu  '?>  mai  1841  et  nous  pen- 
sons que  l'exproprié  jouit  seulenieiil  d'un  droil  di>  lélenliiui.  lJelaleau,.IousseIin  et 
lieuilu,  Expr.  pour  cinise  d'ulil.  pii/d.,  I,  n.  271  :  l'da-^sou,  f)r.  de  rrleni  .  p.  120 
el  121  ;  Nicolas,  n.  187  ;  (iuillouard,  Dr.  de  ndeiil..  ».  57. 
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propriétaire  l'oncier  pour  solder  riiuliMuuité  est  spéciale  au 
nouveau  cas  dexponse  introduit  par  le  législateur. 

230.  Pour  toutes  ces  hypothèses,  aucun  doute  n'est  possi- 
Ide.  Il  y  a  des  textes.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  les  magis- 
trats peuvent-ils  autoriser  un  créancier  à  retenir  la  posses- 
sion de  la  chose  iju  il  détient  et  qui  appartient  à  son  débiteur? 
11  est  peu  de  questions  qui  soient  aussi  difficiles  et  qui  divi- 
sent aussi  profondément  les  auteurs  et  la  jui'isprudence. 

Dans  une  première  opinion,  on  a  soulciui  (jue  les  juges, 
chargés  seulement  d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi,  n'étaient 
pas  investis  d'vni  semblable  pou^'oir,(|ue,  sauf  dans  le  cas  de 
contrat  synallagniatique,  ils  n'avaient  |)as  le  droit,  sous  pré- 
texte d'équité,  d'ajourner  l'exécution  d'iibligations  devenues 
exigibles,  et  de  créer  ainsi  en  i'a\ cur  de  l'une  des  parties  une 
sûreté  (jui  ne  serait  pas  consacn'^'  par  un  texte  formel  ('). 
(In  a  essayé  de  justifier  cette  solution  [lar  deux  arguments 
différents. 

Les  uns  (-)  ont  invoqué  le  caractère  de  droit  réel,  qu'ils  attri- 
l)uent  au  droit  de  rétention.  Pour  ce  motif,  il  leur  apparaît 
comme  un  droit  spécial  et  exceptionnel  de  sa  nature.  11  en 
résulte  qu'il  n'est  pas  suscejitible  d'être  étendu  par  voie 
d'analogie.  Par  conséquent,  il  ne  peut  exister  cpie  dans  les  cas 
limitativement  prévus  par  la  loi.  11  faut  donc  une  disposition 
formelle  qui  l'accorde.  En  l'absence  de  cette  condition,  ce 
droit  ne  relèverait  que  de  l'arbitraire  du  juge,  et,  sous  l'em- 
pire dune  législation  codifiée,  ou  ne  peut  pas  conférer  aux 
magistrats  une  pareille  autorité. 

Cette  argumentation  n'est  pas  satisfaisante,  (^ar  certains 
auteurs,  qui  considèrent  le  droit  de  rétention  comme  un  droit 
réel,  n'hésitent  pas  cependant  à  en  admettre  l'application  |)ar 
voie  d'analogie  en  dehors  des  hypothèses  spécialement  pré- 
vues par  les  textes  (').  IJmii  qu  il  eu  soit,  il  nous  est  |)articu- 
lièrement  facile  de  répondre  à  cette  argumentation.  Nous 
espérons  avoir  démontré  (jue  le  di'oit  de  rétention  uest  pas 

(')  V.  Uruguay,  C.  <,•(!'..  Hrl.  2262,  §  2. 
(')  Cpr.  Cabrye,  Dr.  de  rélent.,  n.  «). 

(')  V.  notaiiinienl  I  ilasson,  De.  de  re/enl..  p. '■>i<:  Iniillonanl.  l>r.  de  relent.. 
n.  .51  et  55. 
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un  droit  réel,  [larcc  (|u  il  iiCuiii'ndrc  j);i>  de  dniil  de  Miitc. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  ai-eoptcr  une  n[iiniiin  ipii  [iriMid 
ce  point  de  d('p;irt. 

D'antres  auteurs  '  '  md  ai't;unienté  de  ce  que  le  droit  de 
rétention  coni'èrerait  un  vc-ritahle  privilètic.  ils  en  concluent 
que  toute  extension  par  voie  d'analogie  doit  être  écartée.  Les 
privilèges  sont  de  droit  étroit.  Ils  sont  établis  et  ne  peuvent 
être  établis  que  par  la  loi.  En  rabsen(M^  d'ini  texte,  ils  ne  sau- 
raient existei'. 

i^'argunieut  est  nianite^tenn'iit  inrxart.  Le  droit  de  réten- 
tion n  est  jias  un  privilège.  Le  pri\ilèg'e  est  un  droit  réel,  i'ar 
sa  nature,  il  engendre  nu  droit  de  suite.  Ainsi  en  est-il  en 
matière  innnobilièi'e;  ^;,  en  [irincipe,  d  en  est  aidrenieul  en 
niatirrc  nmliilière,  ce  n'est  pas  parce  que  le  pii\ilège  mobi- 
lier ne  pi'ut  pas,  à  raison  de  sa  natur(>,  donner  jiaissanc(^  au 
droit  de  suite.  Le  propiii'taire  d  un  nienl)le  a  certainement  sur 
ce  menlilr  nii  di'oit  rccl.  Il  ih'  [leut  |)as  cepriidaul  le  reven- 
di(pu'r  contre  un  possesseur  d<'  bonne  Ini.  Si  l'exercice  du 
ilroit  de  suite  est  ici  impossible,  c'est  parce  que  la  loi  probibe 
les  actions  réelles  en  matière  mobilière:  c'est  parce  ([U(^  "  <'ii 
!■  /(■///  ilr  iiiriihifs,  iKissrssinii  raul  t'il rc  »  (art.  2279)  ;  c'est 
parce  (juc  ■•  les  tnriililcs  n'uni  pas  ilr  -^ii'ilr  jinr  In/iKilh'ijiir  " 
(art.  2110,.  Ur  nous  avons  établi  ([ne  le  droit  tle  réttMdiou 
n'est  pas  un  droit  réel.  Donc  il  ne  peut  pas  constituer  un 
privilège.  Lu  outre,  le  privilège  confère  au  créancier  qui  en 
est  investi  le  droit  d  être  payé  sur  le  prix  di'  la  cliose  i;i'm(M' 
par  préférence  aux  antres  créancim's  du  même  dejiiteiu'.  Lu 
ce  sens,  le  privilège  affecte  la  chose  à  la  sùi'cté  de  la  dette. 
(  tr  le  rétenteur  peut  bien  retenir  la  chose,  tant  qu'il  n'est 
payé.  Mais  il  ne  peut  })as  prétendre  être  colloque  par  préfé- 
rence sur  le  prix  [irodiiit  par  sa  vente.  La  chose  n'est  donc 
pas  affectée  à  l'acquitlenn'nt  de  riibliL:atii)n.  Par  conséquent, 
le  droit  de  rétention  n  <'st  pas  un  véritable  ])rivilèg"e. 

231.  Le  débat  cepentlant  n'est  pas  terminé  :  et,  en  faveur 
de  l'opinion  qui  restreint  ra[)plication  du  droit  de  rétenti<in 
aux  hypothèses  spécialiMuent  pi'('\  nés  [)ar  la  loi.  on  a  invoi[né 

'    Cjii'.  I.iabrye.  /'/■.  de  jrlcnl.,  n.  li'.i. 
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un  iioiive]  aryiniieiil.  .Noiih  opiToiis  judir  (Iciiioiitrt'  que  lo 
droit  de  nMentiou  est  (i|)p(jsai)l('  aux  tiers.  Si  l'on  accepte  ce 
point  de  dépail.  il  est  difficile,  dit-on,  de  ne  pas  reconnaître 
([ii'il  constitue  une  cause  de  piéférence.  En  eil'et,  i;Tàce  à  lui. 
le  créancier  qui  en  est  investi  sera  payé  avant  les  autres. 
Est-ce  le  déiiiteur  qui  \eiit  l'cpreiidre  sa  chose  sans  payer 
sa  dctie?  Le  créancier  paralysera  son  action  imi  lui  opjio- 
saut  son  droit  de  rétention.  Sont-ce  les  autres  créanciers 
du  débitrui-  qui  veulent  la  saisir  el  la  taire  vendre  pour  se 
payer  sur  le  [»ri\?  Ils  ne  punrrnnl  Innrr  le  icteiitenr  à  se 
dessaisir  au  prolit  de  !  adiniiicat:iire  qu  a  la  condition  de 
souifrir,  sur  le  prix  d  adjudication,  la  déduction  d'une  sonune 
suffisante  pour  payer  le  rétenteur.  Sans  doute  le  créancier, 
an  |)rotit  duquel  existe  le  droit  de  t-i'-tenfion,  na  ])as  lui 
véritable  ])rivilc,i:<'  sur  la  chose;  il  ne  peut  pas,  comme  le 
pourrait  un  créanciej-  privilégié,  réaliser  son  gage  au  monu-nt 
qn  il  lui  plait  <le  choisir,  pour  se  payer  par  préféi'ence  à  tous 
autres  sur  le  prix  :  en  [)rovoquant  lu  vente  de  la  chose,  le 
créancier  rem)ncerait  inqdicitement  à  son  droit  de  rétention, 
et  perdrait  pai' suite  le  ])énétice  qui  y  est  attaché  ;  il  serait  donc 
obligé  de  subir  sur  le  pi-ix  le  c(jncoui's  des  autres  créanciers. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de  rétention  nu't 
le  créancier  auquel  il  a[)partieut  dans  une  situation  privilé- 
giée. Qu'il  sarme  de  patience  et  sache  attendre  !  Tôt  ou  tard 
il  arrivera  que  le  débiteur  se  déterminera  à  réclamer  la  les- 
titution  de  sa  chose,  ou  ses  autres  créanciers  à  la  saisir,  et 
alors  il  laudra  payer  le  rétenteur,  puis(jne  jusque  là  ou  ne 
peut  le  forcer  à  se  dessaisir.  Le  droit  de  rétention  engendre 
donc,  indirectement  si  l'on  veut,  mais  indul)itablement,  une 
cause  de  préférence  ;  et,  comme  les  causes  de  préférence 
constituent  un  droit  d'exception,  la  règle  générale  étant  que 
tons  les  créanciers  sont  sui-  la  ménu'  ligne  (ari.  2093i,  on 
doit  en  couchu-e  (pie  le  droit  de  rétention  ne  peut  pas  être 
accordé  sans  un  texte.  Il  faut  l'assimiler  à  cet  «'gard  au  pri- 
vilège, parce  que.  bien  que  par  une  voie  un  peu  mmns  directe, 
il  conduit  au  mème'résultat  ('). 

(':  .Mourlon.  ii.  2H1  :  Cribryp.  ti.  (>!•  :  I! Il  y-I.niMiiliiirric.  /'/■.  île  dr.  cic.  III, 


(le  sysfoiue  est  il  une  yrîiiidc  siiiipJitilé.  (Jii  il  ne  ilcninc  |i;;s 
toujours  siitiist'îiflioii  ;i  l'éiiuitô,  on  ce  sons  ([u"!!  idusc  le  droit 
(II'  i'(''t('iilion  ;'i  (li's  ci'i'aiHicrs  iloiil  la  raus<'  iiarail  très  l'aMi- 
laiilc  ;  ([u'il  «oiuliiisc  à  rccoiiiiailn'  clans  la  loi  icrlaines  dis- 
piy'iiles,  h'  droit  de  rcdoidion  se  Irmnaiil  ainsi  itIiisc  à  des 
ci'éancioi's  ([ui  sont  dans  nnc  situation  anssi  l'avorahle  et  pcnl- 
ètrc  pins  favorable  (jue  d'antres  anxquels  la  loi  l'aeeorde  :  ce 
sord  là  assurément  des  o])jeeti()US,  mais  d  nn  ordre  seeondaire. 
An  h'i^islatenr  senl  il  a[)pa client  de  déterminer  les  l'anses  de 
prelV'renee,  et,  s'il  a  rempli  cette  lâche  dnne  manière  impar- 
l'aite.  ce  n'est  pas  à  1  inlerpréle  (pi'il  apparlient  de  réfornn'r 
son  leiivre.  Son  seul  droit  est  de  formuler  niu'  critiipu',  dont 
le  législateur  de  laNcnir  pourra  tenir  compte. 

232.  .Mal,i;ré  la  puissance  de  celle  ar,L:nmeidatiou,  celle 
opinion  n'a  [)as  triomphé  dans  la  doctrine  et  dans  la  jiu'is- 
j)rudence.  Du  a  répondu  :  si  le  droit  de  r(''teutiou  est  une 
sùret('.  il  ne  constitue  pas  cependant  une  cause  de  pr(''l'érence. 
Il  n'existe  en  eil'ct  que  deux  causes  léyitinu's  de  piél'érence  : 
les  j)rivilèges  et  les  hypothèques  (art.  2094).  l.e  di'oit  de 
rétention  n'est  ni  un  privilège,  ui  une  hypothèque.  D'ailleurs, 
les  causes  de  préférence  s'exercent,  <mi  \ertu  de  l'art.  2093, 
sur  le  prix  des  biens  du  di-biteiu".  (h-,  telle  n'est  cei'tainement 
pas  la  situation  du  réfenleur.  Il  n'a  aucun  droit  particulier 
sur  1(^  prix  du  bien.  Il  ne  [leut  pas  réclamer  sa  collocation 
par  préférence.  S'il  a  poursuivi  lui-même  la  vente  de  la  chose 
(pi'il  pouvait  retenir,  il  vient  sur  le  [)rix  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers  chirographaires  du  UH'Miie  dc-bileni-.  I*ar 
consécpu'ut,  son  droit  de  rétention  n'est  pas  véritablcmciil 
une  cause  de  préférence.  Il  peut  bien  être  invoqué  sous  la 
forme  d'une  exception;  il  ne  peut  pas  l'être  sous  la  fornu' 
d'une  denunude.  Il  a  une  fonction  négative;  il  n'a  pas  de  fonc- 
tion positi\i'.  II  confèi-c  seulement  au  possesseur  le  droit  de 
retenir  la  <  hose  jusiju  à  ce  ipiil  ail  ('te  coiuplètenient  d(''sin- 


n.  KCii.  —  I  ;iii'.  l'diil,  l'rlils  ciiiili:.  II.  ii.  lu'H.S  ;  Lafuiiil)iiTi',  Ob/ii/..  II,  sur  l'iirl. 
1181'),  M.  :i7  ;  (le  Folleville,  Cunsid.  r/eii.  sur  l'acrjuis.  ou  lu  lihér.  par  l'e/l'el  ilu 
/emps,  11.  55  ;  Laureiil,  XXIX,  n.  •2S'i-28G,  2'.l3-29i  ;  Tliiry,  IV,  n  .S'i7  ;  Hcvei-rhoii. 
Coiicl.  (levanl  la  C.  de  rass.,  lier,  priil.,  187'i,  XXXVII,  ji.  I37-l:i8.  —  A,/,li'  LJas- 
lia,  2  lëvi-ier  1840,  L).,  iO.  2.  lO'J,  y.,  18.  2.  10. 
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tiM'Pssé.  Sans  (Idiitf,  si  la  xaliMir  do  la  choso  est  supiTicurc 
au  iiioiitaiit  lie  la  cn'aiifo,  le  drhittnir  »^t  ses  créanciers  aiinnit 
II'  }»liis  iiraïul  iiitérct  à  payer  le  réteiitciir  |i(nir  recmivi'cr  la 
cliose,  en  opérer  la  vente  et  eu  toucher  le  prix.  Pour  atteiu- 
(Ii'e  ce  résultat,  ils  seront  obligés  de  désintéresser  le  rétente^ir 
ipii  olitieudra  ainsi  son  paiement,  mais  celui-ci  ne  le  recevra 
pas  au  mo\en  d  une  collocation  par  [ii'él'érence.  La  jurispru- 
dence et  les  auteurs  concluent  que  le  droit  de  rétention  est 
nue  sûreté,  mais  ne  constitue  pas  au  sens  de  la  loi  une  cause 
de  préférence,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  liniitei'  ra[)plira- 
tiou  au.\  hypothèses  spécialement  prévues  par  les  textes. 

233.  Mais  si  rinter[)retation  extensive  est  ainsi  justifiée  par 
la  doctrine  et  la  jurispi-udeiu^e,  on  n  oublie  pas  ([ue  ledi-oit  de 
rétention  constitue  une  sûreté  dcslini-e  à  assurer  l'exécution 
d'une  ohli.sation.  Or  cette  sûreté,  en  dehors  des  cas  où  elle  a 
été  établie  par  la  volonté  des  parties  dans  le  pase  et  lanti- 
clirèse  (art.  2082  et  2087),  ne  peut  résulter  (pu-  de  la  loi. 
i,'c\ist(Mice  u  en  peut  donc  être  admise  que  dans  les  hypo- 
tlièsesqui  [)rf''seulent  une  incontestable  analogie  avec  les  situa- 
lions  prévues  par  les  textes. 

C'est  ici  la  partie  la  plus  épineuse  de  ce  sujet  difficile.  Il  est, 
en  efl'et,  bien  didicat  de  déterminer  les. conditions  requises 
jiar  la  loi  pour  la  concession  du  droit  de  rétention. 

Au  milieu  de  toutes  les  ccintroverses  nn  point  se  dégage 
cependant  avi'c  quelque  certitude.  Tous  les  auteurs  qui  admet- 
tent l'extension  du  droit  de  rétention  [lar  voie  d'analogie  sont 
d  accord  pour  exiger  ([u'il  y  ait  conncxité  entre  la  chose  rete- 
nue et  la  créance  du  rétenteur.  (pi'il  existe  deux  obligations 
réiipinqnes  relatives  à  nue  même  chose,  dchituiii  ((nu  rc 
ji(nrhnn.  Va\  d'autres  ternu-s,  il  faut,  poui'  que  le  détenti'ur  de 
la  chose  d'autrui  puisse  pi-étendre  au  droit  de  ré'tention,  que 
la  dette  au  sujet  de  laquelle  il  (qipose  ce  droit  soit  relative 
à  la  chose  di'tenue.  ipi'elle  ait  pris  naissance  à  l'occasion  de 
cette  chose,  t/ctte  condition  se  rencontre,  en  eil'et,  dans  toutes 
les  hypothèses  où  la  loi  accorde  le  droit  de  rétention.  Ainsi 
le  ihqmsitaire  peut,  d'api'cs  lart.  lOiS.  exercer  le  droil  de 
l'éfenfion  sur  la  chose  déj)osée.  pour  ce  (pu-  le  déposant  lui 
doit  à  raison  de  r-ette  chose,  par  evemple  |)nur  im[)enses  de 
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conspi'vatioli:  mais  il  ne  jxnii'rait  très  iri'taiupnH'iif  pas  l'nii- 
poscr  pour  iiof  dette  étruiigère  au  dépôt,  pai'  e\eiM])le  pour 
la  dette  résultant  d  un  prêt  dargeni  fait  au  déposant. 

234.  Cette  première  condition  suffit-elle  pour  justifier 
l'extension  du  droit  de  rétention  {')?  (  >n  le  conteste  très  sérieu- 
sement, riii  soutient  que  la  loi  ne  se  contente  pas  d  un  flrhi- 
tinti  Il/m  rr  jinuimn.  Dans  toutes  les  hypothèses  où  elle 
accorde  le  droit  de  rétention,  il  y  a  eu  outre  un  rapport  entre 
les  ohligations  réciproques  des  parties  ;  elles  ont  une  cause 
commune  et  dérivent  d'un  même  fait  juridique;  que  ce  fait 
consiste  dans  un  inntrat  <<\\  dans  un  i[uasi-contrat.  (pic  le 
contrat  soit  un  contrat  synalla,eiiiati([ui>  ou  unilati'ral,  ])eu 
importe.  Du  moment  où  des  obligations  réciproques  ont  jjris 
naissance  et  où  ces  obligations  respectives  ont  même  origine, 
le  droit  de  rétention  doit  être  reconnn. 

Etablie  sur  cette  hase,  l'extension  du  droit  de  rétention  est 
conforme  aux  principes  généraux  de  la  loi  et  répond  aux  cir- 
constances qui  en  ont  niotiv(''  l'iiilrodnrlioii  dans  l;i  l(>gisla- 
tioii.  l/al.  3  de  l'art.  IJ3'i  décide  (juc  les  conventions  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi.  ■  11  suit  de  ce  [)rincipe,  disent 
»  MM.  Aubry  et  Rau  {-),  que  celui  qui  réclame  l'exécution 
Il  d'une  convention  ne  peut  le  faire  qu'à  la  condition  de  reiii- 
"  plir,  de  son  côté,  les  obligations  qu'il  a  contractées  ou  <[ui 
>i  sont  nées  à  l'occasion  de  cette  convention  ". 

11  faut  donc  démontrer  (juc  la  loi  accoidc  le  dmil  de  réten- 
tion seulement  dans  le  cas  où  les  obligations  réciproques  ont 


(')  V.  en  faveur  de  l'aflirmalive  Troploi.'jf,  I,  ii.  258  .s.,  el  Sanliss..  n.  119;  Glas- 
son,  Dr.  de  réienl.,  p.  51  ?.,  p  llO.s.  ;  Prourlhon,  Doin.  de propr.,  II.  ii.  560;  Rail- 
ler, Rev.  élmnr,.,  1841,  VIII.  p.  769;  Touiller,  III,  n.  180;  Duranlon,  IV,  n.  382; 
Nicolas,  n.  171  ;  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n.  5  bis.  V  ;  Thézard,  n.  26;  Yseux,  Rev. 
i/én.  du  dr..  1894,  p.  47  et  s.;  Guillouard,  Dr.  de  re'Ienl..  n.  51  s.  —  Rouen, 

9  juin  1826,  Dev.  el  Car.,  Coll.  nniiv..  VIII.  2,  242.  —  Rennes,  8  Icv.  1841,  ./.  G., 
v»  Coiicess.  ad  min.,  n.  58.  S.,  41.  2.  453.  —  Keq.  ;niolirs;,25inai  1852.  D.,52. 1.  279. 
—  Monipellier,  25  nov.  1852,  D.,  56.  2.  20,  S.,  53.  2.  191.  —  Baslia.  9  juil.  1856. 
L).,  56.  2.  262.  S..  56.  2.  40i.  —Rouen.  18  déc.  1856,  S.,  57.  2.  .558.  —  Grenoble, 

10  juil.  1860,  D.,  62.  2.  iO,  .>^.,  61.  2.  21  —  Douai,  17  déc,  1877,  D.,  78.  5.  412.  — 
Trib.  llasselt.  3  janv.  1878,  .sous  Liège,  20  juil.  1880,  D.,  81.  2.  41,  S  ,  82.  4.  1.  — 
Trib.  Vervins,  14  août  1885,  J.  C.  Stipp/.,  v  Relenlioii,  u.  19.  S.,  85.  2.  220. 

i'  Aubry  el  Rau,  III.  §  256  bis.  noie  5.  p.  115.  —  V.  é^al.  en  faveur  de  cplte 
opinion  Demolombe.  Distinct,  des  biens,  I,  n.  682. 
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imc  iiiôiiip  orifjiiit'.  (Icl.i  se  prcsi'iitc  ccrlMiiK'iiH'iit  dans  les 
In  |)iillirscs  |)r<''\  lies  par  les  art.  I(il2  (>t  t()l3,  oii  elles  ont  leiu' 
(iriiiine  dans  la  \  en  le  ;  dans  le  cas  réi;le  [la  i-  1  ai'l .  17  i'.).  mi  elles 
troment  lenr  lanse  dans  le  euidral  île  louage:  dans  lliypi»- 
llièse  de  Tail.  ;}()(>  ('..  e<i.,  où  la  ei'éaiH(»  et  l'ohligatinn  dn 
capitaine  rc-sultent  également  du  eonti'at  dairrèteinenl  :  dans 
rin  polhèse  du  ilé()<M  pr(''vue  par  lart.  19'iS:  dans  le  cas  du 
ra|)[)in't  réglé  pai'l  art.  867,  où  IdMiiiation  de  rapporter  naît, 
pour  l'héritiei-,  de  la  donation  ((ui  lui  a  ét('  laite  et  où  l'olili- 
gation  di'  lui  rendionrser  ses  impenses  a  la  même  origine.  Il 
l'sl  tenu  de  rajiporter  ce  qu'il  a  reçu;  il  Tant  doue  dciluire  <le  la 
valeurde  lachose  le  montautdes  améliorations (ju  il  y  afaites. 

Si,  dans  toutes  les  hypothèses  2>i'évues  par  la  loi,  la  créance 
et  la  dette  tlu  tietenteur  de  la  chose  ont  une  niènu'  origine, 
on  m'  peut  autoriser  l'exercice  du  droit  de  rétention  par  voie 
il'analogie  que  dans  les  cas  où  cette  condition  sera  réalisée, 
c'est-à-dire  dans  les  cas  de  contrat  synallagmati([ue  ('),  de 
contrcit  unilatéral  et  de  (piasi-conti'at  dimnanl  naissance  à  des 
< il diga lions  réci[)ro(pn's. 

235.  (Ifda  dit,  voyons  (juidli's  vont  être  les  conseipiences 
de  la  tln'orie  <|ui  étend  le  droit  de  rétention  en  dehors  des 
hypothèses  prévues  par  les  te.vtes,  en  commençant  par  les  cas 
dans  lesquels  les  deux  théories  dissidentes  par  nous  expo- 
sées sont  d'accord  pour  en  autoriser  l'exercice. 

La  (piestion  se  présente  d  ahord  [)our  h'  commodataire.  Le 
commodat  est  un  contrat  unilatéral.  .Mais  il  [)eut  donner  nais- 
sance à  lies  ohligations  à  la  charge  du  conunodant.  Ce  dernier 
est  tenu  de  riMuhourser  à  l'emprunteur  les  dépenses  f[ue  ce- 
lui-ci a  ct('  (ddigi'  de  f'air-e  pour  la  conservation  de  la  chose, 
lorsipielles  sont  exlrai>rdinaires,  nécessaires  et  t(dleinent  ur- 
gentes qu  il  n  a  ]>as  (m  tMi  [)ré\"enir  le  [)réteur  (art.  ISîXt).  Le 
préh'ur  est  aussi  oldigi'  dindeiiinisin' l'emprunteur  du  préju- 
dice causé  par  la  chose  prêtée  à  raison  de  ses  défauts,  s'il  les 
connaissait  et  n'en   a    pas   averti   ce   dernier  (ai't  1891).  Ces 


(')  llii  aci'onlera.  en  cDiispquciice.  le  ilroil  ilc  icleiilioii  à  l'acheleiir  corih'e  lequel 
aura  pie  prononcée  la  [Uiliilé,  la  rescision  Ou  la  résolulion  île  la  vente,  et  qui  a  le 
ilmil  il'exiger  <le  sou  vendeur  la  reslilulion  lUi  |iii\  lui  de  l:i  p;nl  du  ])rix  verse 
enlre  ~es  mains.  —  V.  Ciuillouiml,  Dr.  de  relent.,  n.  .si  el  82. 
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ci-éaiiccsdii  <iiiii:ii()(lat;iii'('  s(iii(-cllc>.  uaiviiitlr^  |i,ir  Ir  didil  de 
ri'li'iitiim  ?  (lui,  r('>[)iiiiil-c)ii,  car  la  ci-i'aurc  est  i-clativ  r  à  la 
chose  (Ictcmic  ;  il  y  a  ilrh'ihiin  (  iim  rr  jinulinn  ;  cctli'  i-i'(''aiii-i' 
et  Tohliiiatioii  de  i-cstitiicr  césultcid  du  mèiiKM-uiifrat,  le  ((iiii- 
iiiodat  ('). 

236.  La  nii'iuo  question  se  pose  en  re  (|ni  roncenn'  le  niau- 
dalaiie  pour  les  sommes  ([ui  lui  sont  dues  à  laison  île  lexé- 
cution  du  mandat  (-),  et  le  ncfioliiiruni  (/rslor  (pii  a  utilement 
uéi'i'  lallaire  d'aulrui  '  .  i.i'  di-uit  de  n'tenfinn  ap[)ai'tient  à 
ees  pei'sonnes  sur  les  i  luises  (pi'elles  déti(Muient.  pour  garan- 
tir le  recouvrement  des  déi)unrsés  par  elles  laits  à  l'occasion 
de  ces  choses.  Car,  dune  part,  la  dette  est  née  à  roccasiou 
de  la  chose  :  il  y  a  dcbitnrti  cinii  n-  jiiih liini.  r)'autre  part, 
la  créance  à  tin  de  restitution  et  Tactiou  en  remboursement 
sont  nées  de  la  même  origine.  Mais  le  droit  de  ri'tention 
doit  être  strictement  limité  aux  choses  pour  les([uelles  les  dé- 
penses ont  été  faites.  Si  le  mandataire  ou  le  negotinnini  gcs- 
tor  détenait  d'autres  biens  appartenant  au  mandant  ou  au 
maître  et  à  l'occasion  desquels  il  n'y  aurait  jias  eu  de  déboursé, 
il  n'aurait  pas  le  droit  de  les  retenir  ('). 

Ainsi,  l'agent  de  chanse  ou  le  banquier  (jui  achète  des 
\aleurs  de  bourse  poui- un  de  ses  clients,  a  le  droit  de  rete- 
nir les  titres  jns([u'an  [laiement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  cet 
achat  ['). 

Ainsi  le  commissionnaire  a  le  droit  de  retenir  les  marchan- 
dises qu'il  a  achetées  et  ])ayées  '/'\ 

(')  Valette,  ii.  li  ;  Glassoii.  Dr.  île  rélenl..  \>.  152  à  ir>j  ;  Xicola;;,  il.  "i.'i2  ;  Guil- 
loiiaid,  Prél,  n.  52  et  Dr.  de  re'fenl.,  n.  84. — \'.  cep.  en  sens  contraire  Uuranton, 
.WII,  n.  538;  Pont,  l'elils  cotih'.,  I,  n.  103.  — Cpr.  en  sens  divers  :  Espagne.  C. 
(■/('.,  aii.  1747. —  l'ortugal.  C.  cii'  ,  art.  1521-1".  — Bas-Canada.  C.  en:,  art.  1770. 
—  Hépiiblique  Ars^eiilinc,  C.  rir..  art.  2271.  —  Uruguay,  C.  civ..  art.  2200. 

-1  Valette,  n.  (i  :  Duranloii.  XVI II.  ii.2(>4;  (jlasson,  Dr.  de  rélent.,  p.  150 et  151; 
("lUiUûuard,  .Mandai,  n.  180 et  /)/■.  de  rélenl.,  n.  85.  —  V.  cep.  liordeaux,  14  janv. 
1830.  ./.  G'.,  v»  Miiiulat.  n.  201,  Dev.  et  Car.,  Coll.  noua.,  IX.  2.  377.  —  Paris.  13 
avril  1892,  IJ.,  'J3,  2.  228. 

'/'  Kspagiie.C,  r-i>..  art,  1730.  —  Portugal,  C.  (-/i'.,  art.  13i',l.  —  Suisse.  C.  féd. 
des  ohlir/..  a\-\..'iVX). —  Pay.ii-Bas.  C.  c(>.,  art.  1810.  —  lias-Canada,  l'.rir..  art. 
1723.  —  Uruguay,  C.  civ.,  art.  2058. 

')  lienncs,  14  août  1859,  S,,  (50.  2.  3(1. 

C)  Paris,  28  fév.  1857,  S.,  57.  2.  .387.  —  Metz.  2:'.  juin  IS57.  S.,  ,58.  2.  328: 

';  Paris  ;  motifs),  24  juin  18ti<,l.D.,70.  2. 12.  — Civ.n-j.,  C,  avril  1.^75.  D..  75. 1.354. 


•)•>■) 
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Aillai  l.lNiiUi'  |K'Ul  ri'lriiii'  les  |(irccs  clr  l;i  [il-iici'dlirc  Jlls- 
i|ii  ;iu  paii'iiiciit  des  frais    '). 

Ainsi  rotlicicr  iiiiiiistoi-iol  ([iii  a  fai(  dos  dopciiscs  pour  la 
ri\i;ularisatioii  ou  l'iditciitioii  des  pièces  a  le  droit  de  les  rete- 
nir iiis(pi  au  rendiourseiiicnt  de  ses  dôl)oursés(-).  De  nn'iiii'.  il 
.uiiM  le  droit  de  retenir  les  actes  (pi'il  a  instrumentés,  jusipi  au 
paienieut  des  trais  y  relatifs  (■  . 

Mais  il  |)arail  difticile  de  recunnaitre  à  nn  aNoué  le  droit 
de  rctenii'  jus([u  an  paiement  des  frais  du  procès  les  titres 
qui  lui  ont  (''t(''  reuiis  pour  soutenir  les  droits  de  sou  tdieut.et 
pour  lohti'utiou  ou  la  rèiiularisatiou  tlescpieis  il  u  a  fait  aucun 
déboursé.  La  cour  de  cassation  a  cependaid  consacré  la  doc- 
ti'iue  contraire    •  . 

Entin  les  auteurs  considèreut  couuueiiu[)ossililed  autoriser 
l'exercice  du  droit  de  rétention  pour  assurer  le  paiement  des 
salaires  et  honoraires  dus  an  nuindataire.  La  créance  et  la 
dette  de  l'esfitution  ont  liieii  alors  la  uu'-nie  orieine.  Mais  il 
est  difticile  d(>  penser  qu'il  y  ait  également  dcliitiun  cinii  n- 
jiiiiitinn.  La  dette  est  uée  de  Lexécutiou  du  mandat;  uuus 
(41e  n'est  pas  reLitive  aux  choses  mêmes  cjue  le  mandataire 
doit  restituer  ^  .  La  jurisprudence  a  une  tendance  manpiée 
\('rs  l'opinion  contraire  ;  elle  permet  au  mandataire  de  retenir 
les  titres  (|ni  lui  ont  ('té  remis  pour  l'exécution  du  mandat, 
jusqu'à  ce  (pi  il  ait  ('té  compl(''tenH'nl  payé  de  ce  (|ui  lui  est 
dû  à  cette  occasion    '■  . 

237.  Le  fahricant  ou  IHux  l'ier,  aU(pH'l  des  matières  preniiè- 

(')  Paris,  25  :ioùl  ISi'.l,  D.,  W,  2.  1%.  S.,  -i'.l.  2.  iVl.  —  Hchumi.  12iléc.  ISM,  Ll., 
54  5.  71,  S..  53.  2.  291».-  Hinines;,  15  juin  18(iO,  S..  62.  2.  5^2.  —  Bordeaux,  7  lev. 
1866,  S.,  66.  2.  184.  —  Cpr.  Pau,  20juill.  1892,  S.,  9.3.  2.  8. 

(-1  V.  Dijon,  27  janvier  18S7.D.,  87.2.  166,  S.,  88.  2.  82. 

1')  Rouen,  11  révrioi-  187(J.  S..  70.  2.  333.  —  Bordeaux.  1  i  mai  1879,  D..  80.  2. 
76,  S.,  79.  2.  207. 

;'1  Civ.  rej..  10  août  1870,  D..  71.  1.  40.  S.,  70.  1.  398.  —  V.  en  ce  sens  Glasson. 
i*/'.  (/e  )•(?7eH^.  p.  151;  (iuillouard.  lJr.de  relent.,  n.  87.  —  Trib.  civ.  Montéli- 
niar.  6  mare  1868,  S  .  68.  2.  120.  —  V.  éyal.  en  ce  sens  Droit  anglais,  Lehr..  Dr. 
civ.  angl.,  n.  564. 

f>)  Nicolas,  n.  2.33.  —  Houen,  15  juin  1860,  D.,  61.  5.  300.  S.,  61.  2.  542. 

(')  Giv.  rej  ,  17  janvier  1866,  D..  CG.  1.  76,  S.,  66.  1.  92.  —  Cpr.  Civ.  cass., 
29  novembre  1871,  D..71.  1.  209.  —  Dijon,  27  mai  1887,  D.,  87.  2.  166.  S.,  88.  2. 
82.  —  Toulouse,  16  novembre  1887,  D.,  88.  2.  161,  S.,  88.  2.  28.  —  Trib.  civ. 
Seine,  !'■■  lévrier  1894.  sous  Heij.,  15  juillet  1896.  S.,  97.  1.  269. 
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i'c>~  (iiil  ('II'  ciiiilii'cs  |)(iui-  les  tr,iii>l'ui-nii'i'  aw  (1rs  uiijrls  |iiiiir 
li's  ii'iiai'cr,  ;i  le  didit  (\r  iclciiir  1rs  |)i(i(liiits  l'al)ri([ii('"s  ou  li's 
clioscs  r(''[»;u-(M's  jiis(|m';i  cr  ((u'il  ail  reçu  le  paioiiiout  iutrycal 
(le  SCS  salaii'cs  '  .  Il  une  |)ail.  ers  objets  sont  la  l'eprésoiita- 
tioii  (If  sou  fi'avail  (jui  s'y  est  iiMor[)ori'  r\  la  (h'pcusc  est.  par 
suite,  relative  à  la  cliose.  [)'auti'('  part,  il  y  a  couiuiuiiaulc 
d'origine  ;  car  la  fréau<'e  du  salaire  et  la  dettede  la  restitution 
résulteut  du  iiièuie  oouti'at   -  . 

Il  importe  [)eu  i|ue  le  traxail  ait  eu  pour  liut  la  l'onserva- 
tiou  ou  l'aïuélioiatiiui  de  la  chose.  Sans  doute,  dans  le  pic- 
iiiier  cas,  le  ci-éaucier  a  le  privilège  du  n.  ."{  de  l'art.  2102  et 
alors  le  droit  de  rétention  nous  apparaît  eouiiue  un  accessoire 
de  cette  garantie.  Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  être  ({uestioii 
de  privilège.  Le  droit  de  rétention  est,  dans  cette  liy[)otlièse, 
la  seide  sûreté  du  créancier  ;'). 

238.  Le  mari  (jui  a  fait  sur  les  immeubles  dotaux  de  sa 
femme  des  impenses  nécessaires  a  le  droit  de  retenir  les 
immeubles  conservés  jusqu'au  remboursement  des  sommes 
<iu'il  a  employées. 

La  plupart  des  auteurs  enseiuiuMit  qu'il  en  est  autrement 
[jour  les  inqjenses  utiles  ou  de  simple  aniélioi'ation. 

Les  immeubles  dotaux  sont  régulièrement  alfintés  au  [taie- 
ment  des  premières  i.arg.  art.  1358  .  Ils  ne  [)eu\'ent  pas  l'être 
à  l'acquittement  des  secon'es    •  . 

{')  Espagni',  C.  cir..  ail.  li'/Kl.  —  Purliigal.  ('.  cii\,  arl.  llnT.  —  Uniguay.  ('. 
r/c.  ai'l.  1828. 

(■')V,  règles  relalives  à  la  léali-^aliuii  du  ces  chose?.  Elals-Unis,  Nevada,  !.. 
I  t  février  1885. 

;^)  V.  en  ce  sens  Delvincoiirl,  111,  p.  27 'i  ;  Persil.  1.  sur  larl.  2103,  §  o,  n.  2  ; 
TrophinK-  I.  n.  171);  lilasson,  Dr.  île  réieiil ..  p.  i'i'.\  :  .Vnljry  el  Hau,  III,  S  25'->  '"S. 
p.  117.  .1  S  201,  p.  1,")2;  Honl,  1.  n.  Ii2;  Kolniel  de  Sanlerre.  IX,  n.  30 A/s,  11; 
Tliczard.  n.  353;  (juillonard,  Louiiye.  H,  n.  770,  ei  Dr.  île  rélent.,  n.  83  u.  — 
lioucn,  9  juin  1820,  J.  <}..  v"  liélenL.  a.  18.  S  ,  27.  2.  253.  —  Angers,  8  juU.  1820, 
.S.,  27.  2.  OU.  -  Paris,  31  mai  1827.  ./.  G.,  v»  Priv.  et  liyp.,  n.  324-.3°,  S.,  28.  2. 
127.—  Req.,  17  mars  1829.  S.,  29.  1.  145.  —  Req..  25  février  1878.  D.,  78.  1.  3fJ2. 
S.,  7d.  1.  UO.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Laurenl,  XXIX.  n.  157. 

(')  L.  un.,  §  5,  C.,de  rei  ii.rvrise  actione  (Y,  13).  —  TouUier.  XIV,  n.  32Gel  ?27; 
Troplong-,  Coiitr.  de  mur..  IV.  n.  3040  ;  Aubry  el  Ran,  V,  §  ôiO,  lexle  el  noies  26 
et  27,  p.  030;  (ilasson.  Ih'.  de  relent.,  p.  140;  (luiUouard.  l'unir,  de  mur..  IV. 
n.2152el  Dr  de  relent.,  n.  79.  —  (  laen.  19  el  20  juillet  ISOO.  J.  C.  Suppl..  v»  Contr. 
de  mu,.,  n    1154.  — V.  en  sens  contraire  Odier.  Conir.  de  mar.,  III.   n.  1432; 
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239.  .Niiiis  \  l'iKiiis,  |i;ip  li'N  Miliiliiiiis  [ii'r'ci'dciiti's,  de  iikui- 
trrp  les  i';i|)[)nrl>  (|ui  unissent  «es  tlciix  npinioiis.  Mais  si  elles 
sont  (1  acriirtl  pour  aduietti-e  le  droit  de  rétention  eu  dehors 
(les  liv|)o!liès(^s  ])i'é\  U(>s  par  la  loi.  (dles  se  divisent,  nous 
l'aN'oiis  dil.  i|uand  d  s'aLiil  de  lixei'  les  horues  de  celte  exten- 
sion jiar  \oie  d  analogie.  Après  a\iiir  indlipit-  ce  (pii  les  l'ap- 
procjie,  il  tant  l'aire  ressortir  les  ditlereuces  qui  les  si'-pareut. 
La  [(reniiéie  esl  r(dati\'e  au  [)Ossesscui"  de  l)oiine  ou  de 
mauvaise  foi  tpii  a  l'ait  des  impenses  nécessaires  ou  utiles  sur 
un  ininieuhlc  appartenant  à  autrui.  Il  a  droit  à  uih>  indem- 
nité, dont  1";  rt.  .'ioo  ti\e  les  hases,  l'eut-il  retenir  rinimeul>le 
jusqu'à  ce  (pi'il  ait  été  désintéressé"? 

Les  auteurs  sont  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
l'existence  d'un  droit  de  rétention  au  profit  du  possesseur. 
Mais  ils  se  divisent  ipiand  il  s'agit  de  déterminer  les  condi- 
tions (l'exercice  de  ce  droit.  Les  uns,  se  fondant  sur  la  tradi- 
tion du  (li'oit  romain  i  ')  et  de  notre  ancienne  jurisprudence  (-), 
et  spécialement  sur  les  dispositions  l'ormelles  des  ordonnan- 
ces ('),  n'accordent  qu'au  possesseur  de  bonne  foi  la  faculté 
de  retenir  l'immeuble  (ju'il  détient,  jusqu'au  remboursement 
inté'gral  de  ses  impenses  nécessaires  ou  même  siiuplement 
utiles  (■■).  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurispruden- 
ce! aulpur  refuse  dans  tous  les  cas  le  droit  de  réleiition.  —  V  ogalemenl  en  sens 
contraire  Benoit.  Tr.  de  ta  dût.  II,  n.  245  ;  Si-riziat,  lU'i/line  dulal,  n.  211  et  236  ; 
Itodiére  et  Pont,  Coiilr.  de  ntar.,  III,  n.  I'.l08,  1909.  Ces  auteurs  accordent  le  droit 
lie  rétention  sans  distinguer  entre  les  impenses  utiles  et  les  impenses  nécessaires. 
—  Opr.  sur  les  droits  du  créancier  d'agir  sur  les  biens  dotaux  :  lîcrtauld,  Qiiesf. 
jiriil.  et  duel,  du  C.  ch'il,  I,  n.  ()3()  s.  ;  (lolniel  de  Santerre,  VI.  n.  22li  his.  VIII  : 
de  l.ovnes,  Ft'nt/tw  mariée  sous  te  ré;/,  dut.,  iilfliij.  nées [leiiiliiiil  le  niar..  ii.véeiil ., 
u.  21. 

\'l  L.  38  et:!9.  IJ..  Ile  liere(/.  jielil.  (V,3):  L.3!S,  'iS  ri  CÛ.  I).,  Oe  rei  eiiidir.  (VI, 
1 1  :  L.  29,  §  2  D.,  De  iji;/i>.  et  hy/jtd.  (XX.  I)  ;  L.  32,  §  ."),  L).,  Oe  aduiinisl.  et  periv. 
lut.  (XXVI,  7);  L.  21,  D.,  .Id  seiiatusc.  Trebell.  (X.XXVI.  1). 

('-)  Loyseau.  Du  déi/uerp..  liv.  VI.  cli.  Vlll  ;  Polliicr.  De  la  prupr.,  n.  3i'i,  3ir> 
el  357. 

■'i  Ordonnance  de  l.YW,  ail.  97.  —  Ordonnance  de  1.560,  art.  52.  —  Ordonnance 
de  1667,  tit.  XXVll,  art.  0. 

'')  Tariible,  l\ép.  de  .Merlin,  v"  Prie.,  seet  IV,  §  5,  n.  2  ;  Toullier,  III,  n.  130; 
1  inraidfin,  IV,  n.  3S2:  Proudhoii.  Du  diim.  prie..  H,  n.  569;  I '.renier,  II,  p.  85: 
'l'ioplong-,  I,  n.  260;  Tliczai'cl.  n,  26;  CiniUonard.  7)/-.  de  relent.,  n.  71.  —  l  ipr. 
iJcniante,  H,  n.  392  t)is.  VU.  —  La  plupart  des  loiçislations  étrangères  n'accordcnl  le 
droit  de  rétention  qu'au  [wssesseur  de  bonne  loi.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  706,  708, 
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co  ('i.  I)'aiitr(>s  .uitciirs  mettent  le  possossi'iir  di-  main  aiîii'  loi 
sur  la  iiiiMuo  iii;iir(|U('  le  [Kissesseur  de  Ikhiuc  foi,  au  moins 
([uaïul  il  s'agit  (rim[)iMises  ui-cessairos,  et  inènio,  suivant  une 
opinion,  «[uand  les  impenses  sont  simplement  utiles  -  . 

Knfin.dans  la  tiiéoi-ie  qui  ne  se  contente  pas  d'un  (/e/)i(mn 
< mil  ri'  jiiitriiiiii  et  ([iii  cxiue  en  outre  que  les  deux  obligations 
i-écipiYxpies  aii'ut  une  origine  euniuuine,  résultent  d'un  même 
contrat  ou  (juasi-coutrat.  on  dénie  à  tout  possesseur',  même 
au  possesseur  de  bonne  toi,  le  droit  de  rétention  et  on  se 
trouve  ainsi  d'accord  sur  ce  point  avec  les  auteurs  qui  refu- 
sent d'étendre  ce  droit  en  dehors  des  hypothèses  liniitative- 
ment  prévues  par  la  loi  (']. 

Mais  les  opinions  opposées  trouvent,  par  l'etTet  de  certaines 
atténuations,  un  terrain  d'entente  ([ui  les  rappi-oche  singuliè- 
rement. .M.  Demolondje,  cjui  accorde  le  droit  de  rétention 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi  et  qui  le  considère 
comme  ne  reposant  "  siu"  aucun  texte  et  n'étant  pas  fondé,  en 
"  principe,  sur  la  vraie  cause  efficiente  du  droit  de  rétention, 
»  savoir  :  la  commune  origine  des  deux  obligations  »,  permet 
»  aux  magistrats  d'ordonner  que  le  possesseur  délaissera 
'■  l'immeuble,  même  avant  d'avoir  reçu  le  paiement  de   ses 

~,W.  —  Espagne,  ('.  civ.,  ai-l.  453.  —  Portugal,  T.  ch'..  ai-t.  498.  —  Tessin,  C.  civ., 
ail.  245.  —  Zurich,  C.  civ.,  art.  87.  —  Pays-Bas,  C.  ch>.,  art.  630.  —  Bas-Canada, 
C.  ciu.,  arl.  419.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  2121.  —  Uruguay.  C.  civ., 
art.  673 

C)  Bennes.  8  lévrier  Isil.  J.  (■'.,  v  Coiicess.  mbninisl..  n.  .58.  S.,  il.  2.  45iî.  — 
lie(|.,  25  mai  IS52,  D  ,  ,52.  1.  279,  S.,  52.  1.  516.  —  Munlpetlier.  25  novembre  1852. 
IJ..  .56.  2.  20.  .s.,  53.  2.  191.  —  Baslia,  9  juillet  1856,  D.,  56.  2.  262,  S.,  .56.2.  40i. 

—  liouen,  ts  décembre  1856,  U.,  57.  2.  109,  -S.,  57.  2.  558.  —  Grenoble,  10  juillet 
1861).  II..  62.  2.  40,  S.,  61.  2.  21.  —  Heq.,  22  décembre  1873,  I)..  74.  1.  241,  S., 
74.  I.  72.  —  Liège.  20  juillet  IS&J  (résolu  par  te  tribuiiali.  D.. 81. 2.41, S  ,82.  4.  1. 

—  Douai,  12  janvier  1891,  D..  91.  2.  221. 

l")  Marcadé,  II,  sur  l'art.  555,  n.  5;  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  I.  n.  682; 
Glasson.  Dr.  de  relent.,  p.  131  :  tiolmet  de  .Santerre,  IX,  n.  5  bis,  IV  ;  Guillouard, 
Dr.de  rétenl..  n.  75.  —  Pau,  9  août  1837,  J.G.,  v"  .Minor.,  n.  509-3».  —Les  légis- 
lations étrangères  refusent  le  droit  de  rélenlion  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  à 
l'exception  du  Bas-Canada,  C.  civ.,  art.  417  et  418  (même  impenses  utiles),  de 
l'L'ruguay.  ''.  (■/(■..art.  673  (impenses  nécessaires  seulement)  et  de  la  République 
.\rgentine,  C.  iic.art.  2433  (impenses  nécessaires. 

C)  Cabrye,  /*/•.  de  rétent..  n.  119;  Mourlon.  u.  231  ;  Aubry  et  liau,  UI,  g  2,56  liis, 
p.  117  ;  Laurent.VI.  n.  181  s.,  et  XXIX,  n.  "298:  Baudry-Lacanlinerie  et  Cbau.veau, 
n.  '.yt'ù.  —  .\gen,  19  janvier  1842,  J.  G.,  v  Success.,  n.  572,  S.,  43.  2.  '281. 
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"  iiulciuuitt's,  l't  (1  accorder  (l<'s  délais  au  proin'iétaii'c,  eu 
>i  égartl  à  Imilfs  les  circonstances  du  l'ait  "  i').  I)c  Ifur  ci')té, 
M.M.  Auiji'y  et  Haii.  (lui  refusent  le  droit  de  rétention  nièine 
au  [)ossess(Mir  de  honiie  loi,  non  seulement  pourses  inij)enses 
utiles,  mais  encore  pour  ses  impenses  nécessaires,  autorisent 
le  juiie,  "  si  le  propriétaii-e  de  l'immeuble  à  délaisseï'  ne  pré- 
"  sente  pas  de  garanties  suffisantes  de  solvabilité,  à  subor- 
»  donner  l'exécution  de  la  condamnation  en  délaissement  au 
"  paienjeut  des  sommes  qui  lui  seraient  ducs  »  (-). 

Nous  n'insistons  [>as  davantage  sur  cette  difliculté,  parce 
(pi'elle  ne  rentre  pas  dans  les  limites  de  ce  trait('. 

240.  Une  difficulté  analogue  se  présente  pour  le  tieis  dé- 
tenteur qui  a  délaissé  l'immeuble  hypothéqué  ou  sur  lequel 
il  a  été  exproprié.  Aux  termes  de  l'art.  217.'i,  il  a  le  droit  de 
'<  répéter  ses  inqienses  et  améliorations  jusqu'à  concurrence 
»  de  la  plus-value  ».  A  la  garantie  de  cette  créance,  quelques 
auteurs  lui  accordent  le  droit  de  rétention,  parce  que  la  di''- 
peiise  est  relative  à  la  chose  et  qu  il  y  a  (Ichituin  ctnn  rr  jiint-- 
linn  (^).  Cette  opinion  est  repoussée  non  seulement  par  les 
auteurs  (jui  exigent  (jue  les  obligations  réciproques  aient  une 
commune  oi'igine,  mais  encore  par  plusieurs  de  ceux  ([ui  se 
Contentent,  jxmr  autoriser  le  droit  de  rétention,  d  mi  f/r/ii/ii m 
cil///  /■!'  jii/K  liim  (*). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lien  de  discuter  cette  (piestion  spéciale; 


(')  Urniolombi',  Disliitcl.  des  /liciis,  I,  n.  Ci82. 

;-)  Aubiy  el  Rau,  III,  §  2ô(;  bis,  p.  118. 

(')Tiimi)le,  fié/),  de  Morliii,  v°  /'/■(>..  secl.  IV,  ii.  5;  lialliir,  111,  ii.  i'.)l-riU7: 
(llasson,  Dr.  de  rélent.,  p.  lin  il  111  :  I)enii)loii)l)e,X)is//)i(7.  des  biens,  I,  ii.(')S2: 
Oolinel  de  ."^anterre,  IX,  ii.  IJO  A/.s.  III.  —  Pau,  'J  aoùl  1837,  J.  11.,  v  .Minor., 
11.  r)U9-3<'.  —  Hernies,  8  l'évier  18il,  ./.  (i..  \"  Concess.  adininisl.,  n.  58.  S..  41.  'i. 
453.  —  Monliiellier,  -35  novembre  1S.52,  1).,56.  2.  20,  S.,  53.  2.  191.—  Cpi-.  Douai, 
18  mars  18i0,  J.  G.,  v  Priv.  et  lii/p..  n.  1954,  S.,  40.  2.  589. 

Ci  V.  en  ce  sens  Grenier,  II,  n.  335:  Troplong,  III,  n.  836;  Duranloii,  X.\,  n. 
272:  Martou,  III.  n.  1322;  PonI,  II,  n.  1208;  Massé  et  Vergé  sur  ZacharicP,  V. 
p.  241,  §825,  note  35;  Aubry  el  Haii,  III,  .S  256  ii>.  p.  117,  el  §  287,  p.  445;  Laurent. 
XX.XI,  n.  309;  Tliézard,  n.  183;  André,  n.  1025;  Dalnibei't,  p.  276,  noie  32;  Gis- 
lain.  Des  impens.  el  du  dr.  de  rélent..  n.'136s.:  Guillouard,  III,  n.  1635-1636,  el 
Dr.  de  rétenl.,  n.  91-95.  —  Turin,  30  mai  1810,  .1.  G.,  v»  Prir.  el  lii/j,..  n.  1948, 
S.,  10.  2  338.  —  Bastia,  2  février  1846,  D.,  46.  2.  109,  S.,  48.  -'.  m.  —  c.iv.  rej., 
14  novembre  1881,  D.,  82.  1.  168,  .S.,  82.  1.  257.  —  Paris.  24  juillul  1886.  J.  G. 
Suppl.,  v"  Sureiiclière,  n.  171,  S.,  87.  2.  39. 
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»'Jk'  su  rattai-lit'  à  la  tliruiii-  nviiùivilf  des  t'tl'ets  des  liyjjcjthè- 
(jues  à  l'oi^ai'd  des  ti'M's  détenteurs.  C'est  doue  eu  développant 
le  eoninientaii'e  de  1  ai't.  217.")  que  nous  iaborderons  ('). 

241.  L'usufruitier  est  aussi  uu  possesseur  auquel  a[)par- 
tient,dans  certaius  cas,  une  action  contre  le  nu-propriétaire  à 
l'ed'et  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes  par  lui  avan- 
cées. 11  en  est  ainsi  notamment  des  sommes  qu'il  a  employées 
à  solder  les  fi'ais  de  yrtisses  réparations,  mis  par  la  loi,  en 
principe,  à  la  charge  du  propriétaire  (art.  GOo),  ou  à  faire 
l'avance  des  sommes  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  G09  et 
612  (-).  Ou  se  demande  si  cette  créance  est  garantie  par  le 
droit  de  rétention.  La  même  question  se  pose  en  qui  concerne 
les  constructions  nouvelles  élevées  par  l'usufruitier,  si  l'on 
adnift  ([u'il  peut  être,  de  ce  chef,  créancier  du  nu-proprié- 
taire  '  . 

Ce  n'est  certainement  pas  dans  la  con\ention  constitutive 
de  l'usufruit  que  la  créance  de  l'usufruitier  trouve  son  ori- 
gine. On  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  soit  intervenu  à  cet  égard 
un  contrat  de  mandat  entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire. 
Il  est  également  impossible  de  soutenir  qu'il  y  ait  eu  entre  les 
parties  un  quasi-contrat  de  gestion  d'alfaires.  car  l'usufruitier 
s'est  contenté  d'user  d'une  faculté  à  lui  offerte  par  la  loi;  il 
n'a  pas  eu  l'intention  véritable  de  gérer  les  ail'aires  d'autrui; 
il  a  agi  plutôt  dans  son  intérêt  particulier  cjue  dans  l'intérêt 
du  nu-propriétaire.  L'action  ([ui  lui  appartient  contre  ce  der- 
nier est  en  réalité  une  action  <h  in  rem  verso  ;  elle  a  pour 
fondement  ce  principe  d'équité  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  il'aufiui.  F^ar  conséquent,  les  t)bligations  réciproques 
des  parties  n'ont  pas  une  origine  coiiunune;  celle  qui  incombe 
à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  de  restituer  la  chose  grevée 
de  son  droit,  trouve  sa  cause  dans  la  convention  constitutive 
de  l'usufruit  ;  celle  qui  est  imposée  au  nu-propriétaire  de 
rendjourser  les  sommes  avancées  par  lusufruitier  trouve  sa 
cause  efticiente  dans  le  prolit  injuste  (|u'il  retirerait  d  actes 
ultérieurs  accomplis  par  lusufruitier. 

'  '   V.  iiifra,  III,  2-M7  s.  . 

;'-)  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  680. . 
')  V.  =ur  cette  qucilioii  coiili'0\ei'5ée  Baudry-LaCauliuerieelCIiauveau.  u.  j6y  s. 
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Si  donc  le  droit  do  rôtentioii  est  .suboidunut'  à  cotte  condi- 
tion qno  les  ol)lit;ations  rrciproqnos  jiiciit  une  oriiiine  coin- 
iiinnc,  il  ne  snnr.iit  appartenir  à  Insnirnitier  '  .  Si.  an  con- 
ti-aire,  on  se  («inh'utc,  dans  U's  iiypdtlK'ses  ipic  la  lui  n'a  [las 
[)révnes,  ditn  ilrhilimi  iinn  /v  y/^//r//^///,  riisutVniticr  jonira  de 
cette  t;arantie  i'  . 

242.  L'iu^  difficnlté  analogne  s'agite  lurstjne.  à  la  suile  de 
l'aliéjiafion  d  nn  ininu'nhle  dotal  consentie  contrairenuMit  à 
l'art.  I.').")i.  l'achetenr,  obligi'  de  rendre  le  bien  à  la  f'enune, 
a  droit  soit  à  la  restitution  du  prix  ainsi  que  des  Irais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  soit  au  remboursement  de  ses  impen- 
ses. Elle  se  résout  à  l'aide  du  principe  ci-dessus.  Si  cette 
créance  est  relative  à  rimmeuble,  s'il  y  a  (Ichituni  ciini  n- 
juHctuni,  elle  n'a  évidemment  pas  pour  origine  un  contrat  de 
vente,  qui  d<iit  être  considéré  comme  non  avenu.  Les  obliga- 
tions réciprocjnes  n'ont  donc  pas  leur  source  dans  un  même 
fait  juridique,  et  ceux  qui  le  subordonnent  à  cette  condition 
ne  peuvent  pas  reconnaître  k  l'acheteur  un  droit  de  réten- 
tion i^*  . 

D'ailleurs,  ceux-là  mêmes  ([ni  se  contentent  d'un  dchitiim 
cuni  rc  junclurn,  sont  à  peu  près  d'accord  pour  écarter  ici  le 
droit  de  rétention  à  raison  des  principes  particuliers  du  régime 
dotal,  et  de  l'inaliénabilité  qui  en  est  la  conséquence   ■  .  Nous 

:'.  Aubiy  et  Hau.  ll[.  S  2.")(j  liis,  le\le  el  iiuli'  ITi,  p.  117  el  Ils.  —  V.  aussi  en  ce 
sens  Laurent,  .\XIX,  ii.  300. 

(')  Proudlion,  Vsu/'r.,  V,  ii.  262G  el  2('>2T  ;  Deniolonibe.  Dis/iiicl.  des  hien.t,  II, 
u.  3115  ;  Glasson.  Dr.  île  rélent..  \i.  liï-.  :  .Nii'ulas.  n.  220  :  riiiill(jnaiil,  Dr.  de 
rélent.,  n.  78. 

Ci  .\ubry  et  Hau,  111,  §  25G  liix.  p.  US 

(')  Odiei-,  Coiilr.  de  unir.,  111,  n.  liiôî):  'l'r(i|il(iny,  ('unir,  de  mur.,  IV.  n.  X)3y 
et  IS55  ;  .\iibi-y  et  Rau,  V.gâin,  texte  et  nuto -U,p.r)(i'J  ;  .]nu'[[ûn,  Ehidesurtesi/sl, 
du  réij.  dul.,  il,  222  ;  (llassiin,  Or.  de  relent.,  p.  72  et  7.3;  (iiiillouard,  Conir.  de 
inar..  1\'.  11.  I'.l24  s,  el  Dr.  de  relent.,  a.  »J.  —  Toulouse,  22  dée.  1834,  J.  <i..  v 
Cantr.  dr  ni/ir.,  n.  ior.O-lo,  S,,  .35,  2,  liX).  —  Giv.  cass.,  31  .jan\ .  1837,  ./.  li.,  eod. 
V",  n.  3571.  S..  37.  1.  l',>ii  —  Limoges,  21  août  1839,  J.  G.,  eod.  v",  n.  385i;,  S,, 
1(1.  2.  102.  —  Giv.  luj,.  12  mai  184U,  J.  G.,  eod.  v,  n.  3859,  S,.  40,  1.  (iljS.  — 
Ho(ie[i,5  déc.  1840,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  3851,  S.,  41.  2.  71.  —  Gaen,  29  mars  1841, 
S.,  41.  2.  353.  —  Nimes,  10  déc.  1841,  S.,  42.  2.  .320.  —  Limoges,  10  fév,  1844,  D., 
43.  2.  150,  S,,  45.  2.  28,  —  Req,,  3  avril  1845,  S.,  45.  1,  423.  —  Giv.  cass.,  4  juiil. 
1849,  U.,  49.  1,  :J30,  S.,  .50.  1,  283.  —  V.  cep.  Touiller,  XIV,  n,  234  :  Rodièie  et 
Pont,  Cuntr.  de  niar.,  III,  n.  1877;  Nicolas,  n.  158.  —  Agen,  10  juill.  1833,  J.  G., 
y  Cuntr.  de  mar  ,  n.  3839,  S.,  34.  2.  535. 
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ne  vouldiis  p.is  iilini'dcr  ce  suji'l.  Il  mni^i  faudrait  iiofaimnoiit 
rechorchei'  (|ui'ls  soiit  le  cirjulci'o  et  [('teiKliic  de  la  dispusi- 
tiou  do  l'ai-t.  io'ii.  Nous  aunous  à  uousdeniaudoi-  si  les  ell'ets 
u'en  doivent  pas  être  limites  aux  obligations  qui  naissent  par 
un  fait  volontaire  et  licite  de  la  femme,  et  silimmeuble  dotal 
nest  pas  alors  valablement  aifecté  à  l'exécution  des  eiigage- 
ments  ([ui  ont  pour  ori.iiine  soit  un  fait  illicite,  soit  un  fait 
au(picl  l.i  Milmili'  lie  l.'i  femme  est  demeurée  étrangère.  Ce 
nest  pas  le  lieu  de  discuter  cette  grave  question  (').  Elle  n'in- 
téresse pas  la  difticulté  ([ue  nous  examinons,  puisque  les 
deux-obligations  n'ont  pas  In  même  origine. 

243.  Nous  ne  citerons  plus  (ju'une  dernière  application  du 
prin(i|)e.  Elle  est  relatixc  à  l'héritier  a|)[iai'ent  ou  à  sou  ces- 
sionnaire,  condanuié  sur  l'action  eu  pétition  d'hérédité.  S'il  a 
payé  de  ses  deniers  des  dettes  de  la  succession,  il  aura  bien 
le  droit  de  les  déduire  de  son  compte,  ^lais  il  ne  jouira  pas 
dudroit  derétentioujusqu'à  son  rendjoursement ,').  En  admet- 
tant, ce  qu'on  ])ourrait  contester,  ([u'il  y  ait,  dans  cette  hypo- 
thèse, un  dchilnt»  cuin  rf  juiuliiiii,  il  n'y  a  certainement  pas 
entre  les  deux  obligations  communauté  d'origine.  On  en  con- 
clut que  le  droit  de  rétention  ne  peut  pas  être  exercé  \'). 

244.  Le  droit  de  rétention  est  indivisible.  Le  créancier  ne 
peut  pas  être  contraint  de  restituer  la  chose  tant  (pi'il  n'est 
pas  intégralement  payé  de  ce  ([uilui  est  dû  en  ju'imijial,  inté- 
rêts et  frais.  Il  a  le  droit  de  la  retenir  pour  la  garantie  de 
toute  fraction  de  sa  créance,  ("est  la  régie  édictée  par  la  loi 
en  matière  de  gage  (art.  2082  et  2083  ,  et  danfichrèse  lart. 
2087  .  11  est  rationnel  de  la  généraliser  et  de  l'étendre  à  tous 
ceux  (pii  ont  un  droit  dc^    rétention   ;  .  On  objecte  <{ue  l'in- 

(')  V.  lie  Luyiics,  Ffimue  inariëe  smis  le  reyi/ne  tlolitl.  Oljliij.  nées  jiendaiil  le 
mariaye.  ExécuHoii,  iiolainiiienl  ii.  2.  li,  10,  la  s. 

f-)  Aubry  el  Rau,  III,  §  256  Ij!s,  p.  1 LS.  —  Agcii.  19  jaiiv.  lSi2, ./.  (;.,  v  Siu-ress., 
n.  572,  S.,  43.  2.  211. 

(')  Dans  le  dislricl  de  Culombii'  (Klals-Unisd'Amériiiue),  une  loi  du  31  inai  1892 
accorde  un  dmit  de  rélenlion  ii  ceux  qui  gardent  des  clievaux  ou  les  prennent  en 
pension;  elle  leur  perinel  même  de  les  vendre  avec  une  auforisalion  du  Iribunal. 
On  peut  rapprocher  ce  droil  du  privilège  du  créancier  gagiste  ou  de  celui  de  l'au- 
bergiste. 

(*)  .\ubry  el  Itau,  III.  J  -.'.V,  his.  p.  IIS;  Pont.  l'ellls  conh..  II.  u.  Iï91;  liuil- 
louard,  Dr.  de  réienl..  n.  26  et  105. 
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divisibilité  du  §age  et  de  l'aiitirhrèse  a  pour  fondement, 
comme  Inidivisibilité  de  l'hypothèque,  une  interprétation  lé- 
gale de  la  volonté  des  parties  et  que  cette  règle  doit  demeurer 
étrangère  aux  hypothèses  dans  lesquelles  la  loi  ne  s'est  pas 
expliquée.  On  ol)jecte  que  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  est 
une  conséquence  de  son  caractère  de  droit  réel  et  qu'on  ne 
peut  pas  étendre  cette  règle  au  droit  de  rétention,  si  on  ne 
hii  reconnaît  pas  le  caractère  de  droit  réel    ' 

Il  est  facilede  répondre  à  ces  deux  oJjjections.  Dans  la  théorie 
d'a[)rès  laquelle  les  obligations  réciproques  doivent  avoir  une 
origiru-  .onnnun.'  cl  par  suite  résulter  d'un  contrat  ou  d'un 
quasi-coutrat,  on  peut  dire  que  l'indivisibilité  a  pour  fonde- 
ment la  volonté  des  parties  comme  en  matién-  de  gage,  d'an- 
tichrèse  et  d'hypothèque.  Sans  .loute  la  chose  n'est  pas  véri- 
tablement affectée  à  l'acipiittement  de  l'obligation,  puisque  le 
l'étenteur  n'a  pas  le  droit  de  i-éclanu-r  une  colJocation  par 
préférence  sur  le  prix  produit  par  sa  vente.  Mais  l'intention 
des  parties  a  été  (pie  l'une  d'elles  aurait  !..  droit  de  retenir 
la  chose  jusqu'au  moment  où  l'autre  exécuterait  de  son  côté 
les  obligations  nées  à  sa  charge  à  l'occasion  de  cette  chose. 
L'indivisibilité  apparaît  donc  comme  une  consécpence  de  la 
convention. 

Dans  la  théorie  qui,  pour  accorder  le  droit  de  rétention  en 
dehors  des  hypothèses  prévues  par  la  loi,  se  contente  qu'il  y 
ait  debitnm  cum  rp  junctum,  on  peut  dire  :  La  loi  a  déterminé 
les  caractères  du  droit  de  rétention,  quand  elle  a  édicté  les 
règles  relatives  au  gage  et  à  l'antichrèse.  Or,  rationnellement, 
ce  droit,  qui  est  toujours  une  sûreté,  doit,  dans  toutes  les 
hypothèses,  produire  les  mêmes  effets.  Par  conséquent,  il 
doit  également  être  indivisiJjle. 

Voici  une  application  de  ce  principe,  rnouvrierou  un  ialiri- 
cant  reçoit  un  lot  de  matières  premières  ou  de  marchandises 
à  façonner  ou  à  répaivr.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
de  son  travail,  il  en  livre  une  parti<-  .sans  être  pavé  de  ce  .pii 
lui  est  dû  pour  cette  fraction.  Pourra-t-il  retenir  le  surplus 
pour   la   garantie   de    la    tolalilé   ,ic   sa  créance?  Oui.  si   les 

(•)  Laurent,  XXI.X,  n.  .SOI. 
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matières  premières  on  les  marchtindises  lui  ont  été  remises 
en  vertu  d'une  seule  et  même  convention  (').  Non,  dansl'hypo- 
thèse  inverse.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  autant  d'opérations 
distinctes  qu'il  y  a  eu  de  matières  premières  on  de  marchan- 
dises livrées.  Si  le  droit  de  rétention  peut  être  exercé  sur 
chaque  lot  pour  le  paiement  des  dépenses  (pii  y  sont  afféren- 
tes, ces  hiens  ne  répondent  pas  des  obligations  relatives  à  des 
choses  remises  en  vertu  de  conventions  différentes  (->. 

La  roui'  de  Bordeaux  a  fait  application  de  ce  principe  à  un 
huissier  cliareé  parun  coninierçant,  depuisdéclaré  en  faillite, 
fl  opérei'  le  recon\renient  de  titres  de  créances  ,'  . 

244  I.  Avec  la  chose  le  cri'ancier  a  le  droit  de  retenir  les 
fruits  qu'elle  a  produits  ;  il  ne  jieut  les  imputer  ni  sur  les 
intérêts,  ni  sur  le  capital  de  sa  créance  '\ 

244  II.  M.  (iuillouard  enseigne  (jue  le  dmit  de  n'teiitidu, 
s  il  est  un  droit  accessoire,  peut  servir  de  garantie  à  une  obli- 
gation naturelle  aussi  bien  «pi  ,'i  une  oliligation  civile  et  il 
invotpie  à  l'appui  de  cette  solution  îles  considé'rntions  histo- 
riques et  l'équité  ;■  . 

Kn  supposant  que  l'Iiypothrsc  puisse  se  réaliser  dans  la 
prati(pn\  nous  serions  disposes  à  pi-(>f(M'ei'  l'opinion  ccnitraire. 
(iecpiicaractéi'iseà  nos  yeuvroltlisation  naturelle  sousl'enqjire 
de  nos  lois,  ce  ([ui  la  distiin:ue  de  l'obligation  nafur<>lle  du 
droit  mniain,  cCst  (piellc  n'est  [ilns  susceptibh'  di^  ju'oduii'i' 

(')  Cabrye.  n.  78:  Tmiilony,  I.  ii.  W,  ol  iô'.i  :  Puni.  1.  m.  142  ;  Nicolas,  n.  221  : 
C.lasson,  Dr.  de  réieiil..  p.  l:U  ;  .\ul)|-y  el  tiau.  III.  S  250  4/s,  p.  118  et  119;  Thc- 
zard,  n.  21)  ;  Guillouard.  K/.  rfc  réieiil.,  n.  2(i.  —  lîoueu,  28  juin  (ou  18  1825. 
./.  a.,  y  l'riv.et  kyp.,  n.  321,  S.,  2(5.  2.  127.  —  Houen,  i)  juin  1820,  J.  G..  \"  lie- 
lenllon,  n.  18,  S.,  27.  2.  253.  —  Houen,  17  iloc.  1828  et  25  fév.  1829.  ./.  ';..  v» 
l'riv.  et  lii/p..  n.  324-5°,  S..  31.  2.  88.  —  Civ.  rcj..  9  dcc.  1840.  J.  G.,  eod.  v",  n. 
323,  S.,  41.  1.  3:5.  —  Req..  13  mai  1861.  D.,  61.  1.  328,  S.,  01.1.  865.  —  Douai, 
17  déc.  1877.  D..  78.  5.  412.  —  V.  en  sens  contraire  Angei's,  6  juillet  1826.  J.  G., 
\o  l'riv.  et  Injp.,  n.  320,  S.,  27.  2.  50. 

(=  Req.,  17  mars  1829,  J.  G.,  v»  l'rh:  et  h/p.,  n.  324-4».  S.,  29.  1.  45.  —  V.  cep. 
en  sens  contraire  Pardessus.  Droit  cummerciul,  IV,  n.  1202. 

(»)  Bordeaux.  14  mai  1879.  D..  80,  2.  76,  S.,  79.  2.207. 

';  Cabrye.  n.  85  ;  Ponl.  l'etits  coiilr.,  II,  n.  1181  ;  Glasson,  Dr.  de  relent., p.Si 
à  84;  Nicolas,  n.  247  :  fUiillouard.  Dr.  de  relent.,  n.  100.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, .7.  G.,  y"  Rétenl.,  n.  62. 

^)  Guillouard,  D;-.  </e  reVe/i/.,  n.  il.  —  V.  dans  le  nicnic  sens  Massol.  Ohlig. 
nciltir..  p.  62,  247-248;  Glasson,  Dr.  de  rélent.,  p.  57-58. 
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lies  effets  forcés,  iiKlépeiidiiiits  (\o  la  volontf  du  dt'l)iteur. 
Cest  ainsi  c[U  elle  ne  peut  plus,  de  laWs  de  tons,  être  opposée 
en  compensation.  Ur.  >i  on  reconnaît  au  détenteur  le  droit  de 
rétention,  on  se  met  en  opposition  avec  les  principes  et  l'obli- 
gation naturelle  va  produire  un  eli'et  civil,  le  droit  de  réten- 
tion, malgré  la  volonté  contraire  du  débiteur  ('). 

D'ailleurs  M.  Guillouard  n'autorise  l'exercice  i\u  droit  i\i- 
rétejition  ([ue  pour  une  créance  exigible  (-  .  11  nuus  [);n';iil 
difficile  d'adnietti'(>  qu  une  créance  naturelle  soit  vérilalilc- 
nieut  exigible. 

245.  (^oninie  nous  la  vous  déjà  dit.  le  droit  de  rétention 
n'engendre  pas  le  droit  de  suite.  11  donne  naissance  à  une 
exception  ;  il  ne  confère  pas  d'action.  Il  peut  être  iuvo([ué  par 
celui  ([ui  détient  la  chose,  il  ne  jieut  plus  être  exercé  par 
celui  ([ui  en  a  volontairement  abditjue  la  possession  ou  s'en 
ti'ouve  dessaisi  par  un  acte  de  sa  volonté.  En  d'autres  ternies, 
le  créancier  peut  bien  retenir  la  chose  ;  il  ne  peut  pas  en  re- 
couvrer la  possession,  lorsqu'il  la  volontairement  perdue. 

De  ces  prémisses  nous  avons  conclu  cjue  le  droit  de  réten- 
tion n'est  pas  un  droit  réel  i^i. 

246.  .Nous  espérons  avoir  aussi  démontré  que  le  droit  de 
rétention,  quoiqu'il  ne  constitue  pas  un  droit  réel,  est  cepen- 
dant opposable  aux  tiers  ['}.  C'est  la  solution  à  laquelle  nous 
a  conduits  la  raison  ;  elle  s'appuie  aussi  sur  les  textes  de  la 
loi.  Nous  rappelons  cette  démonstration  sans  y  revenir. 

.Mais  il  est  nécessaire  d'indiquer  maintenant  les  personnes 
à  l'égard  desquelles  ce  droit  peut  être  invoipu'. 

Qu'on  puisse  s'en  prévaloir  à  l'encontre  du  débiteur,  de 
ses  héritiers,  de  ses  successeurs  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, c'est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté.  Le  débiteur  ne  peut 
exiger  la  restitution  de  la  chose  avant  d'avoir  complètement 
désintéressé  le  créancier  en  principal,  intérêts  et  frais  et 
même  d'avoir-  soldé  les  impenses  nécessaires  ou  utiles,  cou- 
Ci  Duranlon,  X,  ii.  ib  :  de  FoUcvilli;,  Cimsid.  f/en.  xiir  l'ac^.  ou  lu  lihér.  par 
l'effet  du  temps,  p.  89-91  ;  .Nicolas,  n.  169. 

(')  Guillouard.  Dr.  de  relent.,  n.  't'i.  —  V.  dans   le  iurnir  sens  (ilasson.  Dr.  de 
relent.,  p.  (i3:  Nicolas,  n.  17'l. 
(')  Y.  supra,  n.  228. 
03'.  supra,  n.  227. 
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loi'ini'iiioiit  ;ui\  if'plcs  i|nc  nous  ;i\(iiis  l't.ililics  en  iii.itici-f  de 
)fage.  Ses  héritiers,  ses  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel succèdent  à  ses  droits  en  uièuu'  temps  ([u"à  ses  obliga- 
tions. Ils  peuvent  exiger  la  restitution  de  la  chose,  mais  dans 
les  conditions  mêmes  où  h'ur  .luleni'  puuv.iil  la  rt'clamcr.  ils 
sont  donc  ternis  d'ar(|nittei'  prealahliMnent  IHhliKation  garan- 
tie par  \c  droit  de  rétention.  Ils  ne  sont  pas  des  tiers. 

247.  \\i  premier  rang  de  cesdcrniers,  nous  citerons  1  ;ichr- 
leur,  (pii  est  un  ayant-cause  à  titre  particulier.  Le  débiteur  a 
inconlestablement  le  droit  de  vendre  la  chose  sur  ln([uelle 
se.vcrce  le  di'oit  de  rétention.  Il  en  est  demeuré  propi'iétaire. 
Nul  texte  ne  lui  en!è\('  l;i  l'acuité  d  en  disposeï'.  Mais  il  send)le 
bien  ([ii'il  ne  [)eut  transmettre  à  son  achet<nir  [)lus  de  droits 
(ju  il  n  en  a  lui-même.  Il  ne  peut  recouvrer  la  possession 
de  la  chose  [)oui'  en  opérer  la  délivrance  ([u'à  condition 
de  désintéresser  le  rétenteur.  Son  ac(piéreur  ne  saurait  avoir 
des  droits  plus  étendus  :  Nrino  ji/i/s  jurh  in  ahuni  Irdiis- 
fi'vvc  jjutrst  (jinnii  tpsr  hahel .  On  objecte  ([ue  lacheteur  nest 
(pi'un  ayant  cause  à  titre  particulier  et  (jue  les  ayants  cause 
à  titre  particulier  ne  sont  pas  tenus  des  obligations  de  leur 
auteur,  que  l'acheteur  poursuit  le  rétenteur  par  voie  d'action 
réelle  et  non  par  voie  d'action  personnelle  et  qu'on  ne  peut 
pas  lui  imposer  l'accomplissement  d'une  condition  à  laquelle 
est  seulement  subordonné  l'exercice  de  l'action  personnelle, 
c|ue  la  nuixime  Xrnio  plus  Ji/ris  in  (diuni  Ifitnsf'crrc  potcsf. 
est  limitée  au  cas  où  la  chose  est  grevée  d'un  droit  réel  cpii 
en  a  opéré  le  démembrement,  ou  tout  au  moins  qui  la  dimi- 
nue en  elle-même. 

L'objection  est  évidemment  sans  valeur  pour  ceux  (pu  consi- 
dèrent le  droit  de  rétention  comme  un  droit  réel.  Elle  doit 
également  être  repoussée,  à  notre  avis,  par  ceux  (jui,  en  recon- 
naissant au  droit  de  rétention  le  caractère  de  droit  personnel, 
le  déclarent  néanmoins  opposable  aux  tiers,  comme  le  droit  du 
preneur  en  matière  de  louage.  Nous  avons  établi  que  c'était 
une  cons('(pience  rationnelle  du  caractère  de  sùretf-  reconnu 
par  la  loi  au  droit  de  rétention  en  matière  d'antichrèse  et  qiu- 
cette  solution  trouvait  son  appui  dans  d'autres  textes  du  code. 
Par  conséquent,  l'acheteur  est  obligé  de  subir  l'exercice  du 
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droit  de  l'étpiition.  Il  y  a  là  une  exception  aux  prineipes 
géncraiix.  en  vertu  desquels  l'ayant  cause  à  titre  particulier 
n'est  pas  tenu  des  obligations  de  son  auteur,  ('e  n'est  pas  luie 
raison  jjour  la  repousser,  lorsqu'elle  trnuxe  son  tVind(Miient 
dans  la  loi  ^'j. 

248.  Nous  appliquerons  le  inènie  primipe  aux  autres  créan- 
ciers du  débiteur.  Les  créanciers  chirographaires  sont  les 
ayants  cause  universels  de  leur  déJjiteur;  ils  ne  sauraient 
avoir  de  droits  plus  étendus  ([ue  celui-ci  et.  si  la  cliose  était 
grevée  dans  son  patrimoine  d'un  dri)it  de  rétention,  ils  seront 
obligés  de  le  respecter.  Indiscutable  pour  ceux  qui  voient  dans 
le  droit  de  rétention  un  droit  réel,  cette  solution  se  justifie 
par  cette  considération,  dans  la  théorie  de  MM.  Aubry  et  Rau. 
Sans  doute  les  créanciers  chirographaires,  en  saisissant  les 
biens  de  leur  débiteur,  usent  d'un  droit  qui  leur  appartient  en 
propre,  nu'ttent  en  niouvenient  le  droit  dégage  général  des 
art.  2092  et  2093.  Mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens 
du  débiteur  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement. 
I,es  créanciers  sont  donc  obligés  comme  celui-ci  de  ue  porter 
aucune  atteinte  au  droit  de  rétention.  Ils  seront,  en  fait,  con- 
traints de  consentir  au  prélèvement  sur  le  prix  d'adjudication 
du  montant  de  la  somme  due  au  rétenteur. 

Nous  n'allons  p<is,  on  le  voit,  jusqu'à  l'cfuser  aux  créan- 
ciers le  droit  de  saisir  le  bien  tant  que  le  rétenteur  n'a  pas 
été  intégralement  désintéressé.  Mais,  en  sens  invei-se,  nous  ne 
les  autorisons  pas  à  saisir'  sans  tenir  compte  des  droits  du  ré- 
tenteur. La  première  de  ces  opinions  sacriiierait  d'une  manière 
complète  les  droits  des  créanciers  chirographaires  ;  elle  serait 
en  opposition,  d'une  part,  avec  les  art.  557  et  579  Pr.  civ., 
qui  permettent  aux  créanciers  de  saisir  les  effets  mobiliers 
appartenant  à  leui'  débiteiu'  et  d'eu  poursuivre  la  vente,  et, 
d'autre  jiart,  avec  l'art.  220'i.  cpii  consacre  la  nu'ine  règle  en 
matière  immobilière.  La  secondi-  fait  abstraction  complète 
des  droits  du  rétiMiteur  et  le  privei-aif  absolument  de  la  ga- 
rantie à  lacpielle  il  a  droit. 

,')  .\ubry  el  lUm,  III,  §  256  his.  p.  ll'.>.-  Colnicl  de  Sanlerrc,  IX.  n.  ô  hrs,  11: 
Guillouai-d,  Dr.  de  relent.,  n.  118.  —  Giv.  rej  ,  8  décembre  1868,  D.,  6;*.  1.  76.  ?., 
69.1.272,  ' 
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L  opinion  ;i  la([iK'Ilo  nous  nous  rattcirhons  échappe  à  ces 
deux  reproches  ojjposi's.  Elle  l'ecmniait  aux  crc'anciers  le,  droit 
de  poursuivre  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur  et  la  réali- 
sation des  valeurs  qui  forment  leur  gage.  Mais  elle  ne  coni- 
|iromet  pas  les  droits  du  rétenteur  ;  elle  suspend  r<'utrée  en 
possession  de  1  adjudicataire  jusqu'au  montent  oiila  condition 
à  laquelle  est  snliordonni'-e  la  restitution  fie  la  chose  se  trouve 
accomplie  ('),  et  cela  même  en  cas  de  faillite  (arg\  ai't.  1613. 
('.  civ.  et  art.  577  (",.  co.)  (-t. 

249.  La  question  est  beaucoup  plus  délicate  lorsque  le 
rétentinir  est  en  conflit  avec  des  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
])othécaires. 

Ici  les  partisans  (\c  la  n'alit('"  du  flroit  de  n'iention  se  divi- 
sent. On  a,  en  eifet,  pro[)osé,  dans  une  opinion,  de  décider 
que  le  droit  du  rétenteur  est,  d'une  manière  absolue,  oppo- 
sable à  tous  les  créanciers,  soit  privilégiés,  soit  hy|)othécai- 
res,  même  à  ceux  dont  le  droit  serait  antérieur  au  droit  du 
rétenteur  ('). 

Mais  cette  opinion  se  heurte  en  matière  immobilière  à  une 
très  grave  objection.  Le  créancier  antichrésiste  a  un  droit  de 
rétention.  Or,  aux  termes  de  l'art.  2091,  ce  droit  n'est  pas 
opposable  et  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers  hypothécaires 
antérieurs  à  la  remise  de  la  chose.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement  des  autres  rétenteurs  ?  (lomment  jouiraient-ils 
de  droits  plus  ('-tcMidus  ([ue  ceux  du  créancier  antichrésiste  ? 
L'esprit  ne  conçoit  pas  les  motifs  d'une  pareille  différence. 

C'est  pourquoi  on  propose  de  distinguer  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  ;  c'est  l'opinion  à  laquelle  se  rattachent  (juel- 
ques-uns  des  partisans  de  la  réalité  du  droit  de  rétention  ; 
c'est  l'ojiii.iion  <[u  adoptent   les    auteurs   qui  enseignent  ([ue, 


(')  V.en  ce  sens  Cabrye,  ii.  70;  Ghissoii,  Dr.  de  refeiil.,  p.  loG  s.  :  Nicolas,  ii. 
253  ;  iMourlon,  n.  219  ;  .\ubry  el  Rau,  III,  S  250  bis.  p.  119  ;  Thézard,  n.  20  ;  Colmel 
de  Sanlen'e,IX,  ii.5  his.  II- ;  Guilloiiartl,D/.t/e  réienl.,  n.  ll:i.  —  (;iv.  cass.,  31  mars 
1851,  D-,  51.  i.  05,  S.,  51.  1.  305  [en  inalièie  <ranUclirèse).  —  (;pr.  Chambéry, 
0  août  1864,  S.,  05.  2.  18. 

(^)  Trib.  de  Rouen,  11  février  ls7n,  ./.  G.  Siijip/.,  v"  lliiissii'i:  n.  20,  S.,  7(1. 
2.  3.32. 

,')  Tarrible,  lipp.,  de  Merlin,  v»  l'rir.,  secl.  I\',  §  5,  n.  1  :  Gabrye,  n.  82;  Moui- 
loii,  n.  221. 
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malgré  son  ciiiMch'rc  pci^somicl.  le  droit  de  rétcMitioii  (■^^t 
iK'aimMiiMs  ii|)j)n>,ilil('  aux  tiers. 

lui  inatière  iiioliilière,  le  l'étenteiir  peiil  se  prévaloir  de  son 
droit  iinii  scnleiiieiit  à  1  ejieoufre  de>  rica iiriers  ehirotipa- 
pliaires,  mais  eiicnii'  ;'i  j'cncontre  des  créaueiers  privilégiés 
du  propriétaire  lii'  la  eliose  détenue,  à  ((uel(ju'é])o(pie  ([ue 
ii'ur  rrt'auee  ait  pris  naissance,  avant  on  a|>i'ès  l'acipiisitioii 
du  (h'dil  de  ri'tention.  IJi  mafièiT  immobilière,  il  lu-  pdui'ra 
I  iu\<i(pii^r  (|ue  contre  les  créanciers  privilégiés  on  liypotiic- 
caii'i's  dnnt  le  drint  a  pris  naissance  postci-ieurenient  ;  il  ne 
pourra  ))as  l'opposer  aux  créanciers  antérieurs,  nous  géné- 
ralisons la  règle  édictée  par  la  loi  en  umtière  d'antichrèse  et 
cette  solution  satisfait  à  la  l'ois  la  raison  et  l'équité  ('). 

La  ditiérence  que  nous  établissons  ainsi  entre  les  meubles 
et  les  inuneubles  se  justifie  par  les  principes  gén('raux  et 
l'importance  de  la  possession  en  matièi-e  nnd)ilièi-e. 

Le  rétenteur  a  la  possession  du  meuJjle  sur  le(juel  il  pré- 
lend  exercer  son  droit.  11  peut  s'armer  de  l'art.  2279  et,  sauf 
les  cas  de  perte  ou  de  vol,  écarter  tous  ceux  qui  voudraient 
exercer  un  droit  réel  sur  la  chose  (ju'il  détient.  Ce  principe 
nous  a  servi  de  guide,  lorsque  nous  avons  étudii'  les  efïéts  de 
la  dation  en  gage  d'une  chose  appartenant  à  autrui.  11  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  en  limiter  l'application  an  droit  de  réten- 
tion du  créancier  gagiste.  Tout  au  contraire,  il  est  gé^néral; 
n(jus  le  sni\'ons,  en  conséquence,  dans  tous  les  cas.  Les  règles 
du  gage  n'en  sont  ainsi  qu'une  application  particulière. 

En  matière  immobilière,  nous  procédons  de  la  même  ma- 
nière. Nous  voyons  dans  l'art.  2091  une  conséquence  parti- 
culière d'un  principe  plus  général,  celui  en  vertu  duquel  le 
propriétaire  d'un  immeuble  ne  j)eut  ])as  porter  atteinte  aux 
droits  réels  ipii  le  grèvent,  [)ourvu  que,  légalement  constitués, 
ils  aient  eti"  ri'gulièrement  ci)iisei'V(''S.  l^a  possession  n  a  pas, 
en  matière  imninbilièri'.  liiiqiorfaiice  (pie  la  loi  lui  l'cconnait 
en  matière  moiiilière.  Il  est  donc  juste  (jue  le  i-étenteur  d'un 
innnenble  ne  puisse  pas  opposeï'  son  droit  au\  cn-anciers 
[tri\ilégiés  ou  iiypotbécaires  antéi'ienrs. 

i'/  'ilassou.   Dr.  île  rrleiil..  p.  lo'i  ;   liiiil|iiii;iril,  Dr.  île.  rrleiil.,  n.   lli-Uô.    — 
Cpr.  Lyon.  27  ;ioiil  1849.  D.,  50.  2.  li,  S.,  40.  2.  557. 
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On  r('m.ir(|iii'iM  i|iic  ii(iu>  iiicltuns  Mir  l.i  iiiriiic  liuiic  les 
(•l'éaiiciors  privilégii's  et  li-s  (•[•(•aiicicrs  liypofliocaires.  (In 
(ilijorto  co])(>iulant  sui- ce  jxiiiit  j)ai'ti<-iilii'r  ([uil  ost  iinpossililc 
(I  attaclici'  autant  (rinijxii-tanco  à  la  (lato  du  pi-ivilon-c  iniimi- 
liilicr,  iiiio  le  rani;'  du  pi-ivilègo  est  indépiMidaut  de  sa  dat<'. 
ipi'il  est  détcruiiné  pai-la  causo  du  pi'ivilèi;'!'  ou  de  la  (■ri'aiiii'. 
Ou  couclut  :  Il  Dès  lors,  ou  doit,  on  labsouco  do  tout  toxto  di' 
loi  sur  cette  ([uestion,  décider,  par  application  du  principe  d 
la  réalité  du  droit  de  rétention,  que  le  ri-toutour  primo  tous  I 
créanciers  j)rivil(''aiés  et  peut  leur  opposer  son  droit  "  i''. 

dette  objection,  (piehjue  [)uissante  ([u Cllo  soit,  no  peut 
cependant  nous  déterminer  à  apporter  une  exception  au  prin- 
cipe ci-dessus  posé  et  dont  l'art.  2091  a  t'ait  une  application. 
Nous  pensons  que  le  droit  de  rétention  no  peut  pas  être 
opposé  sur  les  immeubles  aux  créanciers  privilégiés  anté- 
rieurs à  sa  naissauce,  pas  plus  ([u'il  ne  jx-ut  l'être  dans  l(>s 
mêmes  conditions  aux  créanciers  liypotli(''caires.  (rest.  comme 
nous  venons  de  le  rappeler,  la  disposition  de  l'art.  2091  :  or, 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  soumettre  le  droit  de  réten- 
tion en  général  à  la  même  règle  que  le  droit  de  rétention 
résultant  de  l'anticlirèse.  Cette  solution  est  seule  conforme 
aux  principes  généraux.  Dune  part,  les  privilèges,  en  parti- 
culier les  privilèges  immobiliers,  sont  des  droits  réels,  et  il 
est  inadmissible  qu'il  puisse  être  porté  atteinte,  par  des  faits 
idtérieurs,  à  un  droit  réel  régulièrement  établi  et  conservé. 
Le  droit  de  rétention  frappe  Finaneuble  dans  Tétaf  où  il  se 
trouve  an  moment  où  il  est  constitué,  il  l'atteint  sons  la 
réserve  des  hypothè([ues  antérieures  et  par  suite  sous  la 
réserve  des  privilèees  antérieui's.  (>etto  solution  s'inqjoso 
avec  d'autant  plus  do  force  ([ue  l'opinion  cDnli'aii-o  place  les 
ci'éanciors  privil<''gi(''s  dans  uno  situation  d  inférioriti'-  au 
regard  d(>s  cr(''anciers  liypotln''cairos.  (  )r,  d  ajjros  I  art.  209o, 
lo  privilège  confère  à  celui  (tui  en  est  investi  le  droit  d'être 
pi('fori'  aux  auti'os  créan  iois  UK'mo  liypotliécaires.  Nous 
vori'oiLs  bion  ipu' cotte  règle  n  est  |(as  absolue  et  que  la  date 


Cj  Glasjoii.  Dr.  de  rétenl.,  \>.  l'.ô  et  107.  —    V.   dans   le  iiiéniL'   sens    .\luurluii. 

11.  -m. 
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(le  l;i  ii.iiNs.iiicc  (lu  |U'i\  il(''i:('  doit  suinciil  rtcc  [ii-isc  m  li'ôs 
sci-iciisc  (•oMsi(l(''i';iti((ii.  Oimi  ([uil  en  soit  à  cet  t'yard ,  il  mous 
pai'iiiti'iiit  ('ti'aiisc  (juc  le  di'oit  do  l'éteiilioii  pût  être  oppose'' 
dans  tous  les  cas  aux  (l'i-aïuicrs  pi-ivih'S'ics,  alors  ([u'il  ne 
pi'oduil  dCtl'cl  (ju  à  r(''i;ard  des  fiv'aïuici's  liypotliécairos  pos- 
Iri'icui's.  (l'est  [)oui'i|uoi  nous  dirons  :  l(»  droit  do  rétontiou 
nuit  au\  (•rt''anci('rs  pi'ix  il(''i;i(''s  ou  liy|)otli(''fair('s  posti'i'ienu's  ; 
il  no  peut  jamais  prôjudicieM'  aux  di'<iits  tlo  privilôgo  fui  d'iiy- 
pothoipic  aiipiis  avant  sa  constitution  i  '  i. 

250.  Ih'oit  accessoire,  le  droit  de  rétontiou  s'éteint  avec  la 
cr(''ance  ([u'il  garantit  [-).  Happolons  cependant,  coninu-  nous 
l'axons  déjà  l'ait  observer  en  traitant  du  gage  et  de  Fanti- 
clirèse  l'i.  (pie  la  détention  du  créancier  rétontionnaire  em- 
pêche la  ])rescription  e.\tincti\e  de  la  créance  de  courir  au 
profit  du  débiteur  (*). 

250 1.  Le  droit  de  rétention  s'éteint  d  une  manière  princi- 
[>ale  parla  perte  de  la  chose,  par  la  déchéance  pour  abus  de 
jouissance  et  enfin  parle  dessaisissement  volontaire  du  réten- 
tour.  Celui-ci  renonce  alors  à  la  sûreté  qui  lui  ap])artenait. 
dette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  résulte 
notamment  de  la  remise  de  la  chose  au  débiteur.  Disons 
seulement  (juc  cette  règle  comporte  exception  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  l'art  2102-4°  et  par  l'art.  376  C.  co.  Nous 
démontrerons  plus  hjin  ([ue  la  revendication  dont  ])arlo  le  n.  4 
de  l'art.  2102  n'est  rien  autre  chose  ijue  la  revendication  du 
droit  lie  rétention. 

Le  retour  de  la  chose  enti'c  les  mains  i\o  celui  ([ui  pouvait 


')  V.  en  ce  sens  .Xijlx'V  cl  Uau,  111.  §  2,")G  his.  |i.  ll'.l  :  (  liiilluiiaic-1,  Dr.  de  i-élenl.. 
p.  IIG. 

[-',  Cabi've,  ii.  77  ;  Glasson,  Dr.  île  releiil  .\>.  •'i;(  'KiilluKacil.i*/-.  île  léleiil..  n.  27. 

C)  V.  sùpru,  II.  102  cl  187 

(*)  V.  pour  l'ane.  dr.  Guy  du  Rousseaud  de  Lacombe,  sur  Uespeisses,  Des  conlr.. 
l.ai'l.  IV,  m.  IV,  De  la  prescr.,  n.  23;  Serres,  Inslit.  de  Dr.  /;•..  liv.  III,  til.  XV, 
§  i,  —  et  pour  le  droit  actuel  Proudhon,  l'siifr.,  I,  n.  762  ;  Duranton,  XVIII,  n. 
r)53;Troplong,  Saniiss.,  n.  174  et  551  ;  Glasson,  Dr.  de  rétent.,  p.  164  ;  Nicolas, 
n.  266;  GuillouarU,  Dr.  de  relent.,  ii.  122  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  530. 
—  Civ.  cass.,  27  mai  1812,  J.  G.,  v  Prescr.  civ.,  n.  408,  S.,  13.  1.  85.  —  Riom, 
:U  mai  1828,  /.  G.,  eod.  v",  n.  7SS,  S.,  28.  2.  282.  —  V.  cep.  en  sens  contr.  Ca- 
brye,  n.  98.  —  Y.  aussi  Despeisses,  Des  contr.,  part.  I.  tit.  ÎX,  Du  gage,  seçt.  3, 
n.  20  et  part.  IV.  lit.  IX',  De  la  prescr.,  n.  23. 
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1,1  |-('li'ilif  III'  l'.iil  [i:!--  rr\i\i'c  II'  ilrciil  de  fiMi'iit  inii.  |(iitlI-\  Il  liHi- 
tcl'uis  (jiir  ce  fclciiir  ;iit  lieu  rii  xcrtii  (I  un  iiuiiv ciii  titre,  (^ctlc 
(•ii-cuiisl;iii<<'  Il  jiiiiMiitil  p.is  1.1  rciiouci.ilidii  (juc  lo  réti-iiteiir 
avait  laite  à  snii  droit.  L'evtiiicliuii  en  rcNte  dune  alors  déli- 
iiilive  (•). 

11  y  a  encore  renonciation  tacite  an  droit  de  i-étention  Im-s- 
([ne  le  détenleur  ponrsnit  lui-niènie  la  vente  de  lu  chose  et  sa 
transformation  en  une  somme  d'argent.  Nous  l'avons  déjà  dit 
eu  parlant  de  raiilirlu'èse  (-).  Nous  généralisons  cette  solution 
et.  par  identité  tle  motifs,  nous  r(''teiidons  à  tous  ceux  ([iii  ont 
un  droit  de  ri'tention.  Le  n'teutenr  ne  peut,  en  ce  cas,  ((ue  se 
présenter  à  la  distrijjutiiui  des  deniers  et  il  y  sera  admis  an 
marc  le  franc  au  même  titre  (jue  tous  les  autres  créanciers 
cliirograpliaires,  à  moins  ([u'il  ne  soit  investi  d'une  cause  lé- 
gitime de  préférence  ('). 

251.  Il  peut  arriver  enfin  (|ue  le  rétenteur  ait  été  privé  sans 
sa  volonté  ou  malgré  sa  volonté  de  la  détention  de  la  chose. 
Hans  ce  cas,  son  droit  n  est  certainement  pas  éteint  et  il  pourra 
l'exercer,  s'il  recouvre  la  possession.  La  loi  met-elle  à  sa  dis- 
position des  actions  pour  atteindre  ce  résultat  ? 

Eu  matière  mobilière,  nous  avons  im  texte  qui  dans  une 
hypothèse  particulière  accorde,  même  dans  le  cas  de  dessai- 
sissement volontaire,  un  droit  que  la  loi  qu;ilifie  de  revendica- 
tion. C'est  l'art.  2102-  i".  Or,  si  le  vendeur,  qui  n'a  pas  renoncé 
à  son  droit  de  rétention,  a,  pour  en  recouvrer  l'exercice,  la 
faculté  de  revendiquer  la  chose,  ne  doit-il  pas  en  être  de 
même  dans  toutes  les  autres  hypothèses?  Le  rétenteur  pro- 
cédera par  la  voie  de  la  saisie-revendication  conformément 
aux  art.  S26  s.  du  code  de  proci'-dure  ci\ile.  Ou  Un  u  objecte 
pas  que  la  saisie-re\  <'udicatiini  est  la  sanction  d'uu  di-oit  réel 
etcpie,  si  la  logique  doit  conduire  eeux(iui  atlmettent  la  réalitt- 
du  droit  de  rétention  à  l'autoriser,  il  <'st  difticile  pour  ceux 
qui  le  considèrent  comme  un  droit  personnel  d'accorder  cette 

(')  Aubry  et  Rau,  III,  §  25t)  bis,  p.  120.  —  Caen.  6  nov.  1800.  5.,  lil.  2.  551. 

(-;  Supra,  n.  193. 

(')  Cabrye,  n.  80  :  Glasson.  Or.  de  rélent.,  p.  75:  Guilloiiard,  Dr.  de  rétenl.,  ii. 
103.  —  V.  en  sens  contraire  Suisse,  C.  féd.  des  obliy..  qui  lui  accorde  le  privilège 
du  créancier  gagiste. 
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nctidi!  .111  rcti'iifi'iir.  .NOus  ;i\i>iis  ri'ixuulii  ;"i  1  ()l)i('cti(ni  [cir 
I  .irt.  21<>:2-i'.  I.m  s;iisi(»-i'(n('iKlic;itiiiii  u Cst.  (■(Piiiiiu»  le  finit 
»)l)scrvoi'  .MM.  Aiibry  ot  Raii.  ><  ([iriiiit'  foi'iup  do  procodor.  (jiii 
"  peut  ètro  employée  pour  l;i  roiiservatiou  et  rexerciee  iruii 
i  di'oit  personnel  aussi  Ijien  ipic  d "uu  droit  réel  »  (M. 

MM.  .Vuljry  et  Rau  vont  [)lus  loin;  ils  ne  se  contentent  pas 
d  autoriser  la  saisii'-re\ cndication  contre  le  propriétaire  on  le 
tiers  i>ai'  le  fait  du(piel  le  rétentenr  a  été  privé  de  la  posses- 
sion de  la  chose,  ils  permettent  en  mitre  an  rétentenr  d'agir 
contre  le  possesseur  de  bonne  foi  en  cas  de  perte  ou  de  vol 
conforménient  au.x  dispositions  de  lart.  2279  i^'i.  Cette  solu- 
tion nous  laisse  bien  des  doutes  dans  la  théorie  générale 
admise  par  ces  éminents  auteurs.  Elle  nous  parait  impliquer 
Texistence  dnn  véritable  droit  de  suite,  tel  (jue  la  loi  le  con- 
sacre en  matière  mobilière,  et,  sil  en  est  ainsi,  le  droit  de 
rétention  serait  un  droit  réel  et  non  un  droit  personnel  ('). 

En  matière  immobilière,  on  accorde  au  rétentenr  l'action 
en  réintésrande.  pourvu  (jue  les  voies  de  fait  commises  aient 
une  gravité  suffisante  pour  justifier  cette  action  (').  Ou  en 
permet  l'exercice  contre  l'auteur  des  voies  de  fait  et  ceux  qui 
considèrent  le  droit  de  rétention  comme  un  droit  réel  le  per- 
mettent contre  tout  possesseur  |^|.  Certains  auteurs  lui  accor- 
dent même  l'action  en  complainte  (*). 

251  I.  En  teiiiiiiiaiif  cette  matière  et  sans  entrer  dans  lexa- 
iiieii  détaillé  des  controverses  que  soulève  la  question,  nous 
croyons  de\oir  iuditpier  la  loi  qui  régit  le  droit  de  rétention, 
en  cas  de  cuntlit   de   législations.    Nous   pensons  que   dans 


')  Aubiy  el  Hau,  III,  ,V25t;  his.  noie  25,  p.  120:  Tliézard,  ii.  2C«. 
-)  Auhry  el  Rau,  III,  §  25l>  bis,  p.  120.  — V.  dans  le  même  sens  (ilasson.  Dr. 
lie  rétenl.,  p.  ".I8  s.:  mais  il  ne  faul  pas  oublier  que,  pour  cel  auteur,  le  droit  di- 
réienlion  est  un  droit  réel  ;  Valette,  ii.  i9  el  70;  Martou,  II,  n.  50G  el  b07  ;  Cabrye. 
n.  .S3;  Nicolas,  n.  182:  Ouillouard.  /)/•.  de  rélenl..  n.  KXl.  —  V.  en  sens  contraire 
Mourlon.  I,  n.  lU.  —  Cpr.  pour  l'aubergiste  Aubry  et  Rau,  III.  §  261,  texie  el 
noie  78.  p.  161  el  162,  el  infra.  I.  n.  540. 
'  Porlugal.  C.  c!>.,  art.  860-2». 

(•}  Aubiy  el  Rau,  III.  S  256  bis,  p.  120:  Cabrye,  n.  83;  Glasson,  Or.  de  rrlenl.. 
p.  %:  Nicolas,  n.  181  :  Thézard.  n.  26;  Guillouard.  Dr.  de  vêtent.,  n.   lui. 
/  Glasson,  Dr.  de  rétent.,  p.  97  el  98. 

("•)  CabrN'e,  n.  95:  Guillouard.  Dr.  (le  rétent..  n.  102  —  V.  cep.  en  sena  contraire 
Nieolas,  n.  178. 


1)1     blliirr   llK    RÉTENTION  241 

l(jiit(>s  les  liy[)()th("'S('s,  (ju'il  s'agisse  de  iiiciihles  ((ji'poi'cls  ou 
(riiniueuhlos,  il  faut  a|)pii([U('i'  la  loi  de  la  situatiou  des  biens. 
Poui'  les  iuHueuhles,  eette  solution  nous  apparaît  connue  une 
eonsé([uenee  nécessaire  du  principe  écrit  dans  le  2'  al.  de 
l'art.  3.  Pour  les  meubles  corporels,  elle  se  justifie  par  cette 
Considération  ([ue  le  tlroit  de  rétention  ne  les  frappe  ([uindi- 
viduelleinent  et  en  les  isolant  de  la  personne  de  leur  propr  é- 
taire  et  (pi'en  semblable  occurrence,  ces  biens  sont  soumis  à 
la  loi  de  leur  situation  ('). 

{')  De  Bijfck,  .V«-/p  (liuis  D.,  9i.  2.  l'.«;  Guilloiuinl,  Dr.  de  i-e/ciit.,  ii.  .'ÎT.  —  V. 
Heq..  ly  murs  1S72.  1).,  74.  1.  'iK>.  —  Douai,  U  déc.  l.S'Jl,  D.,  9i.  2.  I'.l3.  —  Cpr. 
Pasquale-Fiore,  l'ussexs.  el  dr.  de  rélent.,  n.  7.  —  Cpr.  aussi  Laurent,  Dr.  civ. 
iitlerii..  MI,  n,  407. 
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DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 


252.  Ce  titro  ost  divisé  pai'  la  loi  eu  clix  chapitres  coiisa- 
cr(''s  1(^  preiuiei-  à  des  dispositions  générales,  le  deuxième  aux 
}>rivilcges,  c'est-à-dire  .aux  régies  sj)éciales  aux  privilèges;  le 
troisième  aux  hypotliè([ues,  cest-à-dire  aux  règles  spéciales 
aux  hy])othèt[ues,  les  trois  suivants  à  des  dispositions  com- 
munes, eu  général,  aux  hypothèques  et  aux  privilèges  immo- 
Inliers;  les  cha[)itres  Vil,  VIII  et  IX  à  l'extinction  des  j)rivi- 
lèges  et  liypothèijues  et  le  dixième  à  la  publicité  des  registres 
et  à  la  responsabilité  des  conservateurs.  Nous  suivrons  exac- 
tement la  classification  adoptée  par  le  législateur. 

Imi  conséquence,  et  pour  la  commodité  de  nos  développe- 
ments, après  avoir  exposé,  dans  un  chapitre  préliminaire, 
les  dispositions  générales,  nous  répartirons  la  matière  en 
(piatre  parties  :  la  première,  relative  aux  privilèges,  corres- 
pondra au  chapitre  II  du  code;  la  seconde,  relative  aux  hypo- 
thèques, correspondra  au  chapitre  III  du  code;  la  troisième, 
consacrée  aux  règles  communes  aux  privilèges  immobiliers 
et  aux  hypothè([ues,  embrassera  les  cliapitres  IV,  V  et  VI  du 
code;  dans  la  ([uatrième,  nous  traiterous  de  l'extinction  des 
privilèges  et  d(>s  liypotliè([ues.  Entin,  un  appeiuHcc  renfer- 
mera l'exposé  des  règles  contenues  tlans  le  dernier  chapitre 
du  code. 

CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE  (Chapitre  I  du  Code). 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

253.  Un  vieil  adage  dit  :  i'  (Jui  s'oblige  oblige  le  sien  ».  Il 
marque  le  dernier  terme  d'une  hMite  évolution,  dont  on  peut 
suivre  les  traces  à  travers  la  législation  romaine  et  notre  très 
ancien  droit  français.  Il  consacre  la  substitution  de  l'exécution 
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dirocto  l't  iiiunédiatc  sur  le  patiiiimiiH'  à  l'oxocution  contre  la 
jioi'soniio.  ([ui  u'attoimiait  los  IjÏciis  ([iic  iiukliatenicnt,  et  en 
(jut'lnuc  sorte  par  riMti'i'iiu'diaii'c^  de  la  personne.  11  proclame 
rabolition  détinitixc  de  la  M'iviliide  pour  dettes,  assure  le 
respect,  en  2)rincipe,  de  la  iibei'té  de  la  [x'rsonne.  Si  la  con- 
trainte par  corps,  dont  nous  n'avons  pas  à  traiter,  a  survécu, 
c'est  moins  à  titre  de  voie  d'exécution,  cjue  comme  un  moyen 
indirect  de  contraindre  le  débiteur  à  em[>loyer  toutes  ses  res- 
sources, même  li's  [)lus  cachées,  même  celles  dont  la  réalisa- 
titin  ne  peut  être  obteuue  sans  son  consentemeut,  à  l'acipiit- 
tenuMit  de  ses  obligations.  Peut-être  apparaissait-elle  aussi  à 
l'origine  comme  vme  dernière  trace  de  l'anciemie  solidaiùté  de 
la  famille  et  servait-elle  à  déterminer  les  parents  et  les  aniis 
du  déjjiteur,  pour  lui  éviter  la  flétrissure  d'un  emprisonne- 
ment pour  dettes,  à  exécuter  robligatiou  en  son  lieu  et  place. 
On  sait  qu'elle  a  été  aljolie  en  matière  civile  et  commerciale  : 
elle  n'a  été  maintenue  qu'en  matière  criminelle,  correction- 
uelle  et  de  siuqjle  police  ('). 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  ces  idées,  sur  lesquelles  ce  n'est  pas 
le  lieu  d'insister,  la  maxime  «  Qiti  n'oblige,  oblige  le  sien  » 
indique  très  exactement  le  lien  qui  unit  la  personne  et  son 
patrimoine  et  eu  opère  eu  mènn'  temps  la  séparation.  Le 
patrimoine  est  l'accessoire  de  la  personne;  il  ne  peut  être 
engagé  (jue  si  la  personne  est  obligée  ;  il  lépond  alors  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  ([ui  la  g-rèvent; 
uiais  il  lie  se  confond  j)lus  avec  elle:  c'est  sur  les  biens  et 
lion  plus  contre  la  personne  ipie  rexécution  sera  j)oui-suivie. 

.Notri'  législateur  a  rajeuni  la  formule  de  nos  anciens  ;iu- 
tenrs  dans  l'art.  2J()92  :  «  (Jiii<iim/in-  s'est  oblitir  piTsoniielle- 
»  iiiciil ,  fst  /fini  lie  i-fiiiplir  son  engagement  sur  tons  ses  biens 
>i  iniibihers  rt  iiiiinobiliers,  jiirsents  et  à  venir  ■>  ('-). 

Ainsi  tout  créancier  a  un  droit  de   ga.s'e  g'énéral   sur  les 

['j  V.  L.  iii  jiiil.  isfù  i-t  L.  l'J  ,lui'.  1n;i. 

i-'i  l!elt;i(|ui',  L.  IG  déc  1851,  arl.  7.  —  Italie.  C.  civ.,  arl.  1958.  —  .Monaco,  C. 
<■/('.,  ail.  lifiH.  —  lîspagne,  C.  civ.,  art.  1911.  —  Vaud,  C.  civ.,  art.  1568.  —  Yalaii^. 
C.  civ..  arl.  1850.  —  .Neucliàtel,  C.  civ.,  arl.  109ti.  —  l^ays-Bas.  t'.  civ..  arl.  li'îT. 
—  .lapon,  C.  civ.,  Livre  des  garanlies  des  créances,  art.  1.  —  Ha.-i-Canada,  C.  civ., 
art.  1980.  —  Louisiane,  C.  civ.,  arl.  3149.  —  Mexico,  (.'.  civ..  arl.  '2054.  —  Guate- 
mala, C.  civ.,  art.  i:\Si.  —  Haïti,  C.  civ..  art.  1859.  —  (^iiili.  ''.  de,  arl.  2465. 
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JjieilS  de  son  di'\)\U'\\V  lirr^nniirl/niirii/  riii/tliir  r/irrrs  />/>  :  ce 

([iii  siynili»' ([iir  luns  les  liirii'^  du  didiitclir  i'i'|)(iiidriit  de  sa 
dotto,  et  ([Uf  Ir  (riMiicicr  peut  les  saisir  et  les  t'aii'c  vcndri', 
iiliii  (rul)teiiii'  le  [)ai{Miioiit  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Si  le  créancier  est  porteur  d'un  titre  exécutnirc  il  punrrii 
ininu'diatenient  reconrii'  <iu\  \nics  d  rxi'cutidn  .lutorisées  par 
lit  loi  :  saisie  exécution,  sjdsie  iinniol)iliéi'c:  si  son  droit  n'est 
constaté  (pie  {)ar  un  .nie  sous  si_i;iiiitiiri>  [)rivée,  il  devra 
s'adresser  à  justice,  (ditcnir  un  juiicnicnt.  Alors  senlcnnMd,  il 
aura  le  droit  de  inetti-e  la  force  publique  en  luonvement  et 
de  poursuivre  rexécutiou  de  l'ohlii^ation.  ([ue  le  déltiteur  ne 
veut  ou  ne  peut  exécuter. 

254.  Pour  (pu'  le  principe  de  lait.  2092  soit  a|ipli(alde,  il 
faut  et  il  suffit  ipu'  le  d(d)iteur  soit  tenu  personnelleuKMit. 

\\  faut  que  le  tlébiteur  soit  tenu  personnelleiuent.  Si  donc 
il  n'est  tenu  que  /jro/jtfr  ron,  c'est-à-dire  unicpieinent  en  qua- 
lité de  détenteur  d'une  certaine  chose  spécialement  affectée 
au  créancier  (pii  le  |)onrsuit.  il  sera  quitte  en  ahandoiinant 
c(>tte  (diose;  le  créancier  ne  pourra  jias  s'attaquer  à  ses  antres 
iiiens.  Telle  est  la  situation  de  celui  (pii  déti(Md  un  ininicnlilr 
liypotlié([ué  à  la  dette  d'autrui,  par  consétpuMit  à  une  dette 
dont  il  n'est  pas  déhiteur  personnel,  soit  ([u  il  l'ait  acf[uis  du 
dél)iteur,  soit  que  propriétain'  il  l'ail  li\  potln^cpic  à  la  sûreté 
de  la  dette  d'un  tiers,  (l'est  la  <  Imse  qui  doit  [ilut("it  (|in'  la  per- 
sonne du  di'tenteur,  /v.v  tioii  pcr^^aïui  drlirl,  ou,  si  Ton  veut,  le 
détenteur  ne  doit  fju'à  cause  de  la  chose  qu'il  détient, /y/v;yj/f'>- 
mn  el  occasioiie  rri.  Son  ol)ligation  dis])araitra  donc  avec  sa 
cause,  c'est-à-dire  avec  la  possession  de  la  chose.  I.a  loi 
l'autorise  à  délaisser  l'iinnienhle  hypothé([ué.  à  '/<■>/ iifrjiir, 
comme  on  disait  autrefois,  et  alors  le  créamier  n'a  j)lus  rien 
à  lui  demander  ('). 

Telle  est  également  la  situation  de  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Il  n'est  pas  déljiteur  personnel  des  dettes  du 
défunt  (-)  ;  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels, 

i'i  Puni,  I,  n.  0:  .Marlou,  I,  ii.  242;  Laureiil,  XXIX,  ii.  2r)<.l;  Guillouard,  I,  n.  143. 

O  Infia,  III,  n.  2355.  —V.  Baudi-y-Lacanlineric  el  Wahl,  II,  n.  1720,  1759  s. 
—  V.  cpp.  en  sens  contraire  Loyseau,  Vu  drf/iifrii..  liv.  l\.  cli.  I\'.  ii.  20;  l'uni, 
11,  n.  IISI:  Laurent,  XXXI,  n.  287. 
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(jiie  s'il  est  en  (Icnicuff  de  [)i'(''sciitcr  son  coiiipte  et  l'auto 
d'avoir  satisfait  à  «otte  obligation,  et,  après  l'apurement  de 
son  compte,  qiu\)us(|n"à  roneurrence  seulement  des  stininies 
dont  il  se  trouve  reliijuatnire  (art.  803  .  Par  ronscqueut,  il 
nest  tenu  que /y/o/^/T  ipiii,  à  raison  du  ])atrinioine  ([u'il  pos- 
sède ;  il  ne  peut  pas  être  poursuivi  sur  ses  biens  par  les 
créanciers  héréditaires.  (leu\-ci  ne  peuvent  agir  fpie  contre 
le  patrimoine  du  défunt.  I^art.  802  en  déduit  cette  consé- 
quence que  le  bénéfice  d  inventaire  v  chnuir  à  rhi-titirr  l'aran- 

»  tarje mèriip   de  pouvoir  sp   (lécharf^er   du  itaiement  des 

»  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  sut  i  p\<io>i  au.; 
»  créanciers  et  légataires  ». 

255.  il  suffît,  pour  que  l'art.  2092  s'applique,  ipie  le  débi- 
teur soit  tenu  personnellement,  (jnelle  que  soit  d'ailleurs  la 
source  de  son  obligation  :  contrat,  (piasi-contrat,  délit,  ([uasi- 
délit,  loi.  L'art,  se  sert  donc  de  termes  trop  restrictifs  tout  le 
monde  le  reconnaît,  lart.  2093  le  prouve  par  sa  généralité  et 
la  raison  confirme  cette  interprétation)  quand  il  parle  du  débi- 
teur qui  s  EST  obligé  personnellemput  :  ce  qui  ne  fait  allusion 
([u'aux  obligations  résultant  de  la  volonté  ou  tout  an  moins 
du  fait  du  débiteur,  principalement  aux  obligations  nées  des 
contrats.  Il  aurait  mieux  valu  dire  :  <■  (Juiconque  est  obligé 
personnellement  ».  La  loi  a  voulu  tout  simplement  opposer  le 
cas  où  le  débiteur  est  tenu  personnellement  à  celui  où  il  n'est 
tenu  ([ue  proptpr  rem. 

256.  De  l'art.  2092  découle  cette  conséquence  importante. 
11  suffit  d'être  capable  de  s'obliger,  c'est-à-dire  de  contracter 
(art.  1108,  1123  s.),  pour  conférer  à  ses  créanciers  un  droit 
de  gage  général  sur  son  j^atrimoine.  11  n'est  pas  nécessaire 
d'être  capable  d'aliéner.  L'affectation  du  patrimoine  n'est  pas 
un  acte  d'aliénation,  elle  est  une  conséquence  nécessaire  de 
lobligation  qui  a  pris  naissance. 

.Viusi,  le  mandataire  général,  (pu  n  a  pas,  en  principe,  pou- 
voir d'aliéner  art.  1988  ,  engage  néanmoins  tous  les  biens  de 
son  mandant  par  les  obligations  (ju'il  contracte  valablement 
au  nom  de  celui-ci. 

Ainsi,  le  créancier  d'un  mineur  valablement  obligé  peut 
poursuivre  son  paiement  sur  tous  les  biens  de  celui-ci,  même 
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sur  ceux  que  lo  tutcui-  \\o  jiciit  pas  aliéner  sans  olilciiir  l'iui- 
torisation  du  conseil  de  faniiili^  et,  dans  certains  cas,  l'Iionio- 
logation  du  tribunal,  sur  l(>s  inmieuhles,  les  valeurs  indus- 
trielles e\((''(lant  nièuie  l,.')(MI  francs  de  capital. 

257.  Ainsi  en  est-il  eiicure  de  la  t'eninie  mariée,  l()rs([u  elle  est 
valal)leinent  obligée.  Cela  se  |)r('seiite  noianiinent  lorsqu'elle 
est  séparée  de  biens  par  contrat  de  mariage  ou  en  vertu  d'une 
décision  de  justice,  ou  loi-sfpie,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
elle  [)ossède  des  parapliei-naux.  Dans  ces  hypothèses,  (die 
conser\e  l'entière  administration  de  son  pal  ri  moi  ne  (a  ri.  I.'i3(l', 
elle  reprend  la  libre  adminisiration  de  ses  ])iens  (art.  li'ii)), 
elle  a  radministi'ation  de  ses  Itiens  paraphernaux  lart.  157(5). 
Fille  est  alors  capable  d'acconqdir  seule  et  sans  autorisation 
tous  les  actes  d'administration  ;  elle  est  donc  capable  de  s'ol)li- 
ger  seule  par  tous  les  contrats  (jui  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie, r.  (j .  de  consentir  des  baux  dans  l(^s([U(ds  elle  jouera 
le  riMe  de  preneur  ou  de  bailleur,  de  laii'e  des  contrats  de 
louage  de  services,  d'acheter  les  ustensilc^s  aratoires  néces- 
saires à  l'exploitation  de  ses  domaines.  Les  obligations  ainsi 
contractées  sont  exécutoires  sur  tout  son  patrimoine  en  vertu 
de  l'art.  2092,  même  sur  les  Inens  dont  elle  ne  peut  pas  dis- 
posersans  autorisation,  tels  ([ue  sesimmeubles  (').  Iln'yaurait 
d'exception  ([ue  pour  les  biens  dotaux  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal;  car  elle  est,  comme  nous  aurons  occa- 
sion de  le  rappeler,  incapable  de  les  affecter  au  paiement 
de  ses  créanciers  larg.  art.  1558).  11  est  cependant  des  cas 
dans  lesquels  la  femme  dotale  est  relevée  de  cette  Lnca[)acité; 
elle  peut  alors  engager  ses  biens  dotaux,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  prescriptions  de  la  loi;  mais  nous  serions  assez 
portés  à  admettre  (pi'une  manifestation  formelle  de  sa  volonté 
est  nécessaire  à  cet  effet;  à  défaut,  le  créancier  ne  pourrait 
agir  que  sur  les  biens  paraphernaux. 

(')  Duranlon,  II,  n.  4'J8:  Valelle  sur  Proiiilhon.  I.  p.  403;  .Massol.  S('p<irat.  de 
corps,  chap.  IV,  ii.  20;  Deniolombe,  Du  mai-..  II.  n.  Iiîl  ;  Mourloii,  ii.  6;  Aubry  et 
Kau,  V,§  514.  texte  et  note  77,  p.  408;  Pool.  I.  n.  l('>;Colmet  de  Santerre,  VI, 
n.  101  his,  VII  et  XII;  Laurent,  XXII,  n.  309  à  311  el  XXIX,  n.  268;  de  Loynes, 
Femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  Ohlir/aHons  nées . pendant  le  mariage.  Exé- 
cution, n.  i:  Giiilloiiard.  I.  n.  142.  el  Contr.  de  wiir..  III,  n.  II09.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire  JMarcadé,  V,  sur  l'arl.  1449,  n.  3. 
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258.  Nous  ne  s;nii-inns  dune  iR<f'[)t('i'  la  tliéurie  enseignée 
|)Mi-  iiurl(|uc>  aiitriiis  rt  ilnnt  iiu  trouve  la  ti'ace  dans  nombre 
de  i)ons  ouvrai;es,  aux  termes  de  la(|n(41e  la  eapaeit»'  d"ailec- 
ter  ses  ])iens  au  paiement  de  ses  créanciers  marcherait  de 
pair  avec  la  capacité  de  les  aliéner,  parce  que  cette  ailecta- 
tion  conduirait  à  la  saisie  et  à  l'expropriatiiMi  et  ((instituerait 
ainsi  une  ali(''nation  indirecte. 

il  y  a  là  deux  id(''es  diliV'rentes,  ([ui  ddiveiit  èti'c  distinguées 
avec  soin  et  (|ue  le  Ici^islatcni'  s'est  i)i(Mi  yardi-  de  confondre. 
l/()l)lii;ation  est  valal)le,  du  nionicnt  dû  celui  ([ui  s'oblige  a 
la  caj)acité  de  contracter  (art.  I  KKS,.  Oiiand  il  s'agit,  au  con- 
traire, d'un  acte  d'aliénation,  la  loi  exii;('  la  capacité  d'aliéner. 
Les  règles  varient  sui\ant  la  nature  du  cuntrat  par  le(|uel  se 
réalise  l'aliiMiation.  Ainsi  pour  vendre  ou  échanger,  il  faut 
être  cap.ihle  de  vendre  ^art.  I.'jl>i  et  1707);  pour  faire  une 
donation  entre  vifs  ou  un  legs,  il  faut  être  capable  de  dispo- 
ser, conformément  au  chapitre  II  cUi  titre  des  honniions  nnlrr 
vifs  rt  i/fs  tf'statnents. 

Du  moment  où  l'obligation  a  valablement  pris  naissance, 
elle  pr(Kluil  les  ell'ets  ([ne  la  loi  attache  à  toutes  les  obliga- 
tions. Ils  sont  indi([ués  par  l'art.  2092.  Tous  les  biens  du 
débiteur,  corporels  et  incorporels,  meubles  et  immeubles, 
répondent  également  de  l'e-xécution  de  son  engagement. 

Nous  nous  contentons  de  poser  ici  le  principe  ;  nous  aurons 
l'occasion  d"en  déduire  les  conséquences,  spécialement  lors- 
que nous  étudierons  la  capacité  requise  pour  constituer  une 
hj^othèque. 

259.  On  a  formulé  contre  l'art.  20!>2  une  autre  critique.  Il 
y  a  certains  biens  (|ue  des  disj)ositious  h'gislatives  spéciales 
déclarent  insaisissables  et  ([ui  se  trouvent  ainsi  soustraits  au 
dr(^it  de  gage  général  des  créanciers  :  tels  sont  notamment 
les  droits  d'usage  et  d'habitation  (arg.  art.  631  et  ()3ii;  les 
objets  énumérés  dans  les  art.  580  à  582  et  592  l*r.  civ.  ;  le  droit 
de  jouissance  légale  (art.  38i)  ;  les  biens  grevés  de  substitu- 
tion, le  grevé  n'étant  propriétaire  qu'à  la  charge  de  les  con- 
server et  de  les  rendre;  les  offices  ministériels;  les  traitements 
des  fonctionnaires  ])ublics  et  onq)loy(''s  civils  sous  la  réserve 
toutefois  de  ce  (pu'  nous  dirons  dans  un  instant  de  la  loi  du 
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12  jiiiiN .  ISît.'i,  jioiir  les  (|ii;itrt'c-in(|uiènirs  jusqu';!  roiicurroncc 
dos  pi'Piiiicrs  mille  IVaiics.  pour  les  trois  ([luirts  siii-  les  cia<j 
mille  lï'JiiKs  sui\;iiit>,  [mm-  le^  deux  tieis  sur  la  portion  excé- 
dant six  mille  IVaiKs,  à  (picNjiie  sojiime  (|ii'elle  s'i'lève  ('),  si 
ce  n  est  pour  le  |)aiement  de  la  pension  alimentaire  due  par 
remploy(-  à  sa  l'emnie  et  à  ses  eid'auts  (-')  on  tle  la  pension 
accordée  à  la  rrimne  séparée  de  corps  (^)  ;  les  traitements 
ecclésiasti(pies  dans  \ouv  totaliti''  •  ;  les  pensions  d(>  retraite 
des  Conctionnaires  pnMiis  pour  le  tout,  excepté  dans  le  cas 
dr  ih'het  envers  IKtat  cf  ilii  ciirfdi's  ([•('auccs  privilégiées  aux 
h'rmes  de  l'art.  21(11,  aii\(piels  i  as  elles  peuvent  être  saisies 
Jus([u"à  concurrence  du  (•in(piiénu^,  et  dans  les  hypothèses  des 
art.  2(13, 20.'i.2(l(i, 207,  el  21  'i.  dansles([uelles  elles  peuvent  être 
saisies  Jns([n";i  concurrence  d'un  tiers  ;'  ;  les  pensions  mili- 
taires jKHU-  le  fout,  sauf  dans  le  cas  de  délief  (Mivers  l'Etat,  oi'i 
elles  peuvent  être  saisies  jus([u'à  concurrence  du  ciucjuiènie  et 
dans  le  cas  d'alhnents  dus  en  vertu  des  art.  2(13  et  205,  où 
elles  peuvent  l'être  pour  le  tiers  C'),  auquel  cas  un  arrêta  assi- 
mih'  la  jiension  alimentaire  due  à  la  femme  ("  ;  les  pensions  de 
n''fornn'  pour  le  tout,  sauf  les  mêmes  exceptions  aux([uelles 
la  loi  ajoute  expressément  la  pension  alimcntaii'e  due  en  vertu 
de  l'art.  21  i   *)  ;  les  salaires  des  matelots   '  ,  et  même  depuis 

(')  L.  21  venlùsi^  an  I\. 

(-)  Paris,  18  août  1842,  ./.  G.,  v"  Saisie-arrél,  n.  lOi,  S.,  4i.  2.  187. 
')  Bordeaux.  12  juil.  1880.  D..  80.  2.  232,  S.,  81.  2.  10(3.  -  V.  aus^^i  Trib.  civ. 
Seine,  28  déc.  1891,  Le  Droil.  18-19  janv.  1892.  —  La  majorité  des  auteurs  admet 
ces  exceptions  au  principe  de  l'insaisissabililé  de.s  traitements  des  fonctionnaires 
publics.  —  Chauveau  et  Carré,  IV,  quest.  1990  1er;  Dutruc,  Siippl.  aii.r  L.  de  lu 
/iroc,  V  Saisie-arrét,  n.  145;  Boitant,  Coimet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc. 
civ..  II.  p.  251,  note;  Perriquet,  Les  conir.  de  l'Étal,  n.  508;  Bioclie,  Dicl.  de  proc, 
v"  Sfiisie-anvl,  n.  (i6;  liousseau  et  Laisney,  Dicl.  de  proc,  v"  Saisie-arrel, 
M.  Gti  ;  Dodo,  Th.  et  prnl.  de  la  saisie-arrét.  n.  110;  Oarsonnet,  III,  §  550, 
p.  534.  —  V.  cep.  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  Roger,  Tr.  de  la  saisie-arrêt, 
n.  .302.  -  Paris.  10  août  1882,  D.,  92.  2.  129  en  note.  S.,  83.  2.  125.  —  Cour  de 
cass.  iM'lgc,  14  janv.  1892.  D..  92.  2.  129.  y.,  92.  4.  ,34. 

(')  Arrêté  18  nivôse  an  XI. 

p)  L.  9  juin  1853,  art.  26. 

(')  h.  Il  avvW  1831,  sur  les  pens.  r/e  l'an/i.  de  terre,  arl.  28:   L.    18  avril    1831, 
sur  les peiis.  de  l'arm.  de  mer.  arl.  3o. 

(')  Toulouse,  18  janvier  1840,  ./.  'ï..  v»  l'eus.,  n.  20i. 

(*)  L.  19  mai  1834,  art.  20. 

'')  Ord.  1'?''  novembre  1745  ;  .Krrélé  du  2  prairial  an  II,  arl.  111  ;  (Ird.  du  17  juil, 
1816,  art.  .37  ;  Décret-loi  du  4  mars  1852, 
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le  (li'iTct-liii  (lu  'i  nijii's  IS."i2  '  h'  salaire  du  <a|iilaiiic  de  na- 
vire -  ;  les  salaires  des  ouvriers  et  des  g:ens  de  service,  ([uel 
(Hien  soit  le  montant,  les  appointements  ou  trait(Mnents  des 
employés  ou  commis  et  desioactionnaires  lorscjuils  ne  dépas- 
sent pas  2,000  francs  par  au.  pdiir  les  neuf  dixièmes,  excepté 
ijUfuid  il  s'agit  du  paii-nicnt  des  dettes  alimentaires  prévues 
par  les  art.  203,  205,  206.  207.  21  iet  34<J  i  ,;  les  rentes  cons- 
tituées en  vertu  de  la  loi  du  il  a\  ri!  1808,  concernant  les  res- 
ponsabilités des  accidents  dont  les  duvriers  snnt  vicfinies  dans 
leur  tra\ail  '"■'. 

L  art.  20ÎI2  aurait  dû.  dit-ciu.  iiicntiniiner  ces  evi-eptious. 
I.a  l'aculti-  de  droit  de  Cnen  s'est  faite  l'erlin  de  eetle  (■riti(ine, 
lors  du  j)r(ijet  de  r(''fornie  hypothécaire  tpii  a  été  elahoré 
en  18 il  ;  elle  projiosait  d'ajouter  à  la  tin  de  l'art.  20i)2  ces 
mots  :  (•  sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi  »  Ola  n"est-il 
pas  de  droit,  et  par  suite  cette  addition  ne  serait-elle  pas 
inutile  ? 

260.  <  hi  cite  aussi  >uu\i'nt.  [)armi  le^  Jiiens  (pii  eciiappent 
au  droit  de  eage  des  créanciers,  les  immeuliles  dotaux  :  il  fau- 
drait aussi  y  comprendre  les  ineuhles  dotaux,  si  l'on  admet, 

(':  ,\vanl  ce  décret,  on  limitait  généralement  le  bénéfice  de  Tin.'îaisissabililé  aux 
salaires  des  matelots  et  on  refusait  de  l'étendre  au  salairedu  capitaine  :  BeaussanI, 
C.  iiiaril..  I,  n.  310  :  Bédarride,  Lir.  mai  il.,  II.  n.  4"2t)s.  ;  Dulrur,  Dicl.  du  conlenl. 
comm..  \o  Capilaine.  n.  207.  —  Heq..  11  veiilôse  an  IX.  J.  0.,  v"  Dr.  maril.,  n. 
.S59,  S.,  1.  2.  427.  —  Aix.  3  juin  182y.  ./.  li..  eod.  v»,  n.  356,  S.,  29.  2.  303.  —  Aix, 
2i  janv.  18.34,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  13CI0.  —  V.  aussi  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr. 
maril.,  I,  p.  iSfi  ;  Desjardins.  Dr.  comm.  maril.,  III.  n.  673.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire  de  Valroger.  i>;'.  maril..  l\.  n.G&):  CaumonI,  Oict.  de  dr.  maril.,  v" 
Gens  de  mer,  n.  24.  —  Trib.  comm.  de  Marseille,  2.3  nov.  1827,  J.  G.,  v»  Dr. 
maril.,  n.  357. 

(•)  V.  en  ce  sens  depuis  le  décret  du  4  mars  1852  ;  Cresp  et  Laurin,  op.  cil..  I, 
p.  486  ;  de  Valroger.  op.  cil..  II,  n.  660  :  Desjardins,  op.  cil.,  III,  n.  673  :  .Vlauzet, 
Dr.  comm.,  V,  n.  1791  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Vrécis  de  dr.  comm..  II,  n.  1720 
et  Tr.  dedr.  co»im.,\,  n.  395  ;  CaumonI,  op.  cil.,  v»  Gens  de  mer,  n.  24;  Dutruc, 
op.  cil..  Il,  v"  Gen.<i  del'équip..  n.  41  ;  Ruben  de  Couder,  Dicl.  de  dr.  comm., 
y  Gens  d'équip..  n.  119  his.  -  Rennes,  13  juin  1889,  D.,  91.  2.  11,  S..  91.  2.  123. 
—  V.  cep.  en  sens  contraire.  Démangeât  surBravard,  Dr.  comm..  IV,  p.  199.  — 
Trib.  Marseille.  21  juin  1878,  Journ.  des  avoués.  1878,  p.  330.  —  V.  aussi  Bédar- 
ride,  Dr.  maril..  II,  n.  426  s. 

'  h.  12  janvier  1895,  art.  1  et  3.  —  V.  sur  la  queslion  de  réiroaclivilé  de  celte 
loi  :  —  Trib.  civ.  Perpignan,  20  février  1.895.  —  Trib.  civ.  .\uxerre,  12  juin  1895, 
lJ..y6.  2. 185etla  note  deM.Pilasson. 
'.L.  9  avril  1898,  art.  3,  al.  13. 
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avri'  une  jiiris|H'ii(l<'ii(<'  liii-ii  cl.ildic,  I  iii;ilii'iiiil)iliti-  de  |,i  i|i>| 
inoLiliorc  ('). 

Mais  il  n'y  a  dans  cette  aCfii'mation  (|ii'ntie  part  de  vérité. 
Il  est,  en  eil'et,  ecriaiii  (|iie  les  ininicultles  ou  les  ])iensdotau.v 
peuvent  être  saisis  |)ai"  les  créanciers  de  la  femme,  dont  la 
créance  est  née  et  est  cunstali'e  p,ir  nn  acte  autiieiilii|ne  ou  nii 
acte  sous  si,i;nalure  [irivée  ayant  ac(|uis  ilate  certaine  soit 
avant  la  céléiiration  du  mariage,  soit  avant  la  rédaction  du 
contrat  de  mariage,  suivant  le  parti  (|u Un  prend  sur  une  con- 
troverse que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  (-)  (ai't.  1358^.  Il 
est  certain  que  les  immeubles  et  les  hiens  dotaux  peuvent  être 
saisis  par  les  créanciers  dont  le  droit  est  né  pendant  le  ma- 
riage, si  lobli^ation  a  sa  suurce  dans  un  l'ait  illicite  de  la 
femme,  délit  ou  ipiasi-délit,  si  elle  r(''snlte  de  la  loi  ou  même 
peut-être  dnn  fait  licite  au([uel  la  fenune  est  demeuriM»  ("tran- 
gère  {^). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  l'art.  2002  re(:oit  son  ap])lica- 
tion.  (]ette  rèyle  n(>  comporte  e\ce|)tion  (|ue  dans  le  cas  où  la 
femme  se  trouve  ohligc'e  j)endant  le  mariage  par  un  l'ait  vo- 
lontaire et  licite.  Ses  immeubles  ou  ses  liieus  dotaux  ne  sont 
pas  le  gage  de  ces  créanciers.  Cette  iusaisissabilité  est-elle  la 
coiisé(pience  de  l'inaliénabilité  ou  n'est-elle  pas  plutôt  le  ré- 
sultat de  l'incapacité  particulière  qui  atteint  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  lui  enlève  non  seulenu^nt  la  faculté  de 
disposer  de  ses  immeubles  ou  de  ses  biens  dotaux,  nuiis  en- 
core le  droit  de  les  alfecter  à  l'acquittement  des  oliligations 
qu'elle  contracte  ou  qui  naissent  par  un  acte  licite  de  sa  volonté  ? 
C'est  une  question  délicate  que  nous  n'avons  pas  à  discuter 
ici(*).  Nous  avons  enseigné  ailleurs  (')  que  cette  iusaisissabi- 
lité avait  sa  cause  dans  l'incapacité  spéciale,  dont  la  stipula- 
tion du  régime  dotal  frappe  la  femme.  Nous  ne  pouvons  ([ue 

[':  V.  sur  celle  queslioii  le  Tiiiilc  du  coiilriil  de  iiiiifiune.  111. 

'-}  Gons.  sur  celle  question  Caen,  9  juillel  1889,  Fi.,  90.  2.  137  cl  la  noie  de 
M.  de  Loynes  sur  cet  arrêt  ainsi  que  les  autorités  qui  y  sont  citées,  p.  139,  2''  col., 
et  p.  140,  l"col..  S.,  90.  2.  73. 

{'i  V.  de  Loynes,  Femme  mariée  sous  le  rér/iine  ilolal.  0/>lir/ii/ioi>s  nées  pen- 
dant le  muriaqe.  Exécution,  n.  19  à  22. 

(')  V.  Traité  du  contrat  de  mariage.  III. 

(')  De  Loynes,  op.  et  loc.  cit. 
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persister  (l;ni>  cotte  opiiiinii. à  l;i(]u<'ll<' l.i  l"i  ilii  !<•  juillet  IS.'id. 
relative  à  la  puhlieité  des  contrats  de  mariage  et  coiiipli'iiieii- 
taire  de  l'art.  1391,  l'ournit  un  i)iiissaiit  arpunient. 

261.  Au  uoiul)i'e  des  l)iens  iusaisissal)les,  ('cliappaid  par 
^>uite  à  1  actioii  des  tréaiieiers,  nu  cite  géiiéraiiMiH-nt  les  rentes 
■-ur  ri]tat.  Il  (>st  ni'cessaire  de  s"t'\])li([uer  sur  ce  puint. 

lui  cniivertissaut  les  anciennes  dettes  de  lEtat  en  une  dette 
perpétuelle  et  en  créant  le  Grand-livre  de  la  dette  jjuldiipie, 
la  loi  du  'l'i  août  I793  permettait  les  oppositions  entre  les 
mains  îles  ayt'uts  du  Trésor,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les 
arrérages.  Lorsipie.  plus  tard,  l'Etat  lit  l)au(|ueroute,  deux 
tiers  de  la  dette  furent  ri'iiili(iiu>cs  en  hmis  au  [)orteur  reçus 
en  paiement  du  prix  des  domaines  nationaux,  et  le  troisième 
tiers  fut  consolidé  (  L.  du  9  vendémiaire  an  \  I).  Le  crédit  pu- 
blic avait  été  gravement  compromis,  sinon  pres(iue  détruit,  et 
le  législateur  se  préoccupa  de  le  rétalilir. 

(l'est  à  cette  époque  tpie  fut  porté-e  la  loi  du  8  nivôse  an  VI, 
dont  l'art,  i  dispose  eu  ces  termes  :  <>  //  //'•  srra  plus  reçu  à 
»  /'firt'itir  i/'o/iposition  sur  le  tiers  causer rr  de  la  dette  puhli- 
»  que  inscrit!-  ou  ù  inscrire  ».  Pour  dissiper  les  <loutes  qui 
s'étaient  élevés  sur  ce  point,  mie  loi  du  '22  floréal  an  Vil  sou- 
met les  arrérages  à  la  même  règle  ([ue  le  capital.  La  loi  du 
Il  juin  IS78  portant  création  de  la  dette  amortissalile  par 
annuitt's  (art.  IV .  la  Ini  du  ^7  avril  1883  sur  la  conversion  des 
rentes  .")  p.  (I  (t  art.  3  .  et  la  loi  17  janvier  1894  sur  la  conver- 
sion de  la  icute  i  1  2  p.  0/0  (art.  3)  déclarent  ces  rentes 
«  insaisissa/des  conformément  aux  dispositions  des  luis  des 
»  8  ni  rose  an  17  et  '■}'■}  fhn-cal  an  VU  ». 

De  ces  divers  textes  ou  a  conclu  que  le  capital  et  les  arré- 
rages des  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables.  Par  conséquent, 
ces  valeurs  ue  font  pas  partie  du  gage  des  créanciers.  Ceu.x- 
ci  n'ont  pas  le  droit  de  les  saisir  et  de  les  faire  vendre.  La 
pr<i|)riet(''  ue  peut  en  être  transférée  ([ue  du  consentenu^nt  de 
celui  ;iui|uel  elles  appartiennent. 

Il  n'y  a,  en  faveur  de  cette  opinion,  aucun  argument  à  tirer 
des  lois  du  11  juin  1878,  du  27  avril  1883  et  du  17  jan- 
vier 189i.  Elles  se  réfèrent  puremeid  et  sinqilemeut  aux  lois 
(lu  8  nivôse  .lu  NI  il  du  28  floréal  au  \  11.  >aiis  y  rien  ajouter. 
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C'ost  donc  le  sens  cl  la  purh'r  de  ces  Idis  (iii'il  csl  ll('•(■(■^sail•(• 
lie  (l('t('i'inincr. 

L'iiil<'f|H'<''tatiiiii  i|ii('  nous  \tii(iiis  d  iii(li(|ii('r  smililc  IroiiM'i' 
iiLi  solide  a[)|iiii  dans  le  r-a|>|)(ii'l  iirr^sciili'  par  M.  Xitimit  an 
(ionscil  des  anciens  sur  la  loi  t\u  S  niv("ise  an  \  I.  (  >n  \  lil  en 
cllct,  le  passage  suivant  : 

((  1°  Les  rentes  S(jn(  nieuldes  |iai'  leur  nature  ;  elles  n  ('laient 
réputées  innnenhles  (|ue  par  lirtidn  et  dans  (|uelques  coutu- 
mes seulement 11  c()n\enait,  non  seulement  de  les  rendre 

il  leur  |)remière  nature,  mais  encore  di^  priv(>r  les  créanciers 
pour  l'avenir,  île  toute  esjiècc  de  droit,  saisie  ou  opposition 
soit  sur  le  capital,  soit  sur  les  arrérages.  Les  créanciers  pré- 
venus et  instruits  qu'ils  n'auront  point  à  compter  sur  cette 
ressource  pour  le  paiement  et  la  sûreté  de  leurs  créances, 
régleront  à  l'avenir  leurs  transactions  en  conséquence  et  se 
ménageront  d'autres  sûretés  moins  sujettes  à  tromper  leur 
atteute;  2°  en  supprimant  ces  oppositions,  on  donne  eu  quel- 
que sorte  à  ces  capitaux,  à  ces  sortes  de  créances  (aléa  realis), 
la  valeur  et  l'effet  du  numéraire  eu  circulation,  dont  il  est  si 
important  d'augmenter  la  masse  ;  3°  on  satisfait  aux  vœux  du 
conuuerce.  Les  députés  en  cette  partie  ont  donné  sur  cet  olyet 
un  mémoire  au  ministre  des  finances,  où  ils  mettent  en  l'vi- 
dence  les  inconvénients  qui  résultaient  pour  le  crédit  public 
des  oppositions  admises  et  des  entraves  perpétuelles  qu'éprou- 
vait la  circulation  de  ces  capitaux.  En  dernier  résultat,  l'inté- 
rêt des  créanciers  (des  rentiers)  s'y  rencontre.  Ils  trouvaient 
difficilement  à  négocier  leurs  créances;  ils  étaient  forc(''s  de 
les  vendre  à  perte  et  à  vil  prix,  tandis  que,  libres  et  sans 
aucun  danger  d'opposition,  elles  seront  portées  à  un  plus 
haut  prix  et  d'un  conuuerce  plus  facile  .1. 

La  volonté  des  auteurs  de  la  loi  sendjle  certaine.  En  mettard 
les  rentes  sur  l'Etat  hoi's  des  atteintes  de  la  saisie,  ils  parais- 
seid  bien  a\oii'  voulu  les  soustraire  à  l'action  des  créanciers 
du  titulaire.  (lenx-ci  n'ont  pas  c  ^'i  compter  sur  cette  ressource 
"  pour  le  paiement  et  la  sûreté  de  leurs  créances  ».  Le  titu- 
laire de  ces  titres  ne  peut  être  ni  empêché,  ni  contraint  de  les 
aliéner.  Il  est  protégé  contre  toute  appropriation  par  voie 
d'opjiosition  entre  les  mains  du  Trésor;  il  est  à  l'aljri  de  toute 
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atti'iliutioii  (H'doiiiK'c  |)ar  justice  au  prolit  île  ses  ci'éaueiers  {'). 

262.  Lajuiisprudeucea  fait,  clans  nombre  de  circonstances, 
I  a[)[)licatioii  de  cette  théorie. 

Non  seulement  les  rentes  sur  l'I'ltat  ne  [>euveiit  pas  être 
fVa])])éos  d"o])])()sitiou  entre  les  mains  du  Trésor,  mais  elles 
iir  peuvent  inèuie  pas  l'être  entre  les  mains  d'un  tiers    -:. 

Les  trii>unan\  judiciaires  ii Hnt  pas  le  droit  d'en  ordonner 
le  transfert  forcé,  alors  même  ([u  il  peut  s'opérer  sans  ([u'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  une  opposition  ouàime  saisie  i^'  . 

-Vprès  le  décès  du  titulaire,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
davantage  ordonner  la  \  ente  des  titres  de  rente  ayant  appar- 
tenu au  t/e  ciijifs  pour  pi'ocurer  leur  jtaiement  aux  créanciers 
soit  de  la  succession,  soit  de  l'héritier.  En  conséquence,  les 
créanciers  d'une  succession  n'ont  pas  le  droit  de  demandera 
être  investis  d'une  rente  dépendant  de  la  succession,  alors 
même  cpi'ils  auraient  formé  ojiposition  à  partage  :  ils  peuvent 
seulement  exiger  i[u'il  ne  soit  pas  procédé  au  partage  hors 
de  leur  présence  et  que  les  lots  soient  f(jrniés  conformément 
à  la  loi  i/i. 

De  même  le  ministre  des  finances  a  le  droit  de  refuser  le 

')  V.  en  faveur  de  colle  opinion  :  Troullier,  Ditiserl.  sur  l'iiisaisis.  iibsol.  des 
renies  sur  l'Eldl  même  en  cas  de  faill..  in  Reinie  pratique,  1861,  XI,  p.  161  s.; 
.Vubi-y  el  lîaii,  VIII,  §  777,  p.  456;  Lyon-Cacn  el  Reiiaull,  l'r('c.  de  dr.  comin..  H, 
n.2G72,  el  Tr.  dedr.  romiii.,  VII,  n.  240;  Bavelier,  Renl.  sur  l'Etal ,  n.  43;  Biiclicn', 
Des  liai,  laiihil..  a.  151  s.,  el  Opérât,  de  Ijourse,  a.  2I.S;  Dulruc,  A'o/e  dans  S.,  60. 
I.  il8;  Gai'sonnel,  III,  p.  527,  §549;  Duniesnil,  Législ.  du  Très.  puhl..  n.  113  s.; 
I  lalmbert,  p.  249.  noie  13  :  Deloison,  Val.  inob..  n.  126  s.  ;  Kuben  de  Couder,  Oict. 
de  dr.  cumm.,  industr.  et  mar'it.,  v  Fonds  publics,  n.  54  s.  ;  Lécolle,  Insai.^iss.  des 
vent,  sur  l'Etat,  p.  33  s.  —  Lellrc  du  niini.slre  des  linances  du  20  novembre  1897 
in  Oaz.  Trib.,  21  novembre  1897,  D.,  98.  1.  39,  S.,  98.  1. 162.  —  Cpr.  Glasson,  Xole 
dans  D.,  94.  1.  497.  —  Gorges  el  Bezard,  Transferts  et  mut.,  p.  221. 

(-)  Rennes,  31  janv.  1889,  D.,  90.  2.  61,  S.,  91.  2.  134.  —  Paris,  21  mars  1889, 
D.,  90.2.  62,  S.,  91.  2.  13i.-  Paris,  19  déc.  1889,  D.,  91.  2.  19.—  -Angers,  10  janv. 
1893,  D.,  9.3.  2.  111,  S.,  93.  2.  186.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1S96,  D.,  97.  2.  20. 

—  Trib.  civ.  Seine.  11  nov.  1896,  Gaz.  THb.,  21  nov.  1896. 

!^)  Paris,  24  août  1811,  J.  G.,  v  Trésor  public,  n.  1158-1°.— Cons.  d'Etat,  3  juil- 
let 1813,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  1158-2».  —  Gons.  d'Etat,  6  août  1878,  D.,  79.  3.  41,  S., 
79.  2.  25.  —  Paris,  4  déc.  1886  (sous  Cass.),  D.,  88.  1.  147,  S.,  88.  1.  166.—  Paris, 
19  déc.  1889,  D.,  91.  2.  19.  —  Angers,  10  janv.  1893,  D.,  93.  2.  111,  S.,  93.  2. 186. 

—  Paris,  i"  déc.  1895,  Gaz.  Trib.,  2G  août  1896.  —  Paris,  7  août  1896,  D.,  97.  2. 
113. 

s'  Toulouse.  3  mai  1838,  J.  G.,  \"  Bourse  de  commerce,  n.  254,  S.,  3<8.  2.  156. — 
Trib.  riv.  Seine,  :«  janv.  1896,  D..  97.  2.  19. 
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transfert  d'iino  inscription  do  rente  dépendant  d'une  sucees- 
sinn  vjK-ante,  (in()i(|n"il  ait  été  antorisé  par  une  décision  ilc 
justice  au  profit  des  créanciers  ,'  .  I.a  niènio  règle  s"appli([ii(', 
lorsque  le  titre  de  rente  a  été  vendu  par  acte  sous  seing  privé 
et  t[ue  le  vendeur  est  décédé  sans  avoir  fait  opérer  le  trans- 
fert ;  l'acheteur  ne  peut  faire  condannior  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  à  lelfectuer  -  . 

Enlin  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  du  défunt  ne  peut  pas 
saisir  un  titre  de  rente  aux  dépens  d'un  légataire    '  . 

263.  Si  nous  suivons  le  principe  adopté  par  cette  juris- 
prudence dans  ses  dernières  conséquences,  nous  en  conclu- 
rons c£ue  l'action  paulienne  ne  peut  pas  être  dirigée  contre 
les  actes  passés  par  nu  déljiteur  relativement  à  ces  rentes, 
alors  même  (juils  auraient  été  faits  en  fraude  des  droits  di> 
ses  créanciers.  L'action  pauliemie  n'a  en  effet  pour  Ijut  que  de 
[)rotéger  le  patrimoine  du  débiteur  contre  les  actes  fraudu- 
huix  consentis  par  celui-ci.  Il  est  indispensable  que  l'acte  criti- 
(jué  se  réfère  à  mi  bien  conqiris  dans  le  gage  des  créanciers. 
Si  donc  ceux-ci  font  tomber  par  ce  moyen  une  reuouciation 
à  succession,  la  décision  de  la  justice  sera  sans  influence  sur 
les  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de  l'hérédité  (*). 

De  même  si  le  patrimoine  du  de  ciijits  se  compose  exclusi- 
vement de  rentes  sur  l'Etat,  les  créanciers  ne  [)ourraient  ni 
intervenir  au  partage,  ni  former  opposition  à  ce  i[u"il  y  soit 
procédé  hors  de  leur  présence. 

Entin  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  ne  sau- 
rait s'appLi([uer  aux  rentes  sur  l'Etat  laissées  par  le  e/e  ciijiifi. 
Car,  dans  cette  théorie,  elles  ne  sont  pas  le  gage  de  ses  créan- 
ciers (^). 

264.  Mais  du  niomiMit  où  linsaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat  déroge  aux  principes  généraux,  les  lois  ([ui  rétablis- 
sent doivent  être  interprétées  restrictivement.  Elles  ont  été 

',  Con*.  dEl;il,  19  décembre  1$30,  ./.  G.,  v»  Trésor  public,  n.  1159,  S.,  40.  2. 
2S1. 

-,  lieq.,  5  juill.  ISTO,  D.,  72.  1.  71,  S.,  72.  1.  184. 

i'  P:u-U,  2  mai  1878  isous  Cass.  ,  D.,  80.  1.  69,  S.,  81.  1.  118. 

,*:  V.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  D.,  97.  2.  19. 

(^)  Paris,  U;  déc.  1848,  D.,  49.  2.  121.  —  Paris,  2  mai  1878  sous  Cass.l,  D  ,80. 
i.  69.  S..  81.  1.  IIS.  _  V.  Baudiy-Lacaiillnenc  el  Wald,  III,  a.  \<m. 
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('•iliitr-cs  jiniir  incttn'  ces  titfcs  ;'i  laliii  dos  voit's  tlcxônifùm 
(le  ili'oit  ciiiiiiiHiii.  polir  en  .issurcr  l;i  liln'c  fircnhitioii.  \'Alos 
(loiinciit  .111  i-i'iilicr  1.1  (•(■i-titiiilc  dr  |iuu\nii-  tiiiijiiui's  disposor 
lil)i'oiiioiit  (le  CCS  Videurs.  i\i-  iic  j.iiii,ii>  eu  ctrc  dcpoiiillc 
coidrc  s;i  voluiitc.  Mais  s  il  c()ii>ciil  à  1  ;diciiatioii,  1  iiisaisis- 
saliilitc  lia  [)liis  d(>  raison  d'être:  elle  iic  saurait  être  étendue 
au  [)ri\  Mioycnii.iiit  Icuuel  l.i  \ciife  a  eu  lien,  [..i  loi.  tl;nis  la 
théorie  la  plus  lart;e,  a  voulu  l'axoriscr  le  créancier  de  1  l'état; 
il  ny  a  pas  de  uiotit'  pour  entourer  de  la  inèmo  faveur  celui 
(|ui  a  cessé  de  l'être. 

l'ar  consé(jueut,  les  arrérages  payés  par  lo  Trésor  peuvent 
être  saisis  entre  les  mains  du  mandataire,  ([ui  les  a  touchés 
pour  le  compte  du  rentier  ('j. 

Par  conséquent  aussi,  le  pri.x,  moyennant  lequel  Taliéua- 
tion  d'un  titre  de  rente  a  été  consentie,  peut  être  saisi  entre 
les  mains  de  l'agent  de  change  ou  du  mandataire  qui  l'a 
reçu  (-). 

M.  MoUot  (^)  cependant  n'admet  pas  cette  solution  dans  sa 
généralité.  Suivant  cet  auteur,  il  serait  impossible  de  valider 
l'opposition,  si,  <•  par  exemple,  elle  était  formée...  sur  le 
'  capital  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  vendeur  dans 
»  les  cinq  jours  ([ui  lui  sont  accordés  pour  la  consommation 
»  de  la  négociation,  c'est-à-dire  pour  la  remise  du  prix  à  son 
»  client  ».  S'il  en  était  autrement,  le  bénéfice  de  la  loi,  dit 
cet  auteur,  "  serait  illusoire  ». 

Cette  opinion  dépasse  certainement  les  intentions  du  légis- 
lateur et  donne  au  texte  une  extension  qu  il  ne  comporte 
assurément  pas.  La  loi  de  l'an  VI  décide  ({u'il  ne  sera  plus 
i-eeu  à  l'avenir  d'opposition  sur  les  titres  de  rente.  (Jn  en 
conclut  ({u  il  est  impossible  il  une  [)art  de  s'opposer  à  un 
transfert  consenti  par  le  propriétaire,  d'autre  part  de  procé- 
der à  ce  transfert  sans  le  consentement  de  ce  dernier.  Mais 
ici  il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable.  Ce  n'est  pas  un  titre  de 
l'ente  qu'on  veut  frapper  d'opposition,  mais  des  deniers  qui 

",,  Paris,  28  déc.  1S4U,  ./.  (;.,  v»  Trésor  public,  n.  1163,  S.,  41.  >.  91. 
■  -,  Heq.,  21  juin  183;i,  ./.  G.,  v  Trésnr  puhlir.  n.  llKi,  S.,  aS.  1.  334. 
')  MoUut.  Bourses  d^  commerce,  n.  303.  —  V.  aussi  Bavelier,  op.  et  loc.  cit.: 
Oarsoiinel,  UI,  p.  rv28,  §  549. 
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sont  entre  les  nuiiiis  d'un  particiiliep.  Il  n'y  a  dinic  pas  iiiê.'iie 
raison  de  décider.  En  résumé,  le  privilège  de  l'insaisissahi- 
lité'  serait  attaelié  au  titre.  Par  raliéuation,  le  titre  a  cessé  de 
l'aire  partie  du  patriiiKiine  du  débiteur.  La  loi  de  l'an  VI  ne 
[)i'ut  plus  être  invoquée.  Il  est  impossible  d'étendre  une  dis- 
positidu  exceptionnelle  à  une  iiiiis(>  dont  elle  ne  parle  pas. 

-ajoutons  ([lie  rii[>iniiui  de  M.  MoUot  conduirait  à  des  dis- 
tinctions (prauciin  texte  II  autorise,  et,  par  suite,  à  i'arliitraire 
le  plus  danyereux.  l.a  juri>|iriidciii-e  ;i  admis,  dans  certains 
cas,  ([lie  des  valeurs  cotées  à  la  bourse  [)oiivaientètre  vendues 
[jar  le  notaire  chargé  de  la  li([uidatioii  de  la  succession  ('). 
Si  le  [)ri\  de  la  rente  sur  l'Ktat,  objet  d(>  la  vente,  est,  coiiinie 
on  le  [jr(''ieiid,  tein[>orairemeiit  insaisissable,  pendant  ([uel 
délai  jouira-t-il  alors  de  ce  privilège?  Il  n'y  a  [ilus  de  texte 
ipii  puisse  nous  servir  de  guide,  comme  pour  les  agents  de 
change.  Laissera-t-oii  aux  juges  le  soin  de  le  déterminer,  en 
s'inspiraiit,  au  besoin,  de  la  règle  édictée  pour  les  agents  de 
change?  (^e  serait  se  mettre  en  opposition  avec  im  principe 
indiscutable;  les  magistrats  ne  sont  investis  (pie  des  pouvoirs 
à  eux  conférés  par  la  loi.  Décidera-t-oii  que  le  prix  est  alors 
susceptible  d'être  saisi?  On  établirait  ainsi  une  ditréreiice  in- 
justifiable entre  le  cas  où  la  vente  est  faite  par  un  notaire  et 
celui  oîi  un  agent  de  change  en  est  chargé. 

La  conclusion  s'impose.  En  admettant  ([ue  le  transfert  des 
rentes  sur  l'Ltat  ne  puisse  s'opérer  sans  le  consentement  du 
pi'o[)ri(''faire,  le  [)ri\  peut  être  fra[)[)é  de  saisie,  Iors([iie  le  titu- 
laire de  riiiscri[)tioii  a  donné  son  consentement  au  transl'(»rt  (-). 

265.  Le|)endant  ou  a  généralement  ai)[)orté  à  la  docti-ine 
dont  nous  poursuivons  l'étude,  une  double  exception  ;  I"  Lors- 
([ue  la  succession  du  [)ropriétaire  du  titre  de  rente  a  été  accep- 
tée sous  bénétice  d'iiixcntaire;  2"  Lors([ii'il  estdéclaiv'  en  ('tat 
de  faillite,  (les  excejifionsont  (■'t('  motivées [jar  l'injustice  même 
du  2)riiicipe  et  les  abus  qu'il  est  de  nature  à  engendrer. 

Lorsqu'un  débiteur  décède  ne  laissant  dans  sa  succession 
([Ue  des  rentes  sur  l'Etat,  l'iK'ritier  aurait  à  sa  disposition  un 

;'    V.  nolainineiil  Civ.  cass,,  7  iléc.  1.S53,  I).,  .")i.  1.  128,  S.,  54.  1.  177. 
■   V.  Dumesnil,  I.é;/isl.  Tiéa.  piibl..  ii.  Ui. 

Privil.  eï  hyp.  —  i«  éd..  1.  17 
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moyen  facile  de  ne  |>;is  p;\yer  les  ilcttcs  du  ifr  rnjiis.  Il  lui 
sut'lirait  d'acceptci"  sous  l)(''iu''li(e  dinventaire.  Les  en-auciers 
héréditaires  se  IroMvrijiicut  2>i'ivés  de  tout  moyen  ddhleuir 
Ifui- p.iii'iufiil.  Ils  ne  pouiTaienl  pas  agir  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'héritier;  il  n'est  pas  Irur  ilédiih'ur  [').  Ils  ne 
pourraient  pas  poursuivre  lexécutiou  des  oljliqations  sur  le 
patrinn)ine  du  (h'-funt.  Il  ne  comprend  que  des  rentes  sur 
l'Ktat.  Elles  sont  insaisissables  et  ne  sont  pas  leur  gage.  Ce 
serait  peut-être  scuh'uient  dans  le  cas  oi'i  l'héritier  les  aurait 
réalisées,  que  les  créanciers  auraient  la  l'acuité  d'agir  sur  son 
patrimoine  persomiel,  pour  le  contraindre  à  rendre  conq)te, 
en  vertu  de  l'art.  803,  des  sommes  par  lui  touchées.  Nous 
disons  /i('ii/-('/n',  parce  que  cette  solution  laissera  des  d(jutes, 
si  véritablement  ces  rentes  ne  sont  pas  le  gage  des  ci'éanciers 
du  défunt. 

Dans  le  cas  de  faillite,  ces  abus  paraissaient  encore  jjIus 
criants.  11  était  vraiment  scandaleux  que  les  créanciers  fus- 
sent obligés  de  se  contenter  d'un  dividende  (jnelqucfois  mi- 
nime, alors  (jue  le  failli,  possesseur  peut-être  d'un  titre  de 
rente  inqjortant,  continuait  de  vivre  dans  l'opulence.  Cette 
opulence  était  une  insulte  à  la  misère  des  créanciers  qu'il 
avait  trompés. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  cependant  que  la  jurisprudence  a 
réussi  ;i  mettre  un  terme  à  ces  scandales.  Voyons  comment 
elle  y  est  parvenue. 

266.  l'our  le  cas  de  succession  bénéficiaire,  (die  a  assez 
facilement  trouvé  le  movcn  de  \aincre  les  résistances  de 
l'héritier.  Elle  a  jJosé  en  principe  ([uil  était  chargé,  en  vertu 
de  son  acceptation  bénéliciaire,  tle  liquider  le  patrimoine  du 
(li''l'nnt  dans  rint(''ièt  des  créanciers.  Elle  a  décidé,  en  cousé- 
quenee,  (ju  il  t'tait  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  réaliser 
tous  les  biens  du  défunt,  niènu'  les  l'eides  sur  l'Etat,  et  d'en 
rendre  compte.  Elle  ne  lui  a  pas  imposé  im  transfert  foi^cé. 
.Mais  elle  a  autorisé  les  créanciers  à  le  poursuivre  sur  ses 
l)iens  personnels,  s'il  ne  réalisait  pas  ces  valeurs.  Tout  au 
moins,    il   sendile  c[u'on   peut   traiter   l'héritier  bénéliciaire 

'   \'.  supra,  n.  254. 
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comiiK'  iiu  iK'i'itit'r  [mv  et  simple,  lors([iril  l'ait  iiiinialriciilei- 
A  son  iKiiii  los  tifi'estle  rentes  ayant  ap[)artciiu  au  défunt  et 
c|iril  cil  (iciioit  les  arrérages.  Cm-  il  lui  est  interdit  de  tirer 
prolit  di's  i)ioHS  héréditaires,  tant  (pie  les  créanciers  du  défunt 
et  les  légataires  n'ont  j)as  été  désintéressés  ('). 

Quel([ue  équitable  ([uelle  soit,  cette  solution  nCst  pas 
cependanl  à  l'abri  de  toute  criticpie.  Sans  doute  l'héritier 
bénéficiaire  est  chargé  de  liquider  le  patrimoine  du  défunt 
ilaiis  l'intérêt  des  créanciers  et  des  légataires  ;  sans  doute,  il 
ne  peut  s'approprici-  aucun  bien  licréditaire,  avant  qu(>  ces 
personnes  n'aient  été  désintc'ressées.  Mais  l'etiet  de  ces  règles 
ne  doit-il  pas  être  limité  aux  biens  (pii  sont  le  gage  des  créan- 
ciers et  des  légataires  ?  La  question  ne  revient-elle  pas  dès 
lors  à  se  demander  si  les  rentes  sur  l'Etat  sont  comprises 
dans  l'art.  2092  et  la  doctrine  si  juste  et  si  morale,  consacrée 
par  la  juris[iiudence,  ne  résout-elle  pas  la  question  pa4'  la 
question  ? 

267.  Pour  le  cas  de  faillite,  la  difficulté  était  lieaucoui) 
plus  délicate  et  la  jurisprudence  eut  bien  des  hésitations. 

Un  a\-is  du  conseil  d'Etat  du  2(i  fructidor  an  XIII  a  déclaré 
({ue  l'état  de  faillite  n'apportait  aucune  modification  au  prin- 
cipe de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  (-).  Le  failli  est 
bien  dessaisi  de  l'administration  de  son  patrimoine  ;  mais  ce 
dessaisissement  est  prononcé  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers; 
l'étendue  en  est  déterminée  par  cet  intérêt  ;  l'effet  eu  est  par 
suite  limité  aux  biens  sur  les([uels  les  créanciers  peuvent 
poursuivre  leur  paiement,  aux  biens  qui  forment  leur  gage  et 
(ju'ils  ont  la  faculté  de  saisir.  Or,  les  rentes  sur  l'Etat  sont  in- 
saisissables. Elles  ne  sont  donc  pas  atteintes  par  l'effet  de  la 
faillite  ['  . 

■  V.  en  ce  sens  Biiclièi-e,  )'iileiirs  nm/j.,  n.  167;  Bavelier,  Rentes  siiil'Elal, 
n.  11.  —  Pai-i?.  22  nov.  1855.  D.,  5(1.  2.  2G'J,  S..  50.  2.  237.  —  Paris,  13  juin  1856, 
U.,  57.  2.  l'.li.  S..  57.  2.  212.  —  Trib.  Seine,  26  fév.  1885.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire Paris.  14  avril  1849,  D.,  49.  2.  190,  S.,  49.  2.  413.  —  Mollol,  Insaisiss.  des 
renies  sur  l'Elal  fGaz.  Trib..  29  août  18.56  .  —  Cpr.  Bauilry-Lacanlinerie  cl  Walil, 
II,  n.  1784  el  1914. 

-  V.  dans  le  niùme  sens  Inslrticlion  ilii  /jtinisire  îles  funinces  du  1='  mai  IHl'.l, 
arl.  31,  rapporlée  ./.  G.,  v"  Trésor  public,  n.  1231. 

'■   Lviiu-(;aeu  el  Henaull.  Précis  de  dr.  conim..\l,  n.  2072  el   Tr.  de  dr.  cuinm., 
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V.cUr  tliédi'io  désastreuse,  (|iii  laissait  au  l'ailli  la  ixissibilité 
de  conservei"  une  fortune  peut-être  considérable  sans  exécu- 
t(M"  ses  obligations,  a  ému  la  jurisprudence.  KUe  a  essayé  d'y 
échapper  en  considé'i-ant  le  syndic  comme  le  mandataire  du 
failli  et  le  consentcuH  ut  iloum^  par  le  syndic  à  l'aliénation 
des  titres  de  rentes  couime  éniaiH'  du  propriétaire  lui-uième. 
Le  principe  de  la  loi  de  nivôse,  ipii  prohil)erait  toute  aliéna- 
tion faite  sans  le  consentement  du  titulaire,  sei-ait  ainsi  res- 
pecté ('). 

dette  solution,  (juoique  satisfaisaide  au  point  de  vue  de 
léquitt".  se  heurte  cependant  à  de  biens  grav(>s  objections. 
D'une  i)art,  il  est  difficile  d'admettre  ([ue  le  syndic  soit  le 
mandataire  du  failli,  ([uaud  les  intérêts  de  celui-ci  sont  en 
opposition  avec  ceu.x  de  la  masse  de  ses  créanciers.  D'autre 
part,  le  syndic  est  bien  plutôt  le  mandataire  de  la  masse,  au 
profit  de  laquelle  il  poursuit  la  réalisation  et  la  liquidation 
de  l'actif.  Il  sendjle  dès  lors  impossible  de  lui  reconnaître  sur 
les  biens  du  failli  des  droits  plus  étendus  que  ceux  (jui  appar- 
tiennent à  la  masse  (-).  Nous  sommes  toujours  ramenés  à  la 
même  question  :  les  rentes  sur  l'Etat,  appartenant  à  un  débi- 
teur, sont-elles  conq)rises  dans  le  gage  de  ses  créanciers  ? 

Dans  tous  les  cas,  cette  exception  cesserait  loi-s([ue  le  failli 
aurait  repris  radministration  de  son  ])atrinioine  (^j. 


\'ll,  11.  iir)  ;  Biicliore,  ]'id.  ntoh.,  il.  151  s.  ;  MoUoI,  (Itiz.  des  Tiilj.,  T  juin  1850; 
Delacroix,  lient,  sur  l'Elal  llièse  ,  p.  241  .<.  ;  liavelier,  Renl.  siii'  l'Etal  fraiir..  n. 
'i3  ;  .Massé,  Le  dr.  cumin..  11,  n.  11K5  bis  :  Deiiianyeal,  sur  Bravaid.  Droit  cumin.. 
y,  p.  72;  Uulruc,  A'ô/e  dans  Siioy,  00.  1.  ilX;  Lanrin,  Vf.  cuiiun..  n.  'JliK  :  Gor- 
yes  el  Bezard,  Trunsf.  et  nuit.,  n.  UKJ  ;  Laroque-Sayssinel  el  Duti-uc,  Fiiillites. 
11.  <M).  —  Paris,  30  juil.  1853.  I).,  55.  2.  TU  el  sur  pourvoi  Ht-q.,  8  mai  1854,  1)., 
54.  1.  146,  S.,  54.  1.  30y.  — Aix,  31  juil.  1882,  U.,  84.  2.94,  S.,84.2. 110.  — Houen, 
0  mars  1888,  IJ.,  88.  2.  201.  —  Trib.civ.  Seine, 26  Juin  1888,  Annnt.  de  dr.  cunim., 
1888.  I.  16U.  —  Rennes,  31  janv.  1889,  D.,  m  2.  01,  S.,  91.  2.  13'i. 

'  Lyon,  19  juin  1857  el  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  8  mars  18,59,  D.,  59.  1.  145,  S., 
00.  1.  418.  —  Orléans,  9  avril  1878.  ./.  (;.  Suppl..  v"  FailL.  n.  1022.  S.,  78.  2. 183. 
—  Trib.  civ.  Seine,  10  juin  1888,  Annal.  île  dr.  cumin..  1888.  1.  158.  —  Amiens. 
10  janv,  1894,  D.,  94.  2.  208,  S.,  94.  2.  236.  —  Y.  également  en  ce  sens,  Bédarride. 
liaz.  des  Trib..  1 1  cet.  1860  :  Bédarride,  FailL,  n.  776  bis  ;  Labbé,  S'ute  dan.s  Sirey, 
87.  2.  1  ;  Alauzel,  Comm.  du  C.  de  comm..  VI,  n.  2739;  Nanmr.  Dr.  cumm..  III, 
11.  1040.  —  Gpr.  Boislel,  Précis  du  Dr.  comm..  n.  907  et  1070. 

■•;  Cpr.  TliaUer.  Tr.  éléin.  de  dr.  cumin.,  n.  1568. 

'   Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1893,  Gaz.  des  Trib..  25  juin  1893. 
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268.  C'pst,  fil  oli't't,  une  question  unique  que  nous  iivons 
à  discuter.  C'est  la  loi  de  l'an  VI,  dont  nous  devons  préciser 
le  sens.  Si  elle  a  la  signifiealion  nl)solue  qu'on  lui  pi'rfc,  si 
elle  déroge  au  [)rin(i])e  d(>  l'art.  2092,  si  elle  plaec  les  rentes 
sur  l'Etat  appartenant  à  un  déiiiteur  en  dehors  (]\\  di-oil  de 
gage  général  de  ses  créanciers,  si  elle  en  fait  des  biens  d'une 
nature  toute  partieidière,  elle  est  incontestablement  une  pri- 
me donnée  à  la  mauvaise  foi.  Un  débiteur  pourra,  en  pla- 
i;anl  sa  t'ortiine  en  rentes  sur  l'Etat,  continuer  à  vivre  dans 
Topulence  sans  payer  ses  dettes.  Il  échappera  ainsi  non  seu- 
lement aux  conséquences  de  ses  actes  licites  mais  même  à  la 
l'esponsaliilité  de  ses  actes  illicites,  pourvu  i[u"ils  ne  consti- 
tuent pas  des  infractions  à  la  loi  pt'uale.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  partie  lésée  pourra,  en  recoui'ant  à  la  contrainte  par 
corps  maintenue,  dans  ces  hypothèses,  par  la  loi  du  22  juillet 
1867,  exercer  une  pression  sur  la  volonté  de  son  débiteur  et 
l'amener,  par  cette  voie  indirecte,  à  consentir  à  l'aliénation. 
En  dehors  de  cette  hypothèse  particulière,  le  débitejir  ])oui'ra 
légalement  se  jouer  de  ses  créanciers. 

Ce  danger  n'a  })as  échappé  aux  auteurs  de  la  loi  de  IStîT. 
Il  fui  signalé  au  cours  de  la  discussion.  .Mais  L'orateur  du 
gouvernement  rassura  la  conscience  des  députés  en  n'-pon- 
dant  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  aaisissn/i/es  ('1.  Il  ne  faut 
peut-être  pas  attacher  une  e.xtrême  importance  à  cette  dccla- 
lion,  f[u'on  peut  considc'-rer  comme  l'expression  d'une  opi- 
nion personm^lle.  lin  elf(>t.  en  remontant  dans  le  passé,  nous 
trouvons  l'aftirmation  d'une  npinion  ()p[)os('e  dans  rex[)osé 
des  motifs  de  la  loi  du  2i  mai  1842.  ([ui  a  remplacé  le  titre  X 
du  liv.  V  du  C.  Pr.  civ.,  relatif  à  la  saisie  des  rentes  consti- 
lué(^s  sur  particuliers.  Le  ministre  de  la  justice  y  disait  : 
Il  Les  dispositions  (jue  nous  vous  apjxirtons  ne  s'appli([ueiit 
.1  pas  aux  rentes  sur  l'Etat  :  des  lois  spéciales,  motivées  par 
»  des  raisons  d'intérêt  et  de  crédit  publics,  qu'il  serait  suj)er- 
■•  tin  de  rappeler,  les  déclarent  insaisissa/)/t's  .i.  Le  rapporteur 
de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  a  reproduit  la  même 
di'claration.  11  est  donc  impossible  de  demander  au  législa- 

'    MoinlPiir.  J',1  juil.  1807,  p.  079. 


2(»2  nEs  i'niviii;(;Ks  r.T  ini'OTHÈnras 

Irai-  I  iiil(M'|Hi'l;itii>ii  de  la  lui  i\f  1  an  \  I.  ('."est  dans  lo  |p\tc 
lut'iiie  de  cette  lui  iju  il  faut  en  reclierclier  le  sens. 

Or,  si  cette  loi  consncre  l'iiisaisissaljilité  absolue  des  rentes 
sur  l'Etat,  si  elle  les  soustrait  à  laclion  des  créanciers  du 
|iiii|ii-i(''taii'e.  >i  elle  les  place  dans  une  situation  telle  (|u"eu 
aucun  cas,  même  en  cas  de  fraude,  même  en  cas  d'accepta- 
tion d'une  succession  sous  Ijénétlce  d'inventaire,  même  en 
cas  de  laillile,  ceux-ci  ne  puissent  se  faire  [)ayer  sur  cette 
valeur,  si  le  propriétaire  ne  peut  jamais  être  empêché  d'en 
disposer  librement,  s'il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  contraint 
de  It.'s  alitMier,  elle  n'est  pas  seulement  exorbitante  du  droit 
commun,  elle  blesse  en  outre  pri)l'nndi'menl  la  cniiscience  et 
la  morale.  Pour  l'admettre,  il  faut  un  le\le  furnu'l,  dunt  la 
signification  ne  prête  à  aucun  doute. 

En  est-il  bien  ainsi  de  la  loi  de  l'an  Vl.'  La  cour  de  Lyon 
a  eu  l'intuition  (pie  cette  disposition  n'aNait  peut-être  pas 
une  portée  aussi  générale,  lijrsfpi'elle  dit,  dans  son  arrêt  du 
l'.t  juin  IS.'iT  '  :  "  Considérant  (pi'en  interdisant  toute  [)our- 
»  suite  sur  ces  valeurs,  les  lois  spéciales  ont  poin-  objet  de 
»  débarrasser  la  comptabilité  nationale  de  difticultés  iuces- 
.)  sautes  et  de  faciliter  à  la  fois  le  service  des  rentes  et  le 
»  transfert  des  titres  ;  mais  cpi'il  n'est  point  entré  dans  l'iu- 
"  tention  du  législateur  de  créer  une  nature  particulière  de 
»  biens  jouissant  d'un  [U'ivilège  exorlntant  ■■<. 

La  même  idée  se  retrouve  dans  un  arrêt  de  la  coiu'  de 
Paris  du  18 janvier  1886  -,  qui  considère  comme  «  inadmis- 
»  sible  (pie  le  législateui-,  en  édietant  les  lois  précitées  (8  ni- 
»  V(*)se  an  \  l,  22  tlnréal  an  \  II),  ait  eu  pour  but  de  proscrire, 
»  d'une  manière  alisolue  et  hors  de  nécessité  évidente  du 
»  crédit  de  l'Etat,  toute  espèce  de  droits  et  d'exercice  de  ces 
»  droits  de  la  part  des  tiers  sur'  les  biens  de  cette  iiature,  et 
»  d'apporter  ainsi  la  pertnibation  la  plus  grande,  en  bonne 


i')  Lyon,  19  juin  1857,  D.,  .V,i.  1,  I  i."),  S,,  C/i.  1.  ils.  —  \'.  ;uL-si  ("trlôans,  9  avril 
1878,  S.,  78.  2.  18.3. 

I-)  Paris,  18  janv.  1886,  D.,  86.  2.  233,  S.,  87.  2.  1.  —  \  .  iliins  W.  même  sen?, 
Trib.  civ.  I3orfl(>aiix,  11  mai  1887,  D.,  88.  .3.56.  —Tril).  ci\ .  <ln  .Mans,  l'.l  janv.  1892, 
D.,  92.  2.  90  iiTformc^  par  arrèl  île  la  cour  d'.-Vnsers  du  10  janv.  189:î,  D.,  93.  2. 
111,  S.,  9.3.  2.  186  .  —  Amiens,  16  janv.  l.S'.)4,  D.,  91.  2.  2(>S,  S.,  9'.,  2.  236. 
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1)  justice  et  en  inor.ile,  ;iu\  rapports  consacrés  par  le  droit 
»  civil  entre  les  débiteurs  et  leurs  créanciers  ». 

Enlin  la  chainlire  ci\ile  de  in  cour  de  cassation  dit.  dans 
un  ari'èt  du  2.jiiili<'f  IS05  :  ■  Attendu  (|ue  du  texte  de  Fart,  i 
»  de  la  loi  du  S  niMiM'  an  VI  et  de  celui  de  l'art.  7  de  la  loi 
»  du  '22  ll(U'('al  an  Vil,  il  i(>sulte  que  ces  lois,  en  déclarant 
»  insaisissal)les  les  rentes  sur  l'Etat  français,  ont  eu  seule- 
»  nient  |)our  oiijet  d'interdire  les  saisies-arrêts  de  ces  rentes 
»  pratiquiM's  entre  les  mains  du  Trésor  public,  uuiis  qu'elles 
»  n'empêchent  pas  les  créanciers,  conformément  au  principe 
»  fondamental  écrit  dans  les  art.  2092  et  2008.  de  se  faire 
»  attribuer  par  la  justice  la  rente  sur  l'Etat  (pie  leur  débiteur 
»  est  appelé  à  recueillir  dans  une  succession  du  moment  tjue 
»  le  transfert  ik^  n(''cessi(e  aucune  saisie  préalable  »  ('). 

La  chambre  des  re([uètes,  statuant  sur  un(>  «piestion  de  rap- 
port, s'exprime  dans  des  ternies  presque  identiques  dans  un 
arrêt  du  16  juillet  1894  (=). 

269.  Entre  ces  deux  doctrines  opposées,  nous  inclinons  à 
donner  la  préférence  à  celle  consacrée  par  la  cour  de  cassa- 
tion; nous  pensons  (pie  les  rentes  sur  l'Etat  sont,  comme  tous 
les  autres  biens  du  dél)it(Mir,  le  tiaee  comniun  de  ses  créan- 
ciers. Bien  plus  satisfaisante  au  jioint  de  vue  de  la  morale  et 
de  l'équité,  cette  solution  se  concilie  parfaitement  avec  le  texte 
des  lois  de  l'an  VI  et  de  l'an  VII.  Leur  formule  est  très  re- 
mar([uable;  elle  s'explif[ue  par  les  précédents.  La  loi  des 
2i  aoùt-13  septembre  1793  autorisait,  dans  ses  art.  18o  s., 
l'opposition  par  les  créanciers  entre  les  mains  du  Trésor  à 
l'effet  soit  d'enipèclier  i'alii'nation  des  titres  de  rente,  soit 
d'arrêter  le  paiement  de  leurs  arrérages.  A  cette  époque,  les 
saisies  furent  nombreuses;  la  transmission  des  rentes,  entra- 
vée. D'un  autre  côté,  la  crise  écouonii([ue  fut  aggravée  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  qui,  en  (>tal)lissant  le  tiers  conso- 
lidé, proclama  la  bantpieronle  de  l'Etat.  Il  s'agissait  de  rendre 
conliance  aux  capitaux,  de  rétablir  le  crédit  public  compromis, 
d'assurer,  en  d'autres  termes,  la  libre  circulation  des  rentes 

;':  Civ.  re.j.,  2. juillet  1894.  D.,  94.  1.  497,  S.,  95.  1.  5: 
y'i  Req  ,  lti,jiiillel  1894,  D.,  94.  1.  497,  S.,  95.  1.  5. 
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sur  l'Etat.  Les  lois  do  l'an  ^  I  cl  de  1  an  Vil  supprimèrent 
l'obstacle  qui  l'entravait  ;  elles  enlevèrent  aux  eréauciers  des 
rentiers  la  l'acuité  d'opposition.  Ue  cette  uumière,  le  détenteur 
d'un  titre  de  rente  ue  pouvait  jjIus  être  empêché  de  l'aliéner. 
.Mais  la  lui  ne  dit  pas  (|ue  le  propriétaire  ne  pourra  pas  être 
contraint  île  vendre,  que  son  i-onsentenient  ne  pourra  pas  être 
suppléé  par  une  décision  de  justice,  l'our  atteindre  le  hut 
poursuivi  parle  législateur,  il  n'était  pas  n('cessaire  d'i'dicter 
luu;  insaisissabilité  absolue:  la  l(ii  uc  la  j)as  l'ait;  il  suffisait 
d'intei'dii-e  l'opposition  entre  les  juains  du  Trésor  et  le  texte 
n'est  pas  allé  au  delà. 

On  soutient  cependant  Ir  cnnliain';  un  pi'étend  ipir  la  loi 
prohilie  l'opjxisifiou  entre  1rs  mains  d  un  lieis  aussi  liicn 
(]U  entre  les  mains  du  Trésni-. 

Nous  avons  par  avanc(>  ré[)nii(ln  à  1  objcition  e,i  rappelant 
la  loi  de  1793  et  les  circonstances  qui  ont  motivé  la  loi  nou- 
velle. L'opjjosition  entre  les  mains  du  Trésor  était  le  véritable 
obstacle  à  la  libre  circulation  des  titres  de  rente;  c'est  cette 
opposition  (jue  la  loi  de  1703  avait  autorisée  et  réglementée; 
c'est  cette  opposition  ([ue  les  lois  de  l'an  VI  et  de  l'an  VII 
interdisent.  La  portée  des  textes  se  trouve  ainsi  déterminée. 

f)n  objecte  les  termes  du  rapport  de  .M.  ^  Crnier  sur  laloi 
de  l'an  \  1.  il  y  déclare  ([ue  les  cr('an(ieis  du  rentier  seront 
privés  ('  de  toute  espèce  de  droit,  saisie  on  (q)position,  soit 
»  sur  le  capital,  soit  sur  les  arréi-ages  .',  <•  (piils  n'auront  pas 
»  à  compter  sur  cette  ressource  ])our  le  jiaiement  et  la  sûreté 
')  de  leurs  créances  ».  N'est-ce  pas  dire  (pic  les  créanciers  du 
rentier  ue  pouri'ont  jamais  poursuivre  la  \cntc  de  ces  biens 
et  (pi'ils  ne  les  ont  pas  |>our  gai;e  ? 

l>e  rapport  de  iM.  VeiMiier  ne  contient-il  pas  seulcmcnl  l'ex- 
pression d'une  opinion  personnelle  ?  Nous  serions  t<'nt(''s  de 
le  croire.  Nous  remarcpious,  en  effet,  que,  d'a|)rès  le  rappor- 
teur, les  arrérages  sont  insaisissables  comme  le  capital.  (Jr  la 
loi  du  28  floréal  an  Vil  a  oir  nécessaire  pour  mettre  un  terme 
aux  doutes  soulevi's  à  cet  égard,  l'ai'  cons('f[ueid,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  di'clarations  du  rapporteur,  tl'i'st  au  texte 
de  la  loi  (pi'il  l'aut  s  en  tenir.  Nous  eu  avons  pri-cisi-  le  sens. 
D'ailleurs  le  rapport  est  loin  d'èti-e  aussi  clair  et  aussi  afiir- 
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iiiatif  (|irou  le  jtréteiid.  11  rapproche  les  titres  <le  rente  du 
numéraire  et  veut  leur  en  donner  »  la  valeur  et  l'eflet  ■>.  Or  il 
nest  pas  douteux  ([ue  les  créanciers  peuvent  saisir  le  numé- 
raire qui  est  en.  la  })ossession  de  leur  débiteur.  Ils  doivent  éga- 
lement pouvoir  saisir  les  titres  de  rente  qu'il  détient  et  en 
obtenir  la  réalisatidn.  [/instruction  du  ministre  des  finances 
du  1"  mai  1819  dit  dans  le  même  ordre  d'idées  (art.  31)  (')  : 
«1  D'après  les  disj)ositions  de  l.i  loi,  les  inscriptions  doivent 
»  être  considérées  comme  lécu  (jue  le  créancier  peut  saisir 
1)  ({uand  il  le  trouve  dans  la  caisse  de  son  débiteur  en  faillite. 
»  mais  dont  il  ne  peut  arrêter  la  circulation,  si  ce  dél)iteur  iu- 
»  fidèle  le  lui  a  frauduleusement  soustrait  ». 

11  n'y  a  pas  lieu,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  s'arrêter  aux  dis- 
positions des  lois  de  1878,  1883  et  18î)i  qui  déclarent  les  titres 
de  rente  insaisissables  ;  car  elles  ajoutent  :  «  Conformément 
>i  aux  lois  du  8  nivi'isc  an  W  et  du  22  fioi-éal  an  VII  »  ;  elles 
se  réfèrent  aux  pr(»sci'iptinns  de  ces  lois  et  se  contentent  de 
les  confirmer  et  de  les  appliipier  (-). 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  que  les  l'entes  sur  l'Etat 
sont,  comme  tous  les  autres  biens  d'un  débiteur,  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  que  ceux-ci  peuvent  en  poursuivre  la 
réalisation  pour  obtenir  leur  paiement.  Une  seule  procédure 
leur  est  interdite,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  cutrc  les  mains 
du  Trésor  ])ni)lic  (').  C'est  ainsi  que  s'explicpwnt  sans  peine 
les  déclarations  du  rapport  de  !\I.  Vernier.  Les  créanciers 
n'ont  pas  le  moyen  d'emi)êcber  leur  débiteiu"  de  disposer 
librement  des  inscriptions  de  rente  qui  lui  appartiennent  et 
dont  il  a  réussi  à  leur  dissimuler  les  titres.  En  ce  sens,  elles 
ne  sont  pas  leur  gage  jtnis([n'ils  ne  peuvent  pas  s'en  assurer 

'    Kapporlée  J.  (V..  V  Tref:nr  pi/h/ic.  n.  l"2.'îl. 

-  V.  supra,  n.  2fil. 

'  V.  en  ce  sens  Boivin.  Rent.  sur  l'Elal.  p.  112;  Labbé,  .Vo/ff  dans  S.,  87.  2.  1: 
Georges  Rozier,  Inxaiaiss.  des  rent.  sur  l'Etat,  p.  53  s.  :  Sinin,  Cnncl.  1"  ch. 
Tril).  civ.  Seine,  in  Gaz.  Tri/)..  16-17  nov.  1S96  :  ,1.  Apploton,  Xo/edans  D.,  97.  2. 
17.  La  jurisprudence  incline  dans  le  sens  de  cette  opinion.  —  Paris.  27  déc.  ISOi. 
D.,  96.  2.  12.3.  —  Paris,  20  nov.  1895,  D..  96.  2.-44-i.  —  Trib.  civ.  Seine.  27  nov. 
1896,  D.,  97.  2.  21.  —  Trib.  civ.  Caen,  1er  déc.  1896.  Gaz.  1/7*..  S  janv.  1897.  — 
Paris,  13  janv.  1897,  Gaz.  Trib..  l'"-2  fév.  1897.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  nov.  1897, 
La  Loi.  24  nov.  1897.  —  Civ.  cass..  23  nov.  1897,  D.,  98.  1.  39,  S..  98.  1.  161.  —  Cpr. 
Baudry-Lacantinerie  et  NX'ahl,  II,  n.  2009  et  III.  n.  iC.m. 
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la  valcMir.  C.Vst  tout  ce  (lu'a  vimlu  dire  le  rapjiortpui' ;  le 
rappi'oclioiiKMit  iiii'il  a  l'ait  avot-  le  numéraire  le  démontre 
pr'rem])t<)iroiiieul. 

Enliu  telle  théorie  a  1  avantage  d'accorder  sur  les  titres 
U'Hiiiiatifs  des  droits  aussi  étendus  que  sur  lés  titres  au  por- 
teur, le  Iét;islateur  n'ayant  pas  voulu  en  i-onlV-rcr  de  plus 
consid(''ral»les  sui'  ces  derniers. 

270.  lue  i|uestion  identi<|ue  se  pose  pour  les  oJtli.urntions 
i'-niis<^s  par  les  sociétés  de  crédit  foncier.  Aux  tei'mes  de  l'art. 
IS  du  décret  du  28  février  l8o2  :  "  11  n'est  admis  aucune 
■  oppnsition  au  paiement  du  <-apitalet  des  intérêts  si  ce  n'est 
.'  eu  cas  de  perte  i\f  la  lettre  de  gage  ».  On  jirétend  <[ue 
ces  titres  sont  également  insaisissaJ)les  et  que  cette  ijisaisis- 
sabilité  a  poui-  l)ut  d'eu  faciliter  le  placement  et  la  circula- 
tion ('I. 

Nous  croyons  l)ieii  que  le  législateur  a  i''t(''  inspiré'  par  ces 
considérations.  Mais  nous  pensons  qu'il  2»i'obibe  seulement 
l'opposition  entre  les  mains  des  sociétés  de  crédit  foncier; 
seules,  en  eil'et,  elles  sont  appelées  à  servir  les  intérêts  et  à 
rendiourser  le  capital  des  lettres  de  gage,  et  ce  sont  précisé- 
in<Mit  les  seuls  actes  aux([uels  la  loi  défende  de  faire  opposi- 
tion. Xous  remarquons  même  que  le  législateur  garde  le 
silence  sur  l'opjjositiou  au  transfert  des  obligations  nomina- 
tivi's  et  nous  unus  demaiidniis  si  (die  ne  doit  pas  être  auto- 
risée en  vertu  des  principes  généraux  auxcpiels  il  n'a  jias  été 
dérogé  (-). 

271.  Sauf  les  exceptions  que  nous  avons  indiquées,  toxis 
les  i)iens  du  déluteur  engagé  personnelbunent  répondent  de 
ses  dettes,  biens  corporels  ou  incorporels,  mobiliers  ou  inuiio- 
biliers,  /jrrsrnfs  ou  à  riniir.  Les  biens  présents  [hoc  sr/tsii] 
sont  ceux  <pie  le  débiteur  possède  à  l'époque  où  son  obliga- 
tion prend  naissance;  les  biens  à  venij-,  ceux  (pii  lui  advien- 
dront  plus  tard.  tJes  biens  ne  sont  pas  frappés  à  titre  particu- 
lier. Ils  font  partie  d'une  universalité  juridique,  le  patrimoine, 
qui  est  affectée  à  l'e.xécution  des  ol)ligati(ius  dont  la  personne 

'  Glasson,  Note  flans  D.,  94.  l.  499;  Lyo'n-Caen  ri  lii'n.iull.  /'/■.  de  tir.  comm. 
11,  n.  2673  el  Tr.  île  dr.  comm..  Vil,  n.  24fi. 
(';  Cpr.  Garsonnel,  lU,  p.  529,  §  549. 
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osl  Icmio.  I.i'  (Ifiiil  <l('s  ci'ranciers  csl  druic  siisccplihlc  (l'iiiic 
cortiiiiio  élasticité  ;  il  est,  iii  lait,  soumis  aux  nièiues  tluclua- 
tions  f[uc  lopatriinoiiic;  imi  un  UKit,  connue  le  dit  l'art.  20!)3  : 
«  les  i)ieiis  du  dr'l)iteur  sout  le  gai^e  coinuiuu  de  ses  crcan- 
»  cicrs   ■'. 

I.e  Miul  (jiKir  n Cst  pas  eiM|)loy(''  ici  dans  sou  sens  spécial  et 
teclinii(iie.  Dans  le  gage  propi-enieut  dit,  le  créancier  a  et 
doit  avoir  la  possession  de  l'oUJet  engage  (art.  207()).  Le 
débiteur  ne  [)eul  pas  la  lui  enle\'er;  il  ne  |)eut  disposer  de 
la  chose  au  |ir<'judice  du  cr(''aucier  gagisl»;;  il  ne  peut  j)as,  si 
celui-ci  s  y  oppose  et  refuse  di-  se  dessaisir,  l'allecter'  au 
niénie  iih'e  ;'i  de  nouveaux  créanViei^.  Iii  il  n  existe  rien  de 
[)areil.  <'e  droit  snliit  les  mêmes  nuiditicalious  ([lU'  le  [latri- 
moine.  Le  débiteur  acquiert-il  de  nouveaux  biens,  ils  devien- 
nent le  gage  de  ses  créanciers  ('),  aliène-t-il  quel([u"un  des 
biens  (|ui  lui  appartiennent,  ce  bien  cesse  iniuiédiatement 
d'èti'e  le  gage  de  ses  créanciei's.  I']u  résumé,  ceux-ci  nont  pour 
garantie  ({ue  les  choses  qui  st)nt  la  prcqu'iété  de  leur  débiteur 
an  moment  oii  ils  veulent  prafi([uer  leur  saisie. 

Par  conséquent,  un  créancier  ne  peut  pas,  sauf  le  cas  de 
fraude  (art.  1 167  ,  s'attaquer  aux  biens  ([ui  ont  appartenu  à 
son  débiteur  et  qui  sont  sortis  de  sou  patrimoine  par  une 
aliénation  (-).  (lette  règle  soutl're  toutefois  exception  à  l'égard 
du  créancier  ({ui  a  une  hypofhéfjue  ou  un  privdège  sut-  un 
immeid)le  et  (pii  s  est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
pour  la  conservation  de  son  droit  à  l'égard  des  tici's  :  il  jouit, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  du  droit  de  suite. 

272.  Tout  créancier  a  donc  le  droit  de  poursuivre,  sur  l'un 
quelconque  des  biens  apj)artenant  actuellement  à  son  débi- 
teur, le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Il  procédera  [)ar  voie 
de  saisie  mobilière  ou  immobilière,  suivant  la  nature  des 
biens.  Eu  règle  générale,  le  choix  des  biens  à  saisir  appar- 
tient au  créancier,  à  moins  que  la  Joi  n'ait  décidé  le  contraire 
comme  elle  l'a  fait  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
2205,  2206,2209,  2212.  Les  parties  pourraient  aussi,  par  con- 

(')  Marlou,  1,  n.  2iô:  Laiireiil,  XXIX,  ii.  272;  Guilloiiard,  I,  n.  139. 
-,  PnnI,  I,  n.   1 '(  ;  (iuilloiuu'd,  I,  n.  139.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  La- 
fonlaine.  Hev.  cril..  1850,  X.  p.  .349. 
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ventioii,  soit  limiter  lo  droit  du  créancier,  soit  rogieinenfer 
lUrdrc  des  poursuites  ('). 

Le  créancier  pourra  aussi  recourir  à  la  saisie-arrêt  ou 
o[)positiou.  Dans  son  principe,  la  saisie-arrêt  est  une  nn-sure 
conservatoire;  mais,  dès  ([ue  l'instance  eu  validité  est  euga- 
i;ée,  elle  tend  à  l'attrihution  exclusive  de  la  simiuic  duc,  en 
totalité  ou  en  partie,  aucréanciei'  poursni\  .ml  cl  scti'ansl'urnie 
en  un  acte  d'exécution. 

273.  1,'ai'l.  20U;{  roni|)lclr  l'idée  ch'jà  rxpriuK'e  par  l'art. 
2()ÎI2  (|uand  il  parle  de  i'  (jiujc  roiinmiii  îles  créanciers  n.  Si 
donc  le  passif  excède  l'actif,  si  le  prix  obtenu  par  la  réalisa- 
tion des  biens  ne  suffit  pas  pour  acquitter  toutes  les  dettes, 
on  établira  entre  tous  les  créanciers  une  contribution  propor- 
tionmdle.  Ils  viendront  tous,  (juelle  tpu'  soit  la  date  de  leur 
ci-(''ance,  quelle  ([ue  soit  leur  nationalité  (^\  au  marc  le  franc. 
(III  siil  hi  livre,  {■inwww  disaient  nos  anciens,  i.'iiisoh  aliilitc' 
du  déiiiteur  sera  ainsi  répartie  entre  tous  ses  créanciers; 
cliacun  la  supportera  pro[)orti(mnellement  an  nuintant  de  sa 
créance,  sans  (jue  les  créanciers  les  plus  anciens  obtiennent 
la  préférence  sur  les  plus  récents.  C'est  la  loi  de  l'égalité 
qu'on  leur  ap[)lique,  de  l'égalité  pr(q)ortioiniel]e,  (pii  est  la 
vraie  égalité.  Ci^  ([ui  est  très  juste  en  dt'iinitive:  car  tous  les 
créanciers,  étant  ici  de  même  condition,  iloi\<'ut  être  traités 
de  la  même  manière.  En  n'exigeant  pas  de  sûretés  spéciales 
du  débiteur,  les  créanciers  md  tous  suivi  sa  foi  au  même  titre; 
son  ins(dvabilite  est  un  sinisti'e  commun,  ipii  doit  peser  sur 
tous  sans  distinction,  d Un  poids  égal.  C'est  la  [»ersonne  seule 
du  débiteur  (pii  se  trouv<'  engagée;  ses  biens  ne  le  sont  ([ue 
par  \(>ie  de  eonsé(pience,  el  la  personne  lu-  [)ent  répondri' 
([Ile  de  1,1  m(''me  manière  pour  Ions.  (^Innpie  erc'-ancier  ne  re- 
cevra ipi  un  di\idende.  Le  débiteur  es!  abus  en  déeoiditure. 
La  d(''confiliii<'  est  I  l'Iat  d  nu  débiteur  don!  le  jiassif  dépasse 
l'actif. 

La  réqtarlilioii  des  soinnies  à  distribuer  s'opère  d  une 
façon  différente.  siii\aiit  qu'il  >'ai:it  d\\  prix  des  meubles  on 

'    l'ont,  1.  11.  IT):  (iiiillciiiani,  I.  ii.  l'tl. 

■   Guillouavil,  I.  I).  I  i5.  —  Trili.  romni.  Seine,  28  mai  1881,  D.,  83.  3.  h'i. 
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(lu  jirix  lies  iiiiiiii'iil)lfs.  Un  distingue  t'U  t'H'cl  la  masse  iiiuiii- 
lière  et  la  masse  iinmobilicre.  Tous  les  créanciers  peuvent, 
en  général,  faire  valnir  leurs  droits  sur  chacune  de  ces  masses. 
Mais  la  procédure  :i  observer  n'est  pas  la  même  dans  les 
deux  cas.  S'agit-ii  Ar  rc[(artir  le  pri\  pruNrnaiit  de  la  vente 
a  masse  mubilière,  un  suit  les  règles  de  la  distriljution  par 
uatrihiition.  Sui^it-il  tie  distril)uer  le  prix  de  la  masse  inimo- 
hilière,  il  y  a  lien  de  recourir  à  la  procédure  d'ordre. 

274.  Les  règles  que  nous  venons  de  résumer  comportent 
une  iinportaute  exception,  ([uand  il  s'agit  de  dettes  de  l'Etat, 
des  dt'partenients  ou  <les  communes.  Les  particnliei's  peuvent 
Men  [)oursni\re  rcs  personnes  morales  en  justice  à  r(^tt'et  de 
l'aire  reconnaître  et  consacrer  leurs  droits.  .Mais  les  jugements 
ne  sont  pas  susceptiljles  d'être  exécutés  par  voie  de  saisie. 
I^ps  engagements  de  ces  personnes  ne  peuvent  être  remplis 
([ue  dans  les  foiMues  spéciales  détermin(''es  par  les  lois  cpii 
rég'lenuMitent  l'administration  de  leurs  biens  !'\  Nous  n'a\'ons 
pas  à  présenter  ici  lexposé  de  règles  (jui  appartiennent  au 
droit  administratif. 

La  jurisprudence  a  fait  l'application  de  ce  principe  à  la 
saisie-arrêt.  Elle  a  décidé  notanunent  ipie  le  créancier  dune 
commune  ne  peut  pas  frapper  de  saisie-arrêt  les  sommes  qui 
lui  appartiennent  ou  lui  sont  dues,  entre  les  mains  du  receveni- 
numicipal  ou  des  débiteurs  de  la  commune  -  . 

275.  Kevcuons  au  code  civil.  Les  règles  des  art.  •2i)9-2  et 
2093  présentent  un  dou])le  inconvénient. 

D'une  part,  les  aliénations  faites  de  bonne  foi  par  le  dél)i- 
teui'  diminuent  son  patrimoine  et,  par  suite,  restreignent 
l'étendue  du  sage  de  ses  créanciers.  Ceux-ci  n'ont  pas  le 
di'oit  de  saisir  le  J)ien  aliéné  entre  les  mains  du  détenteur.  Le 
remède  à  ce  danger  se  trouve  dans  le  droit  de  suite.  Alors, 
le  bien  est  directement  atfecté  à  l'aecputtement  de    l'obliga- 

,'i  Cpr.  en  ce  <eiis  Req.,  i"j  déc.  1877.  D.,  78.  1.  iOk,  S.,  78.  1.  57. 
-,  Av.  cons.  d'Elal,  12  aoûl  1807,  rapporte  J.  (.'.,  v»  Saiste-Arrét,  p.  4yu.  —  A\ . 
consi.  d'Etal,  20  mai  1813,  J.  0.,  v»  Commune,  n.  136.  —  V.  à  ce  sujet  et  en  ce 
sens  Cliauveau  et  Carré,  IV,  Ouest.  1924  ;  Roger,  Tr.  de  la  suisie-arrèt,  n.  257  et 
258;  LalVrrière,  Tr.  de  la  j  uricl .  adiniiiisl..  I,  p.  3(Û6;  Bratf.  Adminislralion  comni.. 
vo  Délie:  Dulour,  Tr.de  dr.  adminisL.  111.  n.  529.  —  V.  également  en  ce  sens 
Pari-,  Il  jan\ .  Ist^V.  U..  91.  2.  90.  S..  90.  2.  9. 


270  DES    PRIVILÈGES    ET    inTOTHÈQlES 

tion.  lui  <|ii<'|(|iirs  mains  «lu'il  se  trinivo,  il  est  IVappr  pr'uiii- 
Itdlilfr  diui  (Ii(ii(  i-.c|.  V.w  v(M'tu  de  ce  droit,  lo  civancier  a  la 
l'aciilft'  de  le  saisir  sur  celui  qui  le  détieut.  L'obligatiou  a 
douué  uaissauce  à  deux  droits  ;  uu  droit  de  eréauce  et  un 
droit  réel;  ils  s'exercent  le  premier  par  voie  daetion  person- 
nelle contre  le  débiteur,  le  second  pai'  Mtic  daetion  réelle 
contre  le  bien  yrevé.  Ce  droit  de  suite  résulte  tles  Inputliè- 
(|ues,  des  privilèges  sur  les  immeid)les,  el,  dans  quelques  cas. 
lies  privilèges  sur  les  meubles. 

D'autre  part,  fous  les  créanciers  sont  investis  d'un  droit 
égal  sur  les  biens  du  débiteur;  par  conséquent,  ils  viennent 
tous  en  concours  et  au  même  rang.  Les  obligations  nouvelles 
contractées  par  l'oblig-é  accroissent  son  passifet,  s'il  est  insol- 
vable ou  s'il  le  devient,  diminuent  proportionnellement  le 
dividende  de  chaque  créancier.  A  ce  danger  il  est  remédié 
par  l'organisation  d'un  droit  de  pi-éférence,  qui  permettra  à 
uu  créancier  d'être  payé  avant  les  autres.  L'art.  2093  pose  la 
règle  et  nous  indique  l'exception  dans  sa  partie  finale  :  «  el 
n  le  prix  s'en  t/islriltiic  enlre  eux  par  contrihaliuii,  à  iitoiiis 
'•  (ju'il  n'ij  ait  entre  les  créanciers  îles  causes  légitimes  de 
»  Itréféri'nce  »  ('j.  L'art.  209  i  ajoute  :  »  Les  causes  légitime  s 
»  (le  préférence  sont  les  pricili-ges  et  hypothèques  »  (-). 

Aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  on  oppose  les 
créanciers  chirographaires  ou  cédulaires.  (  hi  entend  par  là 
ceux  qui  n'ont  ni  droit  de  suite,  ni  droit  de  prélérence  ou, 
d'une  manière  plus  générale,  ceux  dont  la  créance  ne  jouit 
d'aucune  sûreté  ('j. 

'}  lielHiquc.  L.  Ifj  ilécoiiibre  l.sr>l,  arl.  8.  —  llalii',  C.  v'a\.  art.  l'.lj'.l.  —  Monaco, 
C.  cil'.,  art.  Hiiï».  —  Kspaane,  C.  c'w  ,  art.  iy25,  l'J2'.»-3»,  1924-3".  —  li"i-ibourg-,  C. 
(le  la  Uiscuisiun  des  bieit.s,  ai'l.  163.  —  Vaud,  C.  civ.,  art.  1569.  —  Valais,  C.  civ.. 
ait.  1S51.  —  .Neiicliàlel,  C.  civ.,  arl.  1697.  —  Zurich,  C.  civ.,  art.  lOÎS.  —  Suède, 
C.  civ.,  Titro  du  commerce,  cli.  XVII,  n.  10. —Japon,  C.  civ..  Livre  des  aura  ii  lien 
(/escrc'owct's, art.  1. —Bas-Canada,  C.  Cil).,  art.  1981.  —  Louisiane,  C.  civ.,  ait. 
3150.  —  Haïti,  C,  civ.,  arl.  1800.  —  Chili,  C.  civ.,  arl.  2489. 

(■■'j  Belgique,  L.  IG  décembre  1851,  art.  9.  —  Ilalie,  C.  civ..  arl.  1950.  —  Miinaco, 
C.  civ.,  arl.  1930.  —  Espagne,  (,'.  civ.,  arl.  1921  s.  —  Portugal,  C.  civ..  arl.  1005.— 
Vnhourg,  C.  de  la  discussion  des  Itiens,  arl.  124.  —  Vaud,  C.  ci'i».,  arl.  1570.  — 
Valai.s,  C.  civ.,  ni.  1852.  —  .Vcuchàlel,  C.civ.,ar[.  1698.  —  Zurich,  C".  civ..  arl. 
i(/j8.  _  |jas-i:anada,  C.  civ.,  art.  1982.  —  Louisiane.  C.  civ.,  art.  3151.  —  .Mexico, 
C.  civ..  arl.  2t6.ï,  2(J.57.  —  Haïti,  C.  civ..  ail.  1861.  —  Chili,  C.  civ..  arl.  2470. 

(')  Le  mol  cliiroyrapltaiie  vient  de  chirur/nipliiii»,  qui  lui-même  est  dérivé  des 
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l>("iii'  droit  jKMit,  ('Il  cfl'iït,  •"■(!■(■  coiistati'  [uir  un  acte  sons 
scin,^'  privi'',  tandis  (jnc  1  li\  |)otlir(|H(',  lorsijn  (die  n'est  pas 
otahlic  |)ai'  la  loi,  n'est  attaclK'c  ijn'à  des  ai-tes  cxéciitoiri's, 
juyciiicnls  on  actes  notariés. 

276.  Nous  [)ouv()ns  iiiaintenunt  classer  les  créanciers,  soit 
dans  la  distiihntion  par  coiiti'ilmtion,  soit  dans  la  procédnie 
d'ordre. 

Dans  la  distrihutioii  par  contribution,  ils  se  di\iseiil  en 
deux  classes  :  I"  les  créanciers  privilégiés;  2"  les  créanciers 
cliiroyraphaires,  an.xipiels  il  tant  assimiler  les  créanciers 
liypotliécaires,  les  incnldcs  n'étant  pas  susceptibles  d'hypo- 
théipies  (art.  2!  19). 

Dans  la  procédure  d'ordre,  les  créanciers  se  répartissent 
en  trois  classes  ;  1"  les  créanciers  privilégiés  ;  2"  les  ci'éanciers 
liy[iotliécaires  ;  3°  les  créanciers  chirograpbaires.  Nous  aurons 
plus  lard  l'occasion  de  déterminer  leur  rang,  c'est-à-dire 
l'ordre  de  préférence  entre  eu.x. 

277.  Ces  diverses  causes  de  préférence  peuvent  se  diviser 
en  trois  catégories.  Les  uni's  sont  purement  personnelles,  en 
ce  sens  cjn'elles  ne  peuvent  èti'e  invocpiées  i[u'h  l'encontre  du 
débiteur  et  de  ses  créanciers  chirograpbaires.  D'autres,  au 
contraire,  produisent  tous  les  effets  attachés  à  un  droit  réel 
et  cngend  l'eut  non  seulement  un  droit  de  préférence,  mais  en- 
core un  droit  de  suite  absolu ,  c'est-à-dire  opposal^le  à  tout  tiers 
détenteur.  Les  dernières  enlin  ont  un  caractère  mixte;  elles 
donnent  naissance  à  un  ilroit  de  [n'éférencc  et  à  un  droit  de 
suite  ;  mais  ce  droit  de  suite  ne  permet  pas  de  poursuivre  le 
bien  grevé  entre  les  mains  ilc  tous  ceux  qui  le  détiennent 
sans  distinction. 

A  la  première  caté'gorie  des  causes  de  pi'éférence  [mrement 
personnelles  a|>|>ai'tieun('iit  les  [)ri\ilègi's  géïK'iaiix  tle  l'art. 
21(11,  lors([irils  s'exercent  sur  les  meubles,  et  les  [irixilèges 
sur  certains  nieiiliies,  à  rexce[)tion  ce|)endant  de  ceux  i[ui 
ont  [xiui'i'ondement  une  idée  de  nantissement  ('X[)rès  ou  tacite. 

mois  grecs  /_£ip  el  ypaï/w  cl  dcsigiic  un  ccril  ï^ous  seing  privé.  Le  mol  cn/iilaire 
vient  (le  ondule,  cedulti.  qui  sigiiirric  ohti(/alioii  sous  sein;/  jjrU'f'.  C'est  qu'en  eiïet 
les  créanciers  cloiil  il  s'agit,  quand  ils  ont  un  titre,  n'ont  en  général  qu'un  litre 
sous  seing  [U'ivé. 
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(les  privilè.s'es  s'exercent  au  préjudice  des  eréaiiciers  chiro- 
iirapliaires  sur  li'  [irix  des  objets  qu'ils  tirèveut.  l'eu  iuip<ii't(> 
ijue  ce  i)ri\  ait  été  tixé  ])ar  une  convention auiiabli>  ou  par  une 
adjudication  à  la  suite  de  saisie.  Nous  ne  voyons  pas  de  niotil' 
pour  distinguer  entre  ces  deux  hypothèses.  Nous  reviendrons 
il  ailleurs  sui'  cette  idée  [').  Mais  il  faut  que  ce  prix  soit  encore 
du  au  deliiteur  et  n'ait  pas  été  distribué.  Si  le  déd)iteur  avait 
(•<'sse  d  être  créancier  du  prix,  le  pri\ilèye  serait  éteint. 

Le  privilège  ne  frapperait  plus  la  chose,  puisqu'elle  u'a[)- 
[)artient  jtlus  au  deliiteur  et  ([ue  ce  privilège  n'est  assorti 
daucun  droit  de  suite.  C'est  une  conséquence  du  principe  qui 
a  inspiré  la  règle  écrite  dans  l'art.  21I*J  :  <■  Lrs  niriihlcs  lioiil 
jnis  lie  sidli-  jiiir  lii/iiiillihiiif  ».  Cetttï  disposition,  sur  laquelle 
nous  aurons  l'occision  d<'  revenir  -  ,  conq)lète  lart.  2279,  elle 
est  plus  étenilue;  car  elle  sap^jliijue  aux  meubles  incorporels 
aussi  bien  qu'aux  meubles  corporels. 

Le  privilège  ue  pourrait  pas  s'exercer  sur  le  prix,  parce 
(|ue,  par  l'extinction  de  la  créance,  il  a  perdu  son  individua- 
lité, ou  parce  que  ce  droit  est  sorti  du  patrimoine  du  débi- 
teur. Il  en  sera  not  imment  ainsi  si  le  débiteur  a  cédé  sa 
créance  et  si,  a\"ant  tout(^  opposition,  le  cessionnaire  a 
rempli  les  formalités  de  l'art.  iOitO.  Il  en  sera  de  même, 
lors<[ue  l'acheteur  aura  de  bonne  foi  payé  sou  prix  à  son 
\cndeur.  Il  u  y  a  pas  lieu,  en  général,  de  rechercher  si  l'ache- 
teur a  ou  n'a  [)as  été  mis  en  [)ossession.  La  possession  notfri- 
rait  d'int(''rét  (pian  point  de  vue  du  droit  de  suite  et  il  n'en 
saurait  être  ([uestion. 

A  la  deuxième  catégorie  des  sûretés,  à  celle  des  sûretés  (pii 
engendrent  un  droit  de  préférence  et  un  droit  de  suite,  appar- 
tiennent les  privilégias  généraux  sur  les  meubles,  lorsqu'ils 
s'exercent  sur  les  immeubles,  les  pi-inlèges  sur  les  inuneubles 
et  les  hypothèques. 

lùdin,  dans  la  troisième  catégorie,  celle  des  sûretés  d'une 
nature  mixte,  se  rangent  ceux  des  privilèges  sur  certains 
nievdîles  cpii  ont  |joui'  base  une  idée  de  nantissement  exprès 


,'    \  .  noIuiuiiieiU  in/'ra.  l,  ii.  197. 
-   V.  itifra.  U.  ii.  ySU  et  s. 
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OU  tacite  ;  sans  doute,  ils  ne  peuvent  pas  eu  principe  >être 
exercés  sous  forme  de  droit  de  suite  contre  les  tiers  déten- 
teurs. La  possession  de  ceux-ci  les  met  à  l'.ihri  de  f(inte  ac- 
tion réelle,  anssi  liicii  dr  relie  ([iii  i-(''Mille  (l'un  privilège  (lue 
de  l'action  eu  revendication  du  véritable  propi'iétaire  :  en  fait 
(II',  nicithlcs  itos>iession  vaut  litre  (art.  2279).  Cependaut  si 
l'acheteur  n'a  pas  été  mis  en  possession,  le  créancier  nanti 
conserve  son  dmit  dans  son  iiitéiiriti'  et  [>eu(,  malgré  l'alié- 
nation cinanet'  du  débiteur,  saisir  et  taire  vendre  les  meubl(>s 
grevés.  l'armi  les  créanciers  pri\iléî:iés  dont  le  privilège 
repose  sur  une  idée  de  uantissemcMit,  il  eu  est  un  auquel  la 
loi  fait  une  place  à  part.  C'est  le  locateur  dinuueubles.  II  est 
investi  d'un  ilroit  de  suite  dont  nous  aurons  à  déterminer 
l'étendue. 

278.  La  loi  n'attiibue  la  ([ualiticatidu  de  causes  de  préfé- 
rence (piauv  privilèges  v\  aux  hypothèques.  Mais,  à  côté  de 
ces  droits,  il  existe  d'autres  sûretés  spéciales,  qui  donnent 
aux  créanciers  de  précieuses  garanties. 

Elles  résultent  :  1°  de  l'antichrèse  et  du  droit  de  rétention 
qui  y  est  attaché  (art.  208.'>  et  suiv.).  Nous  en  avons  déjà  ex- 
posé les  règles  et  nous  avons  vu  qu'il  n'en  résultait  pas  de 
cause  de  préférence  ^').  Nous  n'avons  j)as  à  mentionner  ici  le 
gage  ;  connue  l'antichrèse,  il  est  un  contrat  de  nantissement  ; 
mais,  à  la  diii'érencc  de  l'antichrèse,  il  donne  naissance  à  un 
privilège  et  rentre  dès  lors  tlaiis  les  causes  de  préférence, 
dont  parle  l'art.  200  i  ;  2"  du  droit  de  rétention  en  général  dont 
nous  avons  di''velo|)pé  la  théorie  en  terminant  l'étude  du  titre 
du  uantissenient  ^-  ;  3'  du  droit  de  préférence  (|ue  l'art.  8t)!( 
attribue  aux  créanciers  cl'une  succession  acceptée  sons  béné- 
fice d'inventaire  à  l'égard  des  légataires  du  défunt  ;  4°  du 
droit  de  préférence  qui  résulte  de  la  théorie  consacrée  parla 
jurisprudence  sur  le  rapport  des  dettes  (art.  829  et  830)  (^). 
On  cite  encore  ;  o"  l'action  directe  que  la  lui  accorde,  ilaiis  cer- 
tains cas,  à  un  créancier  contre  1(>  débiteiu'  de  son  tléljiteur  et 
par  l'elfet  de  la([uelle  la  sonune  due  sera  attribuée  au  ponr- 

(')  V.  supra,  n.  nu  \i  219. 
(')  V.  supra,  n.  220  il  250. 

{')  Baudry-LacantiniTif  r[  W-.iM.  111,  n.  :W.S2  <. 

Privil.  et  iiYP.  —  2=  éd.,  I.  18 
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suivant  pnr  préférence  aux  autres  créanciers;  à  titre  d'exem- 
ple nous  mentionnerons,  sans  entrer  dans  l'examen  des 
controverses  <[ue  soulèvent  ces  dispositions,  les  art.  17.'>2  et 
1798  ('};  6"  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  13 
février  1889  où  le  paiement  du  créancier  est  la  condition  du 
recours  du  déhiteur  contre  un  tiers  (-). 

279.  Les  créances  ont  ordinairement  pour  oljjet  le  paie- 
ment dune  somme  d'argent  ;  les  ohliyations  de  faire  donnent 
lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts fixés  en  argent.  Les  créanciers  qui  veulent  obtenir  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  sont  obligés,  au  préalable,  de 
poursuivre  la  réalisation  du  patrimoine  de  leur  débiteur  ou 
des  biens  grevés.  Le  dmit  de  préférence  résultant  des  pri«- 
lèg'es  ou  des  hypothèques  s'exercera  donc  sur  le  prix. 

Ce  prix  sera  souvent  déterminé  par  une  vente  aux  enchères 
publiques  faite  à  la  suite  d'une  saisie  exécution  ou  d'une  saisie 
immobilière.  Dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  est  fixé  soit  par  les  parties  elles-mêmes  en  cas 
de  cession  amiable,  soit  par  le  jury  dont  les  créanciers  pri^"i- 
légiés  ou  hypothécaires  ont  le  droit  d'exiger  l'intervention  (L. 
3  mai  18 il,  art.  17).  Enfin  dans  le  cas  de  vente  amiiible,  le 
prLx  est  définitivement  fixé  parla  convention  des  parties,  si  le 
droit  de  préférence  n'est  pas  assorti  du  droit  de  suite  et  si 
l'on  admet  qu'il  peut  être  exercé  sur  cette  créance  (^),  et  aussi 
lors([u"il  est  assorti  du  droit  de  suite,  si  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge  n'a  pas  été  suivi  de  surenchère. 

Le  droit  de  [)référence  peut  aussi  s'exercer  sur  les  intérêts 
du  prix  et  sur  les  fruits  immobilisés  suivant  des  règles  que 
nous  développerons  en  traitant  des  eU'ets  généraux  des  pri\"i- 
lèges  et  des  hypothèques  ('). 

280.  .Mais  la  chose  grevée  peut  être  exposée  à  périr.  Cela 
se  réalise  facilement  pour  les  meubles.  Les  immeubles  cou- 
rent des  dangers  analogues,  quand  la  sûreté  grève  des  maisons, 


{')  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  Louage,  I,  n.  853,  858,  et  II,  n.  1969  s.,  et 
infra,  I,  n.  374. 
(«)  V.  infra,  I,  n.  293  s. 

(';  V.  infra,  I,  n.  497,  pour  le  privilcifc-  du  vcEiileur  d'effets  mobilieis. 
^*j  V.  infra,  III,  n.  liSl  s.,  2198  s. 
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des  bâtiments.  Si  la  chose  détruite  n'est  remplacée  dans  le 
patriniuine  du  (l(''l)iteur  j)ai"  aucune  coiitre-Nalenr,  le  cn-ancier 
aura  perdu,  dans  une  mesure  correspondante,  la  garantie  qui 
lui  appartenait  et  ne  pourra  plus  exercer  son  droit  que  sur  ce 
qui  restera  de  la  chose. 

11  arrivera  souvent  rpie  le  Ijien  détruit  soit  renij)lac6  dans 
le  patrimiiine  du  déjjitenr  par  une  indeinnitc  destinée  à  répa- 
rer le  préjudice  éprouvé.  Cela  se  présente  notamment  en  cas 
tl'assurance.  Le  meuble  grevé  du  privilège,  la  maison  frap- 
pée par  le  privilège  ou  rhypothè<[ue  étaient  assurés  contre 
l'événement  qui  en  a  amené  la  perte,  notamment  contre 
l'incendie.  L'assuré  aura  droit  contre  l'assureur  à  une  indem- 
nité qui  s'élève  au  maximum  jusqu'à  la  valeur  du  bien  et  est 
souveid  iidérieure.  Le  créaiici(>r  privilégié  ou  hypothécaire 
sera-t-il  admis  à  exercer  sur  cette  indemnité  le  droit  de  pré- 
férence qu'il  aurait  pu  faire  vahiir  sur  le  prix  de  la  chose? 

281.  ISous  l'empire  du  code,  lanégative,  quoique  contestée, 
était  certaine.  D'un  côté  le  privilège  ou  l'hypothèque  s'éteint 
par  la  perte  de  la  chose,  donc  aussi  le  droit  de  préférence  qui 
y  est  attaché  (V.  art.  2180).  D'un  autre  côté  l'indemnité  d'as- 
surance n'est  pas  le  prix  de  la  chose  assurée;  elle  n'est  ([ue 
la  contre  valeur  aléatoire  des  primes  que  la  compagnie  a  sti- 
pulées de  l'assuré.  En  effet,  le  contrat  d'assurance  se  réduit 
à  ceci  :  L'assuré  s'engage  à  payer  annuellement  à  la  compa- 
gnie une  prime,  qui  constituera  le  bénéfice  de  l'assureur,  si 
le  bien  assuré  ne  périt  pas  pendant  la  dur(''e  du  délai  que  les 
parties  ont  assigné  au  contrat  d'assurance,  ou  s'il  péiit  par 
un  événement  autre  cjue  celui  contre  lequel  il  est  assuré  ;  en 
retour,  la  compagnie  s'oblige,  pour  le  cas  où  le  bien  assuré 
périrait  dans  certaines  conditions  déterminées,  à  payer  à 
l'assuré  une  somme  qui  peut  être  égale  à  la  valeur  du  Ijier, 
sans  jamais  la  dépasser.  La  règle,  d'après  laquelle  le  droit 
de  préférence  s'exerce  sur  le  prix  de  la  chose,  ne  permet  donc 
pas  au  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  de  demander  ([ue 
l'indemnité  d'assurance  lui  soit  attribuée  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers.  Ce  droit  ne  peut  lui  appartenir  qu'en  vertu 
d'une  subrogalion  ou  drlégation.  Sous  l'empire  du  codecivil, 
cette  délégation  ne   pouvait  être   que    conventionnelle.    En 
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(l'iiutrcs  termes,  le  croaiuiei-  privilégié  ou  In  piithécaire  ne 
pouvait,  au  cas  de  perte  du  bien  all'ectc  à  sou  privilège  ou  à 
son  hj^othèque,  se  payer  sur  lindemnité  d'assurance  à  l'ex- 
clusion  des  autres  créanciers  de  l'assuré,  qu'autant  qu'il  s'était 
fait  céder  la  créance  de  l'assuré  contre  l'assureur  (').  Cette 
stipulation  était  fréquente  dans  les  contrats  hypothécaires, 
où  elle  était  presque  devenue  de  style. 

Cette  règle  cependant  ne  sappliiniait  pas  aux  créanciers  pri- 
vilégiés sur  la  généralité  des  meubles  du  déJjiteur.  Ils  étaient 
acbnis  à  exercer  leur  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  due 
par  l'assureur,  non  pas  parce  quelle  prend  la  place  du  bien 
détruit,  mais  j^arce  que  leur  priWlège  frajjpe  cette  créance 
comme  tous  les  autres  ])iens  du  débiteur. 

282.  La  solution  que  nous  venons  de  foiuler  sur  les  |)riu- 
cipes  du  code  était  déploral^le  eu  ])rati([ue  et  Ijlessait  pro- 
fondément l'équité.  La  destruction  de  la  chose  assurée  deve- 
nait une  cause  de  perte  pour  les  créanciers  auxquels  elle 
était  spécialement  atfectée,  et  une  source  de  profit  pour  les 
autres.  Ces  derniers  concouraient  au  marc  le  franc  avec  les 
premiers  sur  litulenniité  d'assurance,  taudis  qu'ils  auraient 
été  primés  par  ceux-ci  sur  le  prix,  si  la  chose  n'avait  pas 
péri. 

Cj  V.  eu  ce  sens  (ù'uii  el  .lulial,  A.ssiir.  lerr..  n.  llD;  Duraiilon,  XII.  n.  182,  cl 
XX,  11.  328  ;  Troploiig,  lY,  n.  890:  Alauzel,  Assurances,  I,  n.  145;  Queiiault, -Issu/'. 
lerr.,  n.  .309  s.  ;  Pardessus,  Dr.  comin.,  II,  ii.  591;  Enierigoii,  Conir.  à  In  tjrosse, 
(h.  XII,  secl.  VII;  E.  Persil,  Des  assur.  lerr.,  n.  44  el  180;  Ruben  de  Couder, 
Dicl.  de  droit  comm.,  i7idush:  et  marit..  v"  Assurances,  n.  220;  Duhail,  Elude 
sur  le  conIr.  d'assur.  contre  l'inc,  n.  184  s.  ;  de  Lalamle  et  Couturier,  Tr.  théor. 
et pral.  du  conIr.  d'assur.  contre  l'inc,  p.  147  à  149;  Pliilouze,  .Va;n/e/  ducontr. 
d'assur..  p.  47  et  48;  Aubry  et  Hau,  III,  §  261,  p.  139;  §  292,  texte  el  note  14. 
p.  4S0 ;  Pont,  II,  n.  C98  ;  Zacharia?,  Massé  el  Vergé,  \l,  p.  229,  §  829,  note  2.  —  Civ. 
cass.,  28  juin  1831,  ./.  (;.,  v  Assur.  terr.,  n.  84,  S.,  31. 1.  291.  —  Grenoble,  27  fc- 
viMer  1834,  ./.  G.,eod.  v»,  n.  84.  S.,  34.  2.  .367.  —  Paris,  8  avril  1834,  ./.  G.,  eod.  v», 
n.  191,  S.,  34.  2.  .307.  —  Golmar,  1 1  mars  1852,  I).,  55.  2.  251, S.,  53.  2.  317.  — Cpr. 
Douai,  3  janv.  1873,  D.,  74.  5.  .36,  S.,  73.  2.  274.  —  Paris,  8  déc.  1879,  D.,  81.  2. 
2.3,  S.,  80.  2.  234.  —  V.  en  .sens  contraire  Boudousquic,  Tr.  des  assur.  contre 
l'inc,  u.  310  s.  ;  Lal)bc,  lier.  cril..  1876,  Xouv.  se'r..  V,  p.  683;  Darras  et  Tar- 
bouriech,  De  l'ullrih.  des  indemn.  d'assur.  el  des  attires  indemn.  duesà  l'occasion 
de  la  perte  d'une  chose,  n.  20  à  23.  —  Colniar,  25  aoùl  1826,  J.  G.,  v»  .Assur,  lerr., 
n.  70,  S.,  28.  2.  17.  —  Uouen,  27  déc.  1828,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  84.  Dev.  cl  Car.,  Coll. 
nour..  IX,  2.  188  (casse  par  Civ.  cass  ,  28  juin  1S31  cité  supra  .  —  Cjjr.  Laurent, 
XXXI,  n.  403. 
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Aussi  lo  projet  (le  lui  l'ialidri-  en  IS.iO  jiai-  l'assemblée  lé- 
ïisL'itive  ])ru|)(>sait-il  clc  iiuxlitier  cet  état  de  choses  et  reii- 
i'eriiiaif-il  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  2()i)'i.  (Ju  connaît 
les  événements  qui  en  empêchèrent  l'adoption  délinitive. 

L'idée  cependant  faisait  son  chemin.  La  loi  du  28  mai  1838, 
sur  les  négociations  concernant  les  marchnndises  déposées 
dans  les  magasins  généraux,  la  consacra  fornicUemeiit  [)ar 
sou  ait.  10  :  «  Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont 
»  sur  les  indemnités  d'assurances  dues,  en  cas  de  sinistres. 
»  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchandise  assu- 
»  rée  ».  Elle  le  fut  également  par  la  loi  du  10  décembre  187i 
qui  rendait  les  navires  susceptiljles  d'hypothèques  et  dont 
l'art.  17  disposait  :  «  Us  (les  droits  des  créanciers)  s'exercent 
)i  également,  dans  l'ordre  des  inscriptions  sur  le  produit  des 
»  assurances  ffui  auraient  été  faites  par  l'emprunteur  sur  le 
»  navire  hypothé({ué.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  arti- 
»  cle,  l'inscription  de  l'hypothèque  vaut  opposition  au  paie- 
>i  ment  de  l'indemnité  d'assurance  ».  Cette  dernière  pi'esciûp- 
tion  a  soulevé  d'énergiques  protestations  ;  elle  a  motivé  la 
suppression  de  cette  disposition  dans  la  loi  du  10  juillet  1885, 
qui  a  aljrogé  expressément  la  loi  du  10  décembre  18Ti. 

La  réforme  avait  été  accomplie  dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  ([uelquefois  sous  la  réserve  du  droit  pour  le  pro- 
priétaire d'employer  l'indemnité  à  la  reconstruction  de  l'im- 
meulde  détruit  par  l'incendie  (').  Cette  réserve  est  conforme 
à  la  fois  à  l'équité  et  à  l'intérêt  général. 

283.  La  loi  du  19  février  1889  est  venue  enfin  compléter 
l'œuvre  commencée  par  la  loi  du  "28  mai  1838  et  réaUser  la 
réforme  qui  avait  été  conçue  en   1850.  L'art.   2  de  cette  loi 

(')  Belgique,  L.  16  décembre  1851.  ai-t.  10;  L.  11  juin  1874,  arl.  0,  7  et  8  ;  L.  21 
août  1879.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  1951;  L.  23  janvier  1887.  —  Monaco,  C.  cii'., 
art.  1931.  —  Espayne,  L.  Iii/potli.,  arl.  110.  111-5",  C.  civ..  art.  1877.  —  Portugal, 
C.  cit..  art.  891-.3''.  —  Unlerwalden,  L.  24  avril  1887.  — Zurich,  C.  civ.,  art.  353. 

—  GIari.s,  C.  civ.,  lr«  part.  (18ti9),  arl.  104.  — Tessin,  L.  hypotli.,  21  octobre  1891, 
art.  5.  —  Alsace-Lorraine,  L.  4  juillet  1881.  —  Prusse,  L.  5  mai  1872,  art.  30.  — 
Hesse,  art.  149  de  la  loi  de  la  Hesse.  —  Ressort  de  l'ancienne  cour  d'appel  de  Co- 
logne, L.  17  mal  1884.  —  Xorvvège,  L.  18  juin  1895.  —  Japon,  C.  civ..  Livre  den 
garanties  des  créances,  art.  1.33.  —  République  Argentine,  L.  24  septembre  1886. 

—  Uruguay,  C.  civ.,  art.  2309.  —  Chili,  C.  civ..  art.  2420. 
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poi'te  :  i<  Les  iiulciunités  ducs  [);ir  siiilo  d'assurances  contre 
»  lincendie,  contre  la  gi-èle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux 
»  ou  les  autres  ris([ues,  sont  attribuées,  sans  (ju'il  y  ait  be- 
»  soin  de  délésation  expresse,  aux  créanciers  [)rivilé,i;iés  ou 
«hypothécaires  suivant  leur  rang.  —  Néanmoins,  les  paie- 
»  ments  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables  ». 
Disposition  excellente.  N'est-il  pas  just;'  en  elt'et  que  l'indem- 
nité, cjui  représente  dans  le  patrimoine  du  débiteur  la  chose 
périe,  soit  employée  d'abord  à  désintéresser  les  créanciers 
qui  avaient  un  droit  de  préférence  sur  cette  chose?  Autre- 
ment le  sinistre  protiterait  aux  autres  créanciers  du  débiteur, 
c]ui  viendraient  sur  l'indemnité  au  marc  le  franc  avec  les 
créanciers  privilégiés  ou  hyjjothécaires,  alors  qu'ils  seraient 
primés  par  ceux-ci  sur  le  prix  de  la  chose,  si  elle  existait 
encore  dans  le  patrimoine  du  débiteur. 

284.  Il  n  est  jjas  facile  cependant  de  préciser  le  véritable 
fondement  de  cette  disposition  et  la  base  sur  laquelle  repose 
cette  attribution  de  l'indemnité  d'assurance  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires.  Bien  des  idées  différentes  ont 
été  émises  au  cours  de  la  discussion,  et  il  est  délicat  de  choisir 
celle  (jni  doit  être  préférée.  11  est  toutefois  des  points  sur 
lesquels,  à  notre  avis,  l'accord  doit  se  faire  sans  trop  de  dif- 
ficultés. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  s'arrêter  à  la  théorie  de 
la  subrogation  personnelle,  quoique  M.  Lenoël  l'ait  émise 
dans  la  discussion.  Car  toute  suljrogation  personnelle  impli- 
que, au  moment  où  elle  s'opère,  un  paiement,  le  paiement  de 
la  dette  iraulnii.  Le  di'oit  des  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires naît  éventuellement  au  même  moment  que  le  pri- 
vilcg-e  ou  l'hypothèque,  si  l'assurance  avait  été  antérieurement 
contractée.  Or  il  ne  s'effectue  à  ce  moment  aucun  paiement; 
il  n'en  sera  même  fait  aucun  dans  1  avenir  par  le  créancier. 
11  ne  peut  donc  pas  être  (juestion  de  subrogation  [)erson- 
nelle. 

On  a  dit  aussi  que  cette  attributi(jn  de  l'indemnité  d'assu- 
rance re[)osait  sur  l'idée  d'une  subrogation  réelle,  en  vertu 
de  laquelle  cette  indemnité  prenait  la  place  de  la  chose  détruite 
ou  détériorée  et  se  trouvait  grevée  des  causes  de  préférence 
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(|ui  .itl'cctaiont  le  ])icii.  IMiis  l'.ippidclH'o  de  la  vérité,  cette 
théorie  ne  nous  paraît  pas  absolument  satisfaisante.  Il  en 
résulterait  en  etl'et  que  rindcninifé  serait  atteinte  et  frappée 
par  les  mêmes  privilèges,  par  les  mêmes  hypothèques  ([ue  la 
chose.  Or  si  l'idée  duu  privilège  sur  une  créance  mobilière 
n'est  pas  contraire  aux  principes  du  code,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  rhy[)ofhèque.  "  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  »,  dit  l'art.  2119.  Cette  théorie  se  trouve  donc 
condamnée  par  un  texte  formel. 

Mais  si  ces  théories  peuvent  être  facilement  écartées,  la  dif- 
iiculté  devient  très  grande,  quand  il  faut  opter  entre  les  dinix 
autres  explications  proposées.  Les  uns  prétendent  (pic  l'attri- 
bution aux  créanciers  privilégiés  et  liypothécaires  de  liudcm- 
nité  d'assurance  est  la  conséquence  d'une  délégation  légale; 
les  autres  qu'elle  repose  sur  une  assimilation  faite  par  le 
législateur  entre  cette  indcinuité  et  le  prix  des  objets  grevés. 

11  faut  cependant  se  pruudiicer  entre  ces  deux  opinions  oppo- 
sées, tlar  la  question  est  fort  intéressante  dans  la  prati(pie.  Si 
les  créanciers  sont,  en  vertu  de  la  loi,  des  délégataires,  l'as- 
sureur a,  par  l'effet  de  cette  délégation,  cessé  d'être  le  débi- 
teur de  l'assuré  pour  devenir  le  débiteur  direct  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires.  En  conséquence,  il  ne  peut  se 
libérer  qu'en  versant  rindemnité  entre  les  mains  des  créan- 
ciers qui  y  ont  droit  ;  le  paiement  qu'il  ferait  à  l'assuré  ne 
serait  ni  valaljje,  ni  libératoire.  Dans  l'opinion  contraire,  l'as- 
suré aura  le  droit  de  recevoir  le  paiement,  sous  la  réserve  de 
leMcption  écrite  dans  la  loi. 

285.  En  faveur  de  la  première  opinion,  on  peut  tirer 
argument  des  précédents  et  du  texte  de  la  loi.  Avant  1889, 
les  créanciers  privilégiés  ou  hy[)othécaires  ne  [)ouvaient 
prétendre  exercer  leur  droit  de  préférence  sur  l'indcMniiité 
d'assurance.  Us  ne  pouvaient  acquérir  de  droit  exclusif  qu'en 
vertu  d'une  cession  ou  d'une  délégation  conventionnelle, 
dûment  portée  à  la  connaissance  de  l'assureur.  Cette  con- 
vention était  fréquente  dans  les  contrats  hypothécaires  ;  elle 
y  était  même  devenue  de  style.  La  loi  nouvelle  la  rend 
iuutih'  :  elle  la  sous-entend.  Par  conséquent,  l'attriijution 
faite  2)ar  la  loi  de  1889,  ayant  pour  but  de  remplacer  l'at- 
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ti'ibutioii  cuiivoiitioiuiolle  antérieure,  en  conserve  les  carac- 
tères. Mlle  continue  donc  davoir  pour  base  une  idée  de  délé- 
gation. Il  n "y  a  entre  la  situation  nouvelle  et  la  situation 
antérieure  quime  dillérenfe.  La  loi  fait  elle-niènie  ce  ([ue  la 
convention  des  parties  pouvait  seule  opérer  avant  cette  ré- 
forme. Le  texte  de  la  loi  traduit  d  ailleurs  exactement  cette 
pensée.  Car  on  lit  dans  l'art.  2  ces  mots  :  «  sans  (ju'il  ij  ait 
»  besoin  de  ih'-lègation  expresse  ».  (Juest-ce  à  dire,  sinon  :  la 
délésation  sous-entendue  par  la  loi,  la  délégation  tacite  pro- 
duira les  mêmes  eti'ets  quune  délégation  expresse,  (^est  enfin 
l'opinion  cpia  exprimée  M.  Lacombe  dans  le  discours  pro- 
noncé an  Sénat  dans  la  séance  du  ()  mars  1888  (').  c  Désor- 
»  mais,  à  côté  de  la  délégation  conventionnelle,  il  existera  une 
»  délégation  de  plein  droit,  au  profit  des  créanciers  privilé- 
»  giés  et  hypothécaires  »  (-). 

286.  Cette  solution  cependani  n'est  pas  en  harmonie  avec 
les  intentions  du  législateur,  telles  qu'elles  ont  été  ex[)osées 
soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chamljre  des  députés.  Au  Sénat,  le 
l'apporteur  M.  Lal)iclie  s'est  par  deux  fois  expliqué  sur  ce 
point.  11  disait  dans  la  séance  du  2  février  1888  (')  :  «  L'objet 
»  de  l'art.  2  peut  s'exposer  en  deux  mots  :  il  consiste  à  assi- 
»  i/ii/rr  '/'■  ji/''iii  droit  riiiilruiniti'  pai/re  par  les  couipagnies 
»  t/'assaranres  aa  pri.r  des  alijets  assurés,  sur  lesquels  exis- 
»  talent  soit  des  privilèges,  soit  des  hypothèques.  L'adoption 
»  de  notre  article  aura  pour  efl'et  de  faire  porter  sur  les 
»  indemnités  pour  assurance  les  privilèges  et  hypothèques 
»  qui  auraient  pu,  en  cas  de  vente,  s'exercer  sur  le  prix  ». 
Dans  la  séance  du  10  février  suivant,  il  revient  sur  la  même 
idée  dans  ces  feiiues  :  L'art.  2  «  assimile,  sans  qu'il  soit 
»  l>esoin  d'une  stipulation  expresse,  l'indoimité  aa  pri.r, 
»  c'est-à-dire  permet  d'exercer,  en  cas  de  sinistre,  sur  les 
»  indenmités  dues  par  les  assureurs,  le  droit  de  préférence 
>'  qui,  en  cas  de  vent;',  aui'ait  été  exercé  sur  le  prix  de  l'oljjet 
)»  assuré  ... 

-V  la  Cliainlirc  des  (lé])utcs,  M.  -M.iinioury  a  dit  également 

'  Jijiirjiiil  ii//itirt.  î  mais  ISSS,  Débals  parlfrnriil.iiii's,  Sénat,  p.  174. 
;=)  V.  en  ce  sens  Tril).  civ.  Brivcs,  18  dècpnibie  l.S,S<>,  D.,  93.  2.  53,  S.,  90.  2. 174. 
■  (')  JoiijtuU officiel,  3  février  188.S,  Déhals  parlemenlaiies,  Sénal.  p.  S2. 
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<laiis  son  r;i[)[i()rt  {')  :  «  Ces  iiKlciniiili's  scrunt  cniisicioi'i'os 
>i  connue  la  représeiitafion  de  Idhjcl  sinisti'<'',  au  lunur  lilrr 
»  (/uc  le' prit-  (If  rf'ii/f  (h;  ci'l  oitjci.  Las(j]mii('  duc  \i»v  le  loca- 
»  taii'o  ou  |)ar  le  voisin  sora  considorép  aussi  coiiinio  la  l'cprr- 
»  scntatiou  d(>  1  iniMiciililo  et  distrihui'o  suivant  1rs  niriiios 
»  rè,t;l<'s  (|U("  l'aurait  ('té  If  pi'ix  de  vente,  il  est  possil)le  (jU(^ 
>i  cette  disposition  soit  contraire  aux  principes  alisolus  du 
)i  droit;  cnr  elle  fait  survivre  le  droit  réel  de  privilège  ou  dhy- 
»  pothèque  à  l'existence  de  l'objet,  surlerjuelcedroitréelaété 
»  constitué.  Mais  il  est  certain  qu'elle  est  conforme  à  l'équité  ". 
La  théorie  de  l'assimilation  de  l'indemnité  d'assurance  au 
prix  de  la  chose  grevée  s'aflirnu^  donc  avec  la  plus  grande 
netteté  dans  les  travaux  [»r(''])aratoires.  l:]lle  est  seule  conforme 
à  l'esprit  général  de  la  loi.  Seule,  elle  nous  donne  aussi  une 
interprétation  satisfaisante  du  texte.  La  loi  attribue,  en  elfet, 
ces  indemnités  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
,sinvû/tf.  leur  rany.  L'ordre  de  préférence  sera  donc  déter- 
miné par  les  mêmes  l'ègles  ([ue  s  il  s'agissait  de  la  distrii)ution 
du  prix,  (h',  si  la  loi  avait  j)our  f(jndenieiit  inie  délégation 
tacite,  cette  disposition  serait  inexjilicable.  Mn  efl'et,  chacun 
•des  créanciers  serait  investi  dès  lejmii'  de  la  naissance  ch;  son 
privilège  ou  de  son  hypothèque  d'un  droit  sur  la  créance  éven- 
tuelle contre  l'assureur.  Il  aurait  ainsi  reçu  une  délégation 
de  la  totalité  de  cette  créance,  mais  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement lie  ce  c]ui  ]>ourrait  lui  être  dû.  Nous  ne  soninu-s  d()nc 
pas  en  présence  de  délégués  partiels,  aux([uels  on  pourrait  être 
tenté  d'appliquer  par  analogie  les  solutions  consacrées  jiar 
l'art.  2112  pour  le  cas  de  cessions  partielles.  La  délégation 
consentie  tacitement  à  chacun  serait  totale;  elle  aurait  pour 
objet  l'indemnité  tout  entière;  elle  serait  seulement  limitée 
dans  ses  résultats  au  montant  de  la  créance  garantie  parle 
privilège  ou  par  l'hypothèque.  Par  conséquent,  s'il  (>xiste 
plusieurs  délégataires  successifs,  le  second  eu  date  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  délégation  établie  à  son  profit  qu'après  paie- 
ment intégral  du  premier  délégataire  et  ainsi  de  suite.  Eu 
d'autres  termes,  l'ordre  de  préférence  entre  eux  se  détermi- 

(^)  Journal  officiel.  188'.),  Dociinu'iils  parlen.enlaires,  Cliaml  r.',  p.  S48. 
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liera  pai"  la  date  des  délégations.  Est-ce  conforme  à  la  loi  de 
1889?  Non, très  certainement.  C'est  évident  pour  les  créanciers 
hypothécaires.  L  ordre  des  délét;ations  sera  détenniné  par  la 
date  des  coiistitiitioiis  d'iiypothècjnes  ou  des  faits  générateurs 
des  liyjKithècpies.  I.e  rang  des  hypothèques  est  fixé  par  la  date 
des  inscriptions  qui  peut  ne  pas  correspondre  à  l'ordre  des 
constitutions.  C'est  Inen  plus  seusihie  pour  les  privilèges.  L'or- 
dre de  préférence  dépend  alors  de  la  qualité  des  créances  ;  il 
ne  dépend  pas  toujours  de  la  date  à  hufuelle  elles  ont  pris 
naissance.  Il  eu  serait  autrenieut  s'il  s'agissait  de  délégation. 
Par  conséquent,  en  attribuant  ces  indemnités  d'assurances  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  suivant  leur  rang,  la 
loi  a  décidé  qu'elles  seront  distribuées  entre  eux  de  la  même 
manière  que  l'aurait  été  le  prix  de  la  chose  sinistrée.  Elle  a 
assimilé  l'indemnité  au  prix  ('). 

Il  est  ^rai  que  le  texte  porte  :  «  .S'^//;.s  r^ii'il  ij  ait  bfsfjin  de 
délrgalion  expresse  ».  Mais  cette  phrase  n'a  pas  pour  but  de 
caractériser  l'opération.  Elle  a  été  insérée  pour  mieux  faire 
ressortir  la  portée  de  la  réforme  et  montrer  que  les  stipula- 
tions antérieures  deviennent  désormais  inutiles. 

287.  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889 
est  générale  dans  ses  termes;  elle  parle  de  privilèges  et  d'hy- 
pothè(]ues  :  elle  s'appli(pic  donc  à  tous  les  privilèges  (-),  à  tou- 
tes les  hyjjothèques,  non  seulement  aux  sûretés  établies  ou 
autorisées  par  le  code  civil,  mais  à  celles  qui  résultent  des 
autres  lois,  du  code  de  commerce  ou  des  lois  spéciales.  11  est 
logique  d'en  conclure  (ju'elle  peut  être  invoquée  par  le  créan- 
cier qui  a  hypothèque  sur  iiu  iia\ire. 

Cette  dernière  soliifinii  n Vst  pas  cependant  sans  quelque 
difficulté.  En  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  10  décend)rel87i, 
dont  nous  avons  reproduit  le  texte  ('),  les  créanciers  hypo- 
thécaires étaient  admis  à  exercer  leur  droit  de  préférence 
sur  le  [)roduit  des  assurances  faites  par  rrinpiiiiilcur  sur  le 


(')  V.  en  faveur  de  ceUe  opinion,  Pannier,  Atlrib.  des  imiemn.  d'assur.,  p.  18; 
Darras  el  Tarbouriech,  De  l'(illrilj..en  cas  de  sinistre,  des  indem.  d'assui:,  n.  24. 

(■)  Elle  s'appllcjue  nolainnienl  au  privilège  du  vendeur  d'effets  luoliiliers.  —  Tril). 
civ.  Seine,  3  aoùl  l.Sil7,  Le  Droil,  liO  septembre  IS'JT. 

(')  V.  siipiti,  [1.  'ZX2. 
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navire  liyj)i)tli<'i|ii<''.  l.a  loi  du  10  juillet  IS8."),  (|ui  a  e\j)ressé- 
luent  aljroiîé  la  Un  du  Kl  décenilui'  187 'i,  u  a  jias  i'e|)iuduil 
fcttc  disposition,  (je  silence  démontre  jiéi'eniptoirenieiil  (|ne 
les  créanciers  liy[)othécaires  avaient  perdu,  en  vertu  de  cette 
loi,  le  droit  de  faire  valoir  leurs  hypothècpu-s  sur  les  indem- 
nités d'assurances.  Les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
votée  la  loi  de  I880,  les  réclamations  formulées  parles  assu- 
reurs contre  une  partie  de  la  disposition  de  la  loi  de  I87i,la 
volonté  du  législateur  de  donner  satisfaction  à  ces  ])laiutes 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  .Mais  le  droit,  (pii  avait 
été  alors  enlevé  par  prétéritioiiaux  créanciers  hypothécaires, 
ne  leur  a-t-il  pas  été  restitué  par  la  loi  du  19  février  1889? 
Nous  le  croyons  tout  à  fait  ainsi.  Aous  reniarcjuons,  en  clfet, 
que  la  loi  de  I880  est  muette  à  cet  é^ard.  Elle  laissait  donc 
1  hypothèque  maritime  S(ius  le  régiuu^  du  droit  conunun.  Or, 
la  loi  du  19  février  1889  a  précisément  modifié  le  droit  com- 
mun. Nous  en  conclurons  qu'elle  s'applique  à  l'hypothèque 
maritime.  On  ne  peut  pas  ohjecter  contre  cette  solution  la 
maxime  :  genera/ia  specia/ihtts  non  r/erof/ant.  Car  si  la  loi  de 
1883  est  une  loi  spéciale,  elle  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion sur  la  question  f[ue  nous  examinons.  Enfin  cette  solution 
a  été  aftirmée  dans  les  travaux  prépar  itoires,  sans  ([u'aucune 
voix  se  soit  élevée  pour  la  contester.  Le  rapporteur  au  Sénat, 
M.  Lahiche,  expliquant  les  moditications  ap|)ortées  au  texte 
prinutif  de  l'art.  '2  et  la  suhstitution  des  mots  c  les  indenmi- 
»  tés  dues  por  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la 
»  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  ris- 
»  ques  »,  à  ceux-ci  <.<  les  indemnités  duos  jjar  les  coiiipagiiies 
n  (rassiivances...  »,  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  du  :23  fé- 
vrier 1888  (')  :  ((  Nous  avons  remaripu'-  (pi'il  pouvait  y  avoir 
»  des  assurances  cjui  n'étaient  pas  l'œuvre  de  compagnies,  des 
»  assureurs  qui  n'étaient  pas  constitués  en  compagnie.  Cela  a 
)'  lieu  notamment  pour  les  assurances  maritimes  ».  Le  texte 
de  la  loi  a  été  modifié  pour  montrer  clairement  qu'il  s'appli- 
que même  aux  assurances  qui  ne  sont  pas  faites  par  des  com- 
pagnies,   et    notamment    aux    assurances    maritimes.    C'est 

(')  Jounuil  officiel.  24  février  1888,  Débals  parlfinenlaires,  Sénat,  p.  188. 
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])(>ui'(jiioi  nous  n'hésitons  pas  à  décidcrque  les  créanciers  ayant 
privilèges  ou  liypothèqnes  sur  un  navire  seront  colloques 
suivant  leur  rang  sur  les  indemnités  d'assurances  (''. 

Les  motifs  que  nous  venons  d'invoquer  démontrent  que 
cette  solution,  indiscutaJile  pour  les  assurances  sur  facultés, 
s'applique  également  aux  assurances  sur  corps. 

(>"est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  que  le  privilège  qui 
garaidit  les  salaires  des  gens  de  mer  et  porte  sur  le  navire  et 
le  fret  (art.  191-6°  et  271  C.  co.)  s'exerce,  en  cas  de  sinistre, 
sur  lindenniitc  due  au  propriétaire  du  navire  (-). 

288.  Le  2"  al.  de  l'art.  2  valide  les  paiements  faits  de 
Ijoiine  foi  par  l'assureur  avant  opposition. 

Pour  que  le  paiement  soit  valable,  il  ne  suffit  donc  pas 
<]u'il  n'y  ait  pas  eu  oppositiim,  il  faut,  en  outre,  (pie  l'assureur 
ait  été  de  bonne  foi. 

Le  législateur  de  1889  n'a  jias  ouljlié  les  difticultés  soule- 
vées par  l'art.  17  de  la  loi  du  10  décembre  187i,  aux  termes 
duquel  l'inscription  de  l'hypothèque  valait  opposition  au  paie- 
ment de  l'indemnité  d'assurance.  Aussi  n'en  a-t-il  pas  repro- 
<hiit  la  disposition  dans  la  hii  nonxelle.  Peut-être  cependant 
aurait-il  été  sage  de  fixer  un  déhii  pendant  leipiel  ce  paiement 
aurait  été  suspendu,  de  manière  à  prévenir  les  règlements 
précipités  et  à  laisser  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires le  temps  nécessaire  pour  sauvegarder  leurs  droits  (^). 

11  faut  d'al)ord  qu'il  n'y  ait  i)as  eu  d'opposition.  Le  droit 
des  créanciers  privih'gi<'s  et  hy[)ofhécaires  est  écrit  dans  la 
loi.  Va\  conséquence,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'observer  les  for- 
malités de  la  saisie-arrêt  (').   L'opposition  peut  être  faite  par 

(')  V.  en  ce  sens  Darras  et  Tarboiiriecli,  op.  cil.,  n.  29  à  33  ;  Lyon-Caen  el  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  comm.,  VI,  n.  1603,  l(J(jS  s.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Escor- 
biac,  Comment.  L.  19  Icv.  1889,  in  L.  iioiii'.,  1890,  I,  p.  39G  ;  ./.  G.  SiippL.  y» 
J'riv.  el  liijp..  n.  923  ;  Guillouanl,  I,  n.  Il»  iv. 

(')  Paris,  24  juill.  1890,  liev.  inlernat.  de  dr.  miiri/lme.  IS9r>-97,  XII,  p.  2G5.  — 
V.  également  en  ce  sens  Lyon-Caen,  Rev.  cril.,  1S97,  Souv.  se'r.,  XXVI,  p.  DôO. 

(^J  V.  (Juillouard,  I,  n.  103.  —  Cpr.  Belyique,  L.  Ki  déc.  1851,  arl.  10.  —  Mo- 
naco, C.  civ.,  arl.  1931.  —  Tcssin,  L.  hyp..  21  ocl.  1891,  art.  5,  §3.  —  .Neucliàlel,  C. 
civ.,  arl.  1720.  —  .\lsace-Lorraine,  L.  4  juillet  1891,  art.  1. 

C)  Darras  el  Tarbouriech,  op.  el  lac.  cil.  :  (îuillouard,  I,  n.  Itjl.  —  Trib.  civ. 
Brives,  18  décembre  1889,  D.,  93.  2.  53,  S.,  90.  2.  174.  —  Toulouse,  27  mai  1890, 
D.,  93.  2.  54,  S.,  90. 2. 173.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  12  mai  1892  ;  Trib.  civ.  Mont- 
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lettre  (')  ;  elle  peut  même  être  vorl)a]cf).  On  se  contentera  d'une 
simple  dénonciation,  par  laquelle  le  créancier  portera  à  la 
connaissance  de  l'assureur  les  droits  qu'il  est  éventuellement 
appelé  à  exercer.  Le  silence  de  la  loi  laisse  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  la  plus  jurande  latitude  (^).  Ils 
sont,  à  cet  égard,  dans  une  bien  jneiileure  situation  cjue  les 
autres  créanciers  du  débiteur,  obligés  de  recourir  à  la  saisie- 
arrêt.  L'opposition  n'implique  pas  nécessairenieut  la  mau- 
vaise foi,  et  par  là  cette  première  condition  ditl'èrc  de  la  se-' 
coude.  ^lais  elle  doit  inspirer  des  chjiites  à  l'assureur  ;  elle 
lui  impose  une  grande  réserve  ;  il  doit  s'abstenir  tant  ([ii'il 
n'a  ]ias  été  statué  sur  le  mérite  de  cette  opposition. 

11  faut,  en  outre,  que  l'assureur  ait  été  de  bonne  foi  au 
moment  du  paiement.  La  bonne  foi  ne  peut  consister  que 
dans  l'ignorance  des  privilèges  et  des  hypothèques  grevant 
la  chose  sinistrée.  Elle  se  conçoit  sans  peine  ([uand  il  s'agit 
de  privilèges  mobiliers  qu'aucune  pulilicité  ne  porte  à  la 
connaissance  des  tiers.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  pri- 
vilèges imumbiliers  et  les  hypothèt[ues.  En  règle  générale,  ils 
se  révèlent  par  une  inscription.  L'assureur  sera  donc  facile- 
ment averti  de  leur  existence.  Il  lui  suftira  de  consulter  le 
registre  des  In  j)othècpies.  L'existence  de  l'inscription  le  pré- 
viendra. ^s'ous  sommes  ainsi  amenés  à  mic  situation  analogue 
à  celle  qu  avait  créée  la  loi  du  10  déc('nii)re  IST'i  relati\e  à 
l'hypothèque  maritime  et  contre  laquelle  avaient  été  élevées 
les  réclamations  les  plus  énergiques.  D'après  cette  loi  de 
1874,  l'inscription  valait  opposition.  La  loi  du  10  juillet  1885, 
pour  couper  court  à  toutes  les  diflieultés,  n'a  pas  reproduit 
cette  disposition  de  la  loi  de  1874.  11  n'est  pas  probable  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  1889  aient  eu  la  pensée  de  faire  re- 

Léliaid,  1>''-  iléceinbre  ISÏG;  Trib.  civ.  Xcvers,  3  avril  1805,  D.,9ô.  2.  2i7,  S.,  97. 
2.  182.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1897,  Gaz.  îles  Trib..  3  juin  1897. 

(')Trib.  civ.  Muntpellier,  12  mai  1892;  Trib.  civ.  .Monlbùliard,  1"-  tlcc.  1893; 
Trib.  civ.  Xevers,  3  avril  1895,  c\[kf  noie  prcecdenle. 

(-i  Trib.  civ.  Munlpellier,  12  mai  1892  (niolil^^  ,  cilé  stiiiro. 

''  Darras  el  Tarbouriech,  o/j.  cit..  n.  ()7  ;  Pannier,  op.  cil.,  p.  27;  Lyon-Caen 
el  Kenaull,  Tr.  de  dr.  cumin.,  VI,  p.  57(i,  nolc>>  1-2;  Guillouard,  I,  n.  1C4.  — 
Toulou.-;e,  27  mai  1890,  D.,  93.  2.  51,  S.,  9U.  2.  173.  —  Besançon,  6  avril  1898,  Oaz. 
iies  Ti-ih..  15-17  août  1898. 
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naître  et  de  niulti|)li('r,  eu  les  génénilisant,  l(>s  dangers  que 
le  législateur  a  voulu  supprimer  en  188.'). 

Ou  peut  ajouter  que  le  rôle  imposé  par  la  loi  à  l'assureur 
est  purement  passif.  l']lle  ne  lui  ordonne  aucune  déuiarche  ; 
elle  lu»  lui  eommaude  aucun»'  recherche.  Il  n'a  donc  pas  à  se 
préoccu[)er  des  inscriptions  poi'tiH's  sui'  le  registre  du  con- 
servateur des  hypothèques.  Il  Tant  et  il  suffit  f[u'en  l'absence 
de  toute  opposition,  il  ait  ])ayé  de  bonne  foi;  le  paiement 
sera  fait  de  bonne  foi  s'il  a  ignoré  l'existence  des  privilèges 
et  hypothèques,  si  ces  droits  n'ont  pas  été  portés  à  sa  connais- 
sance. Nous  verrous,  eu  étudiant  l'art.  •2IS0.  que  l'existence 
de  l'inscription  ne  sulfit  pas  pour  constituer  le  tiers  détenteur 
de  mauvaise  foi  et  ne  fait  jias  nécessairement  obstacle  à  la 
prescription  de  l'hypothèque  par  dix  à  vingt  ans.  Nous  appli- 
quons ici  la  même  théorie  ('). 

Il  s'établit  ainsi  une  ditférence  sensible  entre  le  prix  dû  par 
un  tiers  acquéreur  et  l'indcinnité  due  par  l'assureur.  Les 
paiements  faits,  nuMiic  de  l)oune  foi.  par  un  tiers  acquéreur, 
ne  peuvent  pas  nuire  aux  créanciers  hypothécaires,  qui  con- 
servent leur  droit  de  suite;  les  paiements  faits  de  bonne  foi 
par  l'assureur  le  libèrent  et  privent  les  créanciers  privilégiés 
et  hyjîothécaires  de  leur  droit.  La  loi  a  liien  assimilé  les 
indemnités  d'assurance  au  prix  de  la  chose  quant  aux  règles 
qui  président  à  leur  distrilnition.  .Mais  elle  a  dérogé  à  ce 
principe  pour  les  ])aienients  faits  de  bonne  foi.  Elle  a  ainsi 
tenu  compte  des  observations  et  des  criti([ues  adressées  à  la 
loi  du  10  décendjre  ISTi. 

289.  La  bonne  foi  doit-elle  se  présuuu-r  ?  La  loi  la  présume 
en  matière  de  prescription  de  la  propriété  (art.  :22(j8\  et  nous 
sommes  portés  à  penser  ([u'elle  doit  également  se  présumer 
en  matière  de  prescription  de  rhypothè(pie.  Doit-il  en  être  de 
même  eu  notre  matière  ?  L'affirmative  paraîtra  peut-être  fon- 
dée, si  on  e\pli(jue  la  disposition  de  l'art.  2  par  une  idée  de 
délégation.  On  pourra  dire  :  le  paiement  fait  à  l'assuré  por- 
teur de  la  police  d'assurance,  possesseur  par  suite  de  la 
créance,  est  valable,  à  moins  ([ue  la  mauvaise  foi  ne  soit  dé- 

'    \'.  Drir-iMs  cl  T,iiljuuriiM-l],  nj,.  ril.,  ii.  l'iC,  i-l  li'.i.  —  Iiifai.  III,  n.  2-28:)  el  s. 
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montrée  et  ou  pourrait  tirer  <ii;i;uiueut  eu  ce  seus  de  l'art. 
1240.  Ou  pourrait  ce])eiiilaut  répondre  :  l'assureur  est  débi- 
teur :  c'est  à  lui  ([u'incdnihc  l'obli^satiou  d'établir  sa  libéra- 
tion: pour  le  faire,  il  ne  lui  suffit  pasde  prouver  ([u'il  a  payé, 
il  doit  déiuoutrcr  ([uil  a  payé  de  l)ouiie  foi  avant  opposition  ('). 

l,a  solution  cependant  nous  paraît  bien  rigoureuse,  elle  est 
eu  opposition  avec  le  principe  de  rassiinilatiou  de  l'iiidem- 
iiité  d'assurance  au  prix,  qui  est,  suivant  nous,  le  point  de 
départ  de  la  loi  lic  1889.  L'assureur  n'a  qu'un  créancier, 
l'assuré.  Actionné  en  j)aieinent,  il  ne  peut  pas  exiger  la  pro- 
duction d'un  certiticat  iu\satif;  il  ne  peut  échapper  à  une 
condamnation  qu'eu  prouvant  l'existence  de  privilèges  ou 
d'hypothèques  grevant  la  chose  sinistrée.  Il  est  donc  obligé 
de  payer.  Sa  bonne  foi  doit  être  admise,  sauf  la  preuve  con- 
traire (-).  Cette  preuve  contraire  sera  souvent  difficile.  La  loi 
met  à  la  disposiiion  des  créan<-iers  privilégiés  et  hypotlu'cai- 
rcs  un  moyen  de  sauvegarder  leurs  droits  tans  peine.  C'est 
1  opposition. 

289 1.  La  loi  a  évidemment  statué  en  vue  de  l'hypothèse 
ordinaire,  de  celle  où  l'assurance  a  été  contractée  par  le  débi- 
teur iui-mèmr.  Mais  sa  disposition  est  générale,  elle  doit,  en 
conséquence,  s  appliquer  dans  tous  les  cas.  même  l<irs([ue  la 
cliose  a  été  assurée  par  un  créancier  du  débiteur,  en  suppo- 
sant qu'il  en  ait  le  droit  en  qualité  soit  de  mandataire,  soit  de 
gérant  d'affaires  [^].  En  accomplissant  cet  acte,  le  créancier 
n'a  pu  acfpiérir  aucun  droit  privatif  sur  l'indemnité  (|ui  peut 
être  éventuellement  due;  il  a  agi  dans  l'intérêt  du  débiteur; 
le  montant  de  l'indcnnuté  fait  partie  du  patiinmine  de  cclni- 
ei  et  doit  être  réparti  entre  ses  créanciers  conformément  aux 
règles  de  la  loi  ('•]. 

Si  le  créancier  voulait  s'assurer  le  bénéfice  exclusif  de  l'as- 
surance, il  n'avait  qu'à  assurer  sa  propre  créance. 

290.   L'art.  3  al.   i   continue:  «   Il    en   est  de   même  des 


(')  Trib.  civ.  Brives,  18 décembre  1889,  D.,  98.  2.  53,  ?.,  90.  2.  ITi. 
-^  Païuiior,  cp.  cil  .  p.  28  s.  ;  Darrasel  Tarbouriech,  ap.  cit.,  u.  2>s  ;  Liuillouard, 
I,  n.  164. 

.'j  V.  en  sens  contraire  LanronI,  XXXI,  n.  Ul. 
i')  Mai'lou,  I,  n.2()4  ;  Guillouard,  I,  n.  1(J3. 
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><  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  par  le  locataire  ou  par 
»  le  voisin,  par  application  des  art.  173;}et  l.'}82  ".  J'ai  hypo- 
thèque sur  une  maison  :  cette  maison  est  incendiée.  L'indem- 
nité qui  peut  être  due  au  pivjpriétaii'e  soit  parle  locataire  de 
la  maison  aux  termes  de  l'art.  1733,  soit  par  le  [)ropriétaire 
ou  le  locataire  de  la  maison  voisine  qui  a  communicjué  l'iu- 
ceudie,  est  substituée  de  plein  droit  par  la  loi  à  la  maison 
hypothéquée.  Je  pourrai  donc  exercer  sur  cette  indemnité  le 
droit  de  préférence  résultant  de  mon  hypothè([ue. 

Le  motif  qui  explique  cette  règle  est  de  la  niéuic  nature 
que  lorsqu'il  s'agit  de  lindenuiité  due  au  propriétaire  de 
biens  grevés  de  privilègesoud  hypothèques.  M.  Lacombe.sur 
la  proposition  chujuel  cette  disposition  a  été  introduite  dans 
la  loi,  en  a  en  effet  présenté  la  justification  suivante  dans  la 
séance  du  Sénat  du  6  mars  1888  [')  :  c.  Si  l'immeuble  non 
»  assuré  est  entre  les  mains  d'un  locataire  resi)onsa]jle  de 
"  l'incendie  d'après  les  dispositions  de  lart.  1733,  lindem- 
.'  nité  duc  par  le  locataire  en  vertu  de  la  responsabilité  qui 
■•  lui  incondie,  a  évidemment  le  même  caractère  vis-à-vis  du 
»  propriétaire  et  de  ses  créanciers,  que  celle  que  devrait,  eu 
»  cas  de  sinistre,  la  compagnie  d'assurances;  si  l'une  de  ces 
»  indemnités  doit  être  distribuée  entre  les  créanciers  privilé- 
»  giés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang,  au  lieu  de  grossir 
»  la  masse  chirographaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  eu 
.)  serait  autrement  de  l'auti-e  ».  Lindenuiité  due  par  le  voisin 
eu  vertu  de  l'art.  J382  a  manifestement  le  même  caractère; 
il  est  donc  juste  qu  elle  soit  soumise  à  la  même  règle.  L'une 
et  l'autre  représentent  la  \aleur  île  la  chose;  comme  le  prix 
de  celle-ci,  elles  seront  distribuées  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  suivant  leur  rang. 

291.  L'art.  2  de  la  loi  de  1889  ne  parle  que  des  indemnités 
d'assurances.  Mais  il  peut  y  avoir  d'autres  indemnités  dues  à 
raison  de  la  perte  f)u  de  la  détérioration  de  la  chose  grevée 
tlu  [)ri\ilêge  ou  de  Ihypothèque,  notamment  celle  que  le 
propriétaire  a  le  droit  de  réclamera  l'auteur  de  l'incendie  de 
la  chose,  et,  au  cas  où  il  s'agit  d'une  nuiison,  j'indenuiité  dont 

^'   Journal  officiel,  7  mais  188?,  Débats  parlementaires,  Sénal,  p.  "255. 
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l'arcliitofto  peut  être  di'-hitonp  (art.  1702),;'»  raison  d(»  la  pcrfc 
l'ôsultaiit  d'un  vice  de  construction  on  incincd'iin  vice  du  sol. 
Ces  diverses  indemnités  seront-elles  aussi  soumises  au  droit 
de  prérérence  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires '.' 

Des  auteurs  ('')  l'ont  prétendu,  généralisant  ainsi  la  règle 
édictée  parla  loi  du  10  février  Ï880.  Ils  rapprochent  de  l'art.  2 
la  disposition  du  !  '  aliu.  de  l'art.  3,  aux  ((M'ines  duquel  le 
droit  de  préférence  des  créaiu-iers  privilégiés  ou  hypothécai- 
res s'exerce  sur  les  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  par  le 
locataire  ou  jiar  le  voisin,  [)ar  ap[)licatiou  des  art.  178.3  el 
1382.  Ils  en  concluent  cjue  la  volontédes  auteurs  de  la  loi  de 
1880  a  été  d'assimiler  au  prix  de  la  chose  toute  indemnité 
duc  à  raison  de  sa  destruction  ou  de  sa  détérioration  et  repré- 
sentative de  sa  valeur. 

Rationnelleinenf,  cette  théorie  est  très  satisfaisante;  car  on 
ne  voit  pas  de  motifs  pour  distinguer  entre  ces  indemnités  et 
celles  dont  parle  notre  texte.  Et  cependant  un  doute  sérieux 
naît  de  ce  texte  môme  qui,  au  lieu  de  disposer  d'une  manière 
générale  pour  toutes  les  indemnités  dues  par  des  tiers  à  rai- 
son de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose  grevée  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque,  comme  l'a  fait  l'art.  10  de  la 
loi  belge  du  10  décembre  I8.'il,  procède  par  voie  d'éuuméra- 
tion.  Nous  croyons  donc  plus  sur  d'appliquer  le  principe 
d'après  lequel  le  droit  de  préférence  ne  s'exerce  que  sur  le 
pri-ï  de  la  chose  et,  en  dehors  des  cas  limitativenient  prévus 
par  la  loi,  de  ne  pas  assinuler  au  prix  les  indemnités  dues  à 
l'occasion  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  d(^  la  chose  (-). 

Les  mêmes  motifs  conduisent  à  une  solution  identicjue, 
notamment   lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  allouée  au  pro- 

(')  Dari'as  et  Tarbdiirioch,  op.  cil.,  n.  40  ii  -i2. 

(')  Lyori-Caen  el  Heiiault,  Tr.  de  dr.  comin.,  III,  n.  37G.  Avant  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889,  cette  solution  n'était  pas  contestée.  La  cour  de  cassation  en  a  fait  l'ap- 
plication aux  porteurs  de  warrants  admis  cependant  à  exercer  leur  droit  de  préfé- 
rence sur  les  indemnités  d'assurances  en  cas  de  sinistre.  Elle  a  décidé  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  se  prévaloir  de  leur  privilège  sur  une  indemnité  allouée  par  l'F^tal, 
en  vertu  de  la  loi  du  7  avril  1.S73,  aux  propriétaires  de  marcliaudises  déposées  dans 
un  magasin  général  et  incendiées  pendant  la  Commune  de  Paris.  Heq  ,  2  août  1880, 
D.,  81.  1.  227,  S.,  81.  1.  24ri.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1877;  L.  hijp.,  art.  110,  111- 
D».  —  Portugal,  C.  civ.,  art.  891-3''-4»,  9(J2. 
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priétairc  dune  chose,  en  vertu  des  art.  1382,  1383  et  1386,  à 
raison  des  dommages  causés  à  ce  Lien  soit  par  une  personne, 
soit  par  le  bâtiment  voisin,  à  raison  de  la  destruction  du  bien 
dans  un  intérêt  de  défense  nationale ('),  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
la  substitution  d'une  rente  annuelle  à  la  jouissance  en  nature 
à  laquelle  a  droit  l'usufruitier  (-),  etc. 

M.  Guillouard  C)  étend  cette  solution  k  aux  sommes  dues 
par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypotlié(jué,aux  termes 
de  l'art.  2175  i.  Nous  ferons  remarquer  cjue  l'indemnité  est 
alors  due  aux  créanciers  hypothécaires  et  qu'elle  se  répartit 
entre  eux  suivant  leur  rang  ('*).  La  loi  du  19  février  1889  est 
spéciale  aux  indemnités  dues  au  propriétaire-débitevu'. 

291 1.  Par  identité  de  motifs,  nous  n'hésiterons  pas  à  dire, 
tant  ([ue  la  loi  n'en  aura  pas  décidé  autrement,  cpe  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  n'ont  aucun  droit  de 
préférence  sur  les  sommes  à  payer  ou  à  restituer  à  leur  dé- 
biteur, à  la  suite  de  l'exercice  d'une  action  en  revendication, 
en  nullité,  en  rescision  ou  en  résolution  (^). 

291 II.  De  même  les  fournisseurs  de  matériaux  et  les  ouvriers 
employés  à  la  construction  d'un  navire  ne  pourront  pas,  après 
la  livraison,  prétendre  être  payés  par  préférence  sur  les  som- 
mes versées  par  l'armateur  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  du  constructeur  ("). 

292.  La  loi  ne  parlant  cpie  des  créanciers  «  privilégiés  ou 
hypothécaires  »,  le  bénéfice  des  deux  dispositions  que  nous 
venons  d'analyser  ne  pourrait  pas  être  invoc|ué  par  un  créan- 
cier qui  n'a  cju'un  simple  droit  de  rétention,  par  exemple, 
par  un  créancier  antichrésiste. 

293.  La  loi  ajoute  (art.  3  al.  2)  :  «  En  cas  d'assurance  du 
»  riscpie  locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré  ou  ses  ayauts- 


(')  Daiïry  de  la  Monnoye,  Expropr.  pour  cause  d'ulil.  puhl..  I,  p.  18G,  sar  l'art. 
18,  n.  2;  GiiillouanI,  III,"  n.  lôCK).  —  He(i.,12  mars  1877,  D., 77. 1.  97,  S. ,77. 1.206. 

(')  Duranlon,  XIX,  n.  262;  Guillouard,  I,  il.  161. 

P)  Guillouard,  I,  n.  161. 

(')  V.  infra,  III,  n.  220:{.  —  Cpr.  Guillouaril,  III,  n.  1633. 

(»)  Pont,  I,  n.  698  et  698  bis;  Dalmbert,  p.  43,  note  3.— Bourges,  l«i-  février  1831, 
/.  G.,  V"  Contr.  de  mur.,  n.  1424,  S.,  31.  2.  253.  —  Civ.  rej.,  22  août  1842,  J.  G.,  v 
Priv.  et  %).,  n.  2174,  S.,  42. 1.  821.  —  Orléans,  5  mars  1855,  D.,  55.  2.  341. 

(•)  Clv.  cass.,  17  mai  1876,  D.,  78.  1.  97,  S.,  77. 1.  337. 
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»  droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  j).irtie  de  riudcinnité 
»  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers 
»  subrogé  à  leurs  droits,  aient  été  désintéressés  des  consé- 
»  quences  du  sinistre  ». 

(le  texte  prévoit  deux  hypothèses  : 

294.  Promirre  hfjpothrsr.  — ■  Je  suis  locataire  dune  mai- 
son ;  je  fais  assurer  mon  ristjue  locatif  ;  la  maison  vient  à 
l)rùler.  Le  [)ropriétaire  ou,  d'une  manière  jjlus  i;énérale,  le 
bailleur  aura-t-il  un  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  qui 
m'est  due  ? 

Cette  question  donnait  lieu  à  une  très  grave  coutro- 
verse.  La  grande  majorité  des  auteurs  (')  et  la  jurispruden- 
ce (-)  se  ])ronon(;aieut  en  faveur  de  la  négative.  Ils  décidaient 
que  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée  n'avait  pas  de 
droit  exclusif  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur,  que  cette 
indemnité  se  confondait  dans  la  masse  des  biens  composant 
le  patrimoine  du  locataire  et  cju'elle  devait  être  distribuée 
entre  tous  ses  créanciers,  comme  les  autres  Inens  qui  en  dé- 
pendaient. Pour  justifier  cette  solution,  on  invoquait  divers 
arguments  que  nous  n'avons  pas  à  développer.  Nous  nous 
contenterons  de  résumer  les  principaux,  ceux  qui  nous  parais- 
sent déterminants.  D'une  part,  l'indemnité  due  par  l'assureur 
n'est  pas  la  représentation  de  l'immeuble  détruit  par  l'incen- 
die; elle  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  contre-partie 


(')  Duranlon,  XII,  n.  182  ;  Troplong,  IV,  n.  890  ;  Alauzel,  Tr.  gêii.  des  assiir., 
11,11.452;  Pai-dessus,  Di:  coin/n.,  n.  ôtM  :  Grun  el  .lolial,  Assur.  terr.,  n.  i.[0  ; 
E.  Persil,  Assiiv.  lerr.,  n.  180;  nueiiïiiilt,  Assiir.  terr.,  n.  'SU;  Aubry  et  Rau,  III, 
§  261,  lexle  et  noie  10,  p.  1,3'J;  Laurenl,  XXIX,  n.  415;  Agiiol  et  de  Corny,  Mtiii. 
ge'n.  des  assur.,  n.  1()7;  Duliail,  Etude  sur  le  cutilr.  d'assur.  contre  l'inc,  n.  2:î8  ; 
de  Lalande  et  Couturier,  Tr.  Ihe'or.  et  prat.  du  cvnlr.  d'ass.  contre  l'inc,  n.  768; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comui..  v"  Assur.,  n.  232;  Merger,  Rev.  prat., 
1860,  X,  p.  75;  Merville,  Rev.  prat.,  1862,  XIII,  p.  529;  Philberl,   Rev.  crit., 

1860,  XII,  p.  450.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Sebire  el  Carteret,  Encyclop.  du 
dr.,  v"  Contr.  d'assur.  terr.,  n.  103  ;  Pouget,  Dict.  des  assur.,  v"  Action  directe, 
n.  3  elvPriv.,  n.  2;  Darras  et  Tarbouriech,  De  l'attrib.,  en  cas  de  sinistre, 
des  indem.  d'assur..  n.  90  s. 

i^)Req.,20décembre  1859,  D.,  00.  LOS,  S.,  60.  1.24.   —  Lyon,  27   décembre 

1861,  D.,  62.  2.  114,  S.,  62.  2.  83,  et  sur  pourvoi  Req.,  31  décembre  1862,  D.,  03. 
1.  423,  S.,  63.  1.  531.  —  Paris,  21  août  1868,  D.,  68.  2.  230,  S.,  09.  2.  110.  - 
Douai,  2  décembre  1869,  D.,  70.  2.  145,  S.,  70.  2.  295.  —  V.  cep.  en  sens  contraire 
Paris,  13  mars  1837,  J.  G.,  v  Assur.  terr.,  n.  143,,  S.,  37.  2.  370. 
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aléatoire  des  primes  versées  par  l'assuré.  D'autre  part,  l'ac- 
tioH  eu  jiaieiueut  n'a  même  aucun  l'apport  avec  l'immeuble 
détruit.  Elle  a  pour  oljjet  non  pas  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  la  destruction  de  l'immculjlc,  mais  de  couvrir  la 
responsabilité  encourue  par  le  locataire.  En  cousé([uence, 
l'action  en  jjaiemeut  de  l'indcnuiité  d'assurance  appartient  au 
locataire,  non  au  propriétaire;  elle  fait  partie  du  patrimoine 
du  premier  et  suit  le  sort  des  biens  qui  le  composent;  elle 
est  donc,  comme  ceux-ci,  le  g'age  de  tous  ses  créanciers  et,  à 
défaut  d'une  cause  légitime  de  pi'éférence,  le  locateur  n'ob- 
tiendra ({n'unc  collocation  ;iu  marc  le  franc.  11  ne  peut  pas  se 
jilaindre  ;  car  le  locataire  n'avait  contracté  envers  lui  aucune 
obligation  à  cet  égard.  11  n'était  pas  tenu  de  faire  une  assu- 
rance de  son  risque  locatif;  il  ne  s'était  pas  engagé  à  en 
transmettre  le  bénéfice  au  locateur,  pour  le  cas  où  il  la  con- 
tracterait. Ce  dernier  a  suivi  la  foi  de  son  débiteur  et,  s'il 
profite  de  la  prévoyance  de  celui-ci,  c'est  au  même  titre  et 
dans  la  même  mesure  que  les  autres  créanciers. 

295.  La  loi  du  19  février  1889  ne  paraît  pas,  d'après  une 
prendère  opinion,  avoir  modiiié  ces  règles.  Elle  n'a  pas  attri- 
bué au  propriétaire  le  montant  de  l'indemnité  allouée  au  loca- 
taire. Elle  décide  seulement  que  l'assuré  ou  ses  ayants  droit 
ne  pourront  en  toucher  le  montant,  en  tout  tm  en  partie,  sans 
cpie  le  propriétaire  de  l'objet  loué  ait  été  désintéressé  des 
conséquences  du  sinistre. 

La  formule  de  la  loi  est  notable.  Elle  im2)lique  que  le  pro- 
priétaire n'est  investi  ni  d'une  créance  personnelle,  ni  d'une 
action  directe  contre  l'assureur.  11  ne  peut  être  ([uestion  d'une 
subrogation  personnelle  au  sens  propre  du  mot,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  paiement  et  que  la  subrogation  est  une  modalité 
du  [)aieinent.  Il  n'y  a  [)as  de  délégation  nn^me  éventuelle, 
puis(juil  n'y  a  ni  conv(Mition  expresse,  ni  convention  tacite, 
et  que  la  tlélégation  suppose  une  convention.  Pour  que  le 
locateur  ait  un  droit  exclusif  à  l'indemnité  due  par  l'assureur, 
il  fauilrail  admettre  soit,  avec  .M.  Laiji)é  ('),  qu  il  existe  à  son 
profit  un  privilège  sur  la  créance,  soit,  avec  MM.  Darras  et 

;'i  ('.[)?.  ]>al)l)é,  Revue  crilif/iie,  187G,  Xouv.  sér.,\,  p.  687. 
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Tai'bouriech  ('),  que  les  assureurs  sont  tenus  d'une  obligation 
de  faire  dont  les  virtinies  du  sinistre  peuvent  seules  deman- 
der re.vécutioii,  à  l'exclusion  tles  autres  créanciers  du  débi- 
teur. Mais,  d'une  [)art,  il  n'y  a  pas  de  privilège  sans  une  loi 
qui  l'établisse,  et  le  texte  de  la  loi  du  19  février  1889  n'en 
crée  pas  ;  d'autre  part,  tonte  obligation  suppose  uu  concours 
de  volonté  et  le  locateur  est  demeuré  étranger  au  contrat 
intervenu  entre  l'assureur  et  l'assuré  ;  enfin,  il  est  bien  diffi- 
cile d'admettre  qu'il  y  a  eu  une  stipulation  au  profit  d'un 
tiers,  le  locateur  ;  car  l'assureur  n"a  pas  eu  la  pensée  de  s'o- 
Ijliger  envers  lui. 

On  conclut  que  la  disposition  de  la  loi  du  19  février  1889 
est  dérogatoire  au  droit  commun,  qu'elle  doit  en  conséquence 
être  interprétée  liniitativement,  que  le  locateur  n'a  pas  d'ac- 
tion directe  contre  l'assureur  parce  ([ue  la  loi  ne  lui  en  con- 
fère ])as,  et  (pi'il  ne  peut  pas  poursuivre  en  son  nom  person- 
nel le  paiement  de  l'indemnité  ^- ;. 

Quelle  est  donc  la  portée  de  la  réforme  opérée  par  la  loi  de 
1889?  Le  législateur  a  été  touché  par  une  considération  d'é- 
cjuité,  que  M.  Lacond)e  a  développée  au  Sénat  dans  la  séance 
du  6  mars  1888  (^'jàrappuideranuMidement  par  lui  présenté. 
L'indemnité  due  par  l'assureur  vient  grossir  le  patrimoine  de 
l'assuré  et  accroître  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Or, 
cette  indemnité  représente  le  montant  de  tout  ou  partie  du 
préjudice  éprouvé  par  le  locateur  et  dont  le  locataire  lui  doit 
réparation.  N'est-il  pas  injuste  que  les  créanciers  du  locataire 
retirent  ainsi  un  profit  d'une  faute  commise  par  celui-ci, 
d'une  faute  qui  engage  sa  responsabilité?  (^'est  pour  préve- 
nir ce  résultat  choquant  qu'a  été  édictée  la  loi  nouvelle.  One 
décide- t-elle?  Que  l'assuré  ne  pourra  toucher  l'indemnité  sans 

^';  Cpr.  Darras  el  Tarboiu-iech.  up.  cil.,  n.  107  à  109. 

1-)  V.  en  ce  sens  Pannier,  op.  cil.,  p.  51  ;  Escorbiac,  Comment,  de  la  loi  du 
19  février  1SS9,  in  Lois  noiiv.,  1890,  l'''  partie,  p.  41G  s.  ;  Planiol,  S'ote  ilans  D., 
96.  2.  242.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  mars  1896,  Giiz.  des  Trib.,  20-21  avril  1896.  — 
V.  cep.  en  sens  contraire  Guillouard,  I,  n.  165  n.  —  Nancy,  13  mai  1893,  D.,  94.  2. 
439.  —  Bordeaux,  13  mai  1895,  Gaz.  des  Trib.,  14-15  octobre  1895,  Journ.  des 
arrêts  de  Bordeaux,  95.  1.  266.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  juill.  1895,  Gaz.  des  Trib., 
20-21  avril  1896. 

'   Journal  officiel,  7  mars  18S8,  Dob.  pai'l.,  Sénat,  p.  25i. 
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que  lo  propriétaire  ait  été  désintéressé.  Elle  étalilit  ainsi  au 
profit  de  l'assureur  luie  sorte  de  droit  de  rétention,  dont 
l'exercice  déterminera  le  locataire  et  ses  ayants  cause  à  payer 
le  locateur.  De  cette  manière,  les  autres  créauciers  de  l'assuré 
se  trouveront  dans  la  inênie  situation  que  si  le  sinistre  ne 
s'était  ])as  produit  ;  l'indemnité  viendra  rem])lacer  dans  le  pa- 
trimoine de  l'assuré  la  somme  qu'il  aura  dû  débourser  pour 
indemniser  le  locateur.  La  loi  transforme  ainsi  en  oijligation 
ce  qui.  en  vertu  dn  contrat  d'assurance,  n'était  ({u'iuie  faculté 
pour  l'assureur.  M.  Maunoury  en  a  fait  la  juste  observation 
dans  son  rapport  à  la  Cliambre  des  députés  :  «  Le  droit  de 
»  réclamer  le  versement  de  cette  indemnité  ne  naîtra  que 
»  lorsqu'il  (le  locataire)  l'aura  payée  au  propriétaire;  car  c'est 
»  contre  le  risque  de  ce  paiement  que  l'assurance  a  été  con- 
»  tractée  ». 

Nous  croyons  qu'etlectivement  la  loi  de  1889  n'a  pas  créé 
de  privilège  au  profit  du  locateur  i'i,  quoique,  d'après  M.  La- 
coml>e,  l'auteur  de  cette  disposition,  l'indemnité  soit  ((  dévolue 
»  au  propriétaire  de  préférence  aux  autres  créanciers  ».  Car 
tout  privilège  suppose  un  conflit  et  le  texte  de  la  loi  nouvelle 
exclut  précisément  toute  idée  de  concours.  La  créance  de 
l'indemnité  ne  fait  pas  partie  du  gage  des  créanciers  tant  que 
le  locateur  n'est  pas  désintéressé.  Nous  pensons  qu'on  ne  peut 
pas  attribuer  au  propriétaire  une  action  directe  contre  l'assu- 
reur. Les  termes  de  la  loi  ne  reconnaissent  pas  ce  droit.  Nous 
serions  portés  à  dire  :  le  locataire  aurait  le  droit  d'actionner 
l'assureur  et  de  le  faire  condamner  à  payer  le  montant  de 
l'indemnité  jusqu'à  due  concurrence  au  propriétaire.  Ce  der- 
nier a,  eu  vertu  de  l'art.  116G,  la  faculté  d'exercer  ce  droit. 
L'action  indirecte  conduit  au  même  résultat  que  l'action  di- 
recte. C'est  juste  ;  car  cette  indemnité  n'est  pas  le  gage  des 
autres  créanciers  du  locataire.  C'est  conforme  aux  principes, 
au  texte  et  à  la  volonté  du  législateur. 

295 1.  M.  Planiol  (-)  a  donné  de  ce  texte  ime  très  ingé- 
nieuse explication  qui  présente  quelque  analogie  avec  celle 

(•)  V.  en  sens  conlraire  Labbé,  lue.  cil.;  Planiul,  Suie  dans  D.,  92.  2.  393. 
H  .Yo^e  dans  D.,  90.  2.  242. 
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que  nous  proposons  et  qui  justifierait  à  ses  yeux  l'existence 
d'un  privilège,  ou  tout  au  moins  d'une  de  ces  sûretés  spécia- 
les (j[ui,  sans  être  qualifiées  par  la  loi  du  nom  de  privilège  ou 
de  cause  de  préférence,  n'en  constituent  pas  moins  de  sérieu- 
ses garanties  ('). 

Voici  en  quels  termes  .M.  Planiol  s'exprime  à  cet  égard  : 

c<  On  pourrait  ])eut-ètre  proposer  un  troisième  moyen,  ([ue 
»  suggère  la  façon  très  singulière  dont  se  sont  exprimés  les 
»  auteurs  de  la  loi  de  1889.  (^e  serait  de  considérer  l'obliga- 
»  tion  de  l'assureur  comme  étant  conditiomielle  :  il  ne  doit 
»  rien  tant  que  l'assuré  n'a  pas  indemnisé  la  \ictime  ;  son 
)>  obligation  de  ])ayer  se  trouve  suspendue  par  la  condition 
»  d'un  flé[)oursé  déjà  fait  par  l'assuré.  Le  recours  de  l'assuré 
»  contre  la  compagnie  ne  nait  ni  du  fait  du  dommage  causé 
»  par  lui  à  autrui,  ni  de  l'action  exercée  contre  lui,  ni  même 
»  du  jugement  qui  le  condamne  en  licjuidant  les  dommages- 
»  intérêts  dus  à  la  victime  :  tant  que  la  somme  n'a  pas  été 
»  versée  par  lui,  une  transaction  (Ui  une  renonciation  est  en- 
I)  core  possible,  (pii  b^  dis[)('nserait  de  payer.  L'assuré  ne  peut 
»  donc  rien  obtenir  contre  la  compagnie  qu  eu  lui  justifiant 
»  d'un  paiement  déjà  fait  par  lui,  et  naturellement  ses  créan- 
»  ciers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui-même  ». 

Puis  après  avoir  dit  (jue,  si  ce  n'est  pas  un  privilège, 
c'en  est  tout  au  moins  l'équivalent  pratique,  il  déchire  im- 
possible de  voir  là  même  «  une  sorte  de  di-oit  de  rétention  ». 
Car  «  le  droit  de  rétention  est  une  garantie  attachée  à  une 
»  créance,  un  moyen  indirect  de  contraindre  le  débiteur  à 
»  s'exécuter  ;  il  ne  peut  donc  être  accordé  (juà  un  créancier  ; 
»  or  la  compagnie  d'assurance,  (pii  refuse  de  payer  la  somme 
»  qu'on  lui  demande,  n'est  pas  créancière,  elle  est  débitrice  ; 
»  il  ne  peut  donc  s'agir  pour  elle  d'un  droit  de  rétention, 
»  mais  seulement  d'une  conditioLi  suspendant  sa  propre  obli- 
»  gation  et  qui  est  établie,  non  jjas  connue  un  droit  pour  elle, 
))  mais  connue  un  dcroir  dans  l'intérêt  d'un  tiers  ». 

Le  devoir  écrit  de  ne  pas  payer  n'engendre-t-il  pas  le  droit 
de  retenir  la  chose  due  ?  N'est-il  pas  exact  de  rapprocher  ce 

Ci  V.  supra,  n.  278. 


21)6  i)i;s  pitivii.KiiKs  i:t  iivriniiKorKS 

droit  de  rctoiiic  du  droit  do  rétciitidii  et  (1(^  le  ([ualifîor  de  !<orlo 
de  droit  de  n-teutioii,  pai-ce  ([u'il  (^st  ét.ilili  non  dans  riiitérèt 
de  celui  <jui  lexci'i-i'.  uiais  daus  l'iiitéi'èt  d'un  tiers,  au(iuel 
rassiii'eur  est  chargé  pac  la  loi  de  [xiurxoif? 

296.  Drit.iii'tiif  lii/pdllivsr.  —  l'ropi-iétaii'e  ou  locataire  d'une 
uiaisnii,  je  me  Tais  assurer  coidre  le  recours  du  \oisiu.  La  mai- 
son hrùie  et  lucl  le  l'eu  à  la  maisoa\'oisine,  dont  le  propriétaire 
se  retourne  contre  moi  en  vertu  de  l'arl.  1IJS2.  L'indemnité  qui 
m'est  due  par  l'assureur  fait-elle  partie  du  gage  commun  de 
tous  mes  créanciers,  ou  est-elle  s[)écialenient  ail'ectée  à  la  ré- 
paration du  préjudice  souffert  [)ar  h'  propriétaire  voisin?  Sous 
le  code,  les  motifs  (jui  nous  ont  déterminés  à  résoudre  la  ques- 
tion précédente  coidre  le  locateur,  nous  portaient  également 
à  nous  prononcer  ici  contre  le  propriétaire  voisin  ^').  Il  nous 
paraît  inutile  de  les  reproduire  de  nouveau. 

La  réforme  opérée  par  la  loi  nouvelle  est  la  môme  dans 
cette  hypothèse  que  dans  la  première.  L'assuré  ne  pourra 
toucher  l'indemnité  d'assurance  sans  que  le  voisin  ou  le  tiers 
subrogé  à  ses  droits  ait  été  désiidéressé  des  conséquences  du 
sinistre.  11  faut  appliquer  ici  toutes  les  solutions  et  observa- 
tions que  nous  avons  données  ou  présentées  dans  l'hypothèse 
précédente.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'y  revenir.  La  règle 
nouvelle  s"ex])lique  par  la  même  considération  d'écpiité.  La 
loi  n'a  pas  voulu  (pie  le  patrimoine  de  l'assuré  fût  grossi  et 
que,  par  suite,  ses  créanciers  protitassent  d'une  indemnité  qui 
représente  en  tout  ou  en  partie  le  préjudice  éprouvé  par  le 
voisin  et  à  laquelle  l'assuré  ne  peut  prétendre  équitablement, 
eu  vertu  du  contrat,  qu'après  avoir  désintéressé  la  victime  (-). 

Nous  idinplèterons  nos  explications  sur  la  loi  de  1889  en 
parlant  du  [)ii\ il(''L;e  du  locateur  qui  donne  naissance  à  des 
<lil'lii-iiltés  [)arliculières  ('). 


(')  V.  cep.  en  sens  conlmire,  l'oufïet,  Dkl.  des  assur.,  v"  I'rii\.  n.  2  ;  liuben 
(le  Couder,  Uicl.  de  dv.  coiiuit..  v»  Assur.,  ii.  23:!.  —  Paris,  21  mars  IKû,  L).,  50. 
2.  2îfâ,  S.,  56.  2.  157. 

(')  Cpr.  cep.  Planiol,  Note  ilaiis  I).,  92.  2.  :m. 

(')  V.  infra,  I.  n.  38(3  s. 
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PREMIÈRE  PARTIE  (cHAP.  n  du  code,. 

DES  PlilVlLfcliES 

CHAPITRE  PREMIER 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX.  ET  DIVISION  DES  PRIVILEGES 

I.  Caiactrrrs  rjviirrau.r  di'x  pr'irilriifs. 

297.  .\  la  (liilërencc  de  luitro  code,  la  lésislatioii  romaine, 
(jiii  lie  voyait  dans  les  privilèges  que  le  droit  de  préférence, 
les  divisait  en  deux  classes  (')  :  1°  Ceux  qui  sont  attachés  à  la 
personne  et  2°  ceux  qui  sont  attaches  à  la  cause.  Parmi  les 
premiers  nous  citei'oiis.  à  titre  dexeinples,  les  nomhreux  pri- 
vilèges accordés  au  fisc  et,  parmi  les  seconds,  le  privilège  pour 
frais  funéraires. 

Ces  privilèges  conféraient  au  créancier  l'avantage  d'être,  en 
cas  de  vente  des  biens  du  déliiteur,  préféré  aux  autres  créan- 
ciers chirographaires  :  mais  ils  ne  pouvaient  pas  nuire  aux 
droits  des  créanciers  gagistes  ou  hypothécaires.  Le  créancier 
privilégié  n'était  qu'un  créancier  chirographaire,  il  n'était 
jjréférable  qu'à  d'autres  créanciers  chirographaires.  Le  privi- 
lège n'était  pas  un  droit  réel. 

Par  conséquent,  le  rang  des  créanciers  privilégiés  se  déter- 
minait par  la  fjualité  de  la  créance,  et  non  pas  par  la  date  à 
laquelle  le  ch'oit  avait  pris  naissance,  comme  en  matière  d'hy- 
pothèques et  de  droits  réels.  .\ux  privilèges  on  appliquait  la 
règle  :  Privilfyia  non  es  tenipore  a'sthnanlin-  sed ex  causa  (-)  ; 
au.Y  hypothèques,  la  règle  :  prior  tempore,  potior  jure. 

Le  principe  ([ue  les  privilèges  ne  pouvaient  pas  porter 
atjteinte  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  ou  titulaires 
d'une  sûreté  réelle  fut  longtemps  alisolu.  .lustinien  y  apporta 
une  exception.  On  sait  à  quel  point  il  poussa  les  mesures  de 
protection  en  faveur  des  femmes  mariées.  Pour  atteindre  sou 
Init,  il  conçut  l'idée  étrange  de  transporter  cette  théorie  des 

(')  L.  lïNi.  D.,  de  ler/tilin  jiiris    L.  17  . 

(^)  L.  32,  D..  </e  rébus  uiiclorîUi/e  Jiiilici.s  pussideiiciis   XLll,  ">  . 
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privilèges  dans  la  matière  des  hypothèques  et  il  décida  que 
la  i'enime  serait  préférée  aux  créanciers  hypothécaires  de  son 
mari,  même  antérieurs  au  mariage  ('). 

Dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  il  y  a  donc  lieu  de 
diviser  les  ci-éanciers  en  quatre  classes  :  1"  Les  créanciers 
hypothécaires  privilégiés;  2°  Les  créanciers  hypothécaires  ou 
pourvus  d'une  sùi'eté  réelle;  3"  Les  créanciers  chirographai- 
res  [)ri\  ilégiés  ;  i"  Les  créanciers  chirographaires  simples. 

298.  Notre  ancienne  jurisprudence  suivit  les  principes  de 
la  législation  romaine.  Comme  celle-ci,  elle  admet  l'existence 
de  créanciers  privilégiés;  comme  celle-ci,  elle  décide  que  le 
rang  du  privilège  est  indépendant  de  la  date  de  la  créance 
et  est  déterminé  par  la  faveur  qu'elle  mérite. 

Mais  le  caractère  même  de  cette  sûreté  se  modifie  profon- 
dément. Après  heaucoup  dhésitations,  on  finit  jjar  admettre 
quelle  aifecte  la  chose  elle-même.  Elle  devient  un  droit  réel. 
Cette  transformation  est,  en  ({ludque  sorte,  la  conséquence 
dune  autre  réforme.  A  Rome  les  meubles  étaient,  comme  les 
immeubles,  susceptibles  d'hypothèques.  Notre  ancienne  juris- 
prudence supprima  l'hypothèipiedes  meubles.  Les  créanciers 
pouvaient  cependant  acc]uérir.  même  conventionnellement  et 
par  nantissement,  une  cause  de  préférence  sur  les  meubles  de 
leur  débiteur.  A  cette  sûreté  il  fallait  Inen  donner  un  nom; 
on  ne  pouvait  plus  la  cjualitier  d'hypothèque,  ou  l'appela  pri- 
\'ilège.  Le  privilège  du  créancier  gagiste  conserve  la  nature 
de  droit  réel;  les  autres  privilèges  sont  peu  à  peu  considérés 
comme  constituant  des  droits  réels  et  sont  préférables  aux 
hypothè{pu's. 

Par  consiMpicnt,  on  iw  distingue  plus  cpie  trois  classes  de 
créanciers  :  1"  les  créanciers  privilégiés;  2°  les  créanciers 
hypothécaires;  3"  les  créanciers  chirographaires. 

299.  Le  code  a  consacré  les  mêmes  principes  par  l'art. 
200.")  :  Il  Lr  piiri/rtjc  rsl  un  droit  iji(r  la  (jiidUtr  <l('  In  créance 
»  (loiiiii-  à  lin  crvancwr  d'virr  prrfrrr  aii.r  iiiilres  créanciers, 
»    mrilic  liijpotliri  iiirrs   »  (-}. 

:';  Loi  Assiduis,  12,  (.;.,  Qui  paliores  iii  piynore  Imheantur  (VIII,  181. 
(=,  Belyiqui-,  L.   10  déceiiLbre  18r>l,  ai-t.  12.  —  Italie,  C.  cii\,  art.  1952  et  1953 
al.  1.  —  Monaco,  C.  civ.,  ail.  iVii.  —  Kspagne,  C.  civ.,  ait.  19.20.  —  Portugal, 
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Cette  définition  piomc  (jiic  le  législateui"  n'envisage  ici 
dans  ]e  privilt\ee  qne  le  droit  de  préférence.  C'est  à  l'égard 
des  autres  créanciers  du  même  débiteur  qu'il  produira  ses 
effets;  c'est  contre  eux  qu'il  pourra  être  invoiiué.  Aussi  dans 
tout  le  chapitre  consacré  aux  privilèges,  spécialement  dans 
les  sections  relatives  aux  privilèges  immobiliers,  la  loi  ne  régle- 
mente que  le  droit  de  préférence.  Elle  ne  traite  du  droit  de  suite 
attaché  à  certains  privilèges  qu'après  avoir  développé  les  rè- 
gles sur  les  hypothèques,  et  dans  le  chapitre  où  elle  s'occupe 
en  même  temps  du  droit  de  suite,  conséquence  des  hypothè- 
ques. 11  faut  donc,  pour  donner  du  privilège  une  notion  aljso- 
lument  exacte,  compléter  la  définition  de  l'art.  209oet  dire  (juil 
confère  à  un  créancier  »  le  droit  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires,  dti  mi'me  drhiteiir  >i  ('). 

Le  caractère  privilégié  d'une  créance  n'intéresse  donc  pas, 
en  principe,  les  tiers  détenteurs.  Pour  qu'ils  puissent  être 
poursuivis,  il  faut  <[ue  le  privilège  soit  assorti  d'un  droit  de 
suite,  que  la  créance  garantie  soit,  suivant  les  expressions  de 
l'art.  2113,  une  créance  hypothécaire.  La  perte  du  privilège 
ne  lui  enlève  pas  alors  son  caractère  hypothécaire  ;  clh-  ne 
cesse  pas  d'être  hypothécaire,  suivant  les  termes  de  la  loi.  Le 
privilège  est  ainsi  une  qualité  qui  vient  s'ajouter  à  l'hypothè- 
que garantissant  la  créance. 

11  résulte  de  là  : 

1°  Que  les  privilèges  j)euvent  être  opposés  et  ne  peuvent 
être  opposés  qu'aux  autres  créanciers  du  même  débiteur. 
Nous  verrons  plus  tard  les  conséquences  de  ce  principe. 

2°  (Juc,  en  règle  générale,  les  privilèges  ne  donnent  nais- 
sance au  droit  de  suite,  qu'autant  qu'ils  ali'ectent  des  biens 
susceptibles  d'hypothèques.  Dès  lors  la  disposition  de  l'art. 
2119,  (pii  déclare  ([ue  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  pai-  hy- 
pothèque, s'applique  aux  privilèges  aussi  bien  qu'aux  hypo- 
thèques. 

C.  civ.,  art.  878.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  88'J.  —  Vaud,  C.  civ  ,  arl.  1571.  —  Valais, 
C.  civ.,  art.  1853.  —  Neuchàtel,  C.  civ.,  ait.  1699.  —  Pays-Bas,  C.  civ..  arl.  li8U. 

—  Japon,  C.  civ..  Livre  des  garanties  des  créances^  art.  131-1.32.  —  Bas-Canada, 
C.  civ.,  art.  1983.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3152-3153.  —  Haïti,  C.  ciw.,  art.  1862. 

—  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  3875-3876.  —  Uruguay,  C.  civ..  arl.  2321. 
('}  Duverger,  Rev.  prat.,  1864,  XVIII,  p.  466. 
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3  00.  Le  privilègo  est  attaché  à  la  (jiidUlr  de  lu  m'ancr.  !1 
n'est  pas  une  faveui'  accordée  à  iiiie  pei-soniie.  Il  est  un  droit 
fondé  sur  la  justice  et  justilié  par  la  l■a^eur  (pie  nn'rite  une 
créance,  aljstraction  faite  de  la  pei'sonne  du  créancier.  Aussi 
la  loi  se  sert-elle  gcnéralenicnt,  en  mitre  matière,  des  mots: 
rrrtnicr'spriri/r;/ ires  (art.  2101,  2102, -ill-i  et  2113.  — Cpr.  art. 
2103).  Parla,  les  privilèges  se  distinguent  des  hypothècpies 
légales.  Sans  dnute.  les  hypothècpies  légales  sont,  comme  les 
privilèges,  établies  par  la  loj.  Mais  elles  sont  accordées  à  cer- 
taines personnes,  en  considération  de  leur  état  et  abstraction 
faite  de  la  nature  des  créances  (pii  leur  appartiennent.  Tel  est 
le  cas  pour  la  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits. 

Le  privilège  est  attaché  à  la  qualité  de  la  créance.  Qui  sera 
chargé  d'ipprécier  la  faveur  que  mérite  une  créance?  On  ne 
peut  confier  cette  mission  aux  2)arties  contractantes.  Car  la 
nature  des  créances  est  indépendante  de  la  convention.  On  ne 
peut  pas  davantage  sen  remettre  à  la  prudence  des  juges. 
L'arbitraire  de  leurs  décisions  ferait  courir  de  trop  graves 
dangers  au  crédit  public.  Par  conséquent,  c'est  au  législateur 
seul  cju'il  appartient  de  di'terminer  les  créances  dont  la  qua- 
lité jusiilie  1  attribution  d  un  pri\ilège. 

Cette  règle  souil're  toutefois  exception  en  ce  qui  concerne 
le  privilège  du  créancier  gagiste.  On  dira,  si  l'on  veut,  qu'il 
a  sa  source,  lui  aussi,  dans  la  loi  qui  le  sanctionne  ;  il  reste 
toujours  qu'à  la  différence  des  autres,  il  a  sa  cause  immédiate 
dans  la  convention  expresse  ou  quehpiefois  tacite  (')  des  par- 
ties, et,  si  la  loi  intervient,  ce  n'est  que  pour  ratifier  leur 
o'nvre.  Ajoutons,  en  outre,  qu'il  est  indépendant  de  la  qua- 
lité de  la  créance  garantie,  la  volonté  des  parties  est  souve- 
raine. 

Nous  ferons  enfin  observer  que  les  privilèges  accordés  au 
Trésor  public  par  des  lois  sjiéciales  sont  motivés  bien  plus 
par  la  qualité  du  créancier  ([uc  par  la  ([ualité  de  la  créance. 

301.  Le  privilège  confère  à  celui  <[ui  en  est  investi  le 
tlroit  d'rV/v  prrfï'ri-  aux  fuitrcx  crrancirrs ,  inrnifi  hypothé- 
caires. Le  privilège  engendre  donc  un  droit  de  préférence, 

(')  V.  siipt-a,  n.  91  i. 
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Cil  vci'tii  (liKiucI  lo  fi'c.'iiicifi"  piivilégié  est  i).i>i''  ;iv,iiil  tcjiis 
les  autres.  11  sert  ainsi  à  l'éuler  les  rapports  des  er(''aiicicrs 
d'iiu  inèiuc  dél)iteiir,  et  à  détcriiiiiier  l'ordre  dans  lequel  ils 
seront  collocjués.  Il  suppose,  par  conséquent,  l'existence  d'un 
conilit,  c'est-à-dire  l'insolvabilité  du  débiteur.  Si  celui-ci 
était  solvable,  tous  les  créanciers  seraient  également  désin- 
téressés; peu  leur  inipoiterait  l'ordre.  Mais,  lorsf[u'il  est  insol- 
vable, la  situation  est  liicii  dili'éreute,  tous  ne  peuvent  pas 
être  payés;  en  iixant  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  collocpiés, 
le  privilège  détermine  ceux  c[ui  recevront  la  totalité  ou  une 
fraction  de  ce  qui  leur  est  dû,  tandis  que  les  autres  seront 
exposés  à  ne  recevoir  qu'un  paiement  [)arli('l  nu  même  à  ne 
rien  recevoir. 

Par  l'ell'et  du  [)rivilèye,  le  créancier  est  [iréi'éré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires,  dit  l'art.  •iOlKi,  ce  (|ui  sous- 
cntend  antérieurs  en  date.  La  loi  accentue  ici  le  caractère  du 
privilège.  Elle  suppose  des  privilèges  immobiliers  en  conflit 
avec  des  hypothèques.  Elle  décide  que  les  créanciers  dont  la 
créance  est  assortie  d'un  privilège  seront  payés  avant  les  au- 
tres. -Vinsi  s'agit-il  d'hypothèques,  on  j)rend  en  considération 
la  date  de  l'inscription  et  quelquefois  la  date  de  la  créance 
(art.  2133);  s'agit-il  de  privilège,  on  fait  abstraction  de  la 
date;  ou  ne  considère  que  la  c|ualité  de  la  créance. 

Tel  est  le  principe.  Mais  il  ne  s'applique  pas  sans  réserves. 
Il  est  en  elfet  certains  cas  dans  les([uels  des  créanciers  hypo- 
thécaires sont  colloques  avant  des  créanciers  privilégiés. 

-Vinsi,  un  comptable  de  deniers  publics actpiiert  un  inuneu- 
ble  à  titre  onéreux  pendant  sa  gestion  ;  le  privilège  de  l'Etat 
est  alors  primé  par  les  hypothèques  qui  grevaient  l'immeuble 
au  moment  de  l'acquisition.  Ainsi  encore,  le  privilège  du 
vendeur  est  primé  par  toutes  les  hypothè([ues  qui  frappaient 
l'inuneuble  vendu  au  unnuent  de  laliénation.  Il  sutlit  d  avoir 
donné  ces  deux  exemples  ;  ils  prouvent  que  l'art.  2095  ne 
doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  absolu  et  qu'il  s'applique 
seulement  dans  les  rapports  des  créanciers  d'un  même  débi- 
teur personnel,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer. 

Nous  serions  même  tentés  de  dire  d'un.'  manière  plus  sim- 
ple et  c[ui  paraît  plus  exacte  :  Le  privilège  iuuuobilier  ne  peut 
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frapper  limmeuble  grevé  que  dans  l'état  où  ce  bien  se  trouve 
au  moment  de  sa  naissance,  et,  par  suite,  diminué  des  hypo- 
tliè(|ues  ({ui  l'ailectent  déjà.  Ce  n'est  donc  qu'à  l'encontre  des 
autres  créanciers  du  uièuie  déliitcur  <[u'il  peut  produire  ses 
ell't'ts,  et,  comme  il  n'existe  au  regard  des  tiers  que  par  son 
inscription,  ce  serait  l'état  de  l'immeulde  àcetteépoque  qu'il 
faudrait  prendre  en  considération.  C'est  ainsi  que  s'explifjue- 
rait,  comme  on  l'admet  dans  une  opinion  ('),  la  formule  de 
l'ai't.  2100  :  .1  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription  »  (*). 

302.  Euiiu  l'art  209ouous  dit  que  le  privilège  est  un  droit. 
Est-ce  uu  droit  réel? 

Lorsque  le  législateur  définit  l'hypothèque  dans  l'art.  2114, 
il  nous  dit  qu'elle  est  un  droit  réel.  En  est-il  de  même  du 
privilège  ' 

Pour  résoudre  la  ipiestion,  il  est  nécessaire  d'analyser 
riiypotlièipie.  D'après  l'art.  21  li  al.  1,  <•  rhypothè([ue  est  un 
»  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une 
»  obligation  » .  Cette  aÔ'ectation  peut  être  en\'isag'ée  à  un  dou- 
ble point  de  vue.  Ces  immeubles  sont  d'aljord  affectés  à  l'ac- 
quittement de  l'obligation,  en  ce  sens  ([ue  les  créanciers  hypo- 
thécaires seront  payés  par  préférence  sur  le  prix  (art.  2093 
et  2094).  Ils  y  sont  aussi  affectés,  en  ce  sens  que  les  aliéna- 
tions consenties  par  le  débiteur  ne  peuvent  pas  nuire  au 
créancier  hypothécaire  et  qu'il  a  le  droit  de  suivre  l'immeuble 
entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur  art.  2114  al.  3,  2166). 
Les  éléments  de  l'hypothèque  sont  donc  le  droit  de  préfé- 
rence et  le  droit  de  suite.  Le  second  est  la  sanction,  la  garan- 
tie du  premier;  il  a  pour  but  rien  assurer  l'exercice,  malgré 
les  aliénations  consenties  par  le  débiteur. 

A  ce  double  point  de  vue,  le  privilège  ressemble  à  Ihypo- 
thèque.  11  confère  un  droit  de  préférence  (art.  2093,  2094)  et 
im  droit  de  suite.  La  loi  considère  môme  les  privilèges  sur  les 
immeubles  coiuiiic  des  liypothèt[ues  privilégiées  (art.  2113). 
Par  conséquent,  le  privilège  est,  comme  l'iiypothèque,  uu 
droit  réel. 

(')  V.  mfrfi.  1,  II.  Nii  pt  wiô. 

rjCpr.  en  ce  sens,  Ch.  réun.  cass.,  31  janviei-  IS'.IS,  I).,  98.  1.  2X!  el  la  note  de 
M.  lie  Lovnes. 
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Sans  ilouto  pour  ([u  il  confère  un  droit  de  suite,  il  l'aul  (jue 
le  bien  grevé  eji  soit  susceptiJ)le.  Mais  l'absence  du  droit  de 
suite  n'enlève  pas  au  privilégie  son  caractère  de  droit  réel. 
La  propriété  nioljiliére  est  iiicontestableinent  un  droit  réel. 
Cependant  le  propriétaire  d'un  ni<'ul)le  ne  peut  [las,  en  prin- 
cipe, le  revendi({uer  entre  les  mains  d  un  tiers  détenteur 
(art.  2271)).  Mais  il  le  peut  dans  certains  cas  e.xceptionnels, 
déterminés  par  la  loi.  Ola  suffit  pour  cjue  nous  ayons  le  droit 
d'affirmer  i'e.xistence  du  droit  de  suite  et  le  devoir  de  recon- 
naître la  réalité  du  droit  de  propriété  {'). 

302  I.  Le  privilèiîc  est-il  indivisible? 

L'affirmative  est  indiscutable  pour  les  privilè,i;es  qui  ont 
un  caractère  bypothécaire,  c'est-à-dire  pour  tous  les  privilè- 
ges immobiliers  (arg.  art.  2114;.  Elle  est  indiscutalde  pour 
le  gag-e  (art.  2083],  et,  par  analogie,  pour  tous  les  privilèges 
mobiliers  fondés  sur  une  iflée  de  nantissement.  U  est  con- 
forme à  la  raison  de  généraliser  cette  solution;  le  caractère 
du  privilège  ne  peut  évidemment  varier  avec  le  motif  sur 
le(juel  cette  sûreté  est  fondée  (-). 

11.   Di  ris  ion  (1rs  priri/rf/rs. 

303.  «  Lrs  j/rici/ryrs  jjri/rrii/  r/re  sur  1rs  iii<'i(hlrs  uu  sur 
■»  les  immeubles  »  (art.  2099)  [^). 

Pour  se  conformer  à  sa  propre  classification,  le  législateur 
aurait  dû  indiquer  qu'il  existe  des  privilèges,  dont  l'effet 
s'étend  sur  les  meubles  et  les  immeubles.  Il  leur  consacre  la 
sect.  III  du  chap.  II.  Il  a  jugé  inutile  d'en  parler  ici,  parce 
que  les  privilèges,  dont  il  est  question  dans  l'art.  2l0i,  s'é- 
tendent à  la  fois  sur  la  généralité  des  meubles  et  des  immeu- 
bles et  qu'aux  termes  de  l'art.  2103  le  recours  surlesinuneu- 

(')  Laurent,  XXIX,  n.  .314;  Guilloiiard,  I,  n.  173. 

(2)  Bordeaux,  5  août  189(5,  D.,  97.  2.  4m. 

p)  Belgique,  L.  16déc.  1851,  art.  l(i.  —  Italie,  C.  civ.,  liv.  III,  lit.  XXIII,  cli.  I, 
sect.  1  et  2.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  193().  —  Espagne,  C.  civ..  art.  1922,  1924.  — 
Portugal,  C.  civ.,  art.  879.  —  Fribourg,  C.  civ.,  art.  66G,  667  ;  C.  île  la  discussion 
des  biens,  arl.  145,  146.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  892,  —  Vaud,  C.  civ.,  arl.  1574.  — 
Japon,  C.  civ..  Livre  cle^  garanties  des  créances,  art.  13i.  —  Bas-Canada,  C.  civ.. 
art.  1992.  —  Louisiane,  C.  civ..  art.  3156.  —  Ilaïli,  C.  civ.,  art.  1866.  —  Républi- 
que Argentine,  C.  civ.,  arl.  3878. 
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Jiles  n'est  ([110  sunsidiaire.  Nous  rexieudrons  sur  ce  dernier 
point  en  pirsentant  plus  loin  le  eoniineiitairc  des  art.  210i 
et  2105  ('  . 

304.  Il  existe  plusieurs  ditférences  entre  les  privilèges  sur 
les  meubles  et  les  privilégies  sur  les  immeubles. 

1°  Les  privilèges  sur  les  iuiineubles  sont  assujettis  à  des 
formalités  spéciales  [)oiir  leur  coiiservati(jn.  Aucune  formalité 
nest  i-e({uise  pour  la  conservation  des  privilèges  qui  portent 
sur  les  meubles  (-)  ; 

2°  Les  privilèges  sur  les  immeubles  engendrent  un  droit 
de  préférence  et  un  droit  de  suite.  Les  privilèges  sur  les 
meubles  n'engendrent  qu'un  droit  de  préférence,  sauf  une 
exception  relative  au  privilège  du  locateur  (art.  2102-1"  in 
fine],  exception  sur  Lupielle  nous  nous  expliquerons  plus 
tard  ('). 

L'absence  du  droit  de  suite  pour  les  [)rivilèges  portant  sur 
les  meubles  tient  non  pas  à  la  nature  du  droit  considéré  en 
lui-même,  mais  seulement  à  la  règle  En  [ail  de  iiif utiles  la 
possessio/i  raiit  titre  (art.  2279},  qui  ne  permet  jjas,  dans 
notre  droit,  d'inquiéter  le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  objet 
mobilier  corporel. 

305.  (Ju'ils  portent  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles, 
les  privilèges  ne  sont  en  général  assujettis  pour  leur  acquisi- 
tion à  aucune  condition  de  forme;  ils  sont  attacbés  à  une 
créance,  et  prennent  naissance  en  même  temps  qu'elle.  Il 
suffira  donc  au  créancier,  pour  démontrer  l'existence  de  son 
])rivilège,  de  prouver  sa  créance,  preuve  qu'il  fera  confor- 
mément au  droit  commun.  Cette  règle  toutefois  ne  s'apjilique 
pas  au  privilège  du  créancier  gagiste  (art.  2074  s.)  ('). 

306.  I^es  ])rivilèges  constituent  une  exception  au  droit 
«•oniiimii  'art.  2()'.l3  et  20!)i).  On  doit  en  conclure  : 

1°  Qu'ils  ne  peuvent  résulter  que  d'un  texte; 
2"  Que  toute  disposition  établissant  un  privilège  doit  rece- 
voir rinterj)rétation  restrictive,  d'après  la  règle  Erceptio  eut 

:',  V.  infra,  1,  n.  t)41  s.,  792  s. 
(':  V.  infra,  I,  u.  797. 
('}  V.  infra,  I,  ii.  i'il  s. 
*   V.  supra,  I,  ii.  il  s. 
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strictissituii'  i>ilcritr<'l(ili(inis  ;  nous  avons  cU'jà  ti'oiivc  plusieurs 
fois  l'occasion  d'appliquor  ce  principe.  On  ne  saurait  donc 
étendre  un  privilèi;e  par  analogie  d'un  cas  prévu  à  un  antre 
non  prévu  (').  En  C()usé([uence,  les  parties  n'ont  la  facilité  ni 
d'établir  par  leur  convention  un  privilège  que  la  loi  ne  con- 
sacrerait pas,  ni  de  faire  revivre  un  privilège  éteint  (-).  La  ju- 
risprudence a  eu  assez  souvent  l'occasion  d"ap[)li(pier  ce  prin- 
cipe ("). 

C'est  pourquoi  il  nous  est  impossible  d'admettre  la  théorie 
de  M.  Labbé  ('•)  qui  a  proposé  de  reconnaître  l'existence  de 
privilèges  spéciaux  sur  li^s  créances  notamment  :  1°  au  profit 
de  celui  c^ui  a  lui-même  et  volontairement  fourni  à  ses  dépens 
les  éléments  du  contrat  générateur  de  la  créance;  2°  au  profit 
de  celui  qui  fait  naître  un  recours  contre  un  tiers  en  exerçant 
contre  le  débiteur  sa  [)ropre  action,  ce  qui  peut  se  présenter 
assez  fréquemment  en  matière  d'assurances.  Cette  théorie 
peut  satisfaire  la  raison.  Nous  n'hésitons  pas  néanmoins  à  la 
repousser,  jiarce  qu'elle  crée  des  privilèges  sur  les  créances 
en  dehors  des  textes. 

CHAPITRE  II 
DES   PRIVILÈGES    SUR    LES    MEUBLES 

307.  Les  ])rivilèges  sur  les  meul)les  se  divisent  en  privilè- 
ges portant  sur  la  généralité  des  mcnljles  du  débiteur,  ou 
privilèges  généraux,  et  privilèges  portant  sur  certains  meu- 
hles  déterminés,  ou  privilèges  spéciaux.  »  Les pririlèges  sont 

(•)  Civ.  cass.,  4  août  1852,  D.,  52,  1.  297,  S.,  52.  1.  706. 

(■-)  Valette,  n.  12  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  258,  p.  123  ;  Mai-tou,  II,  n.  299-300;  Lau- 
rent, XXIX,  n.  306;  Guillouard,  I,  n.  150. 

(')  Paris,  27  mars  1830,  et  sur  pourvoi,  \\fi[.,  12  iléc.  1831,  J.  G.,  v  Pi-iv.  et 
hyp.,  n.  519,  S.,  32.  1.  275.  —  Paris.  6  mars  1834,  J.  G.,  eod  v»,  n.  472-1",  S.,  34. 
2.  308.  —  Civ.  cass.,  26  juill.  1852,  D.,  52.  1.  196,  S.,  52. 1.  693.  —Amiens,  3juill. 
1862,  S.,  63.  2.  84.  —  Bordeaux,  6  avril  1865,  /.  G.  SuppL,  V  Priv.  et  hyp.,  n. 
204,  S.,  65.  2.  347.  —  Lyon,  1"  avril  1881,  D.,  82.  2.  44,  S.,  82.  2.  165.  —  Paris, 
2  fév.  1888,  D.,  89.  2.  165.  —  Civ.  cass.,  4  mars  1889,  D.,  89.  1.  426,  S.,  90.  1.  75. 
—  Cpr.  cep.  Cass.  Belgique,  25  janv.  1877,  D.,  77.  2.  185,  S.,  78.  2.  23. 

Cl  Rev.  cril.,  1876,  .VoîH'.  Sér..  V,  p.  571  et  665  et  spécialement  n.  23,  p.  671  et 
n.  30,  p.  679. 

Privil.  et  uyp.  —  2"  6<1     I.  20 
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)>  OU  r/riirraitJC,  ou  jtar/lci//ifrs  sur  certains  uwuhlcs  »  ('),  dit 
l'art.' •>  100  (2). 

SECTION  PREMIÈRE 

DES    PRIVILÈGES    GÉNÉKAVX    SUR    LES    MEUBLES 

308.  "  Los  rrrnncrs  priiilrgii-ps  sur  la  génèraHh''  cIps  meu- 
»  Mes  sont  ccUrs  (:\-<tpr<'s  exprimées  et  s'exercent  dans  l'ordre 
»  suivant  (^)  ;  —  1°  Les  frais  de  justice  ;  —  2°  Les  frais  funé- 
»  raires ;  —  3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
»  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  conçu rretmnent  entre 
»  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ;  —  4°  Les  salaires  des  cjens  de  ser- 
»  vice  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante; 
»  —  5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  déinteur  et  à 
»  sa  famille;  savoir, pendant  les  six ilerniers  moi^^jiar  les/nar- 
»  chauds  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres  et, 
»  pendant  la  derni''re  année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
»  marchands  en  c/ros  ».  Ainsi  s'exprime  l'art.  2101. 

Ce  texte  ne  contient  pas  seulonioiit  une  énuinération.  mais 
en  outre  un  classement  des  diverses  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles  :  chacune  de  ces  créances  doit  être 
payée  suivant  son  numéro  d'ordre  (argument  des  mots  :  et 
s'exercent  dans  l'ordre  suivant,  art.  2101  al.  1).  C'est  là  un 
point  capital  sur  lerpiel  nous  reviendrons  en  traitant  du  clas- 
sement des  privilèges  (•). 

309.  11  importe  de  remarquer  les  termes  de  l'art.  2101. 

(')  Belgique,  L.  16  iloc.  1851,  arl.  18.  —  llalic,  C.  cii:,  arl.  I9ôb.  —  Monaco,  C. 
civ.,  arl.  1937,  al.  1.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1922,  i92i.  —  Porlugal,  C.  civ.,  art. 
879.  —  Fribourg,  C.  de  la  discussion  des  biens,  art.  125.  —  Tessin,  C.  civ.,  art. 
892.  —  Vaud,  C.  civ.,  art.  1574.  —  Valais,  C.  civ..  arl.  1856.  —  Bas-Canada,  C.  civ., 
art.  1993.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  .'5157.  —  Haïti,  C.  civ..  art.  1867.  —  Républi- 
que Argentine,  C.  civ..  art.  3878. 

,',  Les  arl.  21(X),  2101,  2102,  qui  étaient  demeures  en  vigueur  dans  le  Palalinat 
rhénan,  y  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  23  fév.  1879. 

l'j  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  art.  19,  al.  1.  —  Italie,  C.  civ.,  arl.  1956,  al.  1.  — 
Monaco,  C.  civ.,  art.  1938,  al.  1.  —  Espagne,  C.  civ.,  arl.  1924,  1929-lo.  —  Portu- 
gal, C.  civ.,  art.  88i.  —  Kribourg,  C.  de  la  discussion  des  biens,  art.  129.  —Vaud, 
C.  civ.,  art.  1575.  —  Japon,  C.  civ..  Liv.  des  garanties  des  créances,  art.  137,  144. 
—  Bas-Canada,  C.  civ.,  art  1994,  al.  12.  —  Louisiane,  C.  civ..  art.  3158.  —  Haili, 
C.  civ.,  arl.  1868,  al.  1.  —  Hépublique  .\rgenline,  C.  civ.,  arl.  3882. 

C)  V.  infra,  I,  n.  757. 
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Les  privilèges  éiniinérés  par  ce  texte  portent  sur  la  r/riirrolitr 
des  mcuhlc's  du  débiteur,  par  conséquent  niônie  sur  les  ettets 
mobiliers  qui,  aux  termes  de  l'art.  533,  ne  sont  pas  conipris 
dans  le  mot  meuble,  lorsqu'il  est  employé  seul  dans  les  dis- 
positions de  la  loi:  arsent  comptant,  pierreries,  dettes  acti- 
ves, livres,  médailles,  instruments  des  sciences,  des  arts  et 
métiers,  linge  de  corps,  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées,  ainsi  que  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
commerce.  La  formule  de  l'art.  2101  démontre  que  ces  pri- 
vilèges s'exercent  sur  tous  les  meubles  appartenant  au  débi- 
teur, sur  les  meubles  incorporels  aussi  bien  que  sur  les  meu- 
bles corporels,  sur  les  rentes,  même  sur  les  rentes  dites  fon- 
cières qui  sont  meubles  aux  termes  de  l'art.  o30,  que  sur  les 
créances  et  les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  ('). 

Le  principe  de  la  loi  ne  comporte  qu'une  seule  iiinitation, 
en  vertu  des  règles  déjà  posées.  Ces  privilèges  ne  peuvent 
frajjper  que  des  meul)les  compris  dans  le  droit  de  gage  géné- 
ral des  art.  2092  et  2093.  L'art.  2101  n'a  pas  pour  but  d'affec- 
ter à  la  sûreté  des  créances  qu'il  énumère  des  biens  qui  ne 
seraient  pas  atteints  par  l'effet  des  obligations  contractées. 
Il  a  uni([uenieiit  été  édicté  pour  conférer  un  droit  de  préfé- 
rence sur  des  biens  déjà  affectés,  en  vertu  du  droit  commun, 
à  l'exécution  des  obligations  du  débiteur. 

Etudions  en  détail  chacune  des   créances  énuinérées  par 

l'art.  2101. 

N"  1.  Frais  de  justice  {-). 

310.   Ces   frais    sont  privilégiés   aujourd'hui,    comme   ils' 

(')  Pont,  I,  n.  50;  .\ubn-  et  Ran.  III,  §  2G0,  noie  1,  p.  127;  Laurent,  XXIX,  n. 
312;  Thiry,  IV,  n.  353;  Giiillouard,  I,  n.  156  et  179.  —  V.  notamment  en  ce  sens 
Civ.  cass.,  12  juillet  1854,  D.,  54.  1.  303,  S.,  54.  1.  5G0. 

{■)  Belgique,  L.  10  décembre  1851,  art.  17,  19,  al.  1.  —  llalic,  C.  civ.,  art.  1956- 
i»,  1961.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  19.3S-1°.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1922-1»,  1923- 
4»,  1924-2»  A.  —  Portugal,  C.  civ.,  art.  1011.  —  Fribourg,  C.  de  la  discussion  des 
hieits.  art.  129  o.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  89:!-l°,  894.  —  Valais,  C.  civ  ,  art.  1857- 
1".  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1185-1°,  1195-1».  —  Snède,  C,  Titre  du  commerce, 
ch.  XVII.  n.  4.  —  Japon,  C.  civ..  Livre  des  f/aranties  des  créances,  art.  137-138. — 
Bas-Canada,  C.  civ..  art.  1994-1»  et  al.  12,  1995,  1996.  2009,  n.  1.  —  Louisiane,  C. 
civ..  art.  3158.  3162-3165.  —  Mexico.  C.  civ..  art.  2063-1»,  2077-l»,el2».  -  Haïti,  C. 
civ.,arl.  1808-1».  -  Guatemala,  C.  civ..  art.  2392-1°,  24O0-1»  et  3°.  —  République 
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Tétaient  eu  droit  ruiuaiii  ('  )  et  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence (-),  parce  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers.  Ils  ont  servi  à  conserver  et  à  réaliser  les  biens  qui 
sont  leur  gage  :  ils  leur  profitent  ;  il  est  juste  qu'ils  en  sup- 
jîortent  la  charge.  C'est  pourquoi  ces  frais  sont  payés  par  pré- 
férence (^)  ;  c'est  aussi  pourquoi  la  loi  place  ce  privilège  au 
premier  rang. 

311.  Le  législateur  n'a  pas  déterminé  ce  qu'il  fallait  enten- 
dre par  frais  de  justice  ;  mais  le  motif  qui  justifie  la  loi  nous 
servira  à  résoudre  la  question.  Sous  cette  dénomination,  il 
faut  comprendre  tous  les  frais  faits  dans  l'inlérèt  commun 
des  créanciers  pour  la  conservation,  la  liquidation  et  la  réa- 
lisation (')  de  l'actif  niohdier  du  débiteur,  ainsi  que  la  distri- 
bution du  prix  en  provenant.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant 
qn  ils  ont  été  exposés  au  cours  d  une  instance  judiciaire  ou  à. 
l'occasion  d'actes  ou  d'opérations  extra-judiciaires.  Du  mo- 
ment où  ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers 
et  où  ils  ont  eu  pour  but  la  conservation,  la  liquidation,  la 
réalisation  et  la  répartition  des  biens  qui  sont  leur  gage  com- 
mun, ils  sont  privilégiés. 

A  ce  titre  sont  privilégiés  les  frais  de  scellés  et  d'inven- 
taire (°),  les  frais  de  garde  et  de  saisie  conservatoire  (''),  les 
frais  de  nomination  d'un  séquestre  (")  les  frais  de  saisie  et  de 

Argenlinc.  C.  rir..  :irl.  iîST'.l.  —  Uruguay,  C.cif.,  arl.  2322-l'>.  —  Chili,  C.  (-/('..ai-l. 
2472-1°,  2473. 

;'j  L.  72,  D.,  Ail.  U'</.  FalcUI.  XXXV,  2  ;  L.  2il,  §  0,  C,  De  jure  delihei-amn 
(VI,  30). 

(■)¥arricre,  Dict.  de  dr.  et  de  jiriil.,  \<>  l'rciis  dejuslice:  Deiiisarl,  Cuil.  de 
décis.  noitv.,  v"  Privilège. 

(')  l>ont,  I,  n.  G7  ;  Troplong-,  I.  ii.  131  ;  Aubry  et  Rau,  lU,  §  2G0,  p.  128  ;  Marlou, 
II,  n.  315  ;  Lauroiil.  .XXIX,  n.  322  ;  Thii'y,  IV,  n  351  ;  Colmel  de  Santerre,  IX, 
n.  14  /lis,  1  :  TliézanI,  n.371  ;  André,  n.  137  ;  Guillouard.  I,  n.  178,  182. 

C)  Heq.,  l'r  avril  ISÎKJ,  D.,  91.  1.  3fi4,  S,,  90.  1.  513.  —  Civ.  cass,  10  juillet  1893, 
1).,  93.  1.  521,  S.,  93.  1.  3ti5.  —  Hi'i|.,  li  léviipi-  l,S9'i,  U.,  94.  1.  296,  S.,  90.  1. 
145. 

{'•)  liappDit  (lu  liibun  Grenier,  Fenel,  XV,  p.  491  ;  Locrè,  XVI,  p.  383.  —  Paris, 
27  mars,  |,S24.  J.  C,  v  l'rir.  el  litjp..  n.  109,  Dev.  et  Car.,  Cuil.  noiw.,  VU,  2. 
510.  —  Req.,  U  août  1824,  J.  G.,  eod.  v",  n.  150,  Dev.  el  Car.,  Coll.  nouv..  VU. 
1.  516.  —  Heq.,  14  lëv.  1894,  D.,  94.  1.  290,  S.,  90.  1.  145. 

C)  Req.,  25  juill.  1893,  D,,  93.  1.  599,  S.,  97.  1.  515. 

C;  Civ.  rej.,  29  juin  1875,  D.,  75.  1.  471,  S.,  75.  1.  .397.  —  Civ.  rej.,  20  juin  1878. 
D.,  78.  1.  343,  S.,  78.  1.  400.  —  Heq.,  1»'  avril  18»),  D.,  91.  1.  364,  S.,  90.  1.  513. 
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voiifc  forcée  (M,  l(>s  frais  do  di^triliiition  et  d'ordre  (arg.  art. 
(502  l'r.  civ.),  iiiènie  ceux  niciitioiinés  à  Fart.  77i  Pr.  civ.  (-), 
les  frais  de  gestion  et  de  compte  diiii  héritier  Ijénéficiaire 
(art.  810)  ('),  les  frais  de  gestion  et  de  compte  du  curateur 
à  succession  vacante  lart.  814)  ('),  même  les  salaires  dus  à 
ce  curateur  chargé  d'administrer  dans  rintérèt  commun, 
les  frais  de  gestion  du  syndic  d'une  faillite  (art.  oGo  C.  co.), 
dans  lesquels  doivent  être  compris  les  frais  faits  pour  re.\c- 
cutiou  du  jugement  déclaratif,  pour  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  et  de  tous  les  devoirs  cpii  incombent  au 
délnteur  ou  au  syndic  {"),  ainsi  que  les  avances  faites  par  un 
tiers  au  syndic  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  (°),  les 
frais  d'administration  en  cas  de  li(pudation  judiciaire  L. 
■4  mars  1889,  art.  4),  les  frais  d'administration  des  Liens  d'un 
débiteur  en  état  d'intercUction  légale,  les  frais  dus  au  séques- 
tre en  cas  de  condamnation  par  contumace,  les  frais  de  scellés, 
d'inventaire,  d'administration  et  de  compte  d'un  séquestre 
nommé  ])ar  justice  ('),  mais  non  les  créances  de  celui  qui 
tient  sa  mission  ou  son  mandat  du  débiteur  ou  de  quelques- 
uns  de  ses  créanciers  seulement  ["),  les  frais  faits  par  le  re- 
présentant d'un  absent  ^'),  les  avances  faites  à  un  sé({uestre 


(')  Riom,  5  fév.  1821,  ./.  G.,  v»  l'riv.  et  In/p..  n.  135.  —  Riom,  3aoùt  1826, ./.  (J., 
eod.  V»,  n.  132,  S.,  28.  2.  278.  —Amiens,  15  nov.  1837,  J.  G.,  eod.  vu,  n.  133.  — 
Orléans,  13  août  1840,  J.  G.,  eod.  v",  n.  134,  S.,  40.  2.  410.  —  Lyon,  10  j.inv.  1851, 
D.,  52.  2.  2%,  S..  52.  2.  344.  —  Dijon,  10  mai  1893,  D..  93.  2.  479. 

[-]  Dramart,  Rev.  crit.,  1872-1873,  .Xoia:  sér..  II,  p.  493  k  496. 

C)  Baudi-y-Lacanlinerie  et  Walil,  II,  n.  2172  et  les  autorités  citées,  auxquelles  il 
convient  d'ajouter  Bordeaux,  12  avril  1853,  D.,  53.  2.  242,  S.,  53.  2.  444.  —  Req-, 
14  fév.  1894,  D-,  94.  1.  296,  S.,  96.  1.  145. 

(•)  Demolombe,  Success.,  III,  n.  407  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  \\'alil.  II.  n.  2030 
et  les  autorités  qui  y  sont  citées.  —  Lyon,  10  janv.  1851,  D.,  52. 2.  290,  S.,  52.2.344. 

(»)  Paris,  28  janv."l812,  /.  G.,  v»  W;;;.  et  hyp.,  n.  210,  S.,  13.  2.  192.  —  Rouen, 
2  déc.  1841,  /.  G.,  eod.  v»,  n.  160,  S.,  42.  2.  158.  —  Dijon,  5  janvier  1855,  D.,  55. 
2.  131,  S.,  55.  2.  767.  -  Riom,  24  août  1863,  D.,  63.  2.  101,  S.,  64.  2.  65.  —  Civ. 
cass.,  26  janv.  1875,  D.,  75.  1.  52.  -  Civ.  cass.,  10  juillet  1893,  D.,  93.  1.  521,  S., 
93.  1.  365. 

(«)  Civ.  cass.,  10  juillet  1893,  D.,  93.  1.  521,  S.,  93.  1.  365. 

C)  Civ.  rej.,  18  mai  1881,  D.,  82.  1.  115,  S.,  82.  1.  57.  —  Req.,  30  mars  1886,  D., 
86.  1.  455,  S.,  SO.  1.  204.  —  Civ.cass.,  10  juillet  1893,  D.. 93.1. 521,  S..  93.  1.  365. 

(»)  Civ.  cass.-,  15  mars  1875,  D.,  75.  1.  273,  S.,  75.  1.  311.  —  Lyon,  l"  avril  1881, 
D.,  82.  2.  44,  S.,  82.  2.  105. 

(']  -Marlou,  II.  n.  314;  Guillouard,  I,  n.  186. 
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iiuiiuiR'  par  justice  pour  les  besoins  de  son  aclniinislrafion('), 
les  avances  faites  au  lit[uidateur  d'une  société  pour  les  be- 
soins de  sa  lit[uidatiou  {-j,  les  Irais  dos  procès  soutenus  par 
un  des  administrateurs,  dont  nous  avons  parlé,  soit  pour 
repousser  des  prétentions  élevées  par  des  tiers,  soit  pour 
provoquer  des  condamnations  contre  eux  C). 

312.  Les  frais  d'un  partage  amiable  opéré  entre  héritiers 
même  bénéficiaires  sans  l'intervention  d'aucun  créancier  ne 
peuvent  être  considérés  coniine  des  frais  de  justice.  11  est  vrai 
qu'ils  prolitent  aux  créanciers  des  héritiers  qui  ne  peuvent 
pas  saisir  les  biens  pendant  l'indivision  (art.  2203)  ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu  ils  aient  été  exposés  dans  leur  intérêt  com- 
mun ;  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'ils  tendent  à  la  conserva- 
tion ou  à  la  réalisation  de  l'actif  du  débiteur.  C'est  une  con- 
vention ordinaire  ;  le  paiement  des  frais  qu'elle  entraîne  reste 
soumis  aux  principes  de  droit  commun  ;*  .  Nous  ne  voyons 
aucun  motif  pour  déroger  à  cette  régie,  lorsque  le  partage 
amiable  <i  été  fait  à  la  demande  d'un  créancier  de  l'un  des 
héritiers,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une  demande  en  jus- 
tice suivie  d'un  jugement  ordonnant  le  partage  {'  . 

La  question  est  beaucoup  plus  di-licate  quand  il  s'agit  d'un 
partage  judiciaire.  S'il  a  eu  lieu  sans  aucune  intervention  des 
créanciers,  s'il  n'a  donné  naissance  à  aucune  contestation  judi- 
ciaire, il  serait  logique  d'admettre  que  l'homogation  de  jus- 
tice n'en  modifie  pas  le  caractère  conventionnel  et  de  suivre 
les  mêmes  règles  que  dans  le  cas  de  partage  amiable^ ("). 

Si  les  créanciers  personnels  des  héritiers  sont  intervenus 
au  partage,  il  semble  juste  d'autoriser  l'exercice  du  privilège, 
parce  que  les  frais  ont  alors  été  exposés  dans  l'intérêt  com- 

(')  Civ.  rej..  18  mai  1881,  D..  82.  1.  115,  S..  82.  1.  57. 

{')  Req.,  »j  mars  1886,  D.,80.  1.  455,  S.,  86.  1.  264.  —  Req.,  1"  avril  1890,  D., 
91.  1.  :504,  b.,  90.  1.  513.  —  .Vec  obsL.  Lyon.  1"  avril  1881,  D.,  82.  2.  44,  S.,  82. 
2.  165. 

l'i  Cpr.  Thézard,  n.  372.  —  Req.,  11  juin  1877,  D.,  77.  1.  502. 

(')  Ponl,  I,  n.  69  ;  Marlou,  II,  n.  341  ;  .\ubry  et  Rau.  III,  §  260,  p.  128  ;  Laurent, 
XXIX,  n.  341  ;  Guillouard,  I,  n.  190.  —  Req.i  14  fév.  1853,  D.,  53.  1.  32,  S.,  53.  1. 
246.  —  Cpr.  Req.,  14  fév.  1894,  D.,  94.  1.  296,  S.,  96.  1.  145.  —  V.  .\ndré,  n.  144. 

(=^j  V.  cep.  en  sens  contraire,  Guillouard,  I,  n.  190. 

^'J  Guillouard,  I,  n.  191.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Nogenl,  11  mai  1800,  et  sur  pourvoi 
Civ.  rej.,  24  juin  1867,  D.,  67.  1.  374,  S.,  67.  1.  285. 
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mua  de  tous  (').  Mais  il  est  (Hlficile  de  penser  (jiie  le  piivi- 
lège  puisse  aloi's  être  oj)posé  aux  créauciers  de  la  succession. 
Le  partaye  n'a  i)as  [)oui'  but  de  conserver,  liquider  ou  réali- 
ser leur  gage  (-). 

313.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  du  débiteur,  les  di- 
verses créances,  comprises  sous  Ja  dénomination  commune 
de  frais  t/r  jiis/icc,  seraient  payées  par  concurrence  (arg. 
art.  2097).  il  y  a  toutefois  exception  ;i  cette  règle  pour  les 
frais  faits  par  l'ol'licier  ministériel  cpii  a  procédé  à  la  vente 
des  meubles  du  débiteur.  11  a  le  droit,  aux  termes  de  l'art. 
657  Pr.  civ.,  conforme  à  la  pratique  de  notre  ancienne  juris- 
prudence (^),  de  (Irduire  ses  frais  sur  le  prix  de  la  vente,  ce  cjui 
lui  permet  de  se  payer  avant  tous  autres.  iNIais  si  l'officier 
ministériel  avait  négligé  de  faire  cette  déduction,  il  aurait  le 
droit  d(;  se  prévaloir  du  privilège  des  frais  de  justice  (*). 

Par  cette  disposition,  la  loi  a  voulu  prévenir  des  lenteurs  et 
éviter  les  frais  de  la  demande  en  collocation,  des  vacations 
dues  à  l'avoué  pour  produire  à  la  contribution,  d'une  copie 
de  la  sommation  à  fin  de  prendre  communication  du  règle- 
ment provisoire  et  tlu  bord(>r(NUi  de  collocation.  Mais  cette 
règle  est  spéciale  à  la  distribution  par  contribution,  c'est-à- 
dire  à  la  vente  après  saisie  ;  elle  est  notamment  étrangère  à 
la  vente  du  mobilier  d'une  succession  vacante,  et  les  frais  dus 
au  commissaire  priseur  ne^iourraient  pas  être  l'objet  de  cette 
déduction  (•').  ]\Iais  elle  profite  à  tous  les  officiers  ministériels 
qui  ont  procédé  à  une  vente  après  saisie  C^). 

(')  Laurent,  XXIX,  n.  ?,V).  —  Cpr.  Bauiiry-Lacaiiliijerie  i-l  Walil,  II,  ii.  Zili.  — 
Cpr.  Trib.  civ.  Clamecy,  12  juin  ISlG,  D.,  -47.  3.  90.  —  Trib.  civ.  Coiitlom,  24  nov. 
18C4,  Û.,  G7.  5.  333,  S.,  05.  2.  350.— Ti'ib.  civ.  Die,  29  mars  1SG5,  /.  G.  Suppl.,  v» 
Priv.  et  hijp.,   n.  38,  S.,  OG.  2.  '.17.  —  Heq,,  19  mars  1895,  D.,  95.  1.  127. 

(2)  Martou,  11,  n.  341;  Laurent,  XXIX,  n.  340;  Guillouard,  I.  n.  192.  —  Trib. 
civ.  Clamecy,  30  avril  1845,  D.,  47.  3.  95.—  Bourges,  16  nov.  18,53,  D.,  55.  2. 118. 
—  Pau,  12  mai  18G3,  J.  G.  Suppl.,  v  Prit',  et  hjp.,  n.  38,  S.,  G3.  2.  197.  —  Tou- 
louse, 16  mai  1864,  J.  G.  Suppl.,  eod.  loc.  S.,  63.  2.  198. 

('),Iou.sse,  Comment,  de  l'Ont,  d'avril  1667.  til.  XXXIII,  art.  21. 

(')  Duranton,  XIX,  n.  11;  Valette,  ii.  24:  Mourlou,  I,  n.  39;  Pont,  I,  n.  70; 
Guillouaril,  I,  n.  197,. 

(=)  Pont.  I,  n.  70;  Ciiillouard,  I,  n.  197  ..  —  Heii.,  8  déc.  1825,  J.  G.,  v»  Distrib. 
par  contrlli..  n.  13,  S.,  26.  1.  202. 

Ci  Pont,  I,  11.  70  ;  Guillouard,  I,  n.  197  i.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Muurlon,  1 
n.  39. 
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314.  Lo  privilèec  des  frais  de  justice  ne  peut  être  invoqué 
«lue  ])oui'  la  ,i;arantie  des  dépenses  laites  dans  l'intéi'èt  coni- 
uinn  des  eréanciers,  pour  cunsorver,  liquider  et  réaliser  les 
l)ieus  ([iii  constituent  le  patiinmine  du  débiteur.  Par  cousé- 
quent,  les  dépens  auxcpiels  1(>  dél)iteur  aurait  été  condamné 
dans  un  procès  i[u'il  aurait  perdu  et  qui  seraient  dus  à  sou 
adversaire  ou  à  lavoué  de  celui-ci,  les  sommes  qu'il  devrait 
à  SCS  propres  hommes  d'affaires  ne  sont  pas  privilégiés  en 
vertu  de  l'art.  2101-1".  11  en  est  ainsi  notaniment  des  frais  des 
ju.iiements  ol)tenus  par  un  créancier,  soit  [)iniv  faire  recon- 
naître son  droit,  soit  pour  se  procurer  un  titre  exécutoire. 
Quoique  faits  en  justice,  ces  frais  ne  sont  pas  des  frais  de  jus- 
tice dans  le  sens  de  l'art.  2101.  Ils  ont  été  exposés  par  le 
créancier  uniquement  dans  son  intérêt  personnel  ;  ils  ne  sont 
pas  garantis  par  le  privilège  (').  Ils  peuvent  cependant  être 
considérés  connue  des  accessoires  de  la  créance  à  l'occasion 
de  hupudle  ils  ont  été  exposés.  Nous  serions,  en  consé([uence, 
disposés  à  les  faire  Ijénéficier  des  avantages  attaihi's  à  la 
créance,  spécialement  du  rang-  qui  lui  appartient  (-). 

Ceci  toutefois  n'est  absolument  vrai  que  pour  les  jugements 
rendus  contre  le  débiteur  lui-même.  Si  le  jugement  avait  été 
rendu  contre  un  héritier  bénéficiaire,  un  curateur  à  succession 
vacante  ou  le  syndic  d'une  faillite,  il  en  serait  autrement. 
Dans  ces  diverses  hypothèses,  les  frais  auxquels  l'héritier  bé- 
néficiaire, le  curateur  ou  le  syndic  aurait  été  condanuié  en 
cette  (pialité,  (pi'il  ait  été  demandeur  ou  défendeur  dans  l'ins- 
tance, pourront  être  portés  en  dépense  dans  le  compte  d'ad- 
ministration et  seront  ainsi  acquittés  par  la  masse  des  créan- 
ciers (^).  Cependant,  ils  ne  seraient  pas  à  la  charge  de  la  niasse, 

:\i  Valellc,  n.  22:  Pont,  I,  n.  67;  Martou,  II.  n.  310;  Auljry  et  Rau,  III.  §  260-1», 
1>.  128;  (;oliiiet  de  Santerre,  l.K,  ii.  14  bis,  II;  Laurent.  XXIX,  n.  324;  Thiry,  IV, 
11.  iiôl  ;  Ciiilloiiaiil,  I,  n.  ItXi.  —  CIv.  icj.,  24  juin  18tJ7,  D.,  67.  1.  374,  S.,  67.  1. 
285.  —Req.,  24  juillet  1803,  D  ,  93.  1.  591»,  S.,  <i7.  1.  515. 

{=;  V.  en  ce  sens  Persil.  I,  sur  l'art.  2101-1»  ;  Duranton,  XIX.  n.  42  et  163;  Pont, 
1,  n.  67;  (iuillouanl,  I,  n.  174.  —  Hordeaux,  6  juillet  1841,  J.  G.,  yoContr.  de  mm:, 
n.  3443.  —  Rouen,  2  décembre  1841,  J.  G..  \"  Faill.,  n.  1048,  S.,  42.  2.  58.  — 
Paris,  27  novembre  1845,  D..  46.  4.  423.  —  Orléans,  26  juillet  1848,  D.,  50.  2.  29, 
S.,  .50.  2.  50.  —  V.  en  sens  contraire  Laurent,  XXIX,  n.  336,  et  XXX,  n.  14. 

',iAubryetRau,III,  §260,  note5,  p.  1;8;  Thézard,  n.  372.  — Req.,  11  juin  1877, 
D.,  77.  1.502. 
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si  l"li(''filirr  li('iiéficiaire  ou  le  syndic  ;i\;iil  ('li'  iicisciniirllc- 
luciit  coïKlaiiiiié  aux  frais  à  raison  d  une  l'anlc  (|u  il  ;iui-ait 
commise . 

314 1.  Il  l'iiul,  [•nur  le  nirnic  niutil',  l'cliisci'  li*  [)fi\il('',s;('  de 
l'art.  2101-1°  au\  irais  faits  par  le  débiteur  pour  défendrez 
son  patrimoine  (Mnitre  les  réclamations  des  tiers  ou  pour 
l'auginenter.  Si  les  fi'ais  profitent  à  ses  eréanciei-s  en  conser- 
vant ou  en  accroissant  leur  t;age,  ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  des  frais  de  justice,  tels  que  nous  les  avons  définis. 
Ils  n'ont  pas  été  faits  en  vue  de  la  réalisation  du  gage  com- 
mun, c'est-à-dire  au  moment  de  la  déconfiture  du  débiteur  ('). 

315.  Basé  sur  une  considération  d'équité,  fondé  sur  ce  que 
la  justice  impose  aux  créanciers  l'obligation  de  supporter  les 
frais  exposés  dans  leur  intérêt  commun,  et,  par  suite,  d'en 
subir  le  prélèvement,  le  privilège  des  frais  de  justice  com[)orte 
une  double  limitation  quant  aux  objets  sur  lesquels  il  s'exerce 
et  quant  aux  créanciers  au.xcjuels  il  peut  être  opposé. 

316.  Au  premier  point  de  vue,  il  est  général  en  ce  sens 
qu'il  est  susceptible  de  s'e.xercer  sur  la  généralité  des  meubles 
du  débiteur.  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  ([ue  les  frais  auront 
été  faits  dans  l'intérêt  de  l'ensemijle  du  [)atrimoine  du  débi- 
teur. Mais  s'ils  sont  seulement  relatifs  à  une  fraction  de  ce 
patrimoine,  ils  ne  seront  privilégiés  que  sur  c(ïtte  fraction. 
Ainsi,  lors({u'il  s'agit  de  la  saisie  et  de  la  vente  de  quelques- 
uns  des  meubles  du  débiteur,  les  frais  de  cette  procédure  ne 
sont  privilégiés  que  sur  le  prix  de  ces  meubles  (-). 

317.  l'ourle  même  motif,  ce  privilège  ne  peut  être  opposé 
qu'aux  créanciers  dans  l'intérêt  descjuels  les  frais  ont  été  ex- 
posés (■').  Par  consé([uent,  si  certains  frais,  faits  dans  l'intérêt 

(')Marlou,  II,  ii.  3ICi;  (  liiilIuiKii'cl,  I,  n.  197.  —  Douai,  !('>  jiiilIiH  ISi7,  .Imiiii.  du 
Pal.,  47.  2.01. 

['■)  Troplong-,  1,  n.  i:!l;  Taulii-i',  VII,  p.  l'il  ;  Valelle,  ii.  S:',;  l'uni,  I,  n.  C.S; 
Aubry  et  Rau,  III,  §  260,  p.  129;  Tliézai-d,  n.  373  ;  Laurent,  X.KIX,  n.  32«;  Tliiry, 
IV,  n.  351  ;  GuiUouard,  1,  n.  195.  —  Civ.  cass.,  28  juillet  1848,  D.,  49.  1.  328.  — 
Req.,  13  avril  1859,  D.,  59.  1.  417,  S.,  CO.  1.  170. 

(')  Tarrible,  fie>.  de  Merlin,  v  Priv..  sect.  III,  §  1,  n.  2;  Grenier,  II,  n.  300; 
Troplong',  I,  n.  124,  130  el  liU  ;  Valetle.  n.  22;  Martou,  II,  n.  321  à  324;  Aubry  et 
Rau,  III,  §  200,  p.  129;  PonI,  I,  n.  07;  Laurent,  .KXIX,  n.  328;  André,  n.  140; 
Thiry,  IV,  n.  331  ;  GuiUouard,  I,  n.  195.  —  Paris,  27  novembre  1814,  S.,  16.  2. 
205.  —  Lyon,  27  mar.-;  1821,  ,/.  C.  \«  l'rir.  el  hijp..  n.  G02-3',  S.,  20.  2.  51.  —  Civ. 
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de  ]a  géiiéi-alitô  dos  créanciers,  se  trouvaient  par  accident 
uavoir  pas  été  utiles  à  l'uu  ou  à  t|uelques-uus  dentrc  eux,  ils 
ne  seraient  pas  privilégiés  par  rapport  à  ceux-ci. 

C'est  du  moins  ce  que  l'on  peut  induire  de  l'art.  G()2  Proc. 
civ.,  qui  contient  une  application  remarquable  de  ce  prin- 
cipe. Ce  texte,  supposant  que  les  meubles  d'un  locataire  ont 
été  saisis  et  vendus  à  la  requête  de  ses  créanciers  et  qu  il 
s'agit  de  procéder  à  la  distriliution  du  prix  provenant  de  la 
vente,  décide  que  les  frais  laits  pour  parvenir  à  cette  distri- 
bution seront  prélevés  par  privilège  avant  toute  créance  autt-e 
que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  Voilà  donc  des 
frais  de  justice  qui  sont  ijrivilégiés  par  rapport  à  tous  les 
créanciers,  sauf  le  locateur  de  la  maison  qu'occupait  le  débi- 
teur. Pourquoi  cette  e.xception  au  profit  du  locateur?  Parce 
que,  le  locateur  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  G61  Proc.  civ., 
faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège,  pour  raison 
des  loyers  à  lui  dus,  par  simple  procédure  de  référé,  les 
frais  faits  pour  opérer  la  distribution  des  deniers  lui  sont 
complètement  inutiles.  Mais  les  frais  de  saisie  et  de  vente  du 
mobilier  seraient  privilégiés,  même  par  rapport  au  locateur; 
car  ils  lui  ont  profité.  11  en  serait  de  même  des  frais  de  cura- 
telle A  succession  vacante,  si  le  bailleur  avait  procédé  par 
voie  de  saisie-gagerie  (M. 

C'est  par  la  même  idée  que  s  explique  l'art.  766  Proc.  civ., 
aux  termes  duquel  <■  les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
n  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  colloca- 
»  fions  contestées  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de 
»  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été 
»  emploijés  à  payer  les  créanciers  antérieurs  »  (*). 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  scellés  et  d'inventaire  d'une 

rej..  20  août  1821,  J.  G.,  eod.  v",  n.  6(»3,  S.,  22.  1.  28.  —  Lyon.  14  décembre  1825, 
J.  G.,  eod.  v",  n.  GC5-2'>,  b.,  26.  2.  53.  —  Lyon,  i"  avril  1841,  J.  G.,  v  Distrib. 
pa>-  contrib.,  n.  150,  S.,  42.  2.  345.  —  Lyon,  17  mars  1846,  J.  G.,  v"  l'riv.  el  hyp., 
II.  605-3»,  S.,  46.  2.  438.  —  Pari.s,  11  juillet  1861,  J.  G.  Stippl.,  v»  l'riv.  el  hyp., 
n.  44,  S.,  61.  2.  566.  —  Hiom,  24  aoùl  1863,  D.,  63.  2. 161,  S.,  6i.  2.  65.  —  Civ. 
cass.,  26  janvier  1875,  D.,  75.  1.  52.  —  Alger,  23  février  1893,  D.,  94.  2.  542,  S., 
93.  2.  175.  —  Req.,  25  juillet  1893,  D.,  93.  1.  599,  S.,  97.  1.  515.  —  Req.,  2  lévrier 
1897,  D.,  97.  1.  103.  —  Heq.,  15  décembre  18J7,  Gaz.  des  Trib.,  26  février  1898. 

(')  Laurent,  XXIX,  n.  346;  (luillouard,  I,  n.  187. 

('j  Pont,  I,  n.  68.  —  Cpr.  Paris,  5  mars  1872,  D.,  73.  2.  182,  S.,  73.  2.  137. 
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succession  Ijéiiéliciaire  ou  de  la  mi;iss(ï  dune  faillite.  (]es  frais 
ne  profitent  pas  aux  créanciers  investis  d'un  [jrivilèic  spi'-eiai 
Ibudé  sur  une  idée  de  nanlisseinent  exprès  ou  tacite,  par 
exemple  au  créancier  gagiste,  au  locateur,  à  l'aubergiste,  au 
voiturier.  Nantis  de  leur  gage,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ces 
mesures  de  prccautiou  pour  eu  prévenir  le  détournement. 
Par  conséquent,  ils  ne  seront  pas  exposés  à  se  voir  opposer 
de  ce  chef  le  privilège  des  frais  de  justice  (').  Nous  s(M'ions 
cependant  dis])osés  à  faire  exception  pour  le  casoii  leitailleur, 
au  lieu  de  recourir  à  la  saisie  gagerie,  aurait  provoqué  lui- 
même  la  déclaration  de  faillite  de  son  locataire  (-).  De  même 
ils  seraient  primés  parles  frais  d'assurances  des  meubles  sur 
lesc[uels  porte  leur  nantissement,  s'ils  avaient  été  ac([uittés 
par  le  syndic  (^). 

Par  application  du  uu^ne  principe,  les  frais  occasionnés  jiar 
une  faillite,  jiar  exemple  les  frais  faits  pour  son  ouverture, 
pour  la  convocation  des  assemblées  de  créanciers,  les  droits 
de  greffe  et  les  honoraires  des  syndics  ne  sont  pas  privilégiés 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  sur  le  prix  des  immeu- 
bles qui  leur  sont  hypothéqués.  Ils  ne  leur  profitent  ]ias  ('). 

11  en  est  de  même  des  frais  faits,  en  vertu  d'un  mandat  du 
syndic,  pour  la  conservation  de  la  chose  du  failli,  s'ils  n'ont 
été  exposés  que  dans  l'intérêt  de  la  niasse  cliirographaire  (■'). 

Au  contraire,  on  admet  généralement  ([ue  les  frais  de 
scellés  et  d'inventaire  sont  privilégiés  même  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires.  Ils  sont  faits  dans  leur  intérêt 
comme  dans  l'intérêt  de  tous  les  autres  créanciers;  ils  ont 
pour  but  et  poui'  résultat  de  pré\enir  le  détournement  des 
titres  de  propriété  ['^). 

(•)  V.  Alger,  23  février  1803,  D.,  94.  2.  542,  S.,  93.  2.  175. 

(•')  Guillouard,  I,  n.  187.  —  Lyon,  16  janvier  1851,  U.,  52.  2.  2'JO,  S.,  52.  2.  344. 

C)  IJuillouaril.I,  n.  195. 

(<)  Aubrj-  et  Uau,  III,  p.  129,  .§  2C0;  Puni,  I,  n.  07;  Laurent,  XXIX,  n.  349; 
Guillouard,  I,  [i.  195.  —  liiuni.  24  août  1803,  D.,  63.  2.  161,  S.,  64.  2.  05.  —  Civ. 
cass.,  26  janv.  1875,  D.,  75.  1.  52.  —  Cpr.  Civ.  rej.,  8  mars  1848,  D.,  48.  5.  304.  — 
Nîmes,  20  juillet  1858,  D.,  58.  1.  417.  —  V.  en  sens  contraire,  Rouen,  0  nov.  1812, 
J.  G.yyFaillile,  n.  1048.  —  Dev.  et  Car.,  Cuil.  iiout'..  IV,  2.  193.  —  Colniar, 
4  juillet  1831,  J.  G.,  eod.  v°,  n.  555,  S.,  33.  2.  76. 

[^\  Bcq.,  15  déc.  1897,  Rec.  Gaz.  des  Tiib.,  1898,  1"  sem.,  1.  137. 

(«)  Troplony,  1,  n.  131  :  Ijuranlon,  XIX,  n.  4i;  Aubry  et  Rau,  III,  §  260,  note  8, 
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A  plus  forte  raison,  les  frais  de  justice  auxquels  l'héritier 
bénélieiaii-e  ou  le  syndic  il'unc  faillite  aurait  été  condamné 
dans  un  procès  soutenu  contre  un  créancier  de  la  succession 
ou  de  la  faillite,  ne  peuvent-ils  pas  être  payés  par  préfé- 
rence au  créancier  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ('). 

N"  2.  Frais  funéraires  ,' . 

318.  Ce  privilège  a  pour  but  d'assurer  aux  morts  une 
sépulture  décente,  ([u'ils  n'obtiendraient  peut-être  pas  tou- 
jours, si  ceux  qui  font  les  frais  funéraires  n'étaient  pas  siu's 
d'être  payés.  Il  a  été  établi  aussi,  quoique  cette  considération 
ne  soit  qu'accessoire,  dans  l'intérêt  des  vivants;  car  la  salu- 
brité publique  exige  que  les  cadavi'es  ne  restent  pas  sans 
sépulture,  ne  corpora  insepulta  jacerent. 

Ces  motifs  expliquent  la  faveur  dont  ce  privilège  a  toujours 
joui  et  le  rang  f[ue,  de  tout  temps,  le  législateur  lui  a  attri- 
bué f'). 

319.  <Jue  faut-il  entendre  \)i\v  frais  funr rai res? 

La  question  a  donné  lieu  à  des  dissentiments  que  notre 
ancienne  jurisprudence   a   connus,    et    qui   semblent  s'être 


p.  129;  Guillouard,  1,  n.  195.  —  Pai'is,  28  janv.  1S12,  J.  G.,  v»  Prii:  el  liyp.. 
II.  210,  S.,  13.  2.  102.  —  Req.,  11  août  1824,  J.  G.,  eod.  v°,  n.  150,  S.,  25.  1.  55. 
—  Houen,  2  déc.  1841,  /.  G.,  v»  Faillite,  n.  1048,  S.,  42.  2.  159.  -  Riom,  24  août 
1863,  D.,  63.  2.  161,  S.,  64.  2.  611.  —  V.  en  sens  contraire  M.u-loii,  II,  n.  .325;  Lau- 
rent, XXIX,  n.  .3.30. 

l'i  Mai-lou,  II,  n.  3i2;  Aubry  el  Rau,  III,  §  260,  p.  129;  Guillouard,  I,  n.  189.  — 
Civ.  cass.,  25  avril  1854,  D.,  54.  1.  137,  S.,  54.  1.  369.  —  Req.,  2  lév.  1897,  D.,  97. 
1.  103. 

ri  Belgi<iue,  L.  16  déc.  1851,  art.  19-2°.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  1956-2».  —  Mo- 
naco, C.  civ.,  art.  19a8-2".  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1924-2'>  B.  —  Portugal,  C.  civ.. 
art.  884-1".  —  Suisse,  L.  fédérale,  11  avril  1889.  —  Fribourg,  f.  de  la  discussion 
des  biens,  art.  129  b.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  893-2»,  895.  —  Vaud,  C.  civ.,  art. 
1575-2°.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1857-1».  —  Zurich,  C.  civ.,  art.  1097-2°  —  Pays- 
lîas,  C.  civ.,  art.  1195-2°.  —  Suède,  C,  Titre  du  commerce,  eh.  XVII,  n.  4.  — 
Japon,  C.  civ..  Livre  des  r/arnniies  des  créances,  art.  137,  139.  —  Bas-Canada,  C. 
civ.,  art.  1994,  n.  5  et  al.  12,  2002,  2009,  n.  2.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3158, 
3159,  3161.  —  Mexico,  C.  civ.,  art.  2090-1°.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1868-2°.  —  Gua- 
temala, C.  civ.,  art.  2046-2».  —  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  ;i880-l°.  — 
Uruguay,  C.  civ.,  art.  2322-2°.  —  Chili,  C.  civ.,  art.  2472-2»,  2473. 

{'  L.  45,  D.,  De  relig.  et  sumpl.  funer.  XI,  7  .  —  Pothier,  Inlrod.  à  la  coul. 
d'Orléans,  til.  XX,  §9,  n.  117;  Ba.snage,  Des  liyp.,  ch.  IX;  Rousseaud  de  Lacombe, 
Juri.'pr.  civ.,  v°  Frais  funéraires. 
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aggravés  dans  ces  dernières  années.  Nous  croyons  qu'il  faut 
comprendre  sous  cette  dénomination  tout  ce  qui  a  été  dépensé 
pour  les  funérailles,  qnidfju'nl  'ntijtfns\iui  pst  proplrr  ftinitx, 
cest-à-dire  non  senlenieiit  les  dépenses  strictement  nécessaires 
au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  mais  encore,  confor- 
mément à  la  tradition  et  aux  usages,  les  frais  de  la  cérémonie 
ordonnée  pour  rendre  honneur  à  la  dépouille  mortelle  de  la 
personne  décédée,  comme  l'eiiseigne  M.  Colmet  de  Santerre. 
Mais  il  nous  est  impossible  d'étendre  le  privilège,  comme  on 
l'a  proposé,  à  tcnites  les  dépenses  ([ui  ont  leur  origine  dans 
le  décès,  alors  même  qu'elles  auraient  été  faites  après  les 
funérailles. 

Sont  donc  privilégiés  non  seulement  les  dépenses  néces- 
saires à  l'inhumation,  c'est-à-dire  celles  d'ensevelissement  et 
de  transport  du  corps  comme  le  décident  ceux-là  mêmes  qui 
refusent  le  bénéfice  du  privilège  à  tous  les  autres  frais,  no- 
tamment aux  frais  de  culte  ('),  mais  encore  le  salaire  dû  pour 
la  garde  du  corps,  les  émoluments  de  la  fabritjue,  les  hono- 
raires des  ministres  du  culte  (-),  les  frais  des  billets  d'invita- 
tion (^).  Mais  nous  n'accorderons  pas  le  privilège  aux  frais 
des  services  religieux  commémoratifs.  Ils  ne  constituent  pas 
une  dépense  faite  pour  les  funérailles  r  . 

Il  est  très  douteux  que  le  privilège  garantisse  le  paiement 
du  prix  de  concession  du  terrain  destiné  à  la  sépulture  (^)  ; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  s'applique  aux  dépenses  faites 
pour  l'érection  d'un  monument  funèbre  (*)  ;  ce  serait  étendre, 

(•)  Laurent,  XXIX,  n.  357  s.  ;  André,  n.  146. —  Cpr.  en  ce  sans  Trib.  civ.  Seine, 
6  mai  1873,  D.,  75.  3.  8;  16  janvier  1885,  D..  87.  2.  119. 

(■-)  Troplong-,  I,  n.  136  ;  Puni,  1,  n.  73;  AubryelRau,  lU,  §260.p.  130;  Tliézanl, 
n.  374;  Tliiry,  IV,  n.  .355;  Guillouard,  I,  n.  204.  —Civ.  rej,,  15  mars  1897,  D.,  97. 
1.  280,  S.,  97.  1.  438. 

(')  Toulouse,  25  décembre  1867,  S.,  68.  2.  43. 

(«:  Guillouard,  I,  n.  204.—  Agen,  20  août  1834,  /.  (;.,  v  l'ilv.  et  Injp..  n.  180, 
S.,  35.  2. 420. 

(')  Guillouard,  I,  n.  205.  —  Cpr.  Aubiy  el  Rau,  111,  S  260,  texte  et  note  11,  p.  130. 
—  V.  cep.  Pont,  I,  n.  73;  Thézard,  n.  374,  qui  accordent  le  privilège. 

(«;  Persil,  I,  sur  l'art.  2101,  §  2;  Troplong,  I,  n.  135;  Aubry  et  Rau,  III,  §  200, 
p.  130;  Laurent,  XXIX,  n.  138;  Tbiry,  IV,  n.  355;  Guillouard,  I,  n.  205.—  Trib. 
civ.  Seine,  6  mai  1873,  D.,  75.  3.  8.  —  Y.  cep.  en  sens  contraire  Pont,  I,  n.  73; 
Thézard,  n.  374. 
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à  notre  avis,  los  ■mo\^  frai^  finirraires  nu  delà  de  leur  sons 
naturel,  contrairement  à  la  règle  d'interprétation  restrictive 
(jui  est  de  droit  en  matière  de  privilèses.  D'ailleurs,  des  dé- 
penses de  ce  genre  sont  toujours  soniptuairespour  unliomme 
mort  insolvable,  et  les  motifs  sur  lesquels  le  i)i'ivilège  est 
fondé  prouvent  (pie  ce  n'est  pas  à  des  dépenses  de  ce  genre 
que  le  législateur  a  entendu  l'attacher. 

320.  Le  privilège  attribué  à  la  créance  des  frais  funéraires 
doit  d'ailleui's  être  restreint  dans  tous  les  cas  aux  dépenses 
jugées  confi>rmes  à  la  condition  du  définit,  pro  (Iliinltaff  do- 
fiincti  (').  Les  motifs  sur  les(piels  il  est  fondé  ont  même  porté 
à  penser  qu'il  doit  être  limité  au  strict  nécessaire  en  prenant 
surtout  en  considération  la  situation  pécuniaire  du  défunt,  sans 
tenir  compte  de  sa  position  sociale  (-).  Sous  notre  ancienne 
jurisprudence,  le  Cliàtelet  de  Paris  en  avait  fixé  le  montant 
à  20  livres,  ainsi  ipiil  résulte  d'un  acte  de  notoriété  du 
\  avril  1002  (^)  et,  sous  le  code,  le  tribunal  de  la  Seine  les  a 
nnifonuéiiient  tarifés  à  la  somme  de  99  fr.  75  ('). 

Mais  Potbier  nous  apprend  que  cet  usage  d'une  tarifica- 
tion uniforme  n'était  pas  généralement  suivi  et  qu'on  laissait 
aux  tribunaux  le  soin  de  déterminer,  suivant  les  circonstan- 
ces et  par  une  appréciation  souveraine,  le  cliitfre  des  frais 
funéraires  privilégiés.  C'est  également  l'opinion  qui  nous  pa- 
rait devoir  être  admise  sous  l'empire  du  code. 

321.  Le  deuil  de  la  veuve,  des  enfants  et  même  des  domes- 
tiques dû  par  la  succession  du  mari  (art.  1481  et  1370)  est-il 
garanti  par  le  privilège  des  frais  funéraires?  Dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  Potbier  ("')  et  Lebrun  (")  se  pronon- 

{')  Persil,  I.  sur  l'art.  2101,  §  2,  n.  1  ;  Grenier.  Il,  n.  301  ;  Troplong,  I,  n.  135; 
Yalelle.  n.  26;  Puni.  1,  ii.  72;  Zaeharla>,  Massé  el  Vergé,  V.  p.  131  et  132,  §  790, 
texte  et  noleS;  Aubry  et  Rau,  III,  §  260,  texte  et  note  14,  p.  131;  Guillouard,  I,  n. 
20?.  —  Paris,  9  lëv.  1887,  D.,  87.  2.  119,  S.,  84.  2.  40.  —  Cpr.  en  ce  sensTrib.  civ. 
de  Genève,  3  fcv.  1885,  S.,  85.  4.  24.  —  Cour  de  justice  de  Genève,  21  .sept,  1885, 
J.  G..  Suppl.,  V»  Priv.  et  lii/p.,  n.  48,  S.,  86.  4.  7. 

(-)  Belgique.  L.  16  déc.  1851,  ai't  19.  Le  G.  civ.  de  la  IjOuisiane  fixe  un  niaxinium. 

(')Cité  par  Polliior.  Iiilrod.  au  lil .  XX  de  lu  Coiil.  d'Orléans,  n.  117. 

{"l  V.  notamment  Tril).  civ.  Seine.  23  fév.  1889,  l'und.  frani,-.,  90.  2.  41  et 
16  nov.  1889,  S.,  CO.  2.  47. 

(')  Pothier,  Tr.  de  la  cmniiiuiKintc.  n.  678. 

(')  Lebrun,  De  la  cominunaulé,  liv.  II,  ch.  111,  n.38. 
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çaicut  eu  l';nciu'  de  Ijiffirmativc.  Cette  opinion  était  consa- 
crée par  la  jurisprudence  des  Parlements  de  Paris  et  de 
Toulouse  (').  Basnage  ('•')  enseit;nait  la  doctrine  contraire,  ([uo 
le  Parlement  de  Bordeaux  (^)  avait  adoptée. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononc<'r  en  ce  dernier  sens. 
Ce  n'est  pas  là  mie  dépense  faite  praii/cr  fniiiia.  Les  dissenti- 
ments qui  s'étaient  produits  sur  ce  point  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  enlèvent  toute  valeur  à  l'argument  qu'on  vou- 
drait tirer  de  la  tradition.  La  précision  de  notre  article  ne 
permet  pas  de  l'étendreà  toutes  les  dépenses  dont  le  décès  est 
l'origine;  nous  devons  le  restreindre  aux  frais  nécessités  par 
les  funérailles.  En  l'altsence  d'un  texte,  l'opinion  de  Potliier 
et  de  Lehrun  pouvait  se  (léfendrc  :  elle  ne  nous  paraît  pas 
jjouvoir  être  accueillie  aujourd'h\ii  (•).  Le  payement  de  ces 
frais  est  seulement  garanti  [)ar  riiypotlic(pie  légale  de  la 
femme  mariée  (-). 

321  I.  La  même  ([uestion  se  pose  relativement  à  la  créance 
que  l'art.  1  iO.'i  accorde  à  la  veuve  à  raison  de  ses  frais  de 
nourriture  et  de  logement  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qu'elle  a  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Pour  les 
mêmes  motifs  elle  comporte  une  solution  identique  ("). 

322.  Quelles  sont  les  personnes  dont  les  frais  funéraires 
sont  garantis  par  le  privilège  ?  La  loi  ne  l'accorde-t-elle  c^u'au 


Cl  V.  en  ce  sens  Portvigiil,  G.  ch'..  ai'l.  881-2". 

(-)  Basnage.  Tr.  des  hypothèques,  ch.  IX. 

{^)  Salviat,  Jurisp   du  Parlem.  de  Bordeau.r.  v»  Veuve. 

(»)  V.  en  ce  sens  Merlin,  Rép..  v  Deuil.  §  1,  n.  8;  Baltur,  I,  n.  3-2;  Bellot  des 
Minières,  Conir.  de  mar..  Il,  p.  507  ;  Grenier,  II,  n.  301  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  V»  Fr.  funér..  n.  4  ;  Valette,  n.  26  ;  Troplong.  I,  n.  136  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia^,  V,  p.  132,  §  790,  note  5  ;  Martou,  II,  n.  357  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  260, 
texte  cl  note  11. p.  130;  Laurent, XXIX,  n.358;  de  Loyncs  sur  Tessier.,. Soc.  rf'oc- 
quéls,n.  179,  note  1  ;  Thézard,  n.  .374;  Laurent,  XXIX,  n.  358  ;  Thiry,  IV,  n  355; 
Guillouard,  I,  n.  206.  —  Civ.  req.,  15  mars  1897,  D.,  97.  1.  280,  S., 97.  1.  438.  — 
V.  cep.  en  sens  contraire  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v»  l'riv.,  secl.  III,  §  1,  n.  3; 
Persil,  I,  sur  l'art.  2101,  §  2,  n.  4  et  Ouest,  sur  les  priv.  et  hi/p.,  p.  23  ;  Proudhon, 
Vsufr.,l.  n.  212;  Taulier,  VII,  p.  122;  Durauton,  XIX,  n.  48;  Pont,  I,  n.  73;  Ro- 
dière  et  Pont,  Conlr.  de  mar..  II.  n.  1C32,  III,  1950.  —  Agen,  18  août  1834,  J.  G.. 
y»  Priv.  et  hijp..  n.  180,  .S.,  35.  2.  426.  —  Caen.  15  juil.  1836. ./.  G.,  eod.  loc.  S., 
37.  2.  229.  —  i::pr.  Mourlon,  I,  n.  70. 

(»)  V.  infra.  II,  n.  986.  —  Civ.  n-j..  15  mars  IS97,  D.,  97.  I.  280,  S..  97.  1.  i.3«. 

{<■)  Civ.  rej.,'  15  mars  1897.  1)  ,  97.  1.  280.  S.,  97.  1.  438. 
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créancier  dudébiteur  décédé  ?  l  iidéljilcurinsuh  aljlc  ordonne 
la  sépulture  d'une  personne  faisant  partie  de  Ja  famille  dont 
il  est  le  chef,  dun  de  ses  fils  par  exemple,  qui  était  mineur  et 
cpii  demeurait  avec  lui.  En  supposant  (jue  la  succession  du 
défunt  ne  contienne  pas  de  quoi  payer  les  frais  funéraires, 
ces  frais  seront-ils  privilégiés  sur  les  hiens  du  déliitour  (jui  a 
ordonné  la  sépulture? 

La  plupart  des  auteurs  (')  admettent  l'affirmative,  et,  ce 
semble,  avec  raison.  Ils  invoquent  d'abord  les  précédents  de 
la  loi  nimaine,  qui  no  limitait  pas  le  i)rivilèt;e  aux  frais  funé- 
raires du  seul  débiteur  ^-  .  Ils  argumentent  de  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  2101,  qui  parle  des  frais  funéraires  sans 
limiter  sa  disposition  aux  frais  funéraires  du  débiteur  lui- 
même.  Ils  font  ressortir  qu'il  y  a  alors  même  intérêt  de  salu- 
brité et  même  devoir  de  piété  et  tjuc  les  j)arents  doivent  être 
tenus  d'acquitter  les  frais  de  sépulture  de  celui  aux  besoins 
duquel  ils  pourvoyaient  ou  étaient  légalement  tenus  de  pour- 
voir de  son  vivant.  Us  concluent  que  le  privilège  existe  pour 
les  frais  funéraires  de  tous  les  proches  parents  qui  vivaient 
avec  celui  qui  a  ordonné  les  funérailles,  comme  niendjres  de 
la  même  famille  (■'). 

En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  fait  remarquer  que  la 
loi  ne  parle  pas  des  frais  funéraires  du  débiteur  et  de  sa  fa- 
mille, tandis  quelle  emploie  cette  formule,  lors(|u'elle  s'oc- 
cupe, dans  le  n.  o  de  l'art.,  des  fournitures  de  subsistances. 
On  en  déduit  cette  conséquence  que  le  texte  ne  peut  être 
étendu  à  d'autres  personnes  que  celui  sur  le  patrimoine  du- 
quel s'exercera  le  privilège.  Autrement  la  loi  étant  générale, 
le  privilège  devrait  a|)partenir  aux  créanciers  de  celui  qui  a 
ordonné  les  funérailles,  quel  qu'il  soit,  parent,  ami  ou  étran- 
ger. Mais  cette  conséquence  ne  témoigne-t-elle  pas  contre  le 
principe  ?  Comment  admettre  qu'un  débiteur  obéré  puisse, 
en  ordonnant  la  sépulture  du  premier  venu,  grever  ses  biens 


(';  Valellp,  n.  26:  Duranlon,  XIX,  ii  30;  .\iibiy  el  Rau.  III,  S  260,  texte  el  note 
12,  p.  130;  Colinel  de  Sanlerrc,  I.X.  n.  16  his.  III;  Tliézaitl,  n.  UTi;  Guillouard,!, 
n.  2<r2. 

(')  L.  17,  pr.,  U.,  De  rébus  auclorilalejudîcispossidendis  ;XLII,  ôj. 

l'j  V.  en  ce  sens  Espagne,  C.  ci».,  art.  1924-2"  B. 
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d  un  prix  iléyc  (jui  absorhera  une  jjai'tic  do  son  avoir  au  dé- 
trinient  de  ses  autres  ci-éanciors  ?  Aussi  estinie-t-oji  pins  Juri- 
dique dans  cclfc  o|)iiiion  de  décider  (jue  le  pri\ilèi;e  ne  s'ap- 
[)li(pie  (pi'aux  Irais  funéraires  du  débiteur  lui-même  ('). 

322 1.  Le  pri\ilègc  peut  être  inviKjué  par  les  créanciers 
directs  des  frais  funéraires,  par  les  béritiers  (pii,  en  ordon- 
nant les  funérailles,  sont  devenus  débiteurs  personnels  sauf 
leur  recours  contre  la  succession,  par  le  tiers  qui  les  a  coni- 
niandces  ou  ([ui  s'est  porté  caidion  des  béritiers,  enfin  par  le 
tiers  qui,  en  deliors  de  ces  hypothèses,  les  a  payées  en  l'ac- 
(piit  des  héritiers,  jjourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  se  soit 
l'ait  subroger  aux  droits  des  créanciers  désintéressés  (-). 

X.  3.  Frais  de  la  dernière  maladie  !'). 

323.  Admis  dans  ncdre  ancienne  jurisprudence  par  une 
interprétation  (M'ronéc  de  deux  lois  romaines (*),  conservé  j)ar 
le  code  cpii,  à  l'exemple  de  l'othier  (')  et  contrairement  à 
l'opinion  de  Loyseau  "  ,  le  classe  après  les  frais  funéraires, 
ce  privilège  a  été  dicté  par  une  pensée  d'humanité.  Un  débi- 
teur obéré  pourrait  se  voir  refuser  les  soins  que  réclame  son 
état  de  maladie,  si  ceux  auxf[uels  il  les  demande  n'avaient 
pas  la  certitude  d'être  payés.  On  peut  aussi  iiivoqu(M'  la  faveur 

(')  Persil,  I,  sur  l'arl.  2101,  §  2,  ii.  j  ;  i!oiI,.Mi\,  VII,  p.  17S;  Marluu,  II,  ii,  .358  ; 
Laurent,  XXIX,  n.  .329  ;  Mourlon,  I,  u.  71. 

{-}  V.  infrfi,  1,  n.  329.  —  Marlou,  II.  u.  liô'.)  ;  Ponl,  1.  u.  74  ;  Thii  y.  IV.  ii.  305  ; 
Guillouard,  I,  n.  208.  —  Cpr.  Persil,  I,  sur  l'art.  2101,  u.  5  ;  Mourlou,  I,  n.  77.  — 
V.  cep.  Duranton,  XIX,  n.  51;  Troplony,  1,  u.  13(j  Lis.  Ces  auteurs  aecuniciil  le 
pi'ivilcge  même  en  l'absence  de  toute  subrogation. 

(')  Belgique,  L.  l(i  décembre  1851,  art.  19-3"  et  al.  7.  —  Italie,  C.  cio.,  art. 
1950-3".  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  1938-3^  —  Espagne,  C.  cltt.,ai-l.  1924-2».  —  Por- 
tugal, C.c/m., art.  884-3"  —  Suisse,  i. /■«/?>«/(?,  U  avril  1889,  art.  219.  —  Fribourg 
C.  de  la  discunsion  des  hiens,  art.  129  (/.  — Tessin,  C.  civ.,  art.  893-3",  890.  —  Vaud, 
C.  cio.,  art.  1575-3».  —Valais,  C.  civ.,  art.  1857-3".  —  Zurich,  C.  cip.,  art.  1097-2".  — 
Pays-Has,  C.  cic.  ai't.  1195-3».  —  Suède,  C,  'filre  du  commerce,  ch.  .WII,  n.  4. 
—  Japon,  C.  civ.,  Livre  des  r/ai-anties  des  créances,  art.  137,  140.  —  Bas-Canada, 
C.  civ.,  art.  1994,  n,  0  et  al.  12,  2003,  2009-.3°.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3166.  — 
Mexico,  C.  civ..  art.  209U-2»  —  Ha'iti,  C.  civ.,  art.  18G8-.3».  —  République  Argentine, 
C.  civ.,  art.  3880-2».  —  Uruguay,  C.  civ.,  art.  2322-3".  —  l  :hili,  C.  civ..  art.  2472-3". 
2473.  —  Pérou,  C.  proc.  civ.,  art.  10(J9. 

C)  L.  4,  C,  De  petit,  hered.  {Ul,3l);L.3,r.. , De  relii/.  el  siiiiipl.  fini.    III,  4i). 

(^)  Pothier,  Proc.  civ.,  IV»  part.,  ch.  II,  sect.  II,  n.  481. 

(»)  Loyseau,  Des  ofjicei,  liv.  III,  ch.  VIII,  n.  23. 

Pnivu,.  ET  nve.  —  2''  éd.,  I.  21 
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([Uf   iiK'ritcut    CCS   créanciers,  qui  donnent  ch.Kjiie  jour  des 
preuves  de  dévouement  et  de  désintéressement. 

324.  Le  privilè,i;e  est  attaché  aux  frais  quelconques  de  la 
dernière  maladie  ;  il  garantit  donc,  d'une  manière  générale, 
toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traitement  de  la  mala- 
tlie.  Tels  sont  les  honoraires  des  médecins,  des  officiers  de 
santé  (supprimés  pour  l'avenir  par  la  loi  du  30  novendn-e 
1892),  des  sages-femmes,  le  prix  des  médicaments  fournis 
par  le  pharmacien,  les  salaires  des  gardes-malades,  les  som- 
mes dues  à  un  établissement  thermal  pour  frais  de  cure,  les 
substances  alimentaires  prescrites  à  titre  de  médicaments. 
C'est  aux  tribunaux  ([u'il  appartient  de  déterminer  les  dépen- 
ses nécessitées  par  le  traitement  ('). 

Mais,  en  vertu  des  principes,  le  privilège  ne  saurait  garan- 
tir les  dépenses  qui  n'ont  pas  leur  cause  dans  le  traitement 
de  la  maladie.  Ainsi  ne  seraient  pas  privilégiés  la  pension 
et  le  logement  dus  à  rétablissement  thermal.  Ces  dépenses 
ne  nous  paraissent  pas  nécessitées  par  l'état  du  malade  et  les 
besoins  de  la  maladie. 

Pour  le  même  motif,  nous  n'accorderions  pas  le  privilège 
aux  dépenses  destinées  à  satisfaire  les  fantaisies,  les  caprices 
du  malade  (-). 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  le  privilège,  lorsque  la 
satisfaction  de  ces  fantaisies  a  un  rapport  direct  avec  le  trai- 
tement. Les  tribunaux  jouissent,  en  cette  matière,  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation.  Ils  tiendront  compte  des 
circonstances  et  peut-être  de  la  condition  du  malade  ('). 

En  cas  d'insuffisance  des  biens  du  débiteur,  la  loi  dit  que 
tous  ceux  auxquels  sont  dus  les  frais  de  sa  dernière  maladie 

(';  Cpi-.  Persil,  I,  sur  l'art.  2101,  §  3;  Marlou,  II,  n.  363;  Ouillouard,  I,  n.  217. 
—  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  2  juin  1K91,  J.  G.  SuppL,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  53.  S., 
91.  2.  176.  —  Trib.  civ.  de  Xarbonne,  5  juin  1S91,  J.  G.  Siipi/l.,  eod.  v»,  n.  51,  S., 
91.  2.  176.  Ces  jugemenU  tiennent  compte,  dans  leur  appréciation,  de  la  position 
sociale  du  malade. 

(-)  Pont,  I,  n.  78;  Thézard,  n.  374.  — V.  en  sens  contraire  Persil,  1,  sur  l'art. 
2101,  §  3,  n.  1;  .\ubiy  et  liau.  111,  §  2G0,  texte  et  note  17,  p.  132.  —  Cpr.  Laurent, 
XXIX,  n.  362. 

(')  Guillouard,  1,  n.  217.  —  V.  Trib.  civ.  Seine,  2  juin  1891,  J.  G.  Suppl.,  vu 
Priv.  et  hyp.,  n.  53,  S. ,91.  2.  176.  —Trib.  civ.  Xarbonne. 5  juin  1S91,./.G.  Suppl.. 
cod.  v»,  n.  51,  S.,  91.  2.  176. 
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sont  payés  parcoiicurrenco;  propositiim  inutile,  parce  qu'elle 
a  été  déjà  fornuilée  dans  l'art.  201)7. 

325.  Sous  l'empire  du  code  (|ui,  moins  ('\[)iicite  que  la  loi 
actuelle,  parlait  seulement  des  frais  dr  lu  ilcniirrr  maladie, 
on  se  demandait  ce  ([u'il  fallait  entendre  parla?  In  [)arti  im- 
portant dans  la  doctrine  /)  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  (-)  décidaient  que  la  dernière  maladie  est  celle  qui 
a  conduit  le  débiteur  au  tombeau  (^).  En  conséquence,  si  un  dé- 
biteur tombait  en  faillite,  en  état  de  liquidation  judiciaire  ou 
en  décontiture,  les  frais  de  la  dernière  maladie,  alors  même 
qu'elle  aurait  immédiatement  précédé  cet  événement  et  que 
peut-être  elle  en  a  été  la  cause,  n'étaient  pas  ])rivilé,aiés.  En 
faveur  de  cette  solution,  on  invoquait  la  tradition,  l'autorité 
de  Basnage  ('),  de  Denizart(°),  de  Brodeau:")  et  de  Pothier("). 
On  faisait  remar({uer,  que  dans  l'e.xposé  des  motifs  de  notre 
titre,  ïreilliard,  énumérant  les  divers  privilèges  avait  parlé 
des  frais  dp  dernière  maladie,  prouvant  ainsi  que  les  deux  for- 
mules, frais  de  la  dernière  maladie  et  frais  de  dernière  mala- 
die, étaient,  à  ses  yeux,  équivalentes.  On  ajoutait  entin  que  si 
le  médecin,  dont  le  talent  a  sauvé  son  malade,  ne  jouit  pas 
du  privilège,  c'est  qu'il  conserve  le  mènu^ débiteur,  celui  dont 
il  a  suivi  la  foi  et  qu'il  trouve  une  garantie  dans  la  reconnais- 
sance de  celui-ci. 

Cette  dernière  considération  avait  déterminé  en  188()  la 
section   de  législation   du  conseil   d'Etat  à  émettre   un  avis 

Ci  Grenier,  II,  n.  302;  Panlessus,  Dr.  coinm.,  IV.  n.  I1'J4;  Valelte,  n.  27;  Massé, 
Dr.  cotnin.,  IV,  n,  2938  ;  Aubi-y  el  Rau,  III,  §  260,  lexle  et  noie  16,  p.  131  ;  Tliézard, 
n.  375;  Laurent,  XXIX,  n.  ,361;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  V,  p.  1,3.3,  §  7W, 
note  7;  Planiol,  Note  dans  D.,  91.  2.  121.  —  Cpr.  Troplong.  I,  n.  137  qui,  tout  en 
acceptant  celle  solution,  y  apporte  une  exception  pour  le  cas  où  le  tlébileur  clail 
malade  au  moment  de  la  déconfiture  ou  de  la  faillite. 

{-)  Trib.  conim.  Seine,  17  déc.  1807,  D.,  59.  3.  64;  11  <léc.  1862,  D.,  66.  3.  30.  — 
Giv.  rej.,  21  nov.  1864,  D.,  64.  1.  457,  S.,  65.  1.  25.  —  Trib.  civ.  Nantes,  13  déc. 
1865,  D.,  66.  3.  39.  —  Trib.  civ.  Sainl-Jean-d  Anjrély,  l"  déc.  1881,  ./.  G.  Suppl., 
vo  friv.  ethijp.,  n.  51.  —  Civ.  cass.,  27  .juin  1892,  D.,  92.  1.  ,376,  S.,  92.  1.  360. 

I,')  C'est  l'opinion  qui  est  le  plus  généralement  consacrée  p;ir  les  législations 
étrangères. 

/.  Basnage,  Des  lii/polhèrjiies,  ch.  IX. 

,'.  Denizarl,  v"  Médicaments,  n.  2  et  v  l'rivilryes,  n.  10. 

("i  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  sect.  29,  n.  4. 

V)  Pothier,  l'roc.  cir.,  n.  481,  648. 
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(léfavoi'Jiljlc  à  la  potitioii  présontée  par  des  assoriatious  médi- 
cales et  tendant  à  une  modification  de  l'art.  2101.  Il  ne  lui 
sendilait  pas  utile  d'étendre  le  privilège,  parce  que  le  seul 
but  de  la  loi  était  de  protcaer  le  médecin  contre  des  héritiers 
iiiditl'érents  on  avides. 

L'opinion  contraire  avait  cependant  réuni  de  précieux  suf- 
frages i^').  On  considérait  connue  irrationnel  de  refuser  au 
médecin  tpii  a  sauvé  son  malade  un  privilège  que  l'on  accor- 
dait à  celui  qui  l'a  perdn.  Un  argumentait  aussi  do  la  fox*mule 
de  la  loi.  Si  les  mots  frdis  df  dcDiU'rc  inithulic  paraissent  ne 
cuniprendre  ([ue  les  frais  de  la  maladie  dont  1(^  dél)iteur  est 
mort,  les  moU  /rois  de  la  dcniirrc  iiiahiilic  peuvent  très  bien 
être  entendus  connue  désignant  la  deriiièi'e  maladie  que  le 
débiteur  a  faite  avant  l'événement  quel  qu'il  soit,  décès,  fail- 
lite ou  déconfitui'e,  qui  donne  lieu  à  la  distribution  des  de- 
niers. 

(juoi  (jn'il  ou  soit  de  la  valeur  de  ces  argnments,  la  question 
est  anjonid'liui  trandiée  dans  ce  dernier  sens  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  30  novend>re  1892  sur  l'crercice  de  l<i  rm-decine  ainsi 
conçu  :  «  L'aii.  '■2iOl  du  C.  cir.  rrlatif  aux  privilèges  géné- 
pi vaux  sur  les  meubles,  est  tnodifiê  ainsi  qu'il  suit  dans  son 
n  paragraphe  S  :  Les  frais  quelconques  de  lu  dernière  mala- 
»  die,  qu'elle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  concurremment 
"  entre  ceux  à  qui  ds  sont  dus  ». 

Par  conséipient,  il  faut  tMitendro  aujourd'hui  par  frais  de 
la  dernière  maladie  les  frais  de  la  maladie  (jui  précède  l'évé- 
nement, quel  ([u'il  soit,  décès,  iaillite,  li([uidation  judiciaire 
ou  déconliture,  qui  donne  lieu  à  la  distribution  des  deniers  (-). 

326.  (Juo  décider  si  la  dernière  maladie  du  débiteur  était 
une  maLnlio  chroni(jue  qui  s'est  pi-olongée  pendant  plusieurs 
mois,  plusieurs  années  peut-ètr(^?  Tous  les  frais  de  cette  lon- 

(V  lJiii';iiil(jii.  XIX,  11.  7)\  ;  lieiiuuanl,  Fiiil.,  11,  u.  120  ;  Poul,  I,  il.  70  ;  Culiiicl  Je 
Santerre,  l.X,  n.  17  /ns,  I  ;  Baiulry-Lacanlinerie,  l'récis  de  dr.  civ.,  111,  n.  1076; 
.\inbroise  Colin,  Soie  dans  l'und.  frunç.,  91 .  2.  129.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  comm. 
l-"écani|),  2  sept.  1890  (cassé  par  Civ.  cass.,  27  juin  1832,  cité  supra),  D..  91.  2.  121. 
S.,  91.  2.  nC).  —  Tiib.  civ.  Narbonne,  ô.jiiin  1891,  J.  G.  Siippl.,  v»  l'riv.  el  /i;/p.. 
II.  51,  S.,  91.  2.  17.J.  —  Trib.  civ.  bi<li-bel-.\bcs,  8  fév.  189:5,  S.,  93.  2.  ICiO. 

;')  V.  en  ce  sens  lîi']^!i(|uc,  L.  10  déc.  1851,  ai'l.  19.  —  Zurich,  C.  civ.,  arl.  1097. 
—  Japon,  t".  civ  ,  Livre  des  ;/arunlies  des  créances,  arl.  140. 


FllAIS    l)i:    I.A    DKH.MKllK    MAl.ADIK  'M-\ 

'j;uv  iiKilailif  seront-ils  [iriviléi^iés?  La  controverse,  que  nous 
avons  rappelée  an  nnniéro  précédent,  faisait  sentir  son  in- 
fluence sur  la  solution  de  notre  question.  Les  auteurs  qui 
limitaient  le  privilégie  aux  frais  de  la  maladie  à  laquelle  le 
<lé])ilciir  avait  su<'coud)é  enseignaient,  dans  ce  cas,  qu  il  s'ap- 
pliquait seuleuiint  aux  dépenses  faites,  depuis  que  la  maladie 
avait  pris  un  caractère  ])articulier  de  gravité  et  menacé  l'exis- 
tence du  malade  (').  La  loi  du  30  novendjre  1892  nous  sendjle 
avoir  mis  fin  à  ce  débat.  Aussi,  en  présence  de  la  généralité 
des  termes  de  la  loi,  nous  parait-il  difficile  d'admettre  ici 
d'autre  limitation  que  celle  résidtant  de  la  prescription  (art. 
â272)  (-).  Sous  lempire  du  code,  cette  prescription  s  accom- 
plissait par  un  an.  .Mais  la  loi  du  30  novembre  1892  a  chang-é 
cette  règle  par  son  art.  11  en  modifiant  l'art.  2272  et  a  porté 
le  délai  à  i/euj:  ons.  Dans  les  pétitions  adressées  au  Sénat  et 
renvoyées  au  ministre  de  lajustice  en  1886,  les  médecins  de- 
mandaient que  la  prescription  fût  étendue  de  un  an  à  cin(| 
ans,  ou,  subsidiairement,  à  deux  ans  pour  les  maladies  ai- 
guës et  à  cinq  ans  pour  les  maladies  chroniques. 

La  section  de  législation  du  conseil  d'Etat  avait  émis  un 
avis  défavorable  à  cette  modification  du  code. 

Elle  avait  fait  remar([uer,  dune  part,  qu'il Ti'existait  pas  de 
raisons  suffisantes  pour  étendre  le  délai  de  la  prescription, 
en  présence  de  la  jurisprudence  c{ui  ne  le  fait  courir  que  de 
la  cessation  définitive  des  soins  médicaux,  et  de  l'iialntnde 
des  médecins  de  ne  point  délivrer  de  quittances,  habitude 
qui  rendrait  la  preuve  du  paiement  trop  difficile  après  un 
délai  tant  soit  peu  prolongé.  Elle  avait  fait  observer,  d'autre 
part,  que  la  distinction  proposée  entre  les  maladies  aiguës  et 
les  maladies  chroniques  donnerait  naissance  à  des  (|uestions 
bien  délicates,  conduirait  à  des  décisions  arbitraires  et  serait 
contraire  aux  prohibitions  de  l'art.  379  C.  P.  La  loi  nouvelle 
a  tenu  compte  de  ces  observations,  en  repoussant  toute  dis- 


')  Persil,  I,  sui-  l'ail.  2101,  §  3,  n.  i;  Valelle,  n.  27,  3»queslion;  Aubi-yel  Rau, 
m,  §  260,  lexle  el  noie  18,  p.  132;  ThézanI,   n.  375.   —  Trib.   civ.  Montdidier, 
27  nov.  1884,  /.  G.  Siippl.,  v»  Priv.  el  h;/p..  n.  53,  S.,  86.  2.  47.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire  Duraiilon.  XIX,  n.  54;  Troploiig,  I,  n.  137;  Ponl,  1,  n.  77. 
(')  OuillouarJ,  I,  n.  215. 
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finction  et  en  fix.aiit  à  deux  ans  la  durée  de  la  pi'escri[)tion. 
Si  donc  la  créance  était  éteinte  par  prescription,  le  privilège 
disparaîtrait  avec  elle.  .Mais  si  le  débiteur  avait  renoncé  à  ce 
moyen  de  défense  on  si,  ])ar  inie  circonstance  (|nelconque, 
cette  exception  ne  pouvait  être  invoquée,  le  privilège  conti- 
nuerait de  garantir  la  créance  ('  ). 

327.  Remarquons  que  le  privilège  ne  s'applique  qu'aux 
irais  de /«  ^/i"/7Hèye  maladie.  Par  conséquent  si  le  débiteur 
avait  été  atteint  successivenuMit  de  plusieurs  maladies  dis- 
tinctes, le  privilège  ne  pourrait  être  invoqué  cpi  à  raison  des 
frais  de  la  dernière  maladie,  alors  même  que  la  créance  des 
frais  de  maladies  antérieures  ne  serait  2)as  éteinte  par  pres- 
cription. Les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  les  termes  de 
la  loi  sont  formels. 

328.  L'application  de  cette  règle  aux  maladies  chroniques 
soulèvera  certainement  une  très  grave  difficulté.  La  maladie 
chronique  devra-t-elle  être  considérée  comme  une  maladie 
unique,  dont  tous  les  frais  seront  colloques  par  jirivilège, 
quelle  qu'en  ait  été  la  durée?  Faudra-t-il,  au  contraire,  tenir 
compte  des  diverses  périodes  de  la  maladie  et  n'accorder  le 
privilège  que  ])our  les  frais  de  la  dernière  période,  séparée 
de  la  période  antérieure  par  un  intervalle  de  temps  pendant 
lequel  les  soins  du  médecin  ont  cessé?  Un  des  auteurs  qui, 
sous  l'empire  du  code,  enseignaient  l'opinion  consacrée  par 
la  loi  de  1892,  avait  proposé  de  limiter  le  privilège  aux  soins 
donnés  pendant  une  année,  lesurplus  de  la  créance  étant  pres- 
crit à  l'égard  des  autres  créanciers  (-1.  Ce  délai  serait  au- 
jourd'hui porté  à  deux  ans  en  vertu  du  nouvel  art.  2272. 
Mais  cette  idée  nous  paraît  inexacte.  L'art.  2272  ne  limite  pas 
le  privilège  de  l'art.  2101  ;  sans  doute,  le  privilège  sera  éteint 
lorsque  la  créance  elle-même  sera  éteinte,  même  par  prescrip- 

')  En  général,  les  législations  étrangères  limitent  le  privilège  aux  frais  faits 
dans  un  certain  délai  avant  la  déconfiture  ou  la  laillile.  Elles  le  fixent  ou  laissent 
quelquefois  aux  juges  le  soin  de  le  déterminer  suivant  les  circonstances.  —  Belgi- 
que, L.  16  décembre  1851,  art.  19.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  195(i.  —  Espagne,  C. 
civ.,  art.  192-4.  —  Portugal,  C.  civ.,  art.  884.  —  Vaud,  C.  civ.,  art.  1575.  —  Tessin, 
C.  civ.,  art.  896.  — Japon,  ('.civ.,  Livre  ilesgarantiesdes  créances. avl.iiO.  —  Bas- 
Canada,  C.civ.,  art.  2C'03.  —  Louisiane,  C.  civ.,av{.  31G0.  —  Chili,  C.  civ.,  art.  2472. 
;=)  Pont,  1,  n.  77. 
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tion.  C  est  iiiic  (•oiisl'(|iiciicc'  de  son  carciftcre  acccssoiri-.  Mais 
si  la  créauco  n'est  ])as  éteinte  soit  parce  qne  la  preseription  a 
été  interronipne,  soit  parce  ijne  la  inésuiiipliuii  de  paieiueut 
est  anéantie,  le  jirivilège  continnera  de  snhsisfei'.  Il  faut 
écarter  cette  première  idée  ('). 

C'est  donc  entre  lesdenx  solntions  par  nous  indiquées  qu'il 
faut  opter.  La  raison  pourrait  porter  à  considérer  cliai[ue 
période  distincte  de  la  maladie  comme  constituant  nue  mala- 
die séparée.  Les  frais  de  la  dernière  période,  de  éelle  c^ui  a 
précédé  l'événcnient  quelconque  qui  donne  lieu  à  la  distribu- 
tion des  deniers,  seraient  seuls  garantis  jiar  1»^  privilège  (-). 
Nous  serions,  au  contraire,  portés  à  décider  que  tous  les  frais 
de  la  maladie,  ([uelle  qu'en  ait  été  la  durée,  seraient  garan- 
tis par  le  privilège,  pourvu  toutefois  que  la  créance  ne  fût 
pas  éteinte  par  la  prescription.  Clette  opinion  nous  paraît  seule 
conforme  au  texte.  Les  diverses  périodes  d'une  maladie  chro- 
nique ne  constituent  pas  autant  de  maladies  distinctes.  La 
maladie  est  nue  dans  son  principe:  tous  les  frais  en  seront 
également  garantis  par  le  privilège  (',. 

328 1.  Nous  retrouvons  ici  une  question  que  nous  avons 
déjà  examinée  en  parlant  des  frais  funéraires  et  qui  fait  éga- 
lement difficulté.  Le  privilèg-e  ne  garantit-il  que  les  frais  de 
la  tlcrnière  maladie  du  débiteur  ou  s'applique-t-il  aux  frais 
de  la  dernière  maladie  non  seulement  du  déi)itcur,  mais 
encore  des  mend^res  de  sa  famille,  épouse,  enl'aiits,  ascen- 
dants habitant  avec  lui  ? 

En  faveur  de  la  première  opinion,  on  iiivixpie  le  caractère 
exceptionnel  des  privilèges  qui  ne  peuvent  être  étendus  en 
dehors  du  texte  de  la  loi.  le  silence  du  texte  qui,  à  la  diffé- 
rence du  n.  o,  ne  mentionne  pas  la  famille,  la  formule  adop- 
tée par  le  législateur  ([ui,  [)arlaut  de  la  dernière  maladie,  a 
nécessairement  eu  en  vue  la  maladie  d'une  personne  déter- 
minée et  cette  personne  ne  peut  être  que  le  débiteur  (''. 

(')  Aubry  et  Hau,  III,  S  260,  noie  18,  p.  132. 

{»)Cpr.  Persil,  I,  sur  larl.   2101.  §3,   n.  4;   Valelte.  n.   27.  3«  quest.  ;  Aubry  el 
Rau,  UI,  ,S  260,  p.  132. 
('   Guillouard,  I,  n.  213.  —  Cpr.  Duranlon.  XIX,  n.  54;  Ti-oplons,  I,  n.  137. 
[*l  Marlou,  II,  ii.  305;  .\ubry  et  Rau,  III, §260,  texte  el  note  15,  p.  131;  Moui'lon, 
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l£n  faxrur  de  la  sccoikIc  npinimi  ou  fait  ressoifir  (|u  il  n'y 
a  pas  de  luotil'  pour  disfiiiuiu'i"  ciitrc  les  frais  funéraires  et  les 
frais  de  la  dernière  maladie,  que  le  privilèi^e  doit  avoir  dans 
les  deux  cas  la  même  étendue,  que  la  communauté  dintércts 
et  d'habitation  fait  de  ces  frais  une  dette  du  père  de  famille, 
que  le  privilège  doit,  dans  tous  les  cas,  en  être  la  .garantie, 
enfin  que  le  caractère  vague  des  expressions  employées  par  le 
législateur  ne  peut  suffire  pour  repousser  une  solution  à  la  fois 
morale  et  sociale  ('). 

329.  Celui  qui  a  prêté  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les 
frais  de  la  dernière  maladie,  ou  qui  a  payé  lui-même  direc- 
tement ces  frais  eu  qualité  de  mandataire  ou  de  gérant  d'affai- 
res, le  tout  sans  stipuler  la  sul)rogation,  est-il  subrogé  de 
plein  droit,  pour  le  rcndjoursement  de  ses  avances,  au  privi- 
lège attaché  à  la  créauce  dont  il  a  procuré  ou  effectué  le  paie- 
meut  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  subrogation  légale  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  et  i!  n'y  a  pas 
de  texte  qui  l'accorde  dans  cette  hypothèse  (-). 

Autre  serait  le  cas  où  une  tierce  personne,  s'étant  engagée 
au  paiement  soif  connue  caution,  soit  en  vertu  d'un  mandat 
c|ui  l'autorisait  à  s'obliger  personnellement,  aurait  payé  en 
cette  cjualité  :  elle  jouirait  alors  du  bénéfice  de  la  subrogation 
légale  eu  vertu  de  l'ai't.  l^.'U-S"  f). 

.\u  li  ///v.  Mois  de  nourrice. 

330.  Avant  d'ai'ri\er  à  l'étude  du  ii.  i  de  l'art.  2101,  men- 
tionnons ici  l'art.  1  i  de  la  loi  du  23  décendjre  1874,  relative 
à  la  [)rotection  des  eid'ants  du  premier  âge,  et  en  particulier 

],  n.  70;  Vigie,  Cours  élém.  île  ilr.  lir.  fi-aiir..  III.  n.  1245;  Baudry-Lacantincrie. 
Précis  de  dr.  civ..  111,  n.  1076.  -  Tiilj.  connu.  le  Havre,  20  mai  1891,  .S.,  97.  2. 
251  len  .sous-nole).  —  Trib.  civ.  Anvers,  7  novembre  1895,  Gaz.  des  Trib.,  21  dé- 
cembre 1895.  Italie,  C.  civ.,  arl.  195G  —  Bas-Canada,  t".  civ..  arl.  1994.  — 
Louisiane,  C.  civ.,  art.  3Ii  G.  —  Pérou,  ('.  l'rnc.  civ.,  arl.  1(X)9. 

I  Duranlon,  XIX,  n.  55;  r.olmel  de  Santerre.  IX,  n.  17  bis.  II;  (iuillouard.  I, 
II.  216.  —  Trib.comm.  de  Clierboiirg.  20  novembre  189(>,  S.,  97. 2. 251.  —  Espagne, 
C.  civ.,  art.  1924-2".  —  Japon,  C.  civ..  Livre  des  yariinlies  des  créances,  arl.  140. 

(-)  V.  en  ce  sens  Persil.  I,  suri  art.  2101,  §2,  n.  5;  Mouilon,  1,  n.  77.  —  V.  cep. 
DeJvincourl.  111,  p.270;  Duranlon,  XIX,  n.  51;  Troploni;.  1,  n.  13ti  bis.  —  Trib. 
civ.  Seine.  lO  novembre  1K89,  S..  90.  2.  •■7.  —  Cpr.  Pool.  1,  ii.  74. 

(')  V. supra,  n.  Ii22i. 
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<l('s  nom'i'issons  :  «  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  pareiils 
»  ou  jtai-  toute  autre  personne  font  partie  des  ei-éauces  [)i'ivi- 
»)  lé,i;iées  et  prennent  rant;'  entrelesn.3  et  i  de  l'art.  2101  -('). 
Toutefois  si  la  nourrie(>  demeure  chez  les  par(Mits  de  l'en- 
fant, elle  pourrai!  être  eonsidéi'ée  eouinie  reidrant  dans  la 
catégorie  des  r/fiis  de  >^rrnic.  C'est  alors  le  privilège  du  n.  i 
de  l'art.  2101  qu'il  y  aurait  lieu  d'invof[uer  (-'. 

X"  4.  Salaires  des  gens  de  service  ('  . 

331.  l-es  salaires  des  cens  (1(>  service  ou  doun'sti(jues  étant 
le  prix  d'un  labeur  pénible,  et  constituant  le  plus  souvent 
lout  leur  avoii',  le  létiislateur  a  pensé  qu'il  convenait  d'en 
assurer  le  paiement  par  un  privilè.se  ;  d'autant  plus  que,  ces 
salaires  représentant  en  général  des  sonnnes  assez  niodi((ues, 
le  gage  des  autres  créanciers  ne  s'en  trouvera  pas  beaucoup 
diminu»'-.  D'ailleurs,  ce  ])rivilège  permet  à  un  dé'biteur  obéré 
de  trouver  les  d<nuesti(pu>s  dont  il  ne  saurait  se  passer;  il  ne 
les  trouverait  peut-être  pas,  si  la  loi  n'avait  pris  la  précau- 
tion d'assurer  le  paiement  du  salaire  promis.  Ce  privilège  est 
donc  fondé,  comme  dans  notre  ancienne  juris])rudence  (*), 
sur  la  faveur  que  nu-rite  le  créancier  et  sur  l'intérêt  du  débi- 
teur dont  il  grève  les  biens. 

332.  Laloi  accorde  ce  [)rivilège  aux  cji'ti^  de  service.  Quelles 
personnes  sont  comprises  sous  cette  dénomination? 

(')  Monaco,  C.  cir..  ai-t.  19:î8-4". 

(-)  André,  n.  1,")!  ;  (iiiiUouard,  I,  n.  220. 

(')  lielyique,  !..  10  ilecenibi-e  18jl,  ai-l.  19-4"  motlilio  par  la  L.  du  25  avril  1896. 

—  Italie,  C.  civ.,  aii.  1956-4».  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  19.38-5».  —  Espagne,  C.  civ.. 
arl.  1924-2"D.;  C.proc.  civ.,  art.  592.  — Portugal,  C.  civ.,  art.  884-5»  cl  ('.».  — Suisse, 
L.  fédérale  du  11  avril  1889,  art.  219.  —  Fribourg,  C.  de  la  discussion  des  biens, 
ju-t.  129  f  et  (/.  —  Vaud.  C.  civ  .  art.  1575-4»;  —Valais,  C.  civ..  art.  1857-4»  et  5".  — 
Zuricti,  Cm'.,  art.  1097-1°  et  2».  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1195-4». —  Suède.  C.. 
Titre  du  commerce,  ch.  XYll.n.4.  —Japon,  C.  civ.,Livredes  f/n  ran  lies  des  cre'ii  li- 
ces, art.  137, 141 .  -  Bas-Canada,  C.  nv.,  art.  1994,  n.  9,  et  al.  12,  2IM0  et  2009,  n.  9. 

—  Louisiane,  C.civ.,  art.  3158-4»  et  (i",  3172-3174,3181.  —Mexico,  C.  civ..  arl. 
2i)90-/,o.  _  Haïli,  C.  civ.,  arl.  18r)8-4''.  —  Guatemala,  C.  civ..  art.  2418-2».  —  Rci)U- 
blique  Argentine,  C.  civ.,  arl.  38eO-3».  —  Uruguay,  C.  civ..  arl.  2.322-4».  —  Chili, 
C.  civ.,  art.  2472-4»,  2473. 

:')  Bourjon,  Dr.  coiiim.  de  la  France,  liv.  VI,  lit.  Vlll,  ch.  2,  sccl.  Y,  n.  71  ; 
Loyseau,  Des  offices,  liv.  III.  ch.VIII,  n.  50;  Rousseaud  de  Laconibe,./!(Wsp.  civ., 
V"  Salaires,  n.  1.  —  l'.pr.  cep.  Polhier,  l'roc.  civ.,  IW'  part.,  ch.  Il,  secl.  III.  n.  492. 
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Dans  notro  aiicifuiio  jurisprudence,  Pothier  (')  n'en  attri- 
liuait  le  béuéfiee  qu'aux  domestiques  de  ville.  Bourjon  (')  se 
montrait  plus  larsc  et  permettait  aux  domestiques  en  g-énéral 
de  se  prévaloir  de  cette  sûreté.  Le  jjrivilége  n'appartenait 
donc  qu'à  des  domestiques,  c'est-à dire  à  des  gens  attachés 
au  service  personnel  d'un  maitrc  ou  au  service  du  ménage. 

L'art.  Il  de  la  loi  du  11  Ijrumaire  an  Vil  accorde  le  privi- 
lège aux  doinestic|ues  en  général,  par  conséquent  à  tous  les  do- 
mestiques indistinctement,  mais  seulement  aux  domestiques. 

Le  code  ne  parle  plus  de  domestiques,  mais  de  gens  de 
service.  Ouellc  est  la  portée  de  cette  expression? 

333.  Tue  première  opinion  propose  d'attribuer  le  privi- 
lège à  tous  ceux  qui  font  un  contrat  de  louage  de  services^ 
dans  les  conditions  de  l'art.  1780.  La  nature  du  contrat  devrait 
seule  être  prise  en  considération;  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  nature  des  services  promis;  services  manuels, 
services  intellectuels,  tous  jouiraient  de  la  même  garantie. 
En  conséquence,  le  privilège  ])ourrait  être  invoqué  non  seule- 
ment par  les  domestiques,  les  femmes  de  chambre,  les  valets 
de  ferme,  les  pâtres,  mais  encore  par  les  secrétaires,  précep- 
teurs. i)ibliothécaires,  commis  et  clercs  des  officiers  ministé- 
riels ou  des  f(jiictionnaires  administratifs,  professeurs  attachés 
à  une  maison  d'éducation  ('). 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  théorie.  Elle  est  contraire 
aux  précédents  historiques.  Elle  est  en  ojiposition  avec  les 
intentions  des  rédacteurs  du  code.  Treilhard  parle,  dans  l'Ex- 
posé des  motifs  /),  des  salaires  des  domestiques.  Grenier, 
dans  son  discours  au  ti-iljunat  et  au  corps  législatif,  nous  dit 
que  'I  de  tout  temps  ces  sortes  de  créances  ont  ol)tenu  ce  pri- 
"  vilège  ".  Cette  opinidu  nous  seinl>h^  eniin  législativement 
condamnée  par  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites.  L'art. 
.'Î49  C.  co.  n'a  pas  eu  pour  but,  comme  on  l'a  affirmé,  de  res- 
treindre le  privilège  des  commis  et  ouvriers.  Le  législateur  a 


(•)  Polhif-r,  l'roc  civ.,  n.  492. 

(')  Boiiijon,  Dr.  coinm.  de  la  France,  liv.  VI.  lil.  VIU,  cli.  2,  ?ect.  V,  n.  71. 
'y  Colinel  (le  Saiilerre,  IX,  n.  18  Oii.  1.  —  La  Héunion,  11  mars  1870,  cassé  par 
arrèl  du  9  juin  187:5,  D.,  73.  1.  338,  S..  73.  1.  271. 
(')  Fenet,  XV.  p.  474;  Loci-é,  XVI.  p.  ir,l. 
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voulu  uiofdc  un  tcrnio  à  la  confrovcisc  (jul-  soulcMiit  l'appli- 
catiou  de  l'ait.  2101 .  Il  a juué  qu'une  dis2)osili(ju  sjK'ciale  était 
nécessaire  pour  l'onférèr  à  ces  personnes  un  privilège  et  il  l'a 
édictée.  Il  a  par  cela  niènie  décidé  qu'elles  ne  rentraient  pas 
dans  la  catégorie  des  gens  de  service  et  que  l'art.  2101  ne 
peut  pas  être  imoqué  par  tous  ceux  qui  fout  un  contrat  de 
louage  de  services. 

334.  Dans  une  deuxième  opinion,  on  s'attache,  pour  défi- 
nir les  UKjts  fjeiis  de  service,  à  la  nature  des  tr'avaux  accom- 
plis, des  services  rendus.  Le  privilège  appartieudrait  à  ceux 
qui  servent  la  personne  ou  le  ménage  et  non  à  ceux  qui  ren- 
dent des  services  à  la  chose,  par  exenqih^  aux  serviteurs 
employés  à  l'exploitation  d'une  pro[)riet(''  rurale  (').  i*our 
justifier  cette  solution,  on  se  prc'vaut  ile  1  intention  des  rédac- 
teurs du  code  de  consacrer  eu  cette  matière  les  principes  tra- 
ditionnels. Du  invoque  un  passage  du  discours  du  trihun 
tîrenier,  oii  il  exprime  la  crainte  qu'avaient  les  auteurs  de  la 
loi  d'  i<  éloigner  d'un  citoyen  les  secours  offerts  à  ses  infir- 
II  mités  ou  ù  sa  misère  ".  De  ces  prémisses  on  conclut  (pu'  le 
privilège  ajjpartient  seulement  à  ceux  qui  servent  la  personne 
ou  le  ménage. 

Cette  opinion  nous  paraît  égaleuieut  contraire  au  texte.  La 
disposition  en  est  générale;  elle  ne  permet  aucune  distinc- 
tion. Elle  accorde  un  jjrivilège  aux  gens  de  service,  elle  ne  se 
préoccupe  pas  de  la  nature  des  services  rendus  ;  elle  ne  recher- 
che pas  s'ils  profitent  à  la  personne  ou  à  la  chose.  La  <[ualité 
de  la  créance  intimement  unie  à  celle  du  créancier  est  la 
considération  déterminante  de  la  loi  ;  c'est  le  point  ([uelle 
met  en  relief. 

335.  C'est  pourquoi  nous  définirons  les  gens  de  service  en 
disant  :  Ce  sont  ceux  qui  ser\  eut  nu  maître,  qui  sont,  vis-à- 
vis  de  lui,  dans  un  état  de  dépendance  caractéristique  de  la 
domesticité  (-).  Les  gens  de  service  sont  donc  des  dcjmestiques 


(')  Bordeaux,  20  avi-il  187.=),  D.,  77.  2.  18(3,  S.,  75.  2.  300,  cassé  par  l'amH  du 
26  juin  1878  cité  note  suivante. 

(*)  Belgique,  L.  ICi  décembre  1851,  arl.  19,  niodillc  par  la  L.  du  25  aviàl  ISDCi.  — 
Portugal,  C.  civ.,  arl.  884-5".  —  Espagne,  G.  civ.,  arl.  1924-2"  D.  —  Bas-Canada, 
C.  civ.,  arl.  1994.—  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3158.  —  Zurich,  C.  civ.,  art.  1097. 


.■}.S2  DKS    l'UIVILKllKS    I  T    M  Vl'o  TllKijlKS 

et  1.1  ilispcisifioM  (le  l'ai'f.  :il<M  sr  r.iflailic  ainsi  à  notre  an- 
cienne jurisprudoncc  et  à  la  loi  dn  11  hruniaire  an  YIl,  dout 
le  lésislateui"  n"a  pas  voulu  modifier  les  règles.  Si  l'ancieniie 
expression  a  été  renip]a<-r>e  i)ai-  un  nouveau  terme,  c'est  pour 
prévenir  tics  doutes.  On  aurait  pu  lu'siter  à  c<)ni[)rt'ndre  sous 
la  dénomination  de  donu'sti(pics  certaines  personnes  char- 
gées d'un  service  spécial,  connue  le  cocher,  le  valet  de  cham- 
bre, la  femme  de  chambre,  le  pâtre,  le  tonnelier.  Pour  éviter 
ces  incertitudes,  la  loi  a  employé  une  expression  plus  géné- 
rale ;  le  privilège  existe,  quelle  (jue  soit  la  nature  des  services, 
pourvu  i[n  ils  soient  rendus  dans  les  c(jnditions  de  la  domesti- 
cité '  .  En  conséquence,  nous  accorderons  le  privilège  aux 
portier,  cocher,  maître  d'hôtel,  cuisinière,  femme  de  cham- 
bre, valet  de  chambre,  pâtre,  valet  de  ferme,  tonnelier,  im- 
migrants attachés  à  une  exploitation  agricole  et  engagés  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements,  etc. 

Mais  il  faut  qu'ils  soient  liés  au  service  de  leur  maître 
d'une  façon  durable.  (]e  privilège  n'appartiendrait  j^as  aux 
ouvriers  ou  gens  du  travail  engagés  à  la  journée  ou  à  la 
tache,  alors  même  qu'ils  seraient  habituellement  employés 
clans  la  même  maison  et  ([uils  ne  recevraient  leur  salaire 
qn  à  la  lin  de  chatjue  mois  ou  de  l'année  -  .  En  etfetce  sont  des 
journaliers  ou  d?s  ouvriers  ;  ce  ne  sont  ])as  des  gens  de  ser- 
vice (■'). 


(')  V.  en  cesens  Civ.  cass.,  2G  juin  I87S,  D.,  78.  1.  343,  S.,78. 1.420.  — Civ.  rej.. 
26  juin  1878.  I).,  78.  1.  343,  S.,  78.  1.  4150.  —  Civ.  cass.,  5  juillet  18SC,,  ]J  ,  80.  1. 
403,  S.,  80.  1.  ^2.  —  Cpr.  Valette,  n.  28  à  31  :  Pont,  I,  n.  79  et  80  :  .\ubiy  et  Rau. 
m,  §2C.O,  texte  cl  note  19,  p.  133;  Laurent,  XXIX,  n.  303;  Tliézard,  n.  376; 
Tliiiy,  IV,  n.  357;  Guillouard,  I,  n.  223. 

('-)  V.  en  ce  sens  Grenier,  II,  n.  303;  Persil,  I,  sur  l'art.  2101,  §4;  .\ubry  et  Rau, 
m,  §  260,  p.  138  ;  Colmct  de  Santerre,  IX,  n.  18  bis,  Il  ;  Thézard,  n.  376  ;  André, 
n.  153;  (jiiillouard,  I,  n.  225.  —  Cpr.  Troplong,  I,  n.  142.  —  lîourges,  H  février 
1823,  J.  tj.,  \o  l'riv.  et  hyp.,  n.  202-3°,  S..  23.  2.  326.  —  Civ.  cass.,  10  février 
1829,  ./.  G.,  eod.  V,  n.  201,  S.,  29.  1.  101.  —  Paris,  l"  août  1834,  J.  <}.,  eod.  v°, 
n.  202-2",  S.,  3i.  2.  619.  —  Paris,  29  mars  18.37.  ./.  G.,  eod.  v,  n.  202-1",  S.,  37.  2. 
225  —  Lyon,  0  mai  1842,  J.  G.,  eod.  v",  n.  198-2",  S.,  42.  2.  4I&.  —  Pau,  17  fé- 
vrier 1866.  D.,  67.  2.  \'M.  S.,  60.  2.  289.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  9  juin  1873  et  sur  ren- 
voi, Bordeaux,  20  avril  1875,  cités  supra.  —  V.  cep.  Rouen,  27  août  1825, 
J.  G.,  eod.  v",  n.  2C0,  S  ,  26.  2.  225,  cassé  par  Civ.  cass.,  10  février  1829,  cilé 
supra. 

(')  Kspagne,   C.  civ.,  art.  1924-2»,  D  ;  C.  l'nx:.  cir.,  art.  592.  —  Kribourg,  C.  de 
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Nous  refuserons  égaleiiicnt  le  privilège,  eu  vei-lu  du  code, 
aux  secrétaires,  précepteurs  et  hihiiotliéeaires  (')  de  uu>uie 
qu'aux  couiuiis  (-j,  aux  connais  voyageurs  ('),  au  mandataire 
salarié  ('),  aux  matelots  et  autres  gens  de  mer  ('^j,  sauf  l'appli- 
cation de  l'art.  271  C.  co.,  aux  clercs  de  fonctionnaires  publics 
ou  d'officiers  ministériels  (").  La  dénomination  de  domcstiqurs 
ou  de  (jcns:  de  scrrici^  ne  convient  jias  mieux  à  leurs  person- 
nes, que  celle  de  xalairc  à  la  rc'nnnK'ratinn  (|U(iii  leur  doinic. 

336.  Les  perscjunes  aux([nellcs  appartient  le  privilège  en 
sont  investies  de  ([uelcjne  manière  qu'ait  été  contracté  leur 
eug-agement,  non  seulement  quand  il  a  été  fait  à  l'année, 
mais  encore  c[uand  il  a  été  fait  pour  une  période  plus  court(\ 
au  mois,  au  trimestre  ou  au  semestre.  La  loi  uinqiose  pas  de 
condition  ;  et,  (piand  il  s'agit  d'une  créance  aussi  iaNorable, 
ilu'y  a  pasde  motif  pour  restr<'indre  la  p(jrt('>e  d'un  texte  aussi 
général.  Si  la  loi  parle  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante, c'est  pour  limiter  l'étendue  de  la  créance  privilégiée  ; 
ce  n'est  pas  pour  restreindre  l'application  du  texte  à  ceux  ([ui 
engagent  leurs  services  à  l'année  \']. 

337.  L(>  privilège  des  gens  de  ser\ice  ne  garantit  que  les 


la  lUscussiùii  des  /tiens,  arl.  J29  </.  —  Viihiis.  (.'.  cir..  arl.  I&T-Ô".  —  H('i>iiljli(ini' 
Argcnliiie,  C.  <■(('.,  arl.  3880-3". 

(')  Valelle,  II.  33,  •2f  quest.;  Poiil.  I,  n.82;  Auliry  cl  liau,  111,  S  2(10,  p.  133; 
TliczanI,  n.  37ii  ;  (juillouard,  I.  ii.  ï".*!').  —  V.  ocp.  en  sens  conlraire  Troplon.^-.  I. 
11.  I'i2  ;  Coliiiel  de  Saiilerre,  IX,  n.  l.S  /lis,  I. 

(2j  Lyon,  C)  mai  1842,  J.  G.,  v"  Prlv.  ef  /n/p..  n.  l'.lS,  S.,  42.  2.  i05.  —  V.  cep. 
en  sens  contraire  Metz,  4  mai  1820,  /.  G.,  eoil.  v",  n.  19ô.  —  Lyon,  1'''  l'év.  1831, 
J.  G.,  eod.  V",  n.  1%.  —  Paris,  19  août  1834,  ./.  G.,  lue.  <•//..  .S..  34.  2.  622.  —  Pa- 
ris, 15  fév.  1836,  J.  G.,  loc.  cit.,  S.,  30.  2.  I5ô. 

n  Montpellier,  12  juin  1829,  J.  G.,  eod.  v",  n.  17i,  Dcv,  et  Car,  Cuil.  imur.. 
IX.  2.  284. 

(*)  Req.,  8  janv.  1839,  J.  G.,  eod.  v",  n.  193,  S.,  39.  1.  487. 

(»)  Paris,  5  nov.  18f;i;,  D.,  07.  2.  28,  S.,  07.  2.  2. 

(")  Pont,  I,  n.  81  :  Aubry  elRau,  III,  §200,  p.  133  :  Tliczanl,  n.  370;  laiilloiiaid, 
I,  n.  220.  —  Aix,  21  mars  1844,  ./.  G.,  v»  l'riu.  et  hyp.,  n.  190,  S.,  45.  2.  147.  — 
Oiv.  cass.,  15  janv.  1855,  D.,  55.  1.  5,  S.,  55.  1.  257.  —  V.  cep.  en  sens  conlraire 
Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  [S//is,  1.  —  liiqjp.  Trili.  civ.  de  Libourne,  29  juin 
1888,  S.,  89.  2.  144. 

l'j  Diiranton,  XIX,  n.  59  ;  Valelle.  n.  33  ;  Mourloii.  1.  n.  79  ;  Ponl,  I,  n.  86  ; 
Aubry  et  Rau,  111,  §  200,  p.  134  ;  Laurcnl,  XXIX.  n.  307  ;  (  luillouard,  1,  n.  224  s. 
—  Lyon,  25  avril  1830,  J.  G.,  v  Prie,  el  li'jp.,  n.  200-2»,  S.,  30.  2.500.  —V. 
cep.  en  sens  conlraire  Troplong,  1,  n.  142. 
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salaires  ;  on  vertu  du  principe  de  l'interprétation  restrictive, 
nous  déciderons  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  dommages-inté- 
rêts dus  par  le  innitre  à  raison  de  l'inexécution  de  ses  enga- 
gements ',  nntaninuMit  aux  dommages-intérêts  alloués  eu 
veitu  de  lait.  1780,  complété  jiar  la  1,.  du  27  dée.  1890. 

Même  tians  cette  mesure,  il  doit  être  restreint  aux  gages 
dcïajUK'f  vfhuc  et  de  X'annrp  courante  [-).  L'une  et  l'autre 
année  ont  pour  point  de  départ  l'époque  de  l'entrée  en  fonc- 
tions ■').  Ainsi  un  doniesti([ue  est  entn''  au  service  de  s(ni  maî- 
tre 11'  1"''  juillet  180i  ;  si  l'événement  qui  dunne  lieu  à  la  dis- 
tribution des  deniers,  c'est-à-dire  la  mort,  la  faillite  ou  la 
déconfiture  du  nuùtre,  se  })r<)duit  le  1"'  décembre  1899,  le 
domestii[ue  jjourra  se  faire  payer  par  privilège  la  dernière 
année  échue,  c'est-à-dire  l'année  commencée  le  1"' juillet  1898 
et  terminée  le  30  juin  1899,  et  en  outre  l'année  courante,  c'est- 
à-dire  les  cinq  mois  écoulés  depuis  le  1  "  juillet  jusqu'au 
30  novemltre  1899.  Ouant  aux  salaires  des  années  antérieures 
(1"' juillet  1894  au  30  juin  J898),  ils  seront  prescrits  ;  et  en 
supposant  qu'ils  ne  le  fussent  pas,  la  prescription  ayant  été 
suspendue  ou  interronq)ue,  le  domestique  ne  serait  pas  pri- 
vilégié pour  cette  partie  de  la  créance  ;  la  loi  limite  en  effet 
le  privilège  au  salaire  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante. 

Par  où  l'on  voit  (jue  le  maxinnini,  au([uel  peut  s'élever  la 
créance  privilégiée  d'un  domesti([ue,  est  de  deux  années  de 
salaires;  car,  aussitôt  que  l'année  courante  est  terminée,  elle 
devieiit  l'année  échue,  et  l'année  précédente,  qui  l'instant 
d'avant  était  Tannée  échue,  se  ti-onve  rejetée  dans  la  classe 
des  créances  chirograjihaires. 

338.  Dans  ces  limites  d'ailleurs,  le  privilège  des  domesti- 
ques qui  se  louent  à  l'année  cadre  parfaitement  avec  la  pres- 
cription, qui  est  ici  d'un  an  (art.  2272).  En  effet,  la  prescrip- 

,'   Douai,  7  mai  1812.  ./.  *;.,  v»  O/jlir/iil.,  n.  1991. 

('}  V.  Dijon.  10  mai  1S'.)3,  D.,  9:j.  2.  479. 

(')  Belgique,  L.  10  déc.  1.S51,  art  19  iiioililié  pai-  la  L.  du  25  avril  1896.  —  Italie, 
C.  civ.,  art.  193()-4«.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1924-2".  —  Portugal,  C.  civ.,  art. 
884-5".  —Japon,  C.  civ.,  Livre  des  garanties  des  iréances,  art.  141.  ^  Bas-Ca- 
nada, C.  civ.,  art.  20J(j.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  31ô8.  —  Chili,  C.  civ..  art.  2472, 
§  4.  —  Pérou,  C.  l'roc.  civ.,  art.  1009-3". 
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tinii.  pour  los  civiuiccs  à  teriii<>,  wo  cominonco  à  ('(Hirir  que 
iiu.nul  11'  ternie  est  arrivé  (ai-t.  '2'2'.'i~]  ;  or  la  croanco  d"un  do- 
iiiestii|iie  (|ui  se  loue  à  raïuiéo  est  une  créance  à  ternie.  le 
salaire  n'étant  payahle,  ordinairement  au  moins,  ([u'à  la  lin 
de  l'année;  c'est  donc  seuleineut  à  la  fin  de  l'année  que  la 
prescription  commence  à  courir,  et  elle  ne  sera  accomplie 
({u'un  an  après,  he  sorte  (lu'aii  inoiiieiit  oùl'lieure  delapres- 
cription  sera  sur  le  point  de  sonner,  il  sera  dû  au  domesti({ue 
deux  aimées  de  salaires,  l'année  é'cliue  et  l'année  courante; 
c'est  précisément  ce  (pie  la  loi  pri\  il(\s'ie. 

En  ce  qui  concerne  les  domestiques  (pii  se  louent  au  mois 
ou  au  trimestre,  le  privilège  ne  cadre  plus  avec  la  prescrip- 
tion; car  la  créance  qu'ils  ont  contre  le  maître  pour  le  paie- 
ment (le  leurs  salaires  se  prescrit  par  six  mois  uirt.  HIV .  et 
le  privilège  semble  ainsi  avoii' plus  d'étendue  ([ue  la  créance. 
!Mais  il  est  Ijien  évident  (pie  le  privilège  ne  pourrait  pas  être 
exercé  pour  la  [  artie  de  la  créance  (;ui  serait  prescrite;  le  pri- 
vilège, étant  un  accessoire,  ne  saurait  avoir  plus  d'étendue  que 
le  principal.  Il  faut  donc  supposer,  pour  que  le  domesti(|nc 
puisse  réclamer  en  pareil  cas  comme  privilégiées  l'année 
échue  et  l'année  courante,  qu'il  ait  conjuré  l'eli'et  de  la  pres- 
cription par  des  actes  interrujitit's. 

Nous  irions  même  plus  l(jin.  En  admettant  (pie  la  prescrip- 
tion soit  accomplie,  le  privilège  ne  serait  pas  immédiatement 
éteint,  pas  plus  d'ailleurs  que  la  créance.  Car  cette  prescrip- 
tion n'emporte  pas  une  présomption  absolue  de  libération. 
Le  créancier  aurait  toujours  la  ressource  de  déférer  le  ser- 
ment an  débiteur  art.  2275.  Le  refus  de  prêter  serment  em- 
pêcherait l'extinction  de  la  créance,  qui  continuerait  de  jouir 
du  privilège  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  210l-i°.  11  nous 
est  impossible  d'assimiler  ce  refus  à  luie  renonciation  à  une 
prescription  acquise  et  d'appliipier  l'art.  222o.  Les  prescrip- 
tions hreris  tewporis  sont  des  prescri[>tions  d'une  nature  par- 
ticulière. Les  créanciers  d'un  débiteur  ne  peuvent  s'en  pré- 
valoir ([ue  sous  les  mêmes  conditions  que  celui-ci.  Or,  ce 
dernier  est  contraint  par  la  loi  à  prêter,  si  le  créancier  le 
re([uiert,  le  serment  de  l'art.  2275.  L'efl'et  de  la  prescription 
dépend  donc  de  l'accomplissement  de  cette  condition.  Si  elle 
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nest  pas  i-i'iiiplii',  la  créance  cuiitinur  dr  suljbistei-,  et,  avec 
elle,  le  [)nvilèi;e  ([ui  la  garantit  ^'  . 

339.  (Jue  décider  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  employés 
directoiiient  par  un  faljricant  et  les  commis  des  marchands 
ou  négociants?  La  ipiestion  était  controversée  avant  la  loi  du 
28  mai  1838,  modilicative  du  titre  Dr  l,i  faiHite  [-).  Cette  loi 
a  donné  raison  à  ceux  ([ui  pensaient  (|ue  les  ouvriers  des 
l'abricants  et  les  commis  des  marchands  ne  devaient  pas  être 
considérés  comme  compris  sons  la  dénomination  de  gens  de 
service,  et  navaient  pas  droit  par  suit  >  au  [irivilège.  En  eflVt 
elle  a  crrr,  comme  en  témoigne  le  texte,  un  privilège  an  pro- 
fit desdits  ouvriers  ou  commis,  reconnaissant  ainsi  iniplicite- 
niciit  ijue  le  code  civil  ne  leur  en  accordait  [)as.  Ce  nouveau 
privilège  est  d'ailleurs  a<lmis  au  même  rang  ([ue  le  privilège 
des  gens  de  service  (art.  iiiO  C.  co.  . 

11  n'existe  ([u  autant  qu'ils  ont  été  directement  (^)  employés 
pai'  le  failli. 

U  ne  garantissait  les  salaii'csdes  ouvriers  que  pour  le  mois 
précédant  la  déclaration  de  faillite  et  le  salaire  dû  aux  com- 
mis (jue  j)our  les  six  mois  précédant  le  même  'événement. 

La  loi  du  4  mars  1889  a  modifié  la  disposition  de  l'art. 
o49.  D'une  part,  elle  en  a  appli([ué  le  bénéfice  à  la  liquida- 
tion judiciaire.  D'autie  part,  elle  a  étendu  le  privilège  des 
ouvriers  en  leui'  permettant  de  rinvoi[uer  pour  les  salaires 
des  trois  derniers  mois.  In  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Fécanip  ('  a  même  décidé  que  la  loi  nouvelle  a 
opéré  une  autre  réforme  et  modifié  le  point  de  départ  du 
calcul  des  délais.  D'après  l'ancien  art.  .'V'i9,  le  privilège 
garantissait  les  salaires  du  mois    ouvriers    ou  des  six   mois 


'  .\nl.ry  cl  Haii,  III.  §  260,  lo\lc  el  iiolç  M.  p.  13G;  Guillouanl,  I,  n.  180 et  231, 
—  Cpr.  Moiilcaux,  14  Icvriei-  ISi'J.  S.,  iO.  ■>.  'Mi.  —  Civ.  cass.,  12  juill.  18S0,  D., 
Si.  1.  i.M.  —  Tiil).  civ.  (l'Oiange,  12  juill.  1S90,  D.,  93.  2.  273.  Ce  jiiKiiucnt  refuse 
aux  créanciers  d'un  débilcur  le  droit  de  se  prévaloir  des  prcscriplioiis  breuis  lem- 
puris.  —  Sic  Trib.  civ.  La  Kléclie.  13  aoùl  1801,  D..  01.  3.  71.  —  Y.  cep.  en  sens 
conlraire  Foui,  I,  n.  77,  86  el  '.10;  Valelle,  n.  33  el  33. 

',  Belgique,!.,.  16  décembre  18Ô1  modiliée  par  la  L.  du  25  avril  1890  et  pour 
son  inlerprélalion  Thiry,  IV,  n.  357.  —  V.  aussi  Zurich,   f.  C!U.,art.  1097. 
C  Trib.  coinm.  Marseille,  18  aoùl  1897,  Rec.  de  Marseille,  1897.  1,  316. 

'l  Trib.  comm.  Kécamp,  21  janv.1891,  D.,  92.  2.  179,  S.,  92.  2.  319. 
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coiuiiiis)  (|iii  .iN'.iifiit  pri'i'édi'  le  jiii^ciiii'iit  ilécl.U'atir  de  l'.iil- 
lite.  Ur,  la  loi  nouvelle  a  iiiaiiiteim cette  règle  pour  les  salaires 
(les  eoiiiinis;  mais  eu  ce  (jui  concerne  les  salaires  tins  aux 
ouvriers,  elle  emploie  une  formule  difl'érente.  Elle  parle  des 
trois  mois  ([ui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire on  la  faillite,  l'ourla  li([uidation  judiciaire,  aucun  doute 
n'est  possible;  c'est  un  jugenn-nt  ([ni  di-clare  ouverte  la  li([ui- 
datit)n  judiciaire;  ce  sont  les  salaires  des  trois  mois  précé- 
dents ([ui  sont  privilégiés.  En  ce  cjui  concerne  la  faillite,  la 
(piestiou  est,  au  contraire,  douteuse.  La  faillite  est  l'état  du 
c(jmmer(,;ant  qui  a  cessé  ses  paiements.  Cet  état  est  indépen- 
dant du  jugement  qui  le  constate.  Les  trois  mois,  pour  les- 
(|uels  les  ouvriers  jouissent  d'un  privilège,  ont-ils  poiu-  point 
de  départ  la  faillite,  c'est-à-dire  l'état  de  cessation  des  paie- 
ments ou  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ?  En  faveur  de  la 
première  solution,  le  jugement  ci-dessus  argumente  des  ter- 
mes de  la  loi  qui  parle  de  la  faillite  et  non  comme  l'ancien 
art.  349  de  la  déelaration  de  faillite.  Il  insiste  sur  la  ditférence 
lie  rédaction  qu'on  peut  relever  entre  les  deux  alinéas  de 
notre  article,  le  premier,  relatif  aux  ouvriers,  employant  les 
mots  :  la  faillite,  \ç:  second,  relatif  aux  commis,  se  servant  de 
ces  expressions  :  le  jugement  déclaratif.  Deux  formules  aussi 
dissemblables  ne  peuvent  pas  avoir  le  même  sens.  En  consé- 
(pience  les  trois  mois  pour  lesquels  les  ouvriers  sont  piùvilé- 
giés  doi\ent  se  calculer  à  partii'  de  la  faillite,  c'est-à-dire  de 
la  cessation  des  paiements,  tandis cjue  les  six  mois  pourlesquels 
les  commis  ont  le  même  privilège,  ne  se  comptent  qu'à  partir 
du  jugement  déclaratif. 

Il  nous  est  bien  difticile  d'accueillir  cette  solution.  Car  les 
travaux  prépai'atoires  ne  fournissent  pas  la  preuve  que  le 
législateur  ait  eu  une  pannlle  intention.  Nous  attachons  peu 
d'importance  aux  termes  de  la  loi;  l'interprétation  proposée 
mettrait  le  texte  en  contradiction  avec  lui-même  et  avec  la 
volonté  du  législateur.  En  efi'et,  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire  est  déclarée  par  jugement.  Le  point  de  départ  du 
délai  est  donc,  dans  ce  cas,  tixé  d'une  manière  certaine  par 
un  acte  public,  un  jugement.  Ne  serait-il  pas  véritablement 
étrange  qu'il  en  fût  autrement  dans  le  cas  de  faillite?  L'état  de 

Privil.  ït  hyp.  —  2^  éd.,  1.  22 
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cessation  des  piiiciiieiits  est  souvent  loin  d'être  notoire.  Cette 
question  donne  quelquefois  naissance  à  des  difficultés  très 
délicates.  Priver  les  ouvriers  à  partir  de  cette  é^ioque  de  la 
i^arantit»  du  privilège,  n'est-ce  pas  retourner  contre  eux  une 
loi  qui  n'a  été  faite  que  dans  leur  intérêt?  N'est-ce  pas  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  intentions  certaines  du  légis- 
lateur? Un  jugement  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
et  la  reporte  dans  le  passé  à  six  mois,  huit  mois,  un  an.  Les 
ou\  riers.  auxquels  il  n  est  peut-être  dû  <[u  unmois  de  salaires 
n'auront  aucune  garantie,  ne  seront  })as  colloques  comme 
créanciers  privilégiés  et  ne  pourront  produire  que  comme 
créanciers  chirographaires!  Ces  considérations  nous  portent 
à  décider  que,  dans  tous  les  cas,  la  créance  garantie  par  le 
privilège  établi  par  l'art.  549  C.  co.  a  pour  point  de  départ 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  le  jugement  déclaraid 
ouverte  la  liquidation  judiciaire  ('). 

340.  Les  salaires  des  commis  dont  parle  l'art.  549  s'en- 
tendent sans  peine  des  appointements  fixes.  On  n'y  compren- 
drait |)as  les  dommages-intérêts  alloués,  en  vertu  de  l'art. 
1780  conqjlété  par  la  loi  du  "27  décembre  I89t),  au  préposé 
congédié  sans  motif,  ni  le  montant  de  la  clause  pénale  stijju- 
lée  en  prévision  de  cette  éventualité  (-1.  11  est  douteux  qu'on 
puisse  étendre  le  bénéfice  du  privilège  aux  remises  propor- 
tionnelles qui  leur  seraient  allouées  sur  le  produit  des  affaires 
par  eux  faites  i '),  et  c[ue  les  commis-voyageurs  puissent  se 
|)révaloirde  l'art.  549,  surtout  s  ils  représentent  plusieurs 
maisons. 


('(  V.  en  ce  sen;;  Maxime  Lecomte,  Tr.  Iliéur.  et  pfiil.  de  tu  liijuid.  judic.  Cet 
auteur  enseigne  celle  opinion,  san<  ilisciiler  la  ijneslioii.  —  V.  aussi  Rivière. 
Coinin.  de  la  lui  du  ■',  mars  ISS9.  n.  :i77  :  .Xnili'é.  Manuel  tliéor,  priit.  de  lu  li<juid. 
judic.  p.  203. 

-  Lyon-Caen  el  Henaull.  Tr.  de  dr.  coniiu..  III.  [i.  r>3;i.  —  V.  supra,  n.  3;i7. 

'■'  V.  en  faveur  de  l'altribution  du  privilège,  .\lauzel,  Cumm.  sur  le  C.  de  eu.. 
Vlll,  n.  2779:  Démangeât  el  Bravard,  V.  p.  580,  noie;  Bédarride,  Fuitl..  Il, 
n.  036:  Nicolas,  Effets  de  lu  faill.  lelutiv.  aux  prie,  el  hyp.,  p.  200  —  V.  en 
sens  contraire  Rousseau  cl  Deferl,  Cude  au/i.  des  faill.,  p.  331,  3ur  larl.  540, 
n.  S:  Huben  de  Couder,  Dicl.  de  dr.  conini.,  induslr.  et  marit.,  IV,  v  Faill., 
n.  757;  Biocbe,  lUct.  de  pruc.,  IV.  v"  Faill..  n.  1103.  —  Trib.  comm.  Seine. 
27  janv,  1857:  i"  mai' 1857,  D..  58.  3.  48.  —  Rouen.  10  nov.  18C0.  J.  G.  SuppL. 
v  FaUl..  n.  1099.  S..  61.  2.  13.  —  Paris,  21  juin  1887.  D..  88.  2.  20,  S..  88.  2.  188. 
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I  iir  lui  (lu  (i  IV'\rii'i'  IS*.K')  M  mis  un  ici'inc  à  cos cdiiti'ovci'si's 
en  iDixIili.iiit  (le  iiniiveaii  le  dcniicr  jiliiu'a  ck'  lart.  oiO  C.co. 
('(  L'ii  11'  i'eiiipla(;;ui(  |>ai-  la  disposition  suivante  : 

«  Le  même  ])rivUè(/e  est  acconlé  aux  connnix  (ilUulics  à  une 
»  ou  plusieurs  maisons  f/e  commerce,  sédentaires  ou  voi/acjeurs, 
»  savoir  :  s' il  s  (Kjil  (r<ij)j)i)lnli'ine)tl:<  j'i.res  jtaiir  les  suliiircs  tjiii 
»  leur  son/  dus  iliir<nil  les  si.r  u/ois  aulrrieurs  à  lu  <lr(luruli(Ui 
I)  (le  lu  lujuuhiliou  judiciaire  ou  de  lu  faillite  ;  el  s'il  s\ujit  de 
'1  remises  pntjiiirtiiuiuelles  (dlauées  à  titre  d' appui  ut  euients, 
»  pour  toutes  les  commissions  cjui  leur  sont  définiticement  ac- 
»  quises  dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement 
»  déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de  ces  créances  remon- 
»  ferait  à  une  épiujnr  antérieure  ». 

Si  cotte  loi  semble  étrangère  aux  courtiers  ou  rei)irsen- 
lauts  de  commerce,  le  bénéfice  cependant  en  peut  être  invo- 
((ué  par  des  commis-voyageurs  travaillant  à  la  commission, 
sans  appointements  fixes,  ponr  plusieurs  maisons  de  com- 
merce à  la  l'ois  ['). 

341.  Le  privilège  étaijli  par  ces  textes  ne  pont  pas,  en  cas 
lie  faillite  du  dirocteur  d'vui  théâtre,  être  invoqué  par  les 
artistes  qu'il  avait  engagés.  Car,  d'une  part,  il  est  impossible 
de  les  ranger  dans  la  catégorie  des  gens  de  service,  d'après 
les  explications  qui  précèdent,  et  de  leur  appliquer  l'art. 
2101-4°;  d'autre  part,  il  est  également  impossible  de  les  con- 
sidérer comme  des  commis  ou  des  ouvriers  du  failli  et  d'ap- 
pliquer l'art.  oi9(!.cu.  l'ar  conséquent,  ils  nejouissentd'aucun 
privilège  [loui'  le  [laiement  de  leurs  appointements  (-).    Sans 

,')'t'rib.  coin.  Seine,  l'^'juiu  l.S'.ir.,  liiiz.iles  Tidj..  lujuill.  18;ilj. 

-J  Lacan  et  Pauliiiier,  Legisl.  dea  lliédtres,  I,  n.  340;  Démangeât  et  Bravard, 
\'.  p.  581,  note;  Meii,  Rev.  de  dr.  cumin.,  18G4,  II,  p.  229;  Pont,  1,  n.  85; 
Aubi'y  et  Hau,  111,  §  20U,  texte  et  note  24,  p.  134  ;  Laurent,  XXIX,  n.  300:  Tlié- 
^ard,  n.  376  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  Il,  n.  3008:  Guillouard, 
l,  n.  230.  —  Aix,  10  mars  1801,  ./.  G.  Supp.,  v»  Priv.  et  /lyp.,  n.  57,  S.,  62.  2.  9. 
—  Paris,  20  juin  1863,  D.,  63.  2.  109,  S.,  63.  2.  254,  el  sur  pourvoi  Req.,  24  lev. 
1864,  D.,  64.  1.  135,  S.,  64.  1.  59.  —  Trib.  comm.  le  Havre,  14  janv.  1865,  D.,  65. 
:i.  31.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  juillet  1885,  Journ.  des  faill.,  1885,  p.  378.  — 
Rapp.  Paris,  20  mai  1879,  D.,  80.  2.  120,  S.,  79.  2.  201,  qui  .ipplique  la  même  solu- 
tion à  l'administrateur  d'un  concert.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Rolland  de 
\illargue,  Rép.,  v  Eiufafj.d'act.,  n.  215:  .\gnel,  C.  des  arlisl.  drainai.,  n.  205; 
Vivien  et  Blanc,  Le'g.  des  Ifiéâlres.  n.  270.  —  .Montpellier,  25  mars  1862,  D.,  62. 
5.  260.  S.,  62.  2.  270. 
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doute  la  précarité  ili'  leur  situation  les  rendrait  diaiies  de  la 
bieuveillauce  ilu  législateur.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  les 
autoriser  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  210J.  Mais 
tant  que  la  loi  ne  s'est  pas  prononcée  formellement,  nous 
devons  nous  en  tenir  à  ce  principe  fondamental  ([ue  les  ])ri- 
vilèt;es  ne  peuvent  pas  éti'e  étendus  par  voie  d'anaioyic 

\»  4  bi.-i.  Privilège  établi  pour  assurer  la  restitution  des  retenues  ou 
autres  sommes  affectées  aux  institutions  de  prévoyance  au  profit 
des  employés  et  ouvriers. 

341 1.  La  loi  du  27  décembre  189o,  concernant  /es  caisses 
(le  retraite,  de  secours  et  de  préroi/ance  au  profit  des  employés 
et  ouvriers,  impose,  par  sou  art.  3,  l'obligation  de  verser  soit 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  jioui'la  vieillesse  au  compte 
individuel  de  chaque  ayant  droit,  soit  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  à  des  caisses  jiatronales  ou  syndicales 
spécialement  autorisées  à  cet  effet,  toutes  les  sommes  qui 
auront  été  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  toutes 
celles  c[ue  les  chefs  d'entreprise  auront  reçues  ou  se  seront 
engagés  à  fournir  en  vue  d'assurer  des  retraites.  En  ce  qui 
concerne,  au  contraire,  les  sommes  destinées  aux  autres  ins- 
litutidus  de  prévoyance,  telles  que  caisses  de  secours  en  cas 
d'accident  ou  de  maladie,  le  versement  est  facultatif.  M.  Thé- 
zard,  rapporteur  au  Sénat,  a  justifié  cette  distinction  en  fai- 
sant remarquer  que  les  caisses  de  retraite  arrivent,  par 
accumulation,  à  former  un  fonds  considérable,  tandis  que 
les  sonunes  nécessaires  pour  les  institutions  de  prévoyance 
>ont  ilia([Ui'  année  peu  éle\  ées  et  peuvent  pres(jue  toujours 
être  prélevées  sur  l'actif  général.  De  là  la  précaution  parti- 
culière prise  dans  la  première  hypothèse  pour  sauvegarder 
les  droits  des  employés  et  ouvriers. 

Le  législateur  n'avait  pas  à  s'ociupci'  des  versements  effec- 
tués à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  puis- 
qii  ils  sont  j)(,)rtés  au  compte  indiviiiuel  de  chacun  des  ayant 
droit,  (jiii  en  est  ainsi  approprié. 

Il  inq)ortait,  au  contraire,  de  mettre  les  employés  et  ou- 
\iiers  à  l'abri  des  dangers  que  leur  ferait  courir  la  faillite  ou 
la  liquidation  du  chef  de  l'entreprise  dans  tous  les   autres 


ri 
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cas.  C'est  à  octte  nécessité  qu'a  pourvu    l'art,    i  de  la  loi   du 
2o  décenil)rc  1895. 

Xous  aAoïis  déjà  vu  (')  que,  prévoyant  d"aboi"d  le  verse- 
ment ellectué  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  soit 
à  toute  autre  caisse,  cet  article  confère  aux  hénéticiaires  de 
la  caisse  de  retraite  ou  de  l'institution  de  prévoyance  un  droit 
de  gage,  dans  les  termes  de  l'art.  2073,  sur  les  sommes  et  va- 
Iruis  ainsi  déposées. 

La  loi  s'occupe  ensuite  ilu  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  verse- 
ment, soit  parce  qu  il  s'agit  d'une  institution  de  prévoyance 
autre  qu'une  caisse  de  retraite  et  (jue  le  cliel'  d'entreprise  a 
conservé  les  sommes  comme  il  en  avait  la  faculté,  soit  que, 
sagissant  d'une  caisse  de  retraite,  les  retenues  ou  réception 
ie  capitaux  aient  en  lieu  dans  l'intervalle  de  temps  cjui  sépare 
deux  versements  ou  eulin  (|u'il  y  ait  eu  relard  dans  le  verse- 
ment. En  prévision  de  ces  hypothèses  l'art,  i  dispose  (al.  2)  : 

"  La  restitittioii  i/cs  rr/nuirs  pt  (nilrrs^sotvwa^  tiff'ec/res  mi.r 
»  institutions  de  prrvoi/ance  ijiii,  lors  ilr  la  faillite  ou  de  la 
»  liquidation,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'une 
»  des  caisses  indiquées  ri-dessus  est  cjaranlie,  pour  la  der- 
»  nière  année  et  ce  qui  sera  dû  sur  l'année  courante,  par  un 
I)  priv)l('(p'  sur  tous  les  liiens  meuhles  cl  iauueuhlrs  du  (  hef  dr 
n  l'eutreprise,  lequel  prendra  rany  concurreniuwnl  avec  le 
'I  jinvilèr/e  des  salaires  des  gens  île  service  étalili  par  l'art. 
.)  '2W1  .). 

Le  texte  appelle  peu  d'observations. 

Nous  remarcpions  d'abord  qu'il  s'agit  d'un  privilège  qui 
grève  les  meul)les  et  les  immeubles  du  débiteur.  Le  classe- 
ment qu'en  fait  la  loi,  le  rapprochement  qu'elle  établit  entre 
le  nouveau  privilège  et  le  privilège  des  salaires  des  gens  de 
service,  nous  portent  à  penser  qu'il  ne  grève  les  immeubles 
que  d'une  façon  subsidiaire  (art.  2104)  et  cju'il  est  dispensé 
d'inscription  pour  la  conservation  du  droit  de  préférence 
(art.  2107). 

Le  privilège,  garantissant,  au  moins  en  partie,  la  restitu- 
tion des  retenues  faites  sur  les  salaires,  devait  logiquement 

(')  \'.  svpra.  11.  yl  1. 
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avoir  1p  même  rang'  quo  le  pri\ilrae  des  salaires! a l't.  21(11  nt 
art.  oi9  C.  co.).  C'est  ce  que  décide  la  loi  nouvelle. 

Enfin,  comme  le  privilège  des  salaires,  il  ne  garanti!  que  la 
restitution  des  sommes  retenues  ou  dues  pour  la  dernière 
année  et  l'année  courante. 

En  ce  qui  concerne  les  retenues,  le  calcul  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante  ne  présentera  aucune  difficulté  :  il  se 
fera  suivant  les  mêmes  règles  que  pour  les  salaires,  dont  les 
retenues  font  en  réalité  partie. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  sommes  affectées  aux  insti- 
tutions de  prévoyance  et  en  particulier  celles  que  le  chef  d'en- 
treprise peut  y  destiner  et  (jui  ne  sont  pas  déterminées  à 
l'avance,  nous  inclinerions  à  penser  qu'il  faudra  disfinguci- 
suiv.int  que  les  statuts  de  la  caisse  fixent  ou  ne  fixent  pas  des 
époques  périodiques  ])our  les  versements.  Au  premier  cas 
nous  serions  disposés  à  apjîliquer  par  analogie  les  règles  que 
nous  venons  d'exposer.  Au  second  cas,  qui  sera  vraisendjla- 
blement  le  plus  ordinaire,  il  nous  parait  bien  difficile  de 
déterminer  l'année  échue  et  l'année  courante  et  nous  serions 
tentés  de  croire  que  le  privilège  ne  pourra  garantir  que  les 
sommes  dues  pour  la  dernière  année  au  jour  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire. 

X"  :>.  Fournitures  de  subsistances. 

342.  Inconnu  du  droit  romain,  bien  (ju  on  l'ait  rattaché  à 
tort  à  la  L.  6,  pr.  D.,  Qui  pot.  in  pifjn.  (XX,  4),  relative  en 
réalité  à  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  créé 
par  notre  ancienne  jurisprudence  ('),  omis  par  la  L.  du 
11  brumaire  an  Vil,  ce  privilège  a  été  définitivement  consa- 
cré parle  code. 

Comme  le  privilège  des  médecins,  pliarinaciens  et  autres, 
celui  que  la  loi  accorde  aux  fournisseurs  de  subsistances  a 
pour  but  de  donner  à  un  débiteur  obéré  le  crédit  qui  lui  est 
nécessaire  pour  se  procurer  les  choses  indispensables  à  la 
vie. 

(')  Brodeau  sur  Louel.  lettre  C,  somm.  XXlX.ii.  3ellelti-e.\.?oiiim.  XVll,n.()  ; 
Denisart,  Coll.  de^décis.  nouv.,  v»  l'iiv.,  n.  1  i. 
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Sfint  [irivilcgiées. . .  «  5°  Les  fourni  lu  rrs  de  subsistances  faites 
"  nn  débilftiv  ft  à  sa  famille  ;  savoir,  pendant  les  sir  derniers 
Il  )nijis  par  les  marchands  m  détail ,  tels  (pic  honlanç/ers,  hoa- 
.1  tliers  et  antres,  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  i/iai- 
..  très  de  pension  et  les  marchands  en  ç/ros  »  ('). 

343.  I^ar  fournitures  de  subsistances,  il  faut  eiiteiidi'c  en 
(\uc  les  Moniains  appclaienl  cibaria,  c'est-à-dire  les  fourni- 
tures de  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'alimentation  et  à  la 
ciinsounnafinii  joniMialière  du  niéiiauc,  par  conséijnent  non 
seulement  les  fournitures  de  denrées  alimentaires,  mais  aussi 
les  fournitures  de  bois,  de  charbon,  de  bougie,  de  savon, 
blanchissage  !-).  Il  en  est  autrement,  à  notre  avis,  des  fourni- 
tures de  vêtements  i^'i  et  du  logement.  (Jn  \)Q\\i  remaniuer 
à  cet  égard  que  le  mot  subsistances  a  une  signification  moins 
ctendiic  que  le  mot  aliments,  (jui  comju'end  le  vêtement  et 
nu'-me  l'habitation  ,'  .  "  Leip.itis  alimentis,  cibaria  et  vesiitiis, 
»  et  habitatio  debebitur,  ijuia,  sine  his  oli  corpus  non  po- 
I)  test  n  ("). 

A  plus  forte  raison  ne  saurait-on  accorder  ce  privilège  à 
la  créance  des  maîtres  de  pension  pour  fournitures  de  plumes, 
encre,    papiers   et  autres  tdjjets  de  cette  nature  ['';.  JNIais  ils 


(')  Beltrifiup,  l>.  ICi  décembre  1851,  ar(.  10-5".  —  Italie,  C.  civ.,  arl.  1906-4".  — 
Monaco,  C.  cii'.,  ail.  1038-6".  —  Espagne,  C.  civ.,  aii.  1924-2",  E.  F.;  C.  proc. 
civ.,  art.  592.  —  Portugal,  C.  civ.,  art.  884-4".  —  Tessin.  C.  civ.,  art.  893-6",  897. 

—  Vaud,  C.  civ.,  art.  1575-5».  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1857-6".  —  Zurich,  C.  civ.,  art. 
11197-30.  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1195-5''  et  6".—  Japon,  C.  civ.,  Livre  des  r/aran- 
ties  des  créances,  art.  137,  1 12,  —  Bas-Canada,  C.  civ..  art.  1994,  n.  9  et  al.  12, 
2006.  —  Louisiane,  C.  civ.,  arl.  3158-5",  3175,3180.  —  Mexico,  Ct-fw.,  art.  2090-3". 

—  Haïti,  C.  civ.,  art.  1868-5°.  —(Guatemala,  C.  civ.,  art.  2418-1".  —  République 
.Vrgentine,  C.  civ.,  art.  3880-i".  —  Uruguay,  C.  civ..  art.  2322-5".  —  Chili,  C.  civ.. 
arl.  2472-5"  et  2473. 

(«i  Valette,  n.  35,  l"  ciuestion;  l'ont,  I,  a.  02:  .\ubry  et  llau,  111,  §  260,  p.  135: 
Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  10  bis.l;  Thézard,  n.  377:  Thiry,  IV,  n.  360.  —  V. 
cep.  en  sens  contraire  Troplong,  I,  n.  Ii6:  Ivaurent,  XXIX,  n.  371,  qui  exclut  Ip^^ 
dépenses  de  chaufTage  et  d'éclairage. 

(^)  Valette,  n.  35,  i'"  quest.;  Pont,  I,  n.  92;  .Vubry  cl  llau,  lit,  §  260,  p.  135  ; 
Thézard,  n.  377;  Laurent,  XXIX,  n.  371  ;  Thiry,  IV,  n.  360.  —  V.  cep.  eu  sens 
contraire  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  19  bis.  I.  —  Cpr.  Martou,  II,  n.  377  ;  Renouard, 
Faitl.,  II,  p.  214;  Guillouard,  I,  n.  244. 

(*)  Espagne,  C.  civ.,  art.  1024-2".  —  Vaud,  C.  civ..  art.  1575-6". 

!'J  L.  6,  D.  Dp  nlimentis  vel  cihariis  letjdfis  (XXXIV.  I). 

\«,  Troplong.  1,  ii.  117  :  Valette,  n.  35:  Pont,  1,  n.  92;  Aubry  et  Rau,  III,  §  260, 
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•  mt  privLlcgo  pour  leurs  louiiiiturcs  de  suiisistauces.  l'our 
fixer  le  chiflVc  de  leur  créance  privilégiée,  il  faudra  doue  dé- 
terminer, par  une  ventilation,  quelle  est,  dans  le  prix  de  la 
pension,  la  part  afférente^  aux  t'ourniturcs  de  subsistances. 

De  même,  il  i^st  évident  ipie  le  jiroi'esseur  au  mois  ou  au 
cachet  ne  peut  invoquer  ce  privilège  ni  à  raison  de  ses  leçons, 
ni  à  raison  des  t'ournitun^s  scolaires  qu  il  aurait  faites,  ni  même 
à  raison  de  fournitures  de  la  nature  de  celles  que  la  loi  a  en 
vue,  si  tant  est  qu'accidentellement  il  en  ait  faites.  Il  n'est  pas 
un  maître  de  pension  ('). 

344.  Il  ne  suffit  pas  que  les  IViuriiilures  rentrent  dans  la 
catégorie  de  celles  que  nous  venons  d  indiquer  :  il  faut,  en 
outre,  qu'elles  soient  nécessaires  i\  la  subsistance  du  débiteur 
et  de  sa  famille  -\  La  loi  a  voulu  assurer  la  subsistance  des 
personnes  ;  elle  n'a  ])as  entendu  favoriser  les  dépenses  du 
luxe,  de  la  prodigalité,  de  l'intempérance. 

C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider,  par  une  appré- 
ciation souveraine,  si  telle  dépense  doit  être  considérée  comme 
nécessaire.  Dans  cette  appréciation,  ils  tiendront  compte  des 
circonstances,  des  habitudes  générales  ;  ils  prendront  aussi 
en  très  sérieuse  considération  la  bonne  on  la  mauvaise  foi 
des  fournisseurs  ^  . 

345.  Le  privilège  s'applique  aux  iouruitures  de  subsistances 
faites  au  déhiteur  et  à  sa  famille.  La  famille  du  débiteur  com- 
prend, non  seulement  sa  femme  et  ses  enfants  habitant  avec 
lui,  mais  dune  manière  générale  tous  ses  parents  ou  alliés 
vivant  avec  lui  et  faisant  partie  de  la  famille  dont  il  est  le 
chef  (').  Les  gens  de  service  y  sont  aussi  compris,  mais  seu- 

p.  1:îô;  Tliézard.  n.  .377;  Colmel  de  Sanlerre,  IX,   n.  l'.i  dis.  VI;  Cuillouard. 

I,  n.  245.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  22  aoùl  1871,  D.,  72.  .3.  40,  S.,  72.  2.  208.  — 
V.  cep.  Merlin,  Rép.,  v»  Pension,  §  1  ;  Grenier.  Il,  n.  304. 

(')  Portugal,  C.  civ..  art.  884-6o. 
(=)  Tessin,  C.  civ.,  art.  807. 

(')  V.  Tarrihle,  Rép.  de  Merlin,  v»  Privilège,  secl.  111.  §  1,  n.  6  ;  Favard,  Rép.. 
v"  Privilège,  sect.  1,  §  1,  n.  7  ;  Tniplong,  1,  n.  1  ifi  ;  Monrlon.  I,  n.  81  ;  Martou, 

II,  n.  377;  Pont,  I,  n.  92:  Aubry  et  Rau,  III,  §  200,  p.  135;  Laurent,  XXIX, 
n.  371  ;  Guillouard,  1,  n.  2.30.  —  v".  not.  Civ.  cass.,  10  juin  1800,  D.,  91.  1.  178, 
S.,  90.  1.  453.  —  Civ.  rej.,  1"  février  1893,  D.,  03.  1.  181,  S..  03.  I.  188.  —  Trib. 
comm.  Seine.  R  noven>^re  1894.  Gnz.  des  Trib..  3  et  i  décembre  ISOi. 

;';  Persil.  I.  sur  l'art.  2101.  §  5.  u.  i;  Valette,  n.  35,  2'"  i[uesl.  :  .\ubryel  lîau,  III. 


Kiil  RNITIRIS    riK    srnsiST.VNCF.S  l\ï-\ 

Ifuicnt  s  ils  vivent  ;ivec  \o  débiteur  ef  fout  pm-tifcle  sa  uiaisou. 
l'ar  là,  le  privilège  du  n.  .'i  dillère  du  privilège  établi  par 
le  11.  4  de  l'art.  2KII  ;  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les 
,i;eus  lie  service  font  égaleiuent  [)artie  de  la  famille  et  tpie  les 
fournitures  faites  pour  leur  subsistance  sont  iudift'éreninient 
.garanties  par  le  privilège.  La  loi  a  employé  des  expressions 
différentes  dans  les  deux  dispositions  et  chacune  d'elles  a  son 
sens  propre.  Les  fournitures  de  suJjsistances  faites  aux  gens 
de  service  ne  sont  privilégiées  que  si  ceux-ci  appartiennent  à 
la  famille  du  débiteur,  c'est-à-dire  habitent  avec  lui  ('). 

Là  doit  se  restreindre  le  privilèg"e.  Il  s'ensuit  que  les  foui'- 
nitures  de  subsistances  faites  à  un  aubergiste  ne  seraient  pas 
privilégiées  pour  la  totalité,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  a  pu  être  consommé  par  l'aubergiste  et  par 
sa  famille;  le  reste  a  été  fourni  pour  les  besoins  d'une  indus- 
trie, et  l'esprit  de  la  loi  manijue.  aussi  bien  c[ue  son  texte, 
pour  y  applic[uer  le  privilège  (-).  Les  juges  du  fait  ont  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  {'). 

346.  La  créance  des  fournisseurs  de  subsistances  est  pri- 
vilégiée pour  les  six  derniers  mois  seulement  ou  pour  la  der- 
nière année  (•),  suivant  qu'il  s'agit  de  fournitures  faites  en 
détail  ou  de  fournitures  faites  en  gros  auxquelles  la  loi  assi- 
mile celles  qui  sont  faites  par  des  maîtres  de  pension,  sans 
que  ce  délai  puisse  être  augmenté  soit  par  un  arrêté  de  compte, 
soit  par  une  action  en  paiement  (^).  C'est  là  proliablement  ce 

s  2m,  p.  135;  Ponl,  I.  ii.  ',12;  Thiry,  IV.  n.  360;  Guillouard,  I.  ii.  2i(i.  —  Cpr.  cep. 
Laurent,  XXIX,  n.  372. 

(')  Persil,  I,  sur  l'art.  2101,  §  5,  n.  4  ;  Valette,  n.  35,  2-  quesl.;  Pont,  I,  n.  92; 
-Marlou,  II,  n.  378;  Aubry  et  Rau,  III,  S  260,  p.  135;  Laurent,  XXIX,  n.  372;  Col- 
mel  de  Santerre,  IX,  n.  19  his,  II;  Thézard,  n.  .377;  Guillouard,  I.  n.  248.  —  Civ. 
rej  ,  22  mars  1892.  D.,  92.  1.  247,  S.,  92.  1.  229. 

(-)  Pont,  I,  n.  92  ;  .\ubry  et  Rau,  III,  §  260,  p.  1^  ;  Tliczard,  n.  377  :  Laurenl. 
XXIX,  n.  373;  Guillouard'  I,  n.  249.  —  Rouen,  14  juillet  1819,  ./.  G.,  v»  Prit;,  et 
hyp..  n.  216,  S..  19.  2.  270.  -  Lyon,  14  déc.  1832,  J.  G.,  eod.  v,  n.  216,  S.,  32.  2. 
169.  —  Paris,  5  mars  1838,  J.  G.,  eod.  v,  n.  217,  .S.,  38.  2.  aSO. 

(')  Civ.  rej  ,  l'i^fév.  1893,  U.,  93.  1.  184,  S.,  93.  1.  188. 

')  Belgique,  L.  16  décembre  1851,  art.  19,  §  5.  —  Italie.  C.  cii:.  art.  1956-4».  — 
Espagne,  C.  civ.,  art.  1924.  —  Portugal.  C.  civ.,  art.  884-4°.  — Vaud,  C.  civ.,  art. 
1575-5°.  —  Tessin.  C.  civ.,  art.  987.  — Japon,  C.  civ..  Livre  des  f/eiranlies  des 
créances,  art.  142.  —  Bas-Canada,  C.  civ.,  arl.  1994-9°  et  2206.  —  Pérou.  C.  civ,, 
art.  1009-4°. 

C)  Aubry  et  Kau,  III,  §260.  p.  136;   Guillouard.   1,  n.  252.  —  (_:pr.  Duranlon, 


346  DES    PRIVILÈGES    IT    HYPOTHÈQUES 

qu  a  voulu  dm-  In  loi,  quand  ello  parle  fie  l'ournitures  faites 
par  des  marchanfh  en  cli-taU  ou  par  des  marchanch  en  gro!<  : 
elle  suppose  vraisemblablement  que  chaque  marchand  aura 
fait  des  fournitures  conformes  à  son  enseigne.  Si  donc  un 
marchand  en  gros  a  fait  des  fournitures  de  détail,  il  n'aura 
pri^■iIège  que  pour  six  mois  :  de  même  qu'en  sens  inverse,  si 
un  marchand  en  détail  a  fait  des  fournitxu'es  en  gros,  il  aura 
droit  au  pri%"ilège  pour  une  année.  Cette  solution  u  est  pas  en 
réalité  contraire  au  texte  de  la  loi  ;  car  on  peut  rlire  qu'un 
marchand  en  détail  devient  niarrhand  en  gros,  quand  il  fait 
une  fourniture  en  gros,  et  réciproquement.  Elle  a  d  ailleurs 
le  grand  avantage  d'être  conforme  aux  principes.  Le  privi- 
lège est  attaché  à  la  qualité  de  la  créance  art.  209oi,  et  non 
à  la  qualité  du  créancier.  Il  serait  plus  qu'étrange  d'admet- 
tre, en  notre  matière,  une  dérogation  à  cette  règle  certaine. 

Il  n  y  a  donc  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  qualité  du 
fournisseur,  de  rechercher  s  il  est  marchand  en  gros  ou  en 
détail,  de  tenir  compte  de  la  classe  dans  laquelle  il  doit  être 
rangé  à  raison  de  ses  opérations  habituelles.  Dans  les  rap- 
ports des  parties,  on  ne  prendra  en  considération  cpie  la  four- 
niture, objet  du  contrat;  il  suffit  d'en  déterminer  le  caractère. 
Les  ventes  en  gros  con^portent  mi  crédit  qui  ne  se  conçoit  pas, 
quand  il  s'agit  des  ventes  en  détail.  On  comprend  dès  lors  la 
différence  établie  par  la  loi  entre  les  deux  hypothèses  {'). 

347.  Ce  motif  avait  déterminé  notre  ancienne  jurispru- 
dence à  fixer  un  délai  différent  pour  la  prescription  des  actions 
des  uns  et  des  autres.  L'action  eu  paiement  des  marchands 
en  détail  se  prescrivait  par  six  mois,  le  privilège  garantis- 
sait les  fournitures  faites  pendant  le  même  délai;  l'action 
des  marchands  en  gros  se  prescrivait  par  un  au,  le  privilège 
garantissait  les  fournitures  de  la  dernière  année.  11  y  avait 
ainsi  une  exacte  concordance  entre  la  durée  de   l'action  et 

XIX,  II.  63;  Pont.  1,  n.  01.  —  Limoges,  '.»  juin  1S42,  J.  G.,j<>  Piiv.  el  hyp.. 
n.  212,  S.,  43.  2.  lu.  —  Bordeaux.  28  août  1854,  J.  G.,  eod.  \<>,  n.  211.  S..  45. 
2.  497. 

(') Persil,  I,  sur  lart.  2101,  §  5,  n.  3;  Pont,  I,  n.  90;  Colmet  de  Santerre,  IX. 
n.  19  ils,  III  el  IV  ;  Thézard,  n.  .377;  Guillouard.  I,  n.  251.  —  Civ.  rej..  l*--  fév.  1893, 
D..  93.  1.  184.  S..  93.  1.  188.  —  V.  cep.  Delvincourt.  III,  p.  2T1  :  Duranton.  XIX, 
n.  61  à  la  note.  « 
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rétendue  du  privilè^ue.  Le  code  ;i  répudié,  en  matière  de  pres- 
cription, la  distinction  faite  pai-  notre  anciemn- Jurisprudence. 
1, 'action  des  niai'cliands,  <|n"il  s'aj^isse  de  niarcliands  en  i;ios 
ou  de  marcliands  en  détail,  ne  se  prescrit  que  par  un  an  lart. 
■2272,  n.2). 

Il  y  a  donc  un  défaut  d'Iiarnionie  entre  les  règles  de  notre 
art.  et  celle  de  l'art.  2272.  Pour  les  fournitures  en  gros,  le 
pi'ivilège  garantit  relies  de  la  dernière  année  et  la  prescrip- 
tion s'accomplit  parune  année.  Pom- les  fournitures  en  détail, 
le  privilège  garantit  celles  des  six  derniers  mois,  tandis  c[uc 
la  créance  ne  se  pi'escrit  c^ue  par  un  an.  Ce  défaut  de  concor- 
dance ne  [lenl  s'expliffuer  qu'historif[uenu'nl.  Le  code  a  con- 
firmé en  notr(^  matière  une  distinction,  qu'il  devaitcondamner 
au  titre  de  la  [)rescription.  Cependant,  cette  observation  ne 
s'applique  pas  aux  hôteliers  et  traiteiu's,  qu  on  peut  considé- 
rer comme  des  marchands  en  détail.  Leur  créance  se  prescrit 
par  six  mois  (art.  2271  al.  2). 

348.  Les  six  i/ernirrs  mois,  la  (Ifvniirr  aiinrc  sont  les  six 
mois  ou  l'année  précédant  immédiatement  l'événement  qui 
donne  lieu  à  la  distrilnition  des  deniers,  c'est-à-dire  soit  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur  ('),  soit  l'ouverture  de  la 
licjuidation  judiciaire,  soit  la  déconfiture  devenue  notoire  par 
la  saisie  de  ses  biens. 

Cette  dernière  solution  a  cependant  été  l'objet  d'une  con- 
troverse. On  a  proposé  de  fixer  le  point  de  départ  des  délais 
à  la  date  de  la  production  faite  conformément  à  l'art.  660 
Pr.  civ.  (-).  Il  nous  est  difficile  d'accepter  cette  opinion.  D'un 
côté,  elle  est  en  contradiction  avec  les  principes  généraux.  Le 
législateur  veut  que  les  droits  des  parties  soient  réglés  sui- 
vant leur  état  au  nionn^nt  où  commence  la  liquidation  du 
patrimoine.  C'est  ainsi  que,  de  l'avis  unanime,  le  point  de 
départ  du  délai  est  lixé,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  à  la 
date  du  jugement  qui  la  déclare  ouverte,  en  cas  de  faillite, 
à  la  date  du  jugement  déclaratif.  11  doit  en  être  de  même 
dans  notre  hypothèse.  Or,  en  cas  de  déconfiture,  la  liquida- 


:'   Houen.  .31  aoiil  1867,  S.,  68.  2.  ■23U 
',1  Valette.  n..%:  Pont,  1.  n.  91. 
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tioii  du  patriinuine  du  déhitmir  oonnneacc  avec  la  saisie  ; 
c'est  donc  cet  événement  qui  doit  servir  de  point  de  départ. 
D'un  autre  côté,  cette  solution  a  l'avantage  de  faire  courir  le 
délai  à  partir  d'une  date  iixe,  certaine,  indépendante  de  la 
volonté  des  parties,  de  la  dili,t;ence  plus  ou  moins  grande 
qu'elles  apportent  à  faire  valoir  leurs  droits.  Les  lenteurs  de 
la  procédure  d'exécution  ne  sauraient  nuire  aux  intéressés  ; 
leurs  droits  doivent  être  réglés  comme  si  la  distribution  des 
deniers  s'opérait  immédiatement  après  la  saisie  (').  Cette  solu- 
tion est  expressémeut  consacrée  par  la  loi  belge. 

349.  (Juant  aux  fournitures  ])ostérieures  à  la  saisie,  à  la 
faillite  ou  à  l'admission  à  la  liquidation  judiciaire,  on  peut  se 
demander  si  elles  sont  privilégiées.  Pour  le  cas  de  faillite,  la 
question  est  résolue  par  l'art.  474  C.  co.,  aux  termes  duquel 
le  failli  peut  obtenir,  pour  lui  et  sa  famille,  sur  1  actif  de  sa 
faillite,  des  secours  alimentaires,  fixés,  sur  la  proposition  des 
syndics,  par  le  juge  commissaire,  sauf  appel  au  tribunal  s'il  y 
a  contestation.  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  la  même 
règle  semble  devoir  être  suivie  en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi 
du  4  mars  1889. 

La  loi  est  muette  pour  le  cas  de  déconfiture.  Quelle  règle 
suivre.'  M.  Tliézard  [-)  propose  de  décider  cju  un  nouveau 
privilège  prend  naissance  pour  les  fournitures  faites  jusqu'à 
la  distribution.  »  Le  saisi,  dit-il,  reste  capable  de  s'obliger  et 
"  les  engagements  qu'il  contracterait  pour  sa  subsistance  ont, 
')  par  leur  nature  même,  le  caractère  privilégié  ». 

Cette  opinion  est  certainement  équitable  ;  elle  nous  parait 
cependant  en  opposition  avec  les  principes  de  la  matière.  Les 
privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  l'art.  2101-5°  limite  le  privi- 
lège aux  fournitures  faites  pendant  les  six  derniers  mois  ou 
la  dernière  année  ;  n'est-ce  pas  se  mettre  en  opposition  avec 
le  texte  et  les  princi])es  cpie  de  reconnaître  un  privilège  qui 
garantira  les  fournitures  faites  pendant  un  délai  plus  long, 
susceptible  d'atteindre  une  année  pour  les   fournitures  au 

'    .\ubry  cl  Bau,  III,  §  2G0,  lexle  el  note  31,  p.  130  ;  Colrael  de  Saiilerre,  IX, 
11.  19  bis,  ni;  Thézard,  n.  378;  Guillouard,  I,  n.  253.  —  Trib.  eiv.  dWncenis, 
5  janv.  189i,  Gaz.  des  Trib.,  23  fév.  1894. 
\')  Thézard,  ii.  37H.  i 
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détail  ?  C'est  poiu'quoi  nous  serions  portés  à  limiter  le  privi- 
lège aux  fournitures  antérieures  à  la  saisie  ('). 

350.  Le  privilèL:e  étalili  par  l'art.  ^lOt-5"  devrait-il  être 
accordé  au  particulier  non  marchand  ni  maître  de  pension, 
([ui  aurait  fait  des  fournitures  de  subsistances,  par  exeniple  an 
propriétaire  qui  aurait  vendu  son  vin  à  un  particulier  pour 
sa  consommation?  La  question  est  controversée;  nous  incli- 
nons vers  l'aflirmative  (-'.  Ce  ne  sont  pas  \o<,  fournisseurs  de 
subsistances  que  la  loi  déclare  privilégiés,  maisbien  les/o/^/- 
nitiires  ;  peu  importe  donc  la  personne  du  fournisseur.  Il  est 
vrai  que,  dans  la  partie  tinale  de  sa  disposition,  la  loi,  réglant 
un  point  de  détail,  celui  de  savoir  quelle  sera  l'étendue  du 
privilège,  suppose  que  la  fourniture  est  faite  par  un  marchand 
ou  par  un  maître  de  pension;  mais,  ici  comme  ailleurs,  elle 
a  statué  de  eo  quod  plerurnque  fit,  et  rien  n'indique  que  ce 
soit  là  une  condition  de  la  concession  du  privilège.  On  peut 
encore  objecter  qu'il  n'y  a  pas  même  motif  de  décider.  Celui 
qui  fait  le  commerce  n'a  pas  souvent  le  temps  de  s'assurer  de 
la  solvabilité  de  son  acheteur.  La  rapidité  des  opérations 
commerciales,  surtout  des  opérations  de  détail,  ne  le  lui  permet 
pas.  Il  en  est  autrement  du  particulier  qui  vend  à  un  consom- 
mateur le  produit  de  sa  récolte.  Ce  motif  est-il  bien  suffisant 
pour  restreindre  la  portée  d'un  texte  g-énéral  dans  ses  termes 
et  déroger  au  principe,  qui  attache  le  piûvilège  à  la  qualité 
de  la  créance  sans  tenir  compte  de  la  qualité  personnelle  du 
créancier  ? 

\.  tj.  Privilège  en  matière  d'accidents  du  travail. 

350 1.  Laissant  de  côté  les  iudeuniités  allouées  à  la  suite 
d'accidents  ayant  entraîué  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente de  travail,  dont  le  paiement  est,  en  vertu  de  l'ai.  2  de 
l'art.  23  ('),  assuré  conformément  aux  dispositions  des  art.  24  s. 


,',!  Trib.  civ.  d'Aiicenis,  5  janvier  1894.  ijiiz.  des  Trih.,  28  février  l5!y4. 

.■■')  V.  aussi  en  ce  sens  Colmet  de  Sanlerre.  IX.  n.  19  bis,  Ilf.  —  Mais  l'opinion 
contraire  est  plus  généralement  suivie  :  Persil,  1,  sur  l'art.  2101,  §  5,  n.  1  ;  Greniei-. 
II,  n.  304  ;  Troplong,  I,  n.  147  bis;  Duranton,  XIX,  n.  65;  Pont,  I,  n.  89:  Aubrv 
et  Rau.  m.  §  21».  p.  136  ;  Guillouard,  I.  n.  237. 

')  V.  iii/'ra,  1,  n.  750 iv. 
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de  la  loi  du  9  avril  1898  lonri'nmnl  les  resjjuitsaf/ili/i-s  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  rictinies  dans  leur  travail  i^), 
nous  ne  parlerons  (|ue  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
et  funéraires  ainsi  que  des  indemnités  allouées  à  la  suite 
d'une  incapacité  temporaire  de  travail.  La  loi  est  spéciale  à 
certains  établissements  industriels  que  l'art,  l"  détermine. 

I.al.  1  de  l'art.  23  de  la  loi  du  9  avril  1898  déclare  ces 
créances  privilét;iécs  dans  les  termes  suivants  : 

Il  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants- 
»  droit  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  fa- 
»  néraires  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'in- 
»  capacité  temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privilège 
n  de  l'art.  '2101  du  code  civil,  et  y  sera  inscrite  sous  le  n.6  «■ 

Malgré  l'incorrection  de  la  formule  adoptée  par  le  législa- 
teur et  bien  qu'il  n'existe  pas  de  privilège  de  l'art.  2101,  le 
sens  de  la  loi  est  très  clair. 

Les  créances,  dont  parle  le  texte,  sont  garanties  par  un 
privilège  portant  sur  la  générîilité  des  meubles  du  débiteur, 
c'est-à-dire  du  chef  d'industrie,  sous  la  réserve  toutefois  delà 
faculté  pour  celui-ci  de  se  déchai'ger  des  obligations  qui  lui 
incombent,  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  l'art,  o  de  la  loi. 

Ces  créances  étant  comprises  au  nondire  des  créances  pri- 
vilégiées de  l'art.  2101,  le  privilège,  dont  elles  jouissent, 
s'étend  subsidiairement  sur  les  immeubles  du  débiteur  (art. 
2104);  il  s'exerce  sur  les  imni(Hd)les  par  préférence  aux  pri- 
vilèges de  l'art.  2103  (art.  2105 1;  il  est  dispensé  d'inscription 
pour  la  conservation  du  droit  de  préférence  (art.  2107)  ;  mais 
il  ne  peut  être  oppçsé  aux  tiers  acquéreurs  d'immeubles  gre- 
vés que  s'il  a  été  rendu  publie  par  une  inscription  prise  régu- 
Hèrement  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  (^art. 
2166    L.  23  mars  1855,  art.  6). 

Ce  privilège  prenant  dans  l'art.  2101  le  n.  6.  son  rang  se 
troiive  ainsi  déterminé. 

'j  Cette  loi  ne  deviendra  applicable  que  trois  mois  après  la  publication  officielle 
des  décrets  d'administration  publique  qui  doivent  en  régler  l'exécution  .art.  33). 
Les  critiques  très  sé'ieuses  qu'elle  a  soulevées  en  amèneront  vraisemblablement  la 
niodidcation  avant  celte  époque. 
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Nous  ne  pouvons  cependant  nous  ciiqx'iherdc  faire  ojjser- 
vei-  que  lindeninité  allouée  à  l'ouvrier  pour  incapacité  tem- 
poraire de  travail  remplace,  en  partie,  son  salaire.  N"aurait-il 
pas  été  logique  d'attribuer  au  privilège  qui  en  garantit  le 
paiement,. le  même  rang  ([u'au  privilège  des  salaires,  c'est-à- 
dire  le  II.  i.  ou  tout  au  mniuN  de  le  déclarer  préférable  au 
|iri\  ilèse  des  fniirniliiics  dr  suljsistances? 


SECTIO-N   II 

DES    PIUVILÈGES    SUR    CERTAINS    MEIBLES 

35  1 .  L'énumératioii  des  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  est  donnée  par  l'art.  2102.  qui,  bien  qu'il  ne  con- 
lienne  tjue  sept  numéros,  établit  cependant  neuf  pri\ilèges, 
savoir  :  privilège  du  bailleur:  —  des  moissonneurs;  —  des 
fabricants  ou  réparateurs  d'ustensiles  aratoires;  —  du  créan- 
cier gagiste  ;  —  de  celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conser- 
vation de  la  chose;  —  du  vendeur  :  —  de  l'aubergiste  ;  —  du 
voiturier;  —  enfin  le  privilège  cjui  frappe  le  cautiormement 
de  certains  fonctionnaires  publics. 

L'ordre  que  nous  venons  d'indiqueret  qui  est  celui  de  l'art. 
2102,  n'a  aucune  importance  au  point  de  vue  du  classement 
de  ces  privilèges,  à  la  difierence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
pri\"ilèges  généraux  établis  par  l'art.  2101. 

352.  Grenier,  dans  son  discours  au  tribunal  ('),  dit  que 
tous  les  privilèges  de  l'art.  2102  ont  pour  cause  soit  une  cons- 
titution expresse  ou  tacite  de  gage,  soit  cette  circonstance  que 
le  créancier  auquel  le  privilège  est  accordé  a  mis  ou  conservé 
le  bien  grevé  du  privilège  dans  le  patrimoine  du  débiteur. 

Dans  la  pi^cmière  catégorie  rentrent  le  pri\dlège  du  créan- 
cier gagiste,  le  privilège  de  l'aubergiste,  le  prixilège  du  voi- 
turier et  le  privilège  qui  frappe  le  cautionnement  de  certains 
fonctionnaires  publics;  ceux-ci  dérivent  du  pignus  du  droit 
romain.  Notre  ancienne  jurisprudence  avait  donné  à  ces  sûre- 
tés le  nom  de  piivilf'qp-^,  parce  cjue  les  meubles  n'étaient  pas 

'':  Fenel.  XV.  p.  49-3;  Locré.  .\VI.  p.  3S3  et  384. 
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susceptibles  d  hyputhècjue.  l'our  le  iiiènie  iiiotil,  le  code  leur 
a  conservé  la  uièiue  dénomination. 

Dans  la  deuxième  catégorie  tigurcMit  le  privilège  attriljué  à 
celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  le 
privilège  du  vendeur  d'elfcts  nioljiliers  et  le  privilège  accordf' 
à  ceux  auxquels  des  sommes  sont  dues  pour  semences,  pour 
frais  de  la  récolte  ou  pour  ustensiles. 

Ouant  au  privilège  du  Ijailleur,  il  appartient  à  l'une  et  à 
l'autre  catégories  tout  à  la  fois,  ainsi  cjuon  va  le  voir  à  l'ins- 
tant même. 

N"  1.  Garanties  accordées  au  bailleur  d'un  immeuble  ('). 

353.  La  loi  accorde  à  tout  bailleur  d'un  immeuble  un  pri- 
vilège pour  garantir  le  paiement  des  loyers  ou  fermages,  et, 
comme  appendice  de  ce  j^rivilège,  un  droit  de  saisif-reveii- 
ilicatioii . 

I.  Privilège  (=^). 

354.  Le  privilège  du  bailleur  est  org-anisé  par  l'art.  2102-1°, 
ainsi  conçu  :  «  Les  créances  priviléf/iées  sur  certains  meubles 
•>  sont: — l°Les  loyers  et  fermages  des  i)nnieubles, sur  les  fruits 
>i  (le  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
»  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Vexploi- 
"  tation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour 
"  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  uuthentiques,ou  si, 
i>  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine  ;  et, 
»  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  re- 
■>  louer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de 
•>  faire  leur  prof  t  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois 
»  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ;  — 
"  Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  si- 
»  gnature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une 
n  année,  à  partir  de  l'expii-ation  de  l'année  courante.  Le  même 
»  privilège  a  heu  pour  les  réparations  locatives,  et  pour  tout 
»  ce  qui  court' me  l'fxéciition  du  bail  <>  i^^). 

(')  Belgique,  L.  15  avril  18SJ. 

(-)  En  Ecosse,  une  loi  du  24  man  ISSU  a  aboli  le  ilruit  il  livpullieqiie  du  proprié- 
taire pour  raison  ies  fermages  ù  lui  dus. 

('}  Belgique,  L.  10  décembre  1851,  art.  ai-1".  —  Italie.  C.  eu-.,  art.  1958.  —  Mo- 
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Ainsi,  k'  ijailleur  (l'un  iimiu'ublc  a  privilège,  pour  Je  paie- 
ment des  loyers  ou  des  fermages  et  de  quel(|ues  autres  créan- 
ces accessoires,  sur  le  prix  de  tout  ce  (jui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  et  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  immeuble 
rural,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  sert  à  l'cxploitatiou  de  la 
ferme  et  sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année.  En  tant  <[ue  le 
privilège  jjorte  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  louée  ou 
la  ferme,  il  a  pour  fondement  une  constitution  tacite  de  gage. 
On  peut  facilement  supposer  en  effet,  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  l'existence  dune  conventicm  iacih\  par  suite  de  la- 
(pielle  le  mobilier,  mis  par  le  preneur  dans  la  maison  louée 
ou  dans  la  ferme,  a  été  affecté  à  titre  de  gage  au  bailleur  pour 
garantir  le  paiement  des  loyers  ou  des  fermages.  En  tant  qu'il 
porte  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  le  privilège  est 
fondé  sur  ce  que  ces  fruits  proviennent  de  la  chose  apparte- 
nant au  bailleur,  et  sur  ce  que  celui-ci  est  censé  n'avoir  con- 
senti à  ce  qu'ils  entrassent  dans  le  patrimoine  du  preneur  que 
déduction  faite  d'un  droit  réel  retemi  par  lui  sur  ces  fruits  et 
ayant  pour  but  d'assurer  le  paiement  des  fermages  ('j. 

355.  A  Rome,  le  locateur  d'une  maison  avait  une  hypothè- 
que tacite  sur  les  meubles  apportés  par  le  locataire  et  gar- 
nissant les  lieux  loués  ;  le  locateur  d'un  bien  rural,  seulement 
sur  les  fruits  des  fonds  alfermés,  sans  distinction  entre  la 
récolte  de  l'année  et  les  récoltes  des  années  précédentes  (-). 

iiaco,  f.  ciiK.  iirl.  1039-lû.  —  E-ipa^'ne,  C.  civ.,  arl.  1022-7'J.  —  Poiiuyal,  C.  riv.. 
art.  S8Û-1»,  2",  881-1",  882-4°  el  §  4.  —  Suisse,  C.  fédéral  des  oMigalions,  art.  294- 
2'J3.  —  Fribourif,  C.  civ.,  art.  1027-1G:îO,  1632,  1033,  1646,  1674  ;  C.  de  la  discus- 
sion des  biens,  art.  132-138.  —  Vaud,  C.  civ.,  arl.  1571-1"  et  2".  —  Valais,  C.  civ., 
art.  1858-10.  _  Neucliàtel,  C.  civ.,  art.  1704-1707.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  899.  — 
Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  11Sj-2o,  1186-1189.  —  Allemagne,  C.  civ.,  art.  559,  561, 
581,  al.  2,  585.  59Û.  —  Suède,  C,  Tilre  du  cummerce.  cli.  XVII,  n.  5. — Autriche, 
C.  civ.,  art.  1101.  — Japon,  C.  civ..  Livre  des  (/aranlies  des  créances,  art  14G- 
152.  —  Bas-Canada,  C.  civ..  art.  199i,  n.  8  et  al.  12,  2lX)5.  —  Louisiane,  C.  civ., 
art.  31«4-3»,  3185.  3186.  —  Mexico,  C.  civ.,  art.  2088-2089.  —  Haïti,  C.  civ.,  art. 
1869-1".  — Guatemala,  C.  t-à'.,  art.  2416-2417.  —  République  Argenliiie,  C.  civ., 
arl.  3883-;i886  —  Uruguay,  C.  civ.,  art.  2323-4". 

C)  Troplong'.  I.  n.  258;  Valelle.  n.  94  ;  Po:U.  I,  n.  123  ;  .\ubry  el  Rau,  III.  S  261. 
note  .13,  p.  1  kù;  Golmet  de  Sauterre,  IX,  n.  28  Ins,  IX  ;  Thézard,  n.  347.  —  V.  cep. 
en  sens  contraire  LaurenI,  XXIX,  a.  428s. —  Cpr.  [lurantou,  XlX,n.73et77  ;  Mar- 
lou,  II,  n.  425. 

(-J  L.  4,  L.  6  el  L.  7  D.,  In  (jtiid.  cuiis.  pi;/,  re!  /i;/j).  facile  conlrahilur  (X.K,  2). 
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Cette  cUfiférenco  entre  le  locateur  d'une  maison  et  le  loca- 
teur tl  nn  bien  rural  s'explique  facilement.  Ce  dernier  n'a  cédé 
la  jouissance  du  bien  atfermé  et  les  fruits  qu'il  peut  produire 
que  moyennant  l'engayemeat  contracté  par  le  ])reneur  d'ac- 
quitter le  fermage.  S'il  n'est  pas  payé,  il  trouvera  dans  les 
fruits  une  garantie  suffisante  ;  une  convention  expresse  pourra 
seule  en  accroître  l'étendue.  Au  contraire,  le  locataire  d'une 
maison  ne  peut  avoir  d'autre  sûreté  que  le  prix  des  meubles 
introduits  par  le  locataire. 

Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  on  suivit  purement  et  simple- 
ment les  principes  du  droit  romain  ;  on  y  conserva  la  dis- 
tinction entre  le  locateur  d'une  maison  et  le  bailleur  d'un  bien 
rural  ;  seulement,  sous  l'intluence  des  idées  que  nous  avons 
exposées,  l'Iiypothèquc  s'y  transforma  en  privilège. 

Les  mêmes  principes  inspirèrent  la  législation  de  nos  jiays 
coutumiers.  En  conséquence,  le  privilège  frappait,  dans  le  cas 
de  bail  à  loyer,  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  louée  ; 
dans  le  cas  de  bail  à  ferme,  les  récoltes  tant  de  l'année  que 
des  années  antérieures,  pourvu  qu'elles  fussent  la  propriété 
du  fermier  et  qu'elles  n'eussent  pas  été  vendues  et  livrées. 
Mais  on  étendit  le  privilège  dans  cette  dernière  liypotbèse, 
contrairement  aux  règles  du  droit  romain.  On  décida  qu'il 
grèverait  également  tous  les  meubles  et  les  instruments  d'ex- 
ploitation apportés  dans  la  ferme   '). 

1.  .-1  qui  apparlieni  le  privilèf/e  ilii  hailleur. 

356.  L'art.  2102-1°  déclare  privilégiée,  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  la  créance  des  loyers  et  fermages  d'immeu- 
bles. Il  s'ensuit  que  le  privilège  appartient  à  tout  locateur 
d'immeubles  soit  urbains,  soit  ruraux,  soit  bâtis,  soit  non 
bâtis,  soit  même  de  terres  détachées  sans  bâtiments.  Ainsi 
il  peut  être  invoqué  par  le  propriétaire  d'un  terrain  vague 
qui  le  loue  pour  y  placer  des  échafaudages  un  jour  de  fête 
publique   -).  La  loi  parle  d'une  manière  générale  du  locateur 

('  V.  notanimeiil  Cuul.  de  Paris,  arl.  llJl  et  171  ;  Coul.  il'Orléiins.  arl.  -415  et 
416,  dont  les  dispositions  furent  étendues,  malgré  la  controverse,  au  ressort  des 
coutumes  (jui  ne  s'étaient  pas  expliquées  sur  ce  point. 

l'y  Laurent,  XXIX,  n.  381  ;  Rapport  de  M.  le  conseiller  Rousselier,  dans  D.,  94. 


pRivii.KGF,  Dr  Lrtn.vTErn  d'immkiblks  3o.'i 

d'un  imiiiciiljle.  Le  privilèpx'  l'ésiiltc  donc  do  la  iiaturo  de  la 
couvcutioii.  Il  esst  iiidépeiidaut  de  la  stipulation  des  parties 
et  du  mode  de  détermination  du  loyer    '). 

Mais  il  faut  ({ue  le  contrat  soit  vérital)lement  un  contrat  de 
louage.  De  là,  ou  aconclu  que  le  fermier  des  droits  deplacage 
dans  les  foires,  halles  et  marchés,  ou  la  commune  à  laquelle 
il  est  substitué  ne  peut  pas  invoquer  ce  privilège  ('-). 

Peu  importe  le  titre  en  vertu  duquel  le  bailleur  a  loué,  que 
ce  soit  eu  ([ualité  de  projjriétaireice  ([ui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent et  ce  ([ui  explique  que  ce  soit  le  seul  dont  la  loi  parle 
dans  les  détails  ([uelle  donne  sur  le  privilège),  en  qualité 
d'usufruitier  ou  de  locataire  principal.  Il  y  a  d'ailleurs  un 
texte  formel  en  ce  qui  concerne  le  locataire  principal  :  c'est 
l'art.  819  Pr.  civ.,  ([ui  acciii'di^à  ce  locataire  le  droit  de  saisir- 
gager  les  meubles  du  sous-locataire,  et  lui  reconnaît  ainsi 
implicitement,  mais  néanmoins  très  formellement,  le  droit  au 
privilège,  la  saisie-gage  rie  étant  le  préliminaire  de  l'exercice 
du  privilège  ('i. 

Le  jjaillcur  à  colonage  parliaire  jouissait  également  de  ce 
privilège,  que  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1889  lui  a  d'ail- 
leurs formellement  reconnu  ('  . 

On  pourrait  le  reconnaître  au  locateur  d'un  appartement 
garni,  si  tant  est  quil  existe  alors  un  objet  sur  lequel  ilpuisse 
s'exercer  (^),  c'est-à-dire  si  le  preneur  y  introduisait  des  meu- 
bles destinés  à  le  earnir. 


1.  129;  Tissier,  .Yô/edansS.,  '.):5.  1.  353  ;  (juilloiiar.i,  I,  n.  2(ji.  —  Aix.  30  mars 
1865,  D.,  (36.  2.  <J,  S.,  65.  2.  33;i.  —  V.  Civ.  cass.,  22  mars  1893,  D.,  94.  1.  129,  S., 
93.  1.  353.  —  A',  en  sens  contraire  .\ubry  et  Rau,  III,  §  261.  note  12,  p.  liO.  — 
Cpr.  Troplong,  I,  n.  153.  —  V.  aussi  les  autorités  citées  infra,  I,  n.  .370. 

(')  Civ.  cass.,  25  novembre  1880,  J.  G.  StippL,  v  l'rio.  et  h'jp.,  n.  75. 

(■)  Guillouaril,  I,  n.  265.  —  Aix,  9  mai  1892,  D.,92.  2.  376. 

(=)  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v»  Vviv.,  secl.  III,  §  2,  n.  3;  Persil,  I,  sur  lart. 
2102,  §  1,  n.  11;  Carré  et  Chauveau,  VI,  Quest.  2793;  Duranton,  XIX,  n,  70; 
Troplong,  1,  n.  152  ;  Pont.I,  n.  117;  .\ubry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  138;  Martou,  II, 
n.  388;  Laurent,  XXIX,  n.  382;  Tbiry,"lV,  n.  368;  GuillouarJ,  I.  n.  263.— 
Cpr.  Metz,  S  doc.  18(;9,  D.,  70.  2.  139,  S.',  70.  2.  2.37. 

l';  Aubry  et  Hau,  IV,  §  .371,  p.  510;  Laurent,  XXV,  n-  480;  Guillouard,  I,  n.  268, 
et  Louar,e.  II,  n.  629.  —  Limoges,  26  août  1848,  D.,  49.  2.  173,  S.,  49.  2.  321.  — 
Poitiers,  18  déc.  1890,  D.,  92.  2.  377,  .S.,  91.  2.  101. 

(■■)  Guillouard,  I,  n.  266.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Bruxelles,  10  déc.  1866,  D..  67.  3.  79. 
Ce  jugement   refuse  le  privilège  pirce  que.  d'une  part,  le  locataire  d'un  apparie- 
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357.  Mais  le  privilège  qui  nous  occupe  n'appartient  pas 
au  locateur  de  meubles.  La  loi  ne  parle  que  des  loyers  et 
fermages  des  i/iinieiiù/cs.  En  matière  de  priN'ilège,  tout  est  de 
droit  étroit.  Le  bénéfice  de  lart.  2102-1°  doit  donc  être  limité 
au  locateur  d'immeubles  ('  . 

II  sensuit  que  le  locataire  principal  d'un  Jjàtimcnt,  qui  a 
établi  des  machines  dans  ce  bâtiment  et  qui  Icsous-loue  avec 
ces  machines,  n"a  pas  de  jîrivUège  pour  la  partie  du  priv  de 
sous-location  s"appliquant  aux  machines  (-). 

358.  Nous  avons  déjà  dit  ([ue  le  privilège  du  locateur 
diinineubles,  en  tant  qu'il  aflecte  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  a  son  fondement  dans  une  idée  de  nantissement 
tacite  ;  celui  qui  possède  ou  détient  les  immeubles  loués  est 
présumé  avoir, -a^ec  cette  possession  ou  cette  détention,  la 
possession  à  titre  de  g-age  des  objets  qui  les  garnissent.  Or, 
on  sait  que  le  privilège  du  créancier  gagiste  est  intimement 
lié  à  la  possession  et  cesse  avec  celle-ci  (art.  207G|.  Par  con- 
séquent, si  le  créancier  des  loyers  perd  la  possession  ou  la 
détention  des  immeubles  loués,  il  perd  par  cela  même  son 
droit  de  gage  et  son  privilège.  Il  en  sera  notamment  ainsi 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  vente  ou  de  cession,  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  principal  s'est  dessaisi  des  immeublesen 
faveur  de  l'acquéreur  ou  du  cessionnaire.  11  ne  j)eut  plus  in- 
voquer son  privilège  pour  les  loyers  éclius  avant  l'aliénation 
ou  la  cession  du  bail  ;'  . 

liK'iil  ifaiiii  11  l'^il  pas  lenu  d'y  apporter  des  meubles  en  vertu  de  l'art.  1752,  et  que. 
d'aulre  part,  l'intention  dos  parties  n'a  pas  pu  être  d'affecter  à  la  sûreté  du  locateur 
tlei  meubles  que  les  parties  n'avaient  pas  pris  en  considération  en  contractant. 

{')  Pont,  I.  n.  116;  Laurent,  .\XIX,  n.  380;  Tbézard,  n.  33('>:  Tbiry,  lY,  n.  3GS; 
(Juillouard,  I,  n.  203. 

(2)  C.renoble,  20  l'cv.  18^3,  J.  G.,  yo  Priv.  el  Injp.,  n.  220-1»,  S..  44.  2.  11.  —  Y. 
aussi  dans  le  même  sens  sur  le  principe:  Trib.com  .Seine, 20  août  1871,  D.,  73. 3.  iO. 

(';  Carré  et  Chauveau.  VI,  Quest.  2793;  .Martou,  II,  n.  389:  .\iibry  et  Rau.  III, 
S  261,  p  1.38;  Laurent,  XXIX,  n.  383;  Golmet  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis,  III;  Thc- 
zard,  11.  3:56;  Lebret,  .Vo/e  dans  D.,  94.  1.  265;  Tbiry,  IV,  n.  3l)8;  Guillouard,  I, 
n.269.  — Xinies,3I  janv.  1820,  J.  G..v"  l'riv.el  hyp.,  n.  223,  S.,  20.2.105.— Req., 
14  fév.  1827,  J.  a..  Y"  Priv.  et  hyp..  n.  222,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nom:,  VIII,  1,527. 
—  Orléans,  23  nov.  1838,  J.  G.,  v"  Saisie  yagerie,n.  4,  S.,  39.  2.  427.  —  Grenoble^ 
.•iO  janv.  1804,  U.,  05.  2.  131,  S.,  64.  2.  195.  —  Caen,  9  mars  1891.  J.  G.  Suppt.^ 
V»  Priu.  el  hyp..  ■  t  77.  —  Req.,  14  déc.  1892,  D.,  9i.  1.  265,  S.,  93.  1.  169.  —  Cpr. 
cep.  Caen.  2  juin  1851,  D.,  54   5.  603. 
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11  on  serait  toutefois  cUitroiiient  si  los  [xmrsiiitfs  avaient  été 
eutamées  et  la  saisie-yayerie  pratic[née  avant  la  vente  ou  la 
cession  ('),  ou  si,  en  vertu  d'une  conventinn  fni'nieile,  ie  fiers 
ac([uéreur  ou  cessionnaire  consentait,  d'accord  avec  le  déhi- 
teur,  à  posséder  ces  objets  pour  le  compte  de  rancien  pro[)ri(>- 
taire  ou  du  cédant.  Ce  serait  une  application  de  l'art.  2()7(). 
L'efficacité  de  cette  convention  nous  pai-attrait  subordonnée 
àrassentinient  du  débiteur.  Car  le  piivilège  ne  peut  être  op- 
posé aux  tiers  cjuc  si,  à  défaut  du  créancier,  la  chose  est  en  La 
possession  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  Or  cette  con- 
ditionne serait  pas  remplie  si  le  locatairedébiteurn'avait  pas 
figuré  à  la  convention  intervenue  entre  le  vendeur  ou  le  cé- 
dant et  l'acheteur  ou  le  cessionnaire  (-).  Cette  convention  pro- 
duirait bien  ses  effets  entre  les  parties  et  le  vendeur  serait 
préféré  à  l'acquéreur  pour  les  loyers  qui  lui  seraient  dus, 
mais  elle  ne  pourrait  pas  nuire  aux  autres  créanciers  du  lo- 
cataire ('). 

359.  Au  contraire,  le  privilège,  en  tant  qu'il  porte  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année,  n'a  pas  son  fondement  dans 
une  idée  de  gage;  il  repose  sur  cette  considération  d'écjuité  : 
la  justice  veut  que  celui  qui  a  mis  une  valeur  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  soit  payé  sur  cette  valeur  par  préférence 
aux  autres  créanciers  du  même  débiteur.  Par  conséquent,  le 
privilège  n'est  pas  ici  subordonné  à  une  condition  de  posses- 
sion; il  peut  être  exercé  par  le  locateur  sur  ces  biens,  alors 
même  qu'il  aurait  perdu  la  possession  de  l'immeuble  (*). 

2.  Quels  Ijieiis  saiil  ii//'cflcs  au  jn-ifUrfie  du  liailleur. 

360.  A  Rome,  on  distinguait  entre  le  bail  à  fernu>  d'un 
bien  rural  et  le  bail  à  loyer  d'une  maison. 

S'agissait-il  d'un  bien  rural,  l'hypothècpe  tacite  ne  frap- 
pait que  les  fruits;  elle  ne  grevait  ni  les  meubles,  ni  les  ins- 
truments d'exploitation  apportés  par  le  fermier. 

(')  Martou,  11,  n.390;  Laurenl,  XXIX,  ii.  3815;  Guillmiaril,  I,  n.  270.  —  Paris, 
12  janv.  1848,  D.,  'iS.  2.  96,  S.,  48.  2.  129. 

(■-)  V.  c'ep.  en  sens  conlraire,  ThézartI,  n.  SÎG;  Guillouaril,  I,  n.  270. 
i')  Orléans,  23  nov.  1838,  J.  G.,  v»  Saisie-aar/erie,  n.  4,  S.,  39.  2.  427. 
'1  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis.  111. 
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S'agissait-il  (111110  iiiaison,  rini)othcque  tacilo  du  locateur 
[)ortait  non  pas  sur  tous  les  iiieul)los  ap])(>rt('s  par  le  locataire, 
mais  sculemcut  sur  ceux  qui  étaient  destinés  à  y  rester  pour 
la  garnir  ').  Encore  était-il  indispensable  (juils  fussent  sa 
propriété;  le  locataire  ne  pouvait  pas,  par  sa  seule  volonté, 
hypothé([uer  une  chose  appartenant  à  autrui. 

Le  locataire  avait-il  cédé  son  bail,  les  meubles  apportés 
par  le  cessionnaire  étaient  grevés  de  l'hypothèque  si  la  ces- 
sion avait  eu  lieu  à  titre  onéreux  i  -)  ;  il  en  était  autrement 
dans  le  cas  de  cession  h  titre  gratuit  parce  que  le  cession- 
naire n'était  tenu  d'aucune  obligation  ni  envers  le  cédant,  ni 
envers  le  bailleur  avec  lequel  il  n'avait  pas  contracté  ('). 

361.  Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  on  observa  les  règles 
du  droit  romain,  telles  que  nous  venons  de  les  résumer. 

Dans  nos  pays  de  coutumes,  on  distinguait  également  entre 
le  bail  à  ferme  d'un  bien  rural  et  le  bail  à  loyer  dune  mai- 
son ;  mais  l'étendue  de  la  sûreté  n'était  plus  la  même. 

Pour  les  biens  ruraux,  l'hypothèque,  devenue  un  privilège, 
ne  portait  plus  seulement  sur  les  fruits,  elle  atteignait  égale- 
ment les  meubles  et  les  instruments  d'exploitation  apportés 
par  le  fermier. 

Pour  les  maisons,  le  privilège  ne  grevait  pas  les  meubles 
([ui  avaient  été  apportés  en  passant,  il  frappait  seulement 
ceux  ([ui  y  avaient  été  introduits  à  demeure,  ceux  qui  exploi- 
taient, suivant  l'expression  de  Pothier  (M,  qui  devaient  y  être 
consommés  ou  ([ui  i/nniissaie/it  les  lieux  loués.  Sous  cette 
dénomination,  on  comprenait  les  meubles  meublants,  les 
meubles  destinés  à  l'exploitation  des  beux;  mais  ou  était 
d'accord  pour  ne  pas  y  faire  rentrer  les  créances  et  l'argent 
comptant,  parce  qu'il  était  destiné  à  être  dépensé  au  dehors. 

11  y  avait  doute  pour  certains  oljjets  qui  ne  servent  pas  à 
l'exploitation  du  fonds  et  <jni  ne  le  garnissent  pas  d'une  ma- 
nière apparente,  tels  que  les  bijoux,  les  pierreries,  la  vais- 

{')h.~,^  l,L)..  lu  ijuiti.  caus.  jiir^n.  XX.  2  ■,h.'.i2,iH  fine.l).,  De  pigti.  et  liy/j. 
(XX.  1). 

(=)  L.  11,  §  5,  D.,  De  pif/nerat.  ad.   XIll.  7  . 

(')  L.  5,  pr.  D.,  In  quib.  caus.  pign.  fXX.  2). 

(')  Polhier,  Louage,  n.  245.  —  V.  aussi  en  ce  .sens  Ferrièie,  Cuinpil.  des  coui- 
iiient.  sur  la  Coût,  de  Paris,  11,  art.  161,  n.  lU. 


l'IUVILKGK    DU    LOCATKIR    d'iMMEIBLKS  339 

selle  d'argent.  Pothier  (')  décidait  qu'ils  étaient  atteints  par 
le  privilège;  il  fondait  sa  solution  sur  les  termes  de  l'art.  -408 
Coût.  d'Orléans  :  Sur  ions  Irs  niciihli's  qti'il  trouve  on  son 
hôtel,  et  de  lart.  106  Coût,  de  Paris  :  Ski-  tni/s  /r.<  /lie/is  étant 
dans  la  maison.  Mais  cette  opinion  n'était  pas  universellement 
admise,  d'autres  jurisconsultes  se  prononi^'aient  en  sens  con- 
traire. 

Les  meubles  du  sous-locataire  étaient,  comme  les  meubles 
du  locataire  principal,  affectés  à  la  garantie  du  locateur. 
Mais,  comme  en  droit  romain,  le  privilège  ne  les  grevait  (pie 
jusc|u'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location.  Seule,  la 
coutume  d'Orléans  consacrait,  par  son  art. -408,  un  droit  exor- 
bitant, et  accordait  un  privilège  sur  les  meubles  du  sous- 
locataire  jusqu'à  concurrence  du  prix  du  bail  principal. 

A  la  ditlerence  du  dr<jit  romain,  nos  coutumes  admirent 
que  le  locateur  pouvait  exercer  son  privilège  sur  tous  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués,  alors  même  qu'ils  étaient 
la  propriété  d'un  tiers.  Pothier  (-),  ipii  enseigne  cette  doc- 
trine, dit  qu'en  les  laissant  introduire  dans  la  maison,  le  pro- 
priétaire a  tacitement  consenti  à  ce  que  le  locateur  exerçât 
son  privilège  sur  ces  meubles  et  a  contribué  par  son  silence  et 
son  imprudence  à  induire  le  locateur  en  erreur.  Aussi  cette 
règle,  à  lacinellcBrodenu,  malgré  la  controverse  ('),  soumettait 
même  les  meubles  d'un  cessionnaire  à  titre  gratuit,  cessait- 
elle  de  s'appliquer  si  le  locateur  avait  eu  connaissance  du 
droit  des  tiers  ou  si  le  propriétaire  était  à  l'abri  detnnt  repro- 
che, si,  par  exemple,  ces  meubles  étaient  des  meubles  per- 
dus ou  volés. 

362.  Le  code  civil  a  suivi  ces  errements;  d'aiirès  le  pre- 
mier alinéa  du  1"  de  notre  article,  le  privilège  affecte  «  les 
"  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  le  prix  de  tout  ce  cpii  gar- 
"  nit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
"  l'exploitation  de  la  ferme  ». 

Ainsi  s'agit-il  d'un  bail  à  loyer,  le  privilège  porte  sur  tout 
ce  qui  garnit  la  uuiison  louée. 

(')  Pothier,  Louage,  n.  248. 
(')  Pothier,  Louage,  n.  247. 
(')  Ferrière,  Cotnpil.  des  comment,  .^iir  la  coul.  de  l'arîs,  II,  ai'l.  161,  n.  17-lS, 
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S*agit-il  d'un  Jjail  à  forme,  le  privilège  porte:  1°  sur  tout 
ce  qiii  enruit  la  ferme  ;  2°  sur  tout  ce  qui  sert  à  sou  exploita- 
tiou,  charrues,  chevaux,  bestiaux,  voitures,  uiachiiies  agrico- 
les; 3"  sur  les  fruits  et  récoltes  de  lamiée. 

La  géuéralité  des  auteurs  cousidère([uecequisert  à  l'exploi- 
tatiou  de  la  ferme  garuit  les  lieux  loués  et  que  cette  secoude 
classe  dohjets  grevés  se  coufond  en  réalité  avec  la  première  ('). 
Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  accepter  cette  correction  rectifi- 
cative et  il  nous  paraît  plus  sage  de  s'en  tenir  au  texte  de  la 
loi.  Elle  distingue  trois  classes  d "objets  grevés  quand  il  s'agit 
d'immeubles  ruraux.  Nous  respecterons  cette  distinction  et 
nous  verrons  cruelle  présente  un  intérêt  considérable,  lors(jue 
le  bail  a  pour  objet  mi  immeuble  rural  sans  bâtiment. 

A.  Des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués. 

363.  Le  privilège  porte  d'abord  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
yaniil  la  maison  louée  ou  la  ferme  (-)  :  telles  sont  les  expres- 
sions de  la  loi.  Que  faut-il  entendre  par  meubles  (jarnissants? 

La  (|uestion  était  très  vivement  controversée  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  ;  elle  ne  l'est  pas  moins  sous  l'empire  du 
code  ;  mais  lintérèt  de  ce  débat  est,  comme  ou  le  verra,  assez 
restreint  pour  que  nous  nous  bornions  à  exposer  les  deux 
opinions. 

Les  uns  (^;  soumettent  au  privilège  tous  les  meubles  ([ui  se 
trouvent  dans  la  maison  louée  ou  dans  la  ferme,  à  l'excep- 
tion de  largent  conqitant  et  des  titres  de  créances.  Ils  justi- 
fient cette  doctrine  de  la  manière  suivante  :  L'art.  161  (Jout. 
de  Paris,  auquel  a  été  empruntée  Jiotre  disposition,  disait  en 
substance  :  Sont  privilégiés  les  propriétaires  de  maisons  sur 

('1  Laurent.  XXIX,  n.  410;  Colinet  de  Saiileire,  IX,  n.  28  bis.  IV:Tbczard, 
n.  3W.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  140. 

(-)  En  Prusse  d'après  la  doctrine  el  la  jurisprudence  de  VAlIf/emeines  LandrechI 
prussien,  du  droit  couiniun  et  du  droit  français  rliénan,  on  admettait  générale- 
ment que.  sauf  dans  le  ca.s  de  faillite  en  vertu  de  l'art,  l"  du  code  des  faillites  du 
10  février  1877,  le  droit  du  bailleur  s'exerçait  même  sur  les  choses  insaisissables. 
Une  loi  du  12  juin  1894  a  réforme  celte  solution  el  l'art.  059  du  code  civil  alle- 
mand se  prononce  dans  le  même  sens. 

(')  Mourlon,  I,  n.  83;  Pont.  I,  n.  121  ;  Baudry-Lacanlinerie,  l'it'c.  de  di\  cir., 
III,  n.  iaS7. 
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//■s  meithles  vlinit  dans.  Irsdilcs  i/n/lsojis.  Le  législntciii'  nio- 
doriie  a  modifié  cette  l'urimile  :  il  l'ait  portei-  le  privilège  du 
bailleur  sur  «  tout  ce  <[uï gnnii/  la  maison  louée  ou  la  ferme  ". 
Cette  différence  dans  les  expressions  iinplitjui  -t-elle  une  dill'e- 
renee  dans  les  idées?  (lest  peu  jjrohahle.  Potliier,  en  romnien- 
fant  l'art.  101  (lout.  de  Paris,  emploie  indiltéremment  les 
expressions  <■  mculilcs  <'tant  dans  la  maison  ■■  ou  "  meubles 
garnissant  la  maison  ".  Vraisend)lablement  le  législateur, 
suivant  ici  son  guide  habituel,  a  considéré  ces  expressions 
comme  synonymes.  Cette  induction  ac([uiert  presque  le  carac- 
tère de  la  certitude,  quand  on  voit  l'art.  819  l*r.  civ.,  [)arlant 
le  langage  de  l'otliier.  emjjloyiM-  comme  ayant  la  même  valeur 
les  expressions  r/fris  rtmit  (hni^  Irsd'ilrs  iiidisojis  et  inriilihx 
qui  (jarnif^anipiil  la  ukiisdh. 

La  doctrine  contraire  donne  de  la  loi  une  interpi-étation 
plus  restrictive.  Voici  l'exposé  qu'en  présente  J\I.  Colmet  de; 
Santerre  (')  :  "  Ce  ne  sont  pas  tous  les  nieid)les  qui  sont  dans 
»  les  lieux  loués  :  l'expression  employée  par  le  code  n'est  pas 
»  assez  comprébensive  pour  (pi'il  en  soit  ainsi  :  On  disait  au- 
»  trefois  :  Ions  les  biens  éhinl  dans  lu  maison,  tons  les  meubles 
»  que  le  bailleur  Iroure  en  son  hôtel.  Ces  formules  auraient 
»  pu  s'entendre  des  meubles  de  toute  nature  contenus  dans 
>i  les  lieux  loués,  et  cependant  des  controverses  sérieuses 
"  s'étaient  éle\'ées  sur  la  j)ortée  de  ces  termes.  Le  code  se  sert 
"  d'expressions  plus  étroites,  manifestant  ainsi  l'intention  de 
»  ne  pas  affecter  tous  les  meubles  au  privilège,  et  nous  ver- 
)i  rons  que  la  distinction  qu'il  fait  s'accorde  parfaitement  avec 
"  la  théorie  même  du  [)rivilège  du  bailleur. 

»  En  affectant  au  privilège  les  meubles  garnissant  les  lieux 
i>  loués,  et  non  pas  simplement  les  meubh^s  situés  dans  ces 
i>  lieux,  le  code  i-econnaît  qu'une  distinction  est  nécessaire 
»  parmi  les  meubles  que  peut  contenir  la  maison  ou  la  ferme. 
»  Les  uns  sont  dans  la  maison  et  la  garnissent;  les  autres  y 
»  sont  et  ne  la  garnissent  pas. 

^')  Colmet  de  Saiilerre,  IX,  ii.  "28  liis.  IV.  —  V.  ilaii-;  le  niômcsens  Valette,  n.  55; 
Pont,  I,  11.  121  ;  Mai-lou,  11,  ii.  4117  ;  Aiihry  i-l  lian,  111,  §  2(51,  note  G,  p.  139;  Lau- 
rent, XXIX,  n.  ill.  412  ;  Ciiilli.u.inl.  1,  n.  -'Ti.  —Civ.  cass  ,22  mars  1893,  D.;(''4. 
1.  129,  S.,  93.  1,  353. 
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»  Lp  sens  iiatiirol  et  français  du  mot  (jaritir  nous  donne  le 
»  moyen  de  faire  cette  distinction.  La  garniture  d'une  chose, 
»  c'est  son  accessoire,  c'est  l'oljjet  c^ui  la  complète,  lui  donne 
»  son  utilité,  son  agrément  ;  ce  n'est  pas  l'objet  qui  est  rap- 
»  proche  fortuitement  d'un  autre,  sans  qu'il  y  ait  entre  les 
»  deux  aucune  relation  résultant  de  leur  destination  natu- 
»  relie.  On  dit,  par  exemple,  qu'une  pendule,  des  candela- 
"  bres,  une  statue  sont  la  garniture  d'une  cheminée,  parce 
i>  qu'il  est  dans  nos  haJjitudes  que  les  cheminées  reçoivent 
•I  ([uclqu'un  de  ces  ornements  ;  au  contraire,  s'il  se  trouve 
>>  sur  une  cheminée  des  livres,  des  boites,  des  cartons,  ces 
»  objets  ne  conqjlétant  pas  la  cheminée  d'après  la  destina- 
>  tion  qu'on  lui  donne  ordinairement,  on  devra  dire  que  ces 
»  objets  sont  sur  la  cheminée,  mais  non  qu'ils  la  garnis- 
»  sent. 

»  Cette  observation  sur  le  sens  comparé  du  mot  garnir  et 
.)  de  l'expression  rtre  snr  ou  dans  nous  conduit  à  dire  que  les 
»  meubles  garnissant  une  maison  sont  ceux  qui  servent  à 
•  l'usage  de  la  maison,  en  rendant  cet  usage  possible,  ou 
"  plus  commode,  ou  pins  agréal)le,  (pii  servent,  en  un  mot, 
"  d'instrument  à  l'usage  (jue  l'habitant  fait  de  la  maison  »  ('). 

364.  En  conséquence,  les  deux  théories  sont  d'accord  pour 
décider  que  le  privilège  ne  s'exerce  pas  : 

1"  Sur  l'argent  monnayé,  l'une  parce  qu'il  ne  se  rattache 
par  aucun  lien  à  riminenble  ;  l'autre,  parce  qu'il  n'est  déposé 
que  temporaii'rment  dans  la  maison  et  (|U  il  n'a  guère  pu 
entrer  dans  l'intention  commune  des  parties  de  l'atfecter  à 
titre  de  gage  au  locateur  ; 

2°  Sur  les  créances,  dont  les  titres  se  trouveraient  dans  la 
maison,  l'une  parce  ([ue  ces  créances  ne  garnissent  pas  les 
lieux  loués,  l'autre  parce  que  les  créances,  dont  ces  titres 
constatent  l'e.xistence,  ne  peuvent  pas,  en  qualité  de  choses 
incorporelles,  être  regardées  comme  résidant  quelque  part, 
niillo  (■irciinisrrihuntiir  loco  (-). 

,'}  Ilalic,  C.  (•/('.,  art.  1958.  —  Suisse,  C.fi'd.  des  i)/iliy..m-l.  294.  —  Friboury.  ('. 
cil'.,  arl.  ll)30.  —  Neuchàlel,  C.  civ..  arl.  l'.ioi  à  l'.HJG.  —  .Japon.  (".  clv..  Livre  des- 
i/at'anties  den  créances,  art.  147. 

(*)  Troplong,  '■,  ii.  150;  Valette,  ii.  Tw;  Martou,  II,  n.  408:  Pont,  I.  n.  121  ;  Aubry 
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Il  y  a  lieu,  par  identité  de  motifs,  d'assimiler  au.v  titres  de 
créances  tous  les  menl)les  incorporels  qui  pourraient  appar- 
tenir au  locataire,  notamment  les  droits  résultant  d "un  brevet 
dïnventiou  ('). 

365.  On  est  encore  unanime  pour  décider  ([ue  le  privilégie 
s'exerce  sur  les  meubles  meublants,  l'argenterie,  les  collec- 
tions de  livres,  de  tableaux,  de  médailles,  les  provisions  des- 
tinées à  être  consommées,  les  oijjets  de  literie,  le  linge  de 
ménage  ou  de  table  (-). 

II  y  a  une  légère  difficulté  en  ce  (|ui  concerne  le  linge  de 
corps  et  les  vêtements.  M.  ïhézard  enseigne  que  ces  objets 
ne  sont  pas  frajipés  par  le  jjrivilège;  ils  ne  garnissent  pas  les 
lieux  loués  ('].  Est-ce  bien  certain'.'  Le  privilège  doit  atteindre 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  de  l'homme  et  qui  a 
été  introduit  dans  les  lieux  loués.  Peu  importe  que  les  meubles 
aient  un  rap[)ort  direct  avec  l'habitation  dans  un  lieu  déter- 
miné ou  ([u'ils  soient  d'une  nécessité  alisolue.  Dans  tous  les 
cas,  il  existe  une  relation  entre  ces  objets  et  le  t'ait  accidentel 
d'une  habitation  passagère  dans  une  maison.  Ils  doivent  être 
grevés  du  ])rivilèg'e,  d'autant  plus  ([ue  le  locateur  a  dû  les 
considérer  comme  atfectés  à  sa  sûreté  (■). 

Dans  l'opinion  unanime,  le  privilège  du  locateur  porte  sur 
les  marchandises  cpie  le  locataire  a  mises  dans  les  lieux  loués 
et  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  profession  {^'  .  Mais  le  bail- 
leur ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  tjue  le  locataire  vende  ces 
marchandises,  à  la  cliarge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

et  Rau,  1[[,  §201,  p.  139;  Laurent,  XXIX,  u.  413;  Colmct  de  Santerre,  IX, 
11.  28  bis.  IV;  Thézard,  ti.  3î3:  Ciiilloiianl,  1,  u.  279.  —  Cf.  Pai'is,  22  fév.  IStil, 
D.,  61.  5.  386. 

(')  Lyon,  20  déc.  IS&.'D.,  04.  2.  234,  S.,  64.  2.  232.  —  V.  Besançon,  20  jiiilL 
1870,  D.,  77.  2.  39,  S.,  77.  2.  43. 

i-;,  Pont,  I,  n.  121  ;  Valette,  n.  5,")  ;  Marlou,  II,  n.  408  ;  Aubry  et  Uau,  III,  §  261, 
p.  139;  Laurent,  XXIX,  n.  413;  Colmetde  Santen-e.  IX,  n.  28  Ois,  IV;  Thézard, 
n.  343. 

(')  Thézard,  n.  343. 

{•)  Colmel  de  Santerre,  IX,  n.  W  bis,  IV  ;  Gnillouard,  I.  n.  278. 

,')  Aubry  et  Rau,  III,  §  261,  p,  139;  Laurent,  XXIX,  n.  416  ;  Colmet  de  Santerre, 
IX,  n.  28  ils.  V  ;  Thiry,  IV,  n.  .377  ;  Guillouard,  I,  n.  274  s.  —  Riom,  24  août  1868, 
et  sur  pourvoi  Req.,  9nov.  1869,  D.,  70.  1.  313,  S.,  70.  1.  60.  —  Paris,  15  avril 
1885,  D.,  86.  2.  127,  S.,  87.  2.  183.  —  Paris,  21  avril  1886,  D.,  87.  2.  52,  S.,  87^ 
2.  203. 
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Si  le  proiieiir  Miinonoo  liiiIcMitiou  do  voiulro  toutes  les  inar- 
chandiscs  garnissant  les  lieux  loués  sans  les  l'cniplacer  (li(iui- 
datioii),  le  bailleui'  a  le  droit  d'exiger  des  garanties  éc^uiva- 
lentes  à  celles  qu'il  est  menacé  do  perdre,  par  exemple  le 
dépôt  dune  somme  d'argent  suffisante  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  ou  la  nomination  d'un  séquestre  chargé 
d'encaisser  jusqu'à  coiuufrence  d'une  somme  suffisante  le 
prix  des  ventes  faites  aux  enchères  publitpics  et  de  le  tenir  en 
réserve  pour  l'exercice  du  privilège  du  locateur. 

Cette  solution  s'applique  sans  peine  aux  charl)ons  garnis- 
sant ime  usine  et  livrés  au  locataire  de  cette  usine  ('). 

366.  L'une  des  plus  inq)orfantesdilt'éroncesqui  séparent  les 
deux  théories  est  relative  aux  Jujouxet  pierreries,  qui,  d'après 
les  uns,  sont  grevés  du  privilège,  tandis  cpie,  d'après  les  avitres, 
ils  n'en  sont  pas  alToctés.  Ces  objets  se  trouvent  dans  la  mai- 
son, mais  certainement  ils  ne  garnissent  pas  les  lieux  loués; 
ils  n'y  rendent  pas  le  séjour  plus  commode  ou  plus  agréable  ; 
ils  ne  sont  pas  destinés  à  la  décoration  de  la  maison,  mais  à 
l'ornenient  de  la  personne.  Ils  no  sont  donc  pas  grevés  du  pri- 
vilège (-•). 

367.  Peu  inq)orte  ([ue  les  objets  ainsi  grevés  du  privilège 
soient  introduits  dans  les  lieux  loués  au  moment  de  l'entrée 
en  jouissance  du  locataire  ou  pondant  le  cours  du  bail  ('),pour 
un  temi)s  limité  comme  les  marchandises,  ou  pour  un  temps 
indéfini.  La  loi  no  tient  pas  coni])te  de  ces  circonstances,  elle 
exige  seulement  que  ces  meubles  garnissent  la  maison,  la 
forme,  c'est-à-dire  qu'ils  contribuent  à  les  mettre  en  état  de 
remplir  leur  destination.  Que  cette  aliectation  soit  temporaire 
ou  indéfinie,  à  ({uolqu'époque  (ju'eilo  ait  eu  lieu,  le  privilège 
les  frappe  également;  la  loi  no  distinguo  pas  (•). 

(';  Civ.  cas.'i.,  '^i  nov.  l.SSD,  ./.  G.  Siippl..  v»  Priv.  et  li>/]i..  n.  ~i'i.  — Cf.  Melz, 
8  (léc.  18f)0,  D.,  70.  2.  139,  S.,  70.  2.  237.  —  Besançon,  2G  jiiillel  1870,  D.,  77.  2. 
.39,  S.,  77.  2.  43,  qui  élendent  le  privilège  à  d'aiilrcs  objets. 

(=)  Ti-oplon-,  I,  n.  150;  Valelie,  n.  'm:  .Marlou,  II,  n.  108;  Aubry  et  Hau,  III, 
§  201,  p.  139  ;  Laui-enl,  XXIX,  n.  iK^;  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n.  28  bis,  IV  ;  Thé- 
zaï'd,  n.  343;  Tliiry,  IV,  n.  377;  Guillouard,  I,  n.  280.  — V.  cep.  en  sens  contraire 
Pont,  I,  n.  121  ;  Baudry-Lacantinerie,  Préc.  de  clr.  civ.,  III,  n.  1087. 

{')  Alger,  31  janvier  1891,  S.,  91.  2.  130. 

(';  Paris,  21  avril  1886,  D.,  87.  2.  52,  S.,  87.  2.  203. 
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368.  l'eu  iiiipcnie  aussi  ([uc  ces  iiicuhk's  soient  constaiii- 
iiient  en  évidence  ou  qu'ils  soitMit  ordinairement  renfermés. 
Le  privilèije  nest  pas  limité  aux  meiil>les  apparents  ;  il  atteint 
tous  ceux  ([ui  liariiissent  les  lieux  loués  et  s'étend  par  con- 
séquent à  la  vaisselle  et  à  l'ari^'enterie  ('). 

B.    Objets  xervanl  à  l'i'djilijilalioii  de  In  fiTiiic. 

369.  Aux  termes  de  l'art.  ^102.  le  [)rivilègp  s'exerce  sur 
le  prix  de  tout  ce  <[ui  sert  à  rexpluitation  de  la  i'erme.  Ces 
Liens  se  rai)proclicnt  siusulièrement  de  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Les  meubles  .garnissant  la  maison  eu  facili- 
tent la  jouissance  ;  les  meubles  garnissant  la  ferme  ou  servant 
à  son  exploitation  sont  nécessaires  à  l'iialiitatiiin  du  fermier 
et  à  la  mise  en  valeur  des  terres.  ( Jn  j)ent  dire  des  derniers 
comme  des  premiers,  qu'ils  facilitent  la  jouissance  de  l'im- 
meuble loué,  qu'ils  le  garmssent.  Dès  lors,  on  peut  justement 
critiquer  la  rédaction  de  l'art.  2102et  reproclK'raulé°islatenr, 
comme  l'a  fait  ^L  Colmet  de  Santerre  -,  de  s'être  exprimé 
surabondamment  ;  car  les  objets  c[ui  servent  ii  l'exploitation 
de  la  ferme,  charrues,  chevaux,  voitures,  machines,  sont  com- 
jiris  dans  les  choses  qui  garnissent  les  lieux  loués. 

Il  est  cependant  logique  de  penser  (pn^  la  dispositimi  de  la 
loi  a  sa  raison  d'être  et  que  sa  formule  doit  avoir  un  sens.  Dès 
lors  il  faudrait  en  conclure  que  ces  olijets  continuent  d'être 
grevés  du  privilège,  ([uoiqu'ils  aient  cessé  de  g'arnir  la  ferme  (  '). 

370.  On  est  ainsi  porté  à  se  demander  si  la  loi  n'a  pas  eu 
en  vue  ici  le  cas  oii  le  l)ail  a  p(jur  objet  une  propriété  non 
bâtie.  Si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  on  verrait  se 
dérouler  des  conséquences  inqiortantes.  On  arriverait  à  cette 
formule  que  nous  lisons  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion (')  :  "  Le  privilège  du  bailleur  peut,  suivant  les  circons- 

(')  Valellp,  M.  .')ô  :  l'oiil.  I.  n.  l'.'l  ;  Aubi-y  cl  liaii,  IH.  §  2(U,  noie  7,  p.  IIV.)  ;  Lan- 
ronl.  XXIX,  n.  412  :  Coliiicl  de  ï^anU■l^e.  IX.  ii.  2S /«'.s-,  IV  :  Tliézai-il,  ii.  Sio  ; 
Giiillouaril,  I,  n.  278. 

(-,  Colmel  de  Sanleire.  IX,  n.  2S/jis.  IV. 

(■■>)  Guillouaid,  I,  n.  295.  —  Trib.  civ.  liiay,  ■^  mal  1885,  1)..  SU.  S.  9i.  S.,  J«.  1. 
35.3  en  sous-nole. 

•  Civ.  cass.,  22  mars  18y;i,  D.,  91.  1.  129,  :^..  9:!.  1.  :!ô:5.  —  N'.  en  ce  sons  Caen, 
3  aviil  1894,  D.,  95.  2.  170,  S.,  94.  2.  312. 
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»  tances,  la  uatiii'c  dos  objets  saisis  et  le  mode  d'exploitation 
»  di'  l'ini meuble,  profiter  même  au  bailleur  d'une  propriété 
"  non  bâtie,  relativement  au  matériel  ou  aux  Jjestiaux  qui 
n  y  seraient  atfaeliés  à  demeure  et  affectés  à  sa  mise  en  va- 
))  leur  )i. 

De  là,  il  r(''sulterait  notannnent  : 

1°  One,  si  le  l)ail  avait  pour  objet  un  terrain  vague  et  avait 
été  consenti  pour  y  élever  des  écbafaudages  en  vue  d'une  fête 
2)ubli([ue,  le  privilèg-e  du  locateur  frapperait  les  bois  emplo- 
yés à  ces  écbafaudages  ('). 

2°  Que,  si  le  Ijail  avait  pour  objet  une  prairie  destinée  à 
l'élevage  des  ])estiaux,  sans  ({uaucuue  récolte  y  fût  faite,  le 
privilège  du  baili(nir  pourrait  s'exercer  sur  les  animaux  nour- 
ris et  engraissés  sur  la  jJropriété  (-). 

La  question  est  donc  très  intéressante  en  pratique.  Les  au- 
teurs ne  la  discutent  pas  ;  ils  se  contentent  de  la  résoudre  en 
passant  et  sans  aucun  développement. 

Les  uns  n'accoi'dent  de  privilège  dans  le  cas  de  louage  de 
propriétés  non  bâties  cjue  sur  les  fruits  et  récoltes  C).  Les  au- 
tres permettent  de  l'exercer  en  outre  sur  les  choses  servant 
à  l'exploitation  du  fonds  ('*). 

Il  faut  donc  rechercher  si  le  l)ailleur  d'un  terrain  non  bâti 
peut  exercer  son  piùvilègc  sur  autre  chose  que  les  fruits  et 
récoltes  du  fonds,  l'our  le  faire,  il  faut  déterminer  le  sens  du 
moi  ferme  employé  dans  l'art.  2102.  La  ferme  se  compose- 
t-elle  par  essence  de  biUiments,  aux(|uels   est   attachée  une 

('   V.  en  ce  sens  Aix,  30  mars  1805,  D.,  M.  2.  9,  S.,  CiG.  2.  .S:i3. 

[-1  V.  en  ce  sens  Trib.  de  Gray,  3  mars  1.S8.5,  D.,8(;..  3.  94,S.,  V.i.  1..353  cnsoiis- 
nole.  —  Amiens,  24  juil.  1880,  Rec.  crAiiuens,  1889,  211.  —  Douai,  29  juill.  1890. 
J.  G.  Suppl.,  v  Priv.  el  liyp.,  n.  90  el  D.,  94.  1.  1:30  (avec  Cass.).  —  Caen.oavril 
1894,  D.,  95.  2.  170,  S.,  94.  2.  312.  —  V.  Trib.  oiv.  Beauvais,  4  avril  1895,  S.,  97. 
2.  150.  Ce  jugemeiil  a  décidé  que  le  priviloye  du  bailleur  d'une  propriété  non  bâtie 
porte  même  sur  les  récoltes  qui  y  sont  déposées  quoiqu'elles  proviennent  d'aulres 
hérita^'es.  —  Cpr.  Metz,  8  déc.  1869,  D.,  70.  2.  139.  —  Giv.  cass.,  22  mars  1893. 
(motifs:  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rousselier,  D.,  94.  1.  129,  S.,  93.  1.  353 
et  la  noie  de  M.  Tissier.  —  V.  cep.  eu  sens  contraire  Bourges,  l'"'juin  1886,  J.  G. 
SiippL,  eod.  vo,  n.  90,  S.,  88.  2. 186.  —  Amiens,  4  déc.  1886,  D.,  94. 1.  129  en  sous- 
note,  S.,  87.  2.  140.  —Trib.  civ.d'Arbois,  14  juin  1888,  D.,  94.  1.  129  en  sous-note, 
S.,  89.  2.  119.  —Trib.  civ.  .Monlreuil-sur-uier,  12  l'év.  1890,  D.,94.  1.  130. 

';  \'.  en  ce  gens  Troplon^',  I,  n.  150  ;  Aubry  et  Rau,  111,  §  261,  p.  1 11. 

:,',,  Laurer.t,  XXIX,  n.  :>81  ;  (iuillouard,  1,  n.  264. 
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plus  ou  uioius  grande  éteudue  de  terres?  ne  peut-elle  s'enten- 
dre même  d'héritages  nlfermés  sans  hàtinients?  Il  semble 
bien  que  le  législateur  ait  employé  cette  expression  dans  le 
premier  sens,  ipii  est,  du  reste,  sa  signilieation  ordinaire.  Le 
mot  se  rencontre  deux  foisdaas  la  disposition  del'art. 2102-1°. 
Or,  lorsque  la  loi  parle  d'abord  de  tout  ce  qui  ç/nniil  la  mai- 
son ou  la  ferme,  elle  entend  évidemment  parler  des  meubles 
placés  dans  des  bâtiments  :  la  formule  (ju'elle  emploie,  le 
rapprochement  des  mots  maison  et  [mne  ne  laissent  auciui 
doute  à  cet  égard.  Il  serait  plus  ([u'i'lrange  (pie  la  même  ex- 
pression, répétée  à  (jnelques  mots  d'intervalle,  eût  une  portée 
diflereuteet  servit  à  désigner  une  propriété  non  b;ltie.  De  ces 
observations,  on  conclurait  que  le  locateur  d'immeubles  non 
bâtis  n'a  pas  de  privilège  sur  ce  qui  sert  à  leur  exploitation 
et  ne  peut  en  revendiquer  que  sur  les  fruits  et  récoltes. 

371.  Cepe.idiKit  nous  serions  assez  portés  à  nous  prononcer 
en  sens  contraire  et  à  admettre  alors  l'existeiice  du  privilège. 
Le  mot  ferme  comprend  par  lui-même  et  dans  son  sens  usuel 
un  ensemble  de  biens  composé  de  bâtiments  et  de  terres  et 
il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  ipie  le  h'gislateur  l'eût 
employé  dans  l'art.  2102  jxmr  désigner  tantôt  les  bâtiments, 
tantôt  les  terres,  objet  du  l)ail.  Il  est  Jjien  certain  ([u  en  par- 
lant des  meubles  Cjui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme,  il  n'a 
eu  en  vue  (|ue  les  bâtiments,  peut-être  même  seulement  les 
bâtiments  d'habitation.  Ouand,  ensuite,  il  ail'ecte  au  privilège 
tout  ce  c£ui  sert  à  rex[)loitation  de  la  ferme,  il  a  dû  endjras- 
ser  sous  cette  désignation  tout  ce  (jui  sert  à  l'exploitation  des 
terres,  que  ces  objets  soient  ou  non  placés  dans  des  bâti- 
ments ;  car  on  n'exploite  pas  des  bâtiments.  Le  législateur  a 
pu  considérer  qu'ordinairement  une  ferme  comprend  des 
bâtiments  et  il  a  statué  de  eo  quod  plerumque  fit.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  des  terres  soient  louées  sans  bàtinnmt, 
et  alors  nous  pouvons  donner  aux  expressions  de  la  loi  un 
nouveau  sens  :  tout  ce  (pii  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme 
comprend  tout  ce  ([ui  sert  à  l'exploitation  des  terres,  qu'il 
existe  ou  non  des  bâtiments.  Le  locateur  jouira  également 
du  privilège  dans  ce  cas. 

372.  Mais  à  (Miellés  conditions  pourra-t-ilTiiivoriue:-?  L'arrêt 
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de  la  cour  de  cassation  du  22  inars  1893  cité  supra  les  indiqut' 
avec  précision.  II  faut  que  ces  objets  soient  attachés  à  de- 
meure au  fonds,  ([uils  soient  affectés  à  sa  mise  en  valeur.  11 
est  donc  nécessaire  (juil  existe  un  rapport  matériel  entre  ce^ 
objets  et  le  fonds  et  que  ce  rapport  soit  apparent,  pour  que  les 
tiers  ne  soient  pas  trompés.  C'est  la  condition  de  tout  nantisse- 
ment et  le  privilège  du  bailleur  rejiose  sur  une  idée  de  nantis- 
si-nient.  Il  faudra  donc  que  les  objets  (jui  servent  à  lexploita- 
tiun  de  limnieuble  loué,  telle  qu'elle  a  été  dans  les  prévisions 
des  parties,  soient  placés  sur  cet  inuneuble  '  .  Ainsi,  en 
serait-il  pour  les  échafaudages  élevés,  en  vertu  du  bail,  sur 
lin  terrain  vague  loué  en  vue  de  permettre  aux  spectateurs 
d'assister  à  une  fête,  à  une  cérémonie  publique  -).  Ainsi  en 
serait-il  des  animaux  parqués  et  engraissés  sur  la  prairie, 
dans  l'herbage  affermé  et  qui  ne  le  quitteraient  cju'accidcn- 
tellement. 

A  cette  condition  seulement  on  évitera  des  conflits  vérita- 
blement inextricables.  Il  pourrait  en  eôet  arriver  (jue  le  fer- 
mier tint  diverses  parcelles  de  prairies  ou  d'herbages  de 
projjriétaires  différents  et  que  les  animaux  fussent  successi- 
vement conduits  de  lune  dans  l'autre  ;  il  pourrait  aussi  arri- 
ver que  les  animaux  fussent  régulièrement  reuiisés  dans  des 
bâtiments  loués.  Tous  ces  locateurs  viendront-ils  en  concours 
comme  investis  duii  prix  ilège  de  même  rangr?  S'ils  ne  vien- 
nent pas  en  concours,  comment  déterminer  l'ordre  de  préfé- 
rence entre  eux?  Ce  sont  là  des  (juestions  bien  délicates;  la 
solution  (jue  nous  proposons  a  l'avantage  de  prévenir  ces 
contestations. 

373.  Le  privilège  du  bailleur  porte  sur  tous  les  meubles 
garnissant  la  maison  louée  ou  la  fernn^,  non  seulement  sur 
ceux  (jni  sont  la  propriété  du  preneur,  mais  encore  sur  ceux 
qui  appartiennent  à  des  sous-preneurs,  et  même,  au  cas  de 
Itonne  foi  du  locateur,  sur  ceux  qui  appartiennent  à  des  tiers. 

374.  Nous  disons  d'abord  que  le  privilège  du  bailleur  porte 
sur  lis  mculdes  des  soKs-Ioralaircs,  jilus  généi'alement  des 


';  Cpr.  -Mberl  Tissier,  Soie  dans  S.,  9a.  I.  :M. 
(',  Aix,  ai  3iars  l.«G5,  D.,  66. 2.  9,  S.,  60.  -'.  Xa. 
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soiis-pi-riiriirs.  C'est  ce  qui  résulte  par  argument  de  l'art.  820 
Pr.  civ.,  qui  permet  au  bailleur  de  faire  saisir-gager  les  meu- 
bles des  sous-locataires  et  des  sous-feruiiers,  garnissant  les 
lieux  par  eux  occupés,  et  reconnaît  ainsi  iniplicifenu'nt  ({ue  ces 
meubles  sont  affectés  au  privilège  du  locateur,  la  saisie- 
gagerie  étant  le  j)réliminaire  de  l'exercice  du  privilège  ('). 
Mais  le  locateur  n'a  privilège  sur  les  meu]>les  du  sous-preneur 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  du  sous-bail,  dont  celui-ci 
peut  être  débiteur  au  nioniout  de  la  saisie  (art.  1733)  (-). 
Pour  [)révenir  les  collusions  frauduleus(^s  entre  le  locataire 
principal  et  les  sous-locataires,  la  loi  considère  comme  non 
avenus  à  l'égard  du  bailleur  les  paiements  faits  par  antici- 
pation par  le  sous-locataire  (art.  17o2)  ou  par  le  sous-fer- 
mier (^). 

L'indivisibilité  du  privilège  eût  conduit  à  une  solution  con- 
traire. Le  b'gisiateur  a  considiMM-  ([u'elle  serait  trop  rigou- 
reuse et  rendrait  presque  inqjossililes  les  sous-locations.  Le 
locataire  cjui  sous-loue  use  d'un  droit  (art.  1717).  La  loi,  par 
des  entraves,  ne  pouvait  pas  le  rendre  illusoire.  Nous  n'avons 
pas  à  recbercher  ici  si  le  locateur  est  investi  d'une  action  per- 
sonnelle et  directe  contre  le  sous-locataire.  Disons  seulement, 
en  passant,  que  l'affirmative  triomphe  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence ('•). 

375.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  et  le  privilège  ne 
serait  pas  limité  au  prix  de  la  sous-location,  si  celle-ci  avait  eu 

(')  Italie,  C.  civ..  arl.  1058.  —  Suisse,  C.  féd.  des  oblig.,  arl.  294.  —  Fribourg, 
C.  civ.,  aii.  1C30.  —  .lapon,  C.  civ..  Livre  des  f/aranlies  des  créances,  art.  150. 

[■)  Troplony,  I,  ii.  151  /<«;  Valette,  n.  57;  Pont,  1,  n.  119;  Aubry  et  Ran,  III, 
§261,  p.  141;  Martou.  Il,  n.  419;  Laurent,  XXIX.  n.  426;  Thézard,  n.  345;  Gnil- 
louard,  1,  n.  302.  —  Reci.,2avril  ISOG,  /.  C,  \"'  Lminge.  n.  430-1°,  Dev.  et  r.ar., 
Coll.  nouv.,  II,  1.  231. 

(')  Toulouse,  5  février  1815,  D.,  45.  2.  80. 

l'j  Voyez  notamment  en  ce  sens  Aubry  et  Han,  IV,  §  368,  p.  493  ;  Demolonibe, 
font.,  II,  n.  135;  Laronibicre,  Ohlig.,  II,  surl'arL.  1148,  n.  12;  Guillouard.  I,  n.  302, 
et  Louage,  I,  n.  339.  —Civ.  cass.,  24  janv.  1853,  D..  53.  1.  124,  S.,  53.  1.  321.  — 
Civ.  cass.,  2  jnill.  1873,  D.,  73.  1.  412,  S.,  73.  1.  323.  —  Civ.  rej.,  19  juin  1870, 
D.,  77.  1.  57,  S.,  76.  1.  465.  —  Paris,  7  fév.  1877,  D.,  78.  2.  105.  —  Paris,  11  fév. 
1879,  D.,  79.  2.  135,  S.,  79.  2.  82.  —  Req.,  8  uov.  1882,  D.,  83.  1.  305,  S.,  84.  1. 
333.  —  Lyon,  30  juin  1887,  D.,  88.  2.  59.  —  Civ.  cass.,  13  janv.  1892,  D.,  92.  1. 
509,  S.,  92.  1.  89.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Laurent,  XXV,  n.  200  s.  ;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Wabl,  Limage,  I,  n.  858. 

PniviL.  ET  HYP.  —  2»  éd.,  1.  24 
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lieu  nialiiTÔ  rinterdictiun  stipulée  dans  le  Iniilet  navait  été  ap- 
prouvée ni  expressément  ni  même  tacitement  par  le  locateur, 
qui  en  ignorerait  l'existence.  Dans  ce  cas,  le  locateur  aurait 
sur  les  meubles  appartenant  au  sous-locataire  les  nuhnes 
droits  que  sur  les  meubles  appartenant  à  un  tiers  et  intro- 
duits par  le  locataire  dans  les  lieux  loués.  A  l'égard  du  loca- 
teur, la  sous-location  n'exist(>  pas  ;  ce  contrat  ne  saurait  pro- 
duire aucun  cU'et  contre  lui  ;  ces  meubles,  comme  ceux  du 
locataire,  sont  pour  le  tout  sa  garantie  indivisible  et  il  peut 
demander  à  être  collo(|ué  sur  leur  prix  pour  les  créances 
(jue  nous  déterminerons  ('). 

376.  Les  meubles  du  sous-locataire  sont  donc  affectés  à  la 
fois  à  la  sûreté  du  locateur  et  à  celle  du  sous-locateur.  Cepen- 
dant le  locateur  jouit  alors  d'un  véritable  privilège  sur  les 
meidjles  du  sous-locataire,  (l'est  la  conséquence  de  l'action 
directe  dont  il  est  inxisti.  11  n'est  pas  exposé  à  subir  le  con- 
cours des  autres  créanciers  du  sous-locateur.  Il  n'a  pas  besoin 
de  recourir  à  la  saisie-arrêt  et  peut  employer  la  voie  plus 
expéditive  de  la  saisie-gagerie. 

377.  Nous  avons  ajouté  que  le  privilège  du  ])ailleur  porte, 
au  moins  dans  le  cas  où  il  est  de  bonne  foi,  sur  les  meubles, 
garnissant  la  maison  louée  ou  la  ferme,  qui  appartiennent  à 
des  tiers  et  que  le  preneur  détient  à  titre  précaire,  par  exem- 
ple à  titre  d'emprunteur,  de  dépositaire,  de  locataire.  Nous 
trouvons  des  applications  de  ce  principe  dans  le  n.  i  de  notre' 
art.  210-2  et  dans  l'art.  1813  r  . 

.Mais  comment  cela  ?    Pothier  fondait  cette  solution  sur  le 


l'j  Guillouard,  I,  n.  304.  —  Rccj..  U  avril  )S9-',  D.,  92.  1.  345,  S.,  y2.  1.  433. 

{•)  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  \"  l'i-'w..  socl.  111.  §  2,  n.  4;  Delvincourt,  III, 
p.  272;  Persil,  I,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  2  ;  Grenier,  II,  n.  311  ;  Troplong,  I,  n.  151  ; 
Valette,  n.  56  ;  Martou,  II,  n.  411  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  141;  Lau- 
rent, XXIX,  n.  417  ;  Colmel  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis,  VII;  Thézard,  n.  3ii; 
Thiry,  IV,  n.  378  ;  Guillouard,  I,  n.  282.  —  Cpr.  Pont,  I,  n.  122.  —  La  jurispru- 
dence e.st  fixée  en  ce  sens.  —  Nimes,  7  août  1812,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV,  2. 
172.  —  Paris,  20  mai  1814,  J.  G.,  v»  Prh\  el  liyp.,  n.  260-2",  S.,  15.  2.  227.  —  Civ. 
rej.,  9  août  1815,  J.  G.,  v»  Louage  à  cheptel,  n.  46,  S.,  20.  1.  469.  —  Grenoble, 
4  août  1832,  J.  G.,  v»  Lovaf/e.  n.  141,  S.,  33.  2.  74.  —  Douai,  19  fév.  1848,  D.,  49. 
2.  34,  S.,  48.  2.  743.  —  Re(i.,  19  mars  1873,  D.,  74.  1.  442,  S.,  73.  1.  222.  —  Besan- 
çon, 26  juillet  1876,  D.,  77.  2.  39.  S.,  77.  2.  4.3.  —  Dijon,  10  mai  189.3,  D.,  9.3.  2. 
479. 
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consentement  présunu'  dn  propriétaire  de  ces  objets  ^'  .  Mais 
c'est  une  ])ase  ]>icn  fraeile.  (lar  cette  présomption  sera  sou- 
vent en  opposition  avec  la  réalité  des  choses.  Nous  croyons 
plus  exact  de  dire  :  le  Jjailleur,  ignorant  que  ces  objets  n'ap- 
partiennent pas  au  preneur,  a  dû  les  considérer  comme  com- 
pris dans  la  constitution  tacite  de  gage  faite  à  son  profit.  De 
même  (jue  le  pi'opriétaire  d'un  objet  moljilier  corporel  ne 
peut  pas  le  revendiquer  utilement  contre  l'acquéreur  qui  le 
détient  avec  juste  titre  et  bonne  foi  (art.  2279),  ni  contre  le 
créancier  qui  de  bonne  foi  a  reçu  cet  objet  en  gage  (-),  de 
même  il  ne  peut  pas  non  plus  le  revendiquer  au  préjudice 
d'un  locateur  de  bonne  foi,  qui  en  a  la  ([uasi-possession. 

Ainsi,  cest  par  application  de  la  règle  En  fait  de  iifiihlrs 
la  posspssion  vaut  titrr  que  le  locateur  peut  exercer  son  pri- 
vilège sur  les  meubles  appartenant  à  autrui  que  le  preneur 
détient  à  titre  précaire  (^\  et  c'est  pour  ce  motif  que  la  bonne 
foi  du  locateur  est  exigée,  la  règle  En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  ne  protégeant  ([ue  les  possesseurs  de 
bonne  foi  l'i. 

Lorsque  le  locateur  est  de  mauvaise  foi,  on  peut  soutenir  à 
la  rigueur  ([u'il  acquiert  \m  privilège,  mais  il  ne  peut  certai- 
nement pas  l'exercer  au  préjudice  des  tiers,  dont  il  a  connu 
le  droit  (=). 

378.  11  suffit  d'ailleurs  (jne  la  bonne  foi  du  locateur  ait 
«xisté  au  moment  où  les  objets  ont  été  introduits  dans  sa  mai- 
son ou  dans  sa  ferme  ;  car  son  privilège  a  pris  naissance  au 
moment  même  de  l'introduction,  et  il  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  des  événements  ultérieurs  qui  révéleront  au  bailleur 
le  nom  du  véritable  propriétaire  de  ces  objets,  pas  plus  que 
le  droit,  acquis  à  un  acheteur  de  bonne  foi  ([ui  a  été  mis  en 
possession,  ne  périrait  lorsque  sa  bonne  foi  vient  à  cesser  ("). 

(')  Potliier,  Ti\  (lu  conlral  île  loiinr/i'.  n.  "241. 

(')  V.  supra,  n.  i:îl. 

H  Alger,  31  janvier  1891,  S.,  01.  2.  i:'/.. 

(«)  Civ.  rej.,  3  janvier  18.S3,  D.,  83.  1.  443,  S.,  83.  1.  360. 

('1  De  Loynes,  \ote  dan?  D.,  05.  2.  17  :  riuillouard,  I,  n.  28(j.  —  Tril).  civ.  Lan- 
gres,  21  juin  1893  (sous  Dijon,  8  janvier  1804  ,  D.,  05.  2.  17. 

(«j  Aubry  et  Rau,  III,  §  2(11,  p.  142  ;  Laurent,  XXIX,  n.  410.  —  Paris,  23  mai 
1814,  .7.  (;.,  v»  Priv.  el  liyp..  n.  260-2»,  S.,  15.  2.  227.  —Gpr.  Civ.  rej..  3  janv.  1883, 
D.,  83.  1.  443,  S.,  83.  1.  36ii.  —  Y.  cep.  PonI,  I,  n.  119._ 
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En  conséqueiie(>,  la  vente  faite  par  un  fermier  des  animaux 
servant  à  l'exploitation  de  la  ferme,  s'il  les  conserve  à  titre  de 
cheptel,  sans  qu'ils  aient  été  déplacés,  ne  saui-ait  nuire.au 
locateur,  malgré  la  notification  du  cheptel  qui  pourrait  être 
faite  postérieurement  ('). 

379.  La  bonne  foi  du  locateur  se  présume  (arg.  art.  2268). 
Il  incomberait  donc  à  celui  qui  voudrait,  au  préjudice  du 
bailleur,  revendiquer  comme  lui  appartenant  les  meubles  qui 
garnissent  la  maison  louée  ou  la  ferme,  de  prouver  la  mau- 
vaise foi  du  bailleur  (-i. 

380.  Comment  fera-t-il  cette  preuve  ?  Conformément  au 
droit  commun,  puiscpie  la  loi  n'y  a  pas  dérogé  (^).  Or,  le  droit 
commun  nous  parait  autoriser  ici  les  divers  modes  de  preuve 
dont  l'énumération  suit  : 

1"  La  preuve  écrite.  Le  plus  souvent  il  aura  été  facile  au 
propriétaire  de  se  la  procurer,  soit  en  obtenant  une  recon- 
naissance écrite,  signée  du  bailleur  ou  de  son  représentant, 
V.  g.,  du  concierge  de  Finmieuble  ('),  soit  par  voie  d'aver- 
tissement donné  en  la  forme  d'une  notification  régulière  ou 
en  toute  autre  forme  (^)  ; 

2°  L'aveu  du  bailleur  ; 

3°  La  délation  du  serment  : 

4°  La  preuve  par  témoins.  Elle  sera  admise  sans  difficulté, 
s'il  s'agit  de  moins  de  loO  fr.,  ou  s'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  s'il  y  a  eu  pour  le  propriétaire  impossi- 

'   Trib.  civ.  Laon,  31  janvier  1894,  Gaz.  des  Trib.,  14-15  mal  1894. 

(-)  ValeUe.  n.  50  :  Aubry  el  Rau,  III,  §  261,  p.  141  ;  Colmel  de  Sanlerre,  IX. 
n.  28  bis,  VII;  Laurent,  XXIX,  u.  419;  Thézard,  n.  344;  Guillouard,  I,  n.  28.">.  — 
Cpr.  Ponl,  I,  n.  122.  —  Alger,  31  janvier  1891,  S.,  91.  2.  136. 

(')  Troplong,  I,  n.  151  ;  Valette,  n.  55  ;  Pont,  I,  n.  122  ;  Marlou,  II,  n.  415;  Aubry 
el  Rau,  III,  ij  261,  p.  142;  Laurent,  XXIX.  n.  420  ;  Colmel  de  Santerre,  IX, 
n.  28  ils.  Vil.  —  Req.,  31  dcc.  1833,  J.  G.,  v»  Pru:  et  hyp.,  n.  257,  S.,  34.  1.  852. 
—  Req..  7  mars  1843,  S.,  43.  1.  285.  —  \.\on.  13  mars  1848,  D.,  49.  2.  170,  S.,  49. 
2.  326. 

(')  Ti'ib.  civ.  Seine,  l'^"'  mars  1870,  D.,  70.  3.  5<;. 

(')  Troplong,  I,  n.  151,  et  Louage.  II,  n.  1161;  Pont,  I,  n.  122  ;  Martou,  II,  n. 
415;  Valette,  n.  55;  Aubrj- el  Rau,  III,  §  261,  p.  142  ;  Laurent,  XXIX,  n.  420; 
Guillouard,  I,  n.  287,  el  Lattage,  II,  n.  912.  —  Heq.,  31  déc.  1833,  J.  G.,  v»  Piùv. 
et  hyp.,  n.  257,  S.,  34. 1.  852. —  Req.,  7  mars  1843,  S.,  4.S.  1.  285. —Lyon,  13 mars 
1848,  D.,  49.  2.  70,  S.,  49.  2.  326.  —  Civ.  rej.,  3  janv.  1883,  D.,  83.  1.'  443,  S.,  83. 
1.360. 
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hilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  par  exemple  eu  cas  de 
dépôt  nécessaire.  Même  eu  dehors  de  ces  hypothèses,  ilsem])le 
que  la  preuve  testimoniale  devrait  encore  être  admise  ;  car 
elle  est  de  droit,  (pielque  soit  l'intérêt  engagé,  ([uand  il  s'agit, 
comme  ici,  d'étahlir  un  simple  fait  (')  ; 

o"  Enfin  les  présomptious  de  l'homme.  La  loi  autorise  eu 
elJ'et  ce  mode  de  preuve  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  (art.  1333).  On  peut  dire  en  régie  générale 
que,  toutes  les  fois  (pie  la  profession  hahituelle  du  locataire 
l'oblige  à  recevoir  chez  lui  des  o])jets  appartenant  à  autrui 
pour  les  réparer,  mauul'acturer,  traus[)orter  d'un  lien  dans  nu 
autre...,  le  locateur  devra,  dans  la  plupart  des  cas,  être  con- 
sidéré comme  étant  de  mauvaise  foi,  et  par  suite  déclaré  non 
i^ecevable  à  exercer  son  privilège  sur  ces  objets  (-). 

381.  Si,  parmi  les  olijets  placés  par  le  locataire  dans  la. 
maison  louée,  il  y  eu  a  qui  aient  été  perdus  par  leur  proprié- 
taire ou  qui  lui  aient  été  volés,  le  hjcateur  ne  pourra  pas  s'op- 
poser à  la  revendication  du  propriétaire  de  ces  objets,  faiti^ 
dans  les  trois  ans  à  dater  de  la  perte  ou  du  vol  (arg.  art.  2279 
al.  2)  (').  La  revendication  serait  possible  contre  un  acqué- 
reur et  contre  un  créancier  gagiste  ;  à  plus  forte  raison  doit- 
elle  l'être  contre  un  locateur,  qui  ne  peut  invoquer  à  son  prolit 
qu'une  constitution  tacite  de  gage  (*) . 

(')  Valelle,  ii.  50  ;  Marlou.  II,  ii.  41j-ilG  ;  Laui-enl,  XXIX,  ii.  121  ;  (niillouanl, 

1,  n.  287.  —  Aix,  30  mars  1865,  I).,  00.  2.  9,  S.,  05.  2.  333.  —  Req.,  13  août  1872, 
IJ.,  72.  1.  466,  S.,  73.  1.  121. 

(-)  Troplong-,  I.  n.  151  ;  Valette,  n.  50  ;  Pont,  I,  n.  122  ;  Marlou,  II,  n.  117  ;  Au- 
bry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  142  ;  Laurent,  XXIX,  n.  422  s.  ;  Colmel  de  Santerre,  IX, 
n.  28  bis,  VII  ;  Tliézard,  n.  314  ;  Tliiry,  IV,  n.  379  ;  Guillouard,  1,  n.  288.—  Req., 
22  juin.  1823,  S  ,  23.  1.  420.  —  Poitiers,  30  juin  1825,  J.  G.,  v'  Priv.  et  hyp..  n. 
255,  S.,  25.  2.  432.  -  Civ.  rej.,  21  mars  1826,  J.  G.,  eod.  v",  n.  258,  S.,  26.  1.  390. 

—  Paris,  2  mars  1829,  /.  G.,  eod.  v»,  n.  256,  S.,  29.  2.  213.  —  Req.,  31  déc.  18.33, 
.;.  G.,  eod.  vo,  n.  257,  S.,  34.  i.  852.  —  Paris,  18  déc.  1848,  D.,  49.  2.  34,  S.,  48. 

2.  766.  -  Paris,  27  déc.  1871,  et  sur  pourvoi  Req.,  13  août  1872,  D.,  72.  1.  466, 
S.,  73.  1.  121.  —  Alger,  31  janv.  1891,  S.,  91.  2.  130.  —  Alger,  8  mars  1893,  D., 
94.  2.  182.  —  Trib.  civ.  de  Tunis,  13  juin  1895,  Gaz.  des  Trib.,  28  août  1895.  — 
A'ec  obst.  Req.,  17  mars  1873,  D.,74.  1.  442,  S.,  73.  1.  222.  —  Cpr.  Neuchâtel, 
C.  civ..  art.  17U0. 

(')  Suisse,  C.  Féd.  des  obliyations,  art.  294. 

(•)  Duranton,  XIX,  n.  81;  Valette,  n.  56  ;  Marlou,  II,  n.  418;  Aubry  et  Rau, 
III,  §  261,  p.  142;  Laurent,  XXIX,  n.  425;  Thczard,  n.  344;  Guillouard,  I,  n.  28.3. 

—  V.  cep.  en  sens  contraire  Colmel  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis,  VIII. 
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382.  Lo  locateur  pst  de  mauvaise  foi  non  seulement  ([uaml 
il  sait  (jue  les  uieuljles  introduits  dans  son  imineulile  appar- 
tieuueut  à  un  tiers  ('),  mais  encore  loi-squ'il  a  été  averti  préa- 
lablement que  ces  o])jets  étaient  atfectés  par  privilège  à  la 
garantie  d'un  tiers,  notamment  du  vendeur.  C'est  jirécisé- 
ment  ce  conilit  entre  le  vendeur  et  le  loeateur  que  la  loi 
réglemente  dans  l'arL  2102,  n.  i  al.  o,  en  parlant  incorrec- 
tement de  choses  qui  w'appartipnnfnt  pas  au  locataire  (-,.  Le 
locataire  est  devenu  propriétaire  par  l'etl'et  de  la  vente  ;  mais 
la  chose  est  entrée  dans  son  patrimoine  grevée  du  privilège 
du  vendeur;  c'est  de  l'existence  de  ce  privilège  cjue  le  loca- 
teur a  pu  être  averti.  Cela  suffit  :  il  aura  bien  acquis  un  droit 
de  préférence  sur  les  choses  introduites  dans  son  immeuble  ; 
mais  il  sera  primé  par  le  privilège  du  vendeur.  Ce  que  la  loi 
décide  pour  ce  privilège,  nous  le  généraliserons  et  nous  l'ap- 
pliquerons à  toutes  les  autres  hypothèses  c[ui  pourraient  se 

présenter. 

C.  Fruits  di:  la  rrcolte  de  rannée.  ' 

383.  Ouand  l'immeuble  loué  est  un  immeuble  rural,  le 
privilège  du  bailleur  porte  en  outre  c  sur  les  fruits  de  la  ré- 
)i  coite  de  Tannée  »  (art.  2102-1").  En  les  distinguant  ainsi  des 
fruits  des  récoltes  antérieures,  le  code  a  fait  une  notable 
innovation  ('y. 

La  loi  ne  subordonne  pas  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année  à  la  condition  que  le  bail  com- 
prenne des  Jjàtiments  et  que  les  récoltes  garnissent  ces  bâti- 
ments. Il  ne  faut  sous-entendre  ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces 
conditions.  Imposer  la  première  pourrait  créer  ime  inqiossi- 
bilité  et  priver  le  locateur  de  la  garantie  ([ue  la  loi  a  voulu 
lui  assurer;  imposer  la  seconde  serait  faire  double  emploi 
avec  la  règle  qui  soumet  au  privilège  le  mobilier  garnissant 
la  ferme. 

Les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  seront  donc  atteints  par 
le  privilège  du  bailleur  même  avant  d'être  récoltés,  ou  quand 

';  Tiib.  civ.  Seine,  11  novembre  1897,  Bec.  Gaz.  des  Trib.,  1898,  1"  sem.,  2. 122. 
(•)  Ti-ib.  civ.  (le  Langi-es,  21  juin  1893,  D.,  95.  2.  17  et  la  noie  de  M.  de  Loynes. 
^')  L.  7,  U.,7h  quib.  cuiis.  pir/n.  (XX.  2.}.  —  Ooul.  d'Orléans,  arl.  421  ;  Potbier, 
Inlrod.  au  lit.  XIX  de  laCoul.  d'Orléans,  n.  34. 
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ils  reposent  encore  sur  le  sol  en  gerbes  <>ii  en  meules, ou([n;Hicl 
ils  sont  engrangés  chez  le  fermier  ou  mènu'  chez  un  tiers  ('). 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  indisj)ensal>le  ([ne  les  récoltes  aient 
conservé  leur  individualité  ;  si  elles  avaient  été  confondues 
avec  les  récoltes  d'autres  propriétés  exploitées  par  le  même 
fermier,  le  privilège  ne  pourrait  plus  être  invoqué  [-).  On  en- 
seigne cependant  (pie  les  juges  détermineront  par  ventilation 
la  portion  du  pri.v  total  sur  laquelle  s'exercera  le  privilège  ('). 
Le  locateur  perdrait  le  droit  de  se  prévaloir  de  sa  garantie 
si  les  récoltes  a\aient  été  vendues  et  livrées (')  ;  mais  il  est  dou- 
teux qu'il  en  soit  de  même,  si  la  vente  n'a  pas  été  suivie  de 
livraison.  Généralement,  on  se  prononce  en  faveur  du  locateur. 
Lors(pie  les  récoltes  ont  été  engrangées  dans  des  bâtiments 
dépendant  de  la  ferme,  cette  solution  est  sans  difficulté  ;  les 
récoltes  sont  alors  atteintes  à  un  double  titre  en  ([ualité  de 
récoltes  et  comme  objets  garnissant  les  lieux  loués  (").  Mais  la 
question  nous  paraît  plus  difficile,  l(irs(prelles  ont  été  dépo- 
sées dans  des  bâtiments  appartenant  au  fermier  ou  à  un  tiers. 
Par  leur  nature  même,  elles  sont  destinées  à  être  vendues;  la 
vente  consentie  en  a  transféré  la  pr(3priété  ;  il  faut  donner 
toute  sécurité  à  l'acheteur.  L'exercice  du  privilège  apporterait 
le  trouble  dans  les  relations  des  parties.  De  ce  (pi(>  le  privi- 
lège ne  repose  pas  ici  sur  une  idée  de  nantissenu'ut,  ne  faut- 
il  pas  conclure  (jn'il  cesse  par  l'aliénation  de  frapper  la 
chose  (")  ? 

i'i  Pei-sil,  I,  sur  rai-t.  210Z,  §  1,  n.  9  ;  (i renier,  II,  n.  312  ;  Troplong,  I,  n.  159  et 
165  bis  :  Valette,  n.  94  ;  Martou,  II,  n.  «4-i25  ;  Pont,  I,  n.  123  ;  Aubry  et  Hau, 
III,  §  261,  p.  14U  ;  Colniet  de  Santene,  IX,  n.  28  Aïs,  IX  ;  Tliézard,  n.  347  ;  Guil- 
louard,  1,  n.  297.  -  Poitiers,'30  décembre  1S23,  /.  G.,  v»  Friv.  et  liyp.,  ii.  237,  S., 
25.  2.  49.  —  Besançon,  II  décembre  1845,  /.  G.  Suppl..  v"  /'///'.  et  lii/p.,  n.  80. 
—  V.  en  sens  contraire  Laurent,  XXIX,  n'.  429. 

(-)  Trib.  civ.  (::ambrai,  .30  mai  1884,  S.,  87.2.  21.  —  Anjiens,  4  décembre  1886, 
D.,  94.  1.  129  en  sous-note.  S.,  87.  2.  140. 

P)  Aubry  et  Rau,  III,  §  2l')l,  note  14,  p.  141  ;  (  ■.uillouard,  I,  n.  300. 

(<)  Marlôu,  11,  n.  426-427  :  Aubry  et  l^au,  III,  §2C>1,  p.  149-150;  Laurent,  XXIX, 
n.  432  ;  (luillouard,  I,  n.  301.  —  Lyon.  24  février  tS36,  J.  C,  yo  p,-iv.  et  lnjp.,  n. 
234,  S.,  36.  2.  41  i. 

['•)  Limoges,  26  aoùl  1818,  D.,  49.  2.  173,  S.,  49.  2.  321.  —  C.  de  cass.  Rome, 
28  décembre  1S82,  J.  G.  Suppl.,  v»  Priv.  et  hyp..  n.  131,  S.,  83.  4.  39. 

(M  .Maitou.  Il,  n.  427;  Laurent,  XXIX.  n.  433.  —  Lyon,  24  février  1836,  J.  G.. 
V"  l'rir.  et   liyp.,  n.  234,  S.,  36.  2.  41  i.  —  Cpr.  Cass.  Rome,  28  décembre  1882, 
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Lorsque  les  rccolies  ont  été  en.uraiigées  dans  dos  Ijàtinieuts 
appartenant  à  nu  tiers,  il  pourra  s'élever  de  graves  difficultés 
sur  leur  identité.  Les  tribunaux  les  résoudront  suivant  les 
circonstances  de  la  cause.  C'est  pour  les  ])révenir  qu'a  été 
édicté  Fart.  ITfJ",  (pii  impose  au  fermier  l'obligation  d'en- 
granger les  récoltes  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le 
bail;  si  elles  ont  été  placées  dans  des  bâtiments  appartenant 
à  un  tiei's  et  tenus  à  titre  de  bail,  le  privilège  du  locateur  du 
fonds  qui  a  produit  les  fruits  sera  primé  par  le  privilèg-e  du 
locateur  de  ces  bàtimeuts  ('). 

La  loi  ne  parle  pas  des  récoltes  des  années  antérieures.  Il 
en  résulte  que  le  ])rivilège  du  locateur  ne  les  frappe  pas  en 
leur  qualité  de  récoltes.  Mais  il  peut  les  atteindre  comme 
meubles  garnissant  les  lieux  loués,  si  elles  y  ont  été  déposées. 

384.  Le  locateur  peut  procéder  par  la  voie  de  la  saisie- 
brandon  pour  les  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines  > 
et  il  a  la  faculté  d'enqiloyer  cette  procédure  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  répoijHO  ordinaire  de  la  maturité 
(art.  026  l'r.  civ.).  Régulièrement,  ces  fruits  sont  immeubles 
(art.  520).  Mais,  dans  le  bail,  ils  ont  été  en\'isag"és  comme 
destinés  à  être  détachés  du  sol.  Dans  les  rapports  du  loca- 
teur et  du  fermier,  ils  sont  donc  considérés  comme  meubles. 
C'est  pourquoi,  le  jirivilège  du  locateur  est  un  privilège 
mobilier;  c'est  pourquoi  la  loi  autorise  la  procédure  simple 
et  rapide  de  la  saisie-brandon. 

385.  11  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le  locateur  peut 
aussi  saisir  même  les  meubles  de  son  débiteur  qui  ne  sont 
pas  affectés  de  son  privilège.  ^lais  ils  sont  son  gage  au  même 
titre  que  celui  de  tous  les  autres  créanciers  ;  il  ne  peut  invo- 
quer ici  aucune  cause  de  préférence. 

386.  Inileiiiiiilrs  d'assurances  et  autres.  Les  objets  sur  les- 
«piels  poi'te  le  privilège  du  locateur,  meubles  garnissant  la 
juaisoii   on    la   ferme,  objets   servant   à  l'exjiloitation   de  la 


J.  G.  SiippL,  eod.  v»,  n.  131,  .S.,  83.  4.  39.  —  Amiens,  i  décembi'c-  IS.sO,  D.,  9i. 
1.  129  en  sous-nole,  S.,  87.  2.  110.  —  Cpr.  (kiillouard,  1,  n.  301. 

(')  Persil,  I.  sui-  l'art.  2102,  §  1,  n.  9;  Grenier,  II,  n.  312;  Troplong,  I,  n.  159  et 
105  Ois;  Valelle,  n.  9i  ;  Poiil,  1.  n.  123;  .\iibry  el  liaii,  III,  §  201.  p.  1  il  ;  Laurent, 
XXIX,  n.  431. 
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fi-riiio,  fruits  ou  récoltes  peuvent  [)érir  dans  lui  incendie,  de 
mrdadie,  ou  être  détruits  par  la  grêle.  Si  rien  ne  vient  rcui- 
jilacer  dans  le  patrimoine  du  locataire  on  du  fermier  les 
choses  ainsi  détruites,  le  privilège  est  purement  et  simple- 
ment éteint. 

En  sera-t-il  de  même,  si  le  locataire  on  fermier  a  pris  la 
sage  précaution  de  s'assurer  et  si  une  indcnniité  vient,  en 
totalité  ou  en  partie,  réparer  le  préjudice  ([u'il  éprouve? 

Sous  l'empire  du  code  civil,  il  fallait  ré[)ondre  affirmative- 
ment, comme  nous  l'aNons  déjà  dit  ,'],  et  décider  ([ue  le  privi- 
lège du  locateur  ne  pouvait  pas  s'exercer  sur  l'indemnité  due 
ou  payée  an  locataire  ou  fermier  par  l'assureur.  En  effet, 
si  l'indemnité  avait  été  payée,  le  locateur  se  trouvait  eu  face 
d'ime  somme  d'argent,  et  on  sait  qtie  son  privilège  ne  porte 
pas  sur  l'argent  comptant;  et  si  l'indenniité  était  encore  due, 
le  droit  du  locataire  se  réduisait  à  une  ci-éauce  contre  l'assu- 
reur, et  nous  avons  dit  que  le  locateur  n'a  pas  de  privilège 
sur  les  créances.  Le  bailleur  ne  pouvait  exercer  son  privilège 
sur  ces  indemnités  qu'autant  qu'il  s'était  fait  déléguer  ou  cé- 
der les  droits  du  locataire  contre  l'assureur. 

387.  Cette  solution  avait  soulevi-  de  justes  criti(|ues.  Il  (4ait 
à  désirer  que  le  b'gislateur  mit  nu  terme  à  mie  situation  (|ui 
lilessait l'équité.  C'est  ce  qu'il  afait,  comme  nous  l'avons  vu  (-), 
par  la  loi  du  19  février  188«». 

Le  principe  général  écrit  dans  l'art.  2  de  cette  loi,  dont 
nous  avons  déjà  j)résenté  le  commentaire,  peut  certainement 
être  invo(|U(''  par  le  locateur  qui  est  nn  créancier  privilégié. 
Nous  en  ferons  l'application  à  notre  liypf)tlièse. 

Le  locateur  aura  le  droit  d'être  colloque  sur  l'indemnité 
d'assurance  par  préférence  et  au  même  rang  que  sur  le  ])rix 
de  ces  objets  :  sur  l'indemnité  due  à  l'aison  de  la  destruction 
par  l'incendie  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  des 
ustensiles  aratoires,  des  animaux  servant  à  l'exploitation,  des 
récoltes  engrangées,  sur  l'indemnité  due  à  raison  de  la  mort 
d'une  ou  plusieurs  tètes  de  i)étail,  sons  la  réserve  toutefois  de 


<*)  Supra,  n.'iSi. 

i^i  Siipru.  n.  a.Sô  h  idit. 
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ce  que  iiuiis  dii-oiis  ])uiu'  le  cas  d'épizootie,  sur  lludeuiuité 
due  à  raisou  de  la  destruction  des  récoltes  par  la  grêle. 

Le  locateur  aura  (\i;alenieut  le  droit  d'être  collo([ué  jiar 
prcféi'cuce  sur  1  iudenuiitc  due  par  le  voisin,  en  cas  d'incen- 
die, par  application  de  l'art.  138-2.  Lai.  1  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  19  février  1889  rat(ril)ue  aux  créanciers  privilégiés  et  le 
locateur  est  un  créancier  privilégii'.  Mais  il  ne  pourra  obtenir 
sa  collocation  que  sur  la  part  de  cette  iudemuité  représenta- 
tive de  la  valeur  des  objets  grevés  de  son  privilège.  Si  le 
locataire  avait  perdu  dans  l'iiiceudie  des  billets  de  banque, 
de  l'argent,  des  titres  au  porteur  (juil  lui  fût  impossible  de 
l'aire  rétablir,  l'indenuiité  qui  lui  serait  allouée  de  ce  chef  ne 
serait  pas  grevée  du  privilège. 

Dans  ces  deux  cas,  les  paiements  faits  par  l'assureur  de, 
bonne  foi  et  avant  opposition  sont  valables.  11  faut  donc,  d'une 
part,  que  le  locateur  n'ait  pas  réclamé,  d'autre  part,  ([ue  l'as- 
sureur ait  pu,  sans  imprudence,  reconnaître  à  l'assuré  la  libre 
disposition  de  l'indenuiité. 

Enfin  le  locateur  a  un  droit,  dont  nous  avons  déterminé  la 
nature,  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  en  cas  d'assurance 
du  risc[ue  locatif.  Les  paiemeuts  que  l'assureur  pourrait  faire 
à  l'assuré  ne  sont  pas  valables  ;  il  doit,  au  préalable,  exiger  la 
preuve  que  le  locateur  a  été  désintéressé;  sinon,  il  demeure 
responsable  envers  celui-ci. 

388.  Otte  dernière  hypothèse  doime  lieu  à  une  difficulté 
très  délicate.  Le  locataire  a  assuré  sou  risque  locatif.  La  mai- 
son louée  périt  dans  un  incendie  en  totalité  ou  en  partie.  Le 
locateur  a  droit  à  des  dommages-intérêts  en  vertu  de  l'art. 
1733.  Mais,  connue  il  ari'ive  souvent,  l'assurance  est  insuf- 
fisante et  l'indemnité,  à  laquelle  le  locataire  a  droit  contre 
l'assureur  du  risque  locatif,  est  inférieure  à  celle  qu'il  doit  au 
locateur.  Ou  bien  la  perte  n'est  que  partielle  ;  l'innueuble  a 
besoin  de  réparations  ;  il  était  loué  à  plusieurs  ;  pendant  la 
durée  des  réparations,  les  autres  locataires  sont  privés  de  la 
jouissance  de  leur  appartement  ;  ils  olitienuent  uue  réduction 
de  leur  loyer  et,  de  ce  chef,  le  locateur  réclame  une  indemnité 
au  locataire  responsable.  L'indenuiité  d'assurance  des  ris- 
ques locatifs  ue  suffit  pas  pour  couvrir  toute  la  dette.  Mais  le 
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locataire  avait  assiiri-  soji  luolnlier  ;  il  adroit  pour  ce  ludtil' à 
une  autre  iuileuiuité  contre  l'assureur.  Le  locateur  pourrait-il, 
après  épuiscuient  de  riademnité  d'assiu-ance  du  risque  loca- 
tif, se  faire  collocpier  par  préféreuce  sur  l'iudenuiité  d'assu- 
rance du  niolnlier,  eu  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  iV'vrier 
1889? 

Le  privilège  du  hailleur  s'e.xerce  sans  dilficultè  sur  cette  iu- 
denuiité  d'assurance.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  résoudre 
la  question;  car,  nous  le  verrons  plus  loin,  le  privilège  ga- 
rantit seulement  les  loyers  et  fermages,  les  réparations  loca- 
tives  et  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  liaiL  II  s'agit  donc 
de  savoir  si  les  dommages-intérêts  dus  par  le  locataire  d'une 
maison  détruite  en  totalité  ou  en  partie  ])ar  un  incendie 
constituent  une  dette  relative  à  l'exécution  du  bail.  La  difli- 
culté  peut  paraître  surtout  sérieuse  dans  le  cas  de  perte  totale, 
parce  que  le  bail  est  alors  lésolu  par  la  perte  de  la  chose 
(art.  1741). 

Nous  croyt)ns  cependant  devoir  nous  prononcer  en  laveur 
du  locateur,  et  décider  qu'il  peut  e.xercer  son  privilège  sur 
l'indemnité  due  par  l'assureur  du  mobilier.  L'obligation  du 
locataire  a  alors  sa  source  dans  le  contrat  de  Itail.  C'est  en 
vertu  de  ce  contrat  (]u'il  détient  la  chose  et  (pi'il  continuera 
de  la  détenir  même  après  l'expiration  du  terme  fixé,  puisqu'il 
ne  pourra  jamais  en  prescrire  la  propriété  (art.  2236).  C'est 
en  vertu  de  ce  contrat  qu'il  est  tenu  de  la  restituer  et  c'est 
par  action  personnelle  qu'il  sera  poursuivi.  C'est  encore  en 
vertu  du  contrat  que,  à  défaut  de  restitution  en  nature,  il 
sera  condamné  à  payer  des  donunag('s-iut('Têts  c(jnforménient 
à  l'art.  1733.  Par  conséquent,  cette  obligation  trouve  sa  cause 
dans  le  contrat  de  bail.  Elle  est  donc  garantie  par  le  privi- 
lège sur  l'indemnité  d'assurance  du  mobilier  ('). 

Cette  solution  pouvait  s'appliquer  sous  le  code  dans  le  cas 

^')  V.  en  ce  sens  Guillouaril,  I,  n.  IGSm,  mais  pav  d'autres  molils  ;  Gazelle  des 
Trib.,  13  et  14  septembre  1S97.  —  Lyon,  25  Icvriei-  11^1)2,  D.,  92.  2.  393.  —  Paris, 
2  août  189T,  Gaz.  des  Trih.,  23  et  24  août  1897.  —  V.  aussi  Toulouse,  27  mai  1890, 
D.,  93.  2.  54,  S.,  90.  2.  173.  —  Cpr.  cep.  Xole  de  M.  Planiol,  sur  l'arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  25  lévrier  1892,  précilé.  —  V.  cep.  en  sens  contr.  Trib.  civ.  Seine, 
30  avril  1897,  6'((c.  i/m  r/vV;.,  3  juin  1897. —  Uordeau.v,  2  juin  1898,  Journ.  des 
Arr.  de  Bordeaux,  98.  1.  355. 
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de  (lesti'uctidii  partielle;  la  créance  du  locateur  était  privilé- 
giée sur  le  prix  du  mobilier  sauvé  ;  elle  pouvait  être  pour- 
suivie sur  la  valeur  du  uiobilier  détruit  j)ar  rincendie,  si  le 
locateur  s'était  t'ait  déléguer  ou  céder  l'indemnité  d'assurance. 
Aujourd'hui  cette  attriliution  résulte  de  plein  droit  de  la  loi 
du  19  février  1889. 

On  objecte  (jue  cette  loi  n'a  pas  accordé  au  propriétaire  un 
])rivilcge  général  sur  toutes  les  indemnités  (jui  j)0urraient 
être  dues  à  sou  locataire,  mais  unif£uement  sur  l'indenuiité 
applicable  au  risque  locatif. 

L'o])jection  a  le  tort  grave  de  renfermer  le  droit  du  loca- 
teur, dont  la  maison  a  été  détruite  par  un  incendie,  dans 
lart.  3,  et  d'ou])lier  l'art.  '2  <pii,  édicté  en  faveur  de  tous  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  doit,  à  ce  titre,  pro- 
liter  au  locateur. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  bailleur  avait  le  droit  d'exercer 
son  privilège  sur  la  pai'tie  du  mobilier  du  locataire  qui  avait 
été  sauvée  de  l'incendie.  11  n'avait,  à  moins  de  convention  spé-, 
ciale,  aucun  droit  sur  l'indemnité  d'assurance  de  ce  mobilier. 
>»ous  avons  vu  les  motifs  de  cette  solution  (').  Nous  savons 
que  dorénavant  et  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février 
1889  l'indemnité  d'assurance  est  la  représentation  de  la  chose 
et  est  atfectée  aux  mêmes  créanciers  (pie  celle-ci.  Nous  en 
concluons  en  conséquence  (|ue  le  locateur  a  le  droit  d'être 
colloque  par  préférence  sur  l'indemnité  d'assurance  dumobi- 
lier  du  locataire, pour  l'exécution  de  toutes  les  obligations  nées 
du  contrat  de  bail,  notamment  pour  l'indemnité  due  à  raison 
des  détériorations  subies  par  la  chose  ou  de  sa  destruction. 

Nous  av(jns  vu  en  outre  r)  que  l'indemnité  pour  risques 
locatifs  tomljait  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  devenait  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  et  ([ue  le  locateur  n'avait  de 
ce  chef  aucun  droit  de  préférence,  le  privilège  n'atteignant  ni 
l'argent  comptant,  ni  les  créances.  La  loi  de  1889  est  vemie 
reformer  cet  état  de  choses,  parce  que  le  droit  du  locataire 
est  subordonné  à  cette  condition  qu  il  désintéressera  le  loca- 

\''j  V.  supni,  ij.  281. 
(■■';  \'.  xiijirii.  n.  294. 
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tour.  L'assurance  n'a  pour  Ijut  que  la  réparation  d'iui  pré- 
judice et  Je  locataire  n'éprouve  véritablement  de  préjudice 
qu'autant  qu'il  paie  le  locateur.  C'est  un  droit  nouveau  que 
crée  l'art.  3  de  la  loi  de  1880.  Ce  droit  nouveau  n'est  pas 
exclusif  de  tout  autre;  il  s'ajoute  au  protit  du  locateur  au 
droit  que  l'art.  2  accorde  à  t(Kit  créancier  privilé,t;ié  et,  par 
conséquent,  au  locateur. 

En  résumé,  la  loi  de  1889  édicté  :  1°  par  son  art.  2  une 
règle  générale  applicable  ù  tous  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  dont  le  locateur  a,  en  cette  qualité,  le  droit 
d'invo<[uer  le  bénélice;  2"  par  le  2"  al.  de  l'art.  3  une  règle 
spéciale  au  locateur.  Ces  deux  droits  se  complètent  et  c'est 
se  mettre  en  opposition  avec  le  texte  (jue  de  voir  dans  le  se- 
cond une  exclusion  ou  une  limitation  du  premier. 

389.  Cette  loi,  comme  nous  l'avons  déjà  lait  observer,  est 
spéciale  aux  indemnités  d'assurances,  qu'elle  assimile  au  prix 
de  la  chose.  Klle  a  un  caractère  exceptionnel  et  ne  peut  pas 
être  étendue  à  d'autres  hypothèses   'j. 

Par  conséquent,  s'il  s'agit  d'animaux  abattus  en  vertu  des 
dispositions  du  titre  I  de  la  loi  du  21  juillet  1881  comme 
atteints  de  maladies  contagieuses,  les  indemnités  allouées, 
conformément  an  titre  II  de  la  même  loi,  au  fermier  auijnel 
ils  appartenaient,  ne  seront  pas  grevées  du  privilège  du  loca- 
teur. Nous  regrettons  d'être  obligés  de  donner  cette  solu- 
tion ;  mais,  en  dehors  d'un  texte,  il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre la  substitution  de  l'indemnité  à  la  chose.  Le  privilège 
qui  affectait  les  animaux  attachés  à  l'exploitation  de  la  ferme, 
s'est  éteint  par  la  destruction  de  la  chose.  Il  ne  peut  pas 
s'exercer  sur  1  indemnité,  parce  qu'aucun  texte  ne  le  décide. 

On  objectera  certainement  c^ue  l'indemnité  est  fixée  par  la 
loi  de  1881  à  la  totalité  ou  à  une  fraction  de  la  valeur  de  l'ani- 
mal abattu,  suivant  les  cas,  qu'elle  remplace,  dans  le  patri- 
moine lin  fermier,  un  bien  qui  était  grevé  du  privilège  du 
locateur.  Ne  serait-il  pas  juste  de  traiter  cette  somme  comme 
ou  traite  le  prix  déterminé  par  la  vente  qui  suit  la  saisie-g'a- 
gerie  ? 

(')  V.  siiprti,  n.  291. 
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Nous  ne  contestons  pas,  au  point  do  vue  de  la  justice  et  de 
l'équité,  l'exactitude  do  l'olijection.  Nous  croyons  (jue  le  lé- 
.uislateur  aurait  été  sage  en  autorisant  l'exercice  du  privilèg-e 
sur  toute  indemnité  représentant  la  valeur  de  la  chose.  Mais 
ce  (jue  le  législateur  aurait  été  bien  inspiré  de  faire,  il  ne  l'a 
pas  fait  et  nous  estimons  ([ue  l'interprète  ne  peut  pas,  en 
semlilable  matière,  où  tout  est  de  droit  étroit,  suppléer  au 
silence  de  la  loi. 

390.  Le  même  principe  nous  donne  la  solution  d'une  autre 
question  également  controversée.  L'indemnité,  allouée  au  lo- 
cataire ou  au  fermier  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publi([ue,  n'est  pas  grevée  du  privilège  du  locateur.  Après 
le  paiement,  elle  est  représentée  par  une  somme  d'argent; 
avant  le  paiement,  elle  constitue  une  créance  et  le  pi-ivilège 
du  locateur  ne  s'exerce  pas  sur  des  objets  de  cette  nature.  En 
vain  on  oJjjecte  qu'aux  termes  de  l'art.  1741,  le  IjaUleur  peut 
demander  la  résolution  du  contrat,  lorsque  le  preneur  ne 
remplit  pas  ses  engagements,  ([u'aux  termes  de  l'art.  18  de 
la  loi  du  3  mai  18il,  les  actions  en  résolution  n'arrêtent  pas 
l'expropriation  et  ([ue  le  droit  des  réclamants  est  transporté 
sur  le  prix.  Les  actions  en  résolution  dont  parle  la  loi  du 
3  mai  1841  sont  les  actions  en  résolution  de  la  propriété.  Par 
conséquent,  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blicjue  n'a  pas  alfecté  à  la  sûreté  du  locateur  l'indemnité  à 
laquelle  peut  avoir  droit  le  locataire.  Cette  solution  se  justifie 
sans  peine.  L'indemnité  représente  le  préjudice  résultant  pour 
le  preneur  de  la  cessation  de  sa  jouissance  et.  par  suite,  une 
valeur  qui  n'a  jamais  été  grevée  du  privilège  du  locateur.  Il 
est  donc  logique  de  refuser  toute  cause  de  préférence  ('}. 

'.i.  Créances  garanties  par  le  prioilhje  du  hailleur  ["  . 

391.  A  Rome,  l'hypothèque  tacite  accordée  au  locateur  ne 
garantissait  pas  seulement  le  paiement  des  loyers  et  ferma- 
ges, elle  garantissait,  d'une  manière  générale,  toutes  lescréan- 

',  /Vubry  et  Rau,  III.  §  261,  lexlc  et  noie  11.  p.  140  ;  Guillouaid,!,  n.  307.  —V. 
cep.  en  sens  conlrairc  Boiien,  12  jnin  18t>3,  J.  G.  Suppl.,  V  l'riv.el  hyp.,  n.  106, 
S.,  (>i.  2.  175.    » 
^')  .\ulriclie,  C.  civ..  arl.  Uni.  —  .Mlomayne.C  cio..  aii.  559. 
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ces  auxquelles  le  contrat  de  bail  pouvait  iloniiei'  naissance  au 
l)rofit  du  ])aill('nr.  (]V'st  ainsi  notainnienf  ([ne  le  locateni' pou- 
vait se  prévaloir  de  cette  sûreté  pour  obtenir  le  paiement  des 
indemnités  dues  à  raison  des  dégradations  commises  par  le 
locataire  ('). 

392.  Notre  ancienne  jni'isprndeiice  admit  ces  principes, 
sauf  la  transformation  de  rhypotlièijne  en  privilège  ;  mais  les 
dispositions  des  coutumes  étaient  loin  d'être  identiques  quand 
il  s'agissait  de  d(Hermiiier  la  (piotiti'  des  loyers  garantis  par 
le  privilège. 

A  Orléans,  le  privilège  ne  subissait  ancinie  restriction.  Il 
garantissait  le  paiement  des  loyers  à  échoir  aussi  bien  que 
des  loyers  écluis,  sans  (ju'il  y  eut  lieu  de  rechercher  si  le  bail 
était  verlial  ou  éciit,  s'il  était  constaté  par  un  acte  authenti- 
que ou  par  un  acte  sous  signature  privée  (-). 

A  Paris,  la  crainte  de  la  fraude  avait  fait  étal)lir  entre  ces 
liypothèses  une  distinction  que  nous  i'etronverons,quoi(pi'avec 
une  notal)le  différence,  dans  l'art.  2102.  Si  le  Ijail  était  au- 
thentique, le  privilège  garantissait  tous  les  ternies  échus  et  à 
échoir.  Si  au  contraire  le  bail  était  \erbal  ou  sous  signature 
privée,  il  ne  garantissait  que  trois  termes  échus  et  le  ternie 
coui'ant. 

393.  Le  code  a  également  déterminé  dans  l'art.  2102  les 
créances  garanties  pai'  le  pi-ivilège  du  locateur.  Ses  disposi- 
tions ont  été  nioditiées,  sur  ce  point,  par  une  loi  du  12  février 
1872  incorporée  dans  les  art.  ioO  et  550  C.  co.  et  par  l'art,  l"' 
de  la  loi  du  19  février  1889  dont  nous  avons  déjà  commenté 
les  autres  innovations.  Les  règles  du  code  sont  demeurées 
en  vigueur  :  elles  forment  le  princijie  et  doivent  l'ccevoir  leur 
application,  sous  la  réserve  des  modifications  qu'y  ont  appor- 
tées les  lois  postérieures.  La  logi(pie  nous  commande  donc  de 
les  exposer  tout  d'abord  ;  nous  étudierons  ensuite  les  déroga- 
tions qui  résultent  des  lois  nouvelles  (■'). 

(')  L.  2,  D.,  In  r/uih.  cann.  pif/n.  i-el  hypol.  liicile  conlriiliihir    XX.  i  . 
-)  PoUiicr,  ('on Irai  de  lounrje,  n.  253. 

')  lîelsiqne,  L,  IGdéc.  1851,  art.  20.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  1958.  —  Kspagne,  C. 
cn\.  art.  l'Ji2-7''.  —  Portugal,  C.  civ.,  ai-t.  880.  —  Suisse,  C.  féd.  ilex  uliliri/ilion.i. 
art.  2"Ji.  —  Friboui'g,  C.  cio..  art.  UVi'J.  —  Pays-Bas,  C.  cir..  ai'l.  118'.!.—  IJrêine, 
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A.  Créances  privilégiées  d'après  le  Code. 

394.  l*oui'  fncilitor  les  locations  en  procurant  nu  Ijaillcur 
une  garantie  sérieuse  et  assurant  la  complète  exécution  du 
bail,  le  code  lui  accorde  nu  privilège  : 

1°  F'our  le  paiement  des  loyers  et  fermages  art.  2102-1", 
ai.  1  ainsi  ([ue  des  accessoires  de  cette  créance,  notamment 
des  frais  de  poursuite  tjuil  aurait  avancés  ^').  Il  importe  peu 
que  le  prix  consiste  en  une  somme  fixe  ou  en  un  prélèvement 
de  tant  ])our  cent  sur  les  bénéfices  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie exercé  dans  le  bâtiment  loue  à  cet  eti'et,  pourvu  que 
le  contrat  soit  bien  un  contrat  de  louage  et  non  un  contrat  de 
société  (-). 

2"  F*our  l'exécution  des  oljligations  du  preneur  qui  résul- 
tent de  la  nature  du  contrat,  notamment  l'exécution  des  répa- 
rations localives  art.  2102-1°,  al.  3),  le  paiement  des  indem- 
nités dues  pourabus  dejouissanceoutlétériorations  survenues 
par  sa  faute,  pour  la  perte  d'objets  mobiliers,  instruments 
agricoles,  denrées,  pailles,  fourrages  qui  doivent  être  restitués 
à  l'expiration  du  bail  (^;,  ou  pour  le  préjudice  causé  par  l'in- 
cendie dont  le  jireneur  serait  responsable  (*),  pour  les  contri- 
butions ac(juittées  par  le  liailleur  à  la  décbarge  du  locataire 
un  du  l'iMinier.  Les  indenuiités  dues  j)euvent  être  fixées  à 
l'amiable  ;■),  ou  par  décision  de  justice  (").  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer sui\aiit  ({ue  le  bail  a  ou  n'a  pas  date  certaine  ("). 

3"  Pour  l'exécution  de  toutes  les  autres  obligations  résul- 

L.  allcinande  2.")  juin  1819  et  L.  l'J  janv.  ISMC),  arl.  0  el  7.  —  Brunswick,  L. 
iS  mars  li^fiS,  arl.  :i.  —  Japon,  C.  cir.,  Lirre  des  yaraiilies  des  créances,  art.  151. 
—  Bas-Canada,  C.  civ.,  art.  2a)9. 

{')  Hortleaux,  17  mars  1879.  D..  SI.  2.  22,5,  S..  ,sn.  2.  ICI.  —  Cf.  dans  le  même 
sens  pour  les  dépens  d'une  sentence  arbitrale,  y  compris  les  honoraires  des  arbi- 
tres. l>aris,  20  déc.  1871,  J.  I,.,  ^iippl..  v  Prie,  el  /typ.,  n.  324,  .S.,  73.  2.  13. 

(-;  Civ.  cass.,24  nov.  1880,  ./.  C.  SiipjU..  v»  l'rh:  el  In/p.,  u.  75.  S..  83.  1.  29. 

C)  Toulouse,  27  mai  1890,  D.,  93.  2.  54,  S.,  90.  2.  173. 

i*}  Laurent,  XXIX,  n.  407  qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  3  avril  18()5,  l'asicr.  belije,  18()(j.  2.  143.  —  V.  également  en  ce  sens  Lyon, 
25  fcv.  1892,  D.,  92.  2.  393  et  supra,  n.  388.  ' 

■'  .\miens,  10  nov.  1859,  D.,  61.  5.  ;{87,  S.,  GO.  2.  279.  —  Rouen,  20  avril  1880, 
J.  G.  Suppl.,  v»  l'riv.  et  liyp..  n.  110,  S.,  81.  2.  245. 

')  l>aris,  Vidée.  1871,  J.  11.  Suppl.,  eod.  v»,  n.  32i,  .S.,  73.  2.  13. 

J;  Marlou,  II,  n.  402;  Laurent,  XXIX,  n.  406. 
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tant  des  clauses  du  contrat  de  bail  (art.  2102-1",  ai.  S).  Telles 
sont  notanuncnt  les  o])ligatioiis  imposées  au  preneur  de  met- 
tre dans  les  terres  des  engrais  dune  nature  déterminée,  de 
faire  des  plantations  ou  autres  améliorations,  de  creuser  des 
fossés,  de  prati([uer  des  rigoles  d'irrigation,  de  restituer  les 
avances  reçues  du  bailleur  en  vertu  du  bail  en  denrées  ou  en 
argent,  pourvu  qu'elles  aient  été  consenties  en  vue  de  faci- 
liter l'exécution  du  l)ail,  par  exemple  pour  frais  de  première 
installation  ou  [)our  aider  le  preneur  à  remplir  les  obligations 
que  lui  inq)ose  la  convention  ('). 

11  en  serait  de  même  et  seraient  également  garanties  par  le 
privilège  les  avances  faites  par  le  bailleur  en  dehors  des 
clauses  du  bail  et  pendant  sa  durée,  pourvu  qu'elles  aient 
pour  but  d'en  assurer  rexécution  et  qu'elles  aient  été  consen- 
ties en  vue  de  l'exploitation  du  fonds.  Elles  se  rapportent, 
en  etfet,  au  bail  ;  elles  en  sont,  en  vertu  de  la  volonté  des 
parties,  des  clauses  additionnelles  ;  le  privilège,  <pii  est  la  ga- 
rantie du  contrat,  s'étend  à  ces  avances  (-). 

l,e  bailleur  aurait  aussi  privilège  pour  les  frais  de  l'instance 
en  résolution,  ainsi  ({ue  |)our  les  dommages-intérêts  qui  lui 
seraient  dus  à  la  suite  d'une  résiliation  amialjle  ou  prononci'e 
en  justice  ('). 

V  Grenipr,  IL  ii.  :iS'.)  ;  Diiniiilon,  XIX,  n.  '.Ml;  Persil,  1,  sur  l'art.  2102,  §  1, 
n.  27;  Troplong-,  I.  n.  151  ;  .Marlou,  II.  n.  i02;i40i:  Poiil,  I,  n.  125  :  Aubry  etRiiii, 
III,  §  261,  p.  U3  ;  Laurent,  .\XIX,  n.  408  ;  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  2» bis, Xll: 
Thézard,  n.  342  ;  Guillouard,  I,  n.  331.  —  Poitiers,  17  août  18^3,  J.  0.,  eod.  v»,  n. 
245.  —  Douai,  18  avril  1850.  D.,  51.  2.  00,  S.,  51.  2  77.  —  Rennes.  C  juin  1861, 
D.,  62.  2.  12.  —  Alger,  25  juin  1878,  D.,  79.  2.  209,  S.,  78.  2.  327.  —  Bordeaux, 
26  février  1879  et  sur  pourvoi  Req.,  19  janv.  1880,  D.,  82.  1.  79.  S.,  80.  1.  249.  — 
Poitiers,  18  déc.  1890.  D.,  92.  2.  377,  S.,  91.  2.  101.  —  Alger,  28  mars  1892,  D., 
93.  2.  414. 

i-Polhk'v.  Du  cniili-al  de  loiuir/e,  n.  25i  ;  Ihiranluu.  .\IX.  n.  97:  Valette,  n. 
60  ;  Troplong,  1,  n.  151  ;  Miirtou.  II.  n.  405  ;  Pont,  I,  n.  125  ;  Laurent,  XXIX,  n. 
409  ;  Thézard,  n.  342  ;  Guillouard,  I,  n.  ;«1.  —  Angers,  27  août  1821,  J.  G..  y'I'ru: 
et  hyp  ,  n.  264,  Dev.  et  Car.,  Coll.  iwitv.,  VI.  2.  471.  —  lieq.,  3  janv.  18.37,  J.  G.. 
eod.  vo,  n.  262,  S.,  37.  1.  602.  —  Req.,  24  août  1842,  J.  G.,  eod.  v,  n.  263.  —  Li- 
moges, 26  août  1818,  L)..  49.  2.  173,  S.,  49.  2.  321.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Gre- 
nier, II,  n.  389  ;  Persil,  I,  sur  lart.  2102,  §  1,  n.  27  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  Louaç/e, 
n.  254,  noie  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis,  XII  ;  André,  n.  176. 

j^l  Amiens,  10  nov.  1859,  D.,  61.  5.  387,  S.,  60.  2.  279.  —  Paris,  26  déc.  1871, 
J.  G.  Suppl.,  V»  Priv.  et  hjp.,  n.  324,  S.,  73.  2.  13.  —  Rouen,  20  avril  1880,  .7.  G. 
SuppL,  eod.  V-,  n.  IKi,  ?.,  81.  2.  245. 

Privu..  et  nvi".  —  2''  éd..  I.  25 
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Dans  co  din-iiier  cas  toutefois,  si  le  Ijail  a  "a  2)as  date  cer- 
taine, M.  ("luillouard  ^')  enseigne  ([ne  l'indemnité  de  résilia- 
tion ne  sera  privilégiée  que  jusqu'à  concurrence  du  total  des 
ternies  à  échoir  de  l'année  couraute  et  d'une  année  à  venir. 
Cette  doctrine  nous  inspire  bien  des  doutes.  Nous  remarquons 
en  effet  qu'elle  ne  s"appli([ue  ni  au  preneur  en  faillite  en 
vertu  de  la  loi  du  l'2  février  lST-2.  ni  au  preneur  à  bail  d'un 
l)ien  rural  eu  vertu  de  la  lui  du  -29  lévrier  1889.  Or,  il  serait 
étrange  que  ces  lois,  qui  ont  eu  pour  but  de  restreindre  le 
privilège  du  locateur,  lui  eussent  donné  pour  l'indemnité  de 
résiliation  une  extension  qu'il  ne  comportait  pas  d'après  le 
code. 

Enfin  le  pri\"ilège  garantit  le  remboursement  des  frais  faits 
par  le  bailleur  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance  '). 

395.  Mais  le  bailleur  ne  pourrait  pas  invoquer  le  pri^■ilège 
pi<ur  oljtenir  le  rendjoursenient  des  prêts,  fussent-ils  consta- 
tâtes dans  le  contrat  de  bail,  qu'il  aurait  faits  au  fermier  pour 
une  cause  étrangère  à  l'exécution  du  bail,  par  exemple  pour 
l'aider  à  terminer  des  constructions  commencées  sur  son  pro- 
pre terrain.  Le  privilège  est  attaché  à  la  (qualité  de  la  créance; 
or,  dans  ces  cas,  la  créance  du  locateur  n'a  pas  pour  cause 
le  contrat  de  bail,  mais  un  contrat  de  prêt  conq)Iètement  dis- 
tinct du  premier. 

396.  Dans  le  cas  de  bail  à  colonat  partiair(\  il  ne  2)eut  pas 
être  ([uestion  de  fermages.  Le  privilège  garantit  le  paiement 
du  reliquat  du  compte  à  rendre  par  le  colon  (L.  18  juillet 
1889,  art.  10)  ;  mais  il  peut  aussi  être  invoqué  pour  obtenir  le 
paiement  des  autres  créances  t[ue  nous  avons  déjà  mention- 
nées, notamment  pour  les  avances  faites  dans  les  conditions 
ci-dessus  ^\ .  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  consenties.  L'art. 
l"  de  la  loi  du  19  février  1889  a  bien  restreint  le  privilège 

(')  Guillouard,  I,  n.  3.32. 

;')  V.  supra,  I.  n.  314;  Guillouard.  I,  n.  335.  —  Paris,  26  déc.  1871.  J.  G.,  v» 
Priv.  et  Injp.,  n.  324.  S.,  73.  2.  13.  —  Nancy,  16  avril  1877,  D.,  79.  2.  205,  S.,  79. 
2.  325.  —  Bordeaux.  17  mars  1879,  D.,  81.  2.  225,  S.,  80.  2.  161.  —  V.  cep.  ensens 
contraire  Nancy,  3  juillet  1853,  D.,  54.  2.  68. 

n  Poilieil,  18  décembre  1890,  D.,  92.  2.  377.  S.,  91.  2.  101. 
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du  baillem' d'un  fonds  rur.tl,  in.iis  lo  tcxto  do  l.i  loi  dôniontre 
<|uc  cofte  liiiiitatiou  est  spôcialo  à  la  créance  des  ferniag'es  ; 
elle  est  sans  application  aux  autres  créances  ([ue  le  locateur 
peut  avoir  contre  son  fermier  ('). 

397.  l'iH'iiii  les  diverses  créances  que  nous  venous  d'indi- 
({uer,  et  au\(iuelles  s'atfacli(>  le  privilège  du  bailleur,  la  prin- 
cipale est  celle  des  loyers  et  fernia,i;es  ;  seule  elle  peut  soule- 
ver des  difficultés,  parce  (pi'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  du 
passé  et  de  l'avenir.  Dans  quelle  mesure  le  locateur  pourra- 
t-il  user  de  son  privilège  pour  le  paiement  desdits  loyers  ou 
fermages?  Le  peut-il  seulemout  pour  ceux  qui  sont  échus,  ou 
bien  aussi  j)onr  ceux  à  échoir? 

398.  Ecart(jns  tout  d'abord  une  première  hypothèse.  Au 
moment  où  le  ])ailleur  saisit  les  meubles  du  preneur  pour 
obtenir  le  paiement  des  loyers  ou  des  fermages,  aucun  autre 
créancier  du  preneur  ue  se  présente  pour  disputer  au  loca- 
teur le  prix  de  son  gage.  Il  ne  snurait  être  question  du  privi- 
lège du  locateur,  ni  par  suite  de  la  mesure  dans  laquelle  ce 
privilège  peut  être  exercé;  car  l'exercice  d'un  privilège  sup- 
pose le  concours  de  plusieurs  créanciers.  Le  locateur  ne 
pourra  donc,  eu  ce  cas,  conformément  au  droit  commun,  au- 
(juel  il  n'y  a  nul  motif  de  déroger,  se  faire  payer  sur  le  prix 
des  meubles  saisis  que  ce  ([ui  lui  est  actuellement  dû,  c'est-à- 
dire  les  loyers  ou  fermages  rc/nis  ;  ];i  vente  devra  être  res- 
treinte aux  uieul)les  suffisants  pour  fournir  la  somme  néces- 
saire au  paiement  de  cette  créance  et  des  frais  (art.  ()22  l'r. 
civ.).  Si  les  meuJjles  ([ui  restent,  une  fois  la  vente  opérée, 
n'offrent  plus  mie  garantie  suftisaute  pour  l'avenir,  le  loca- 
teur est  autorisé  à  demander  de  nouvelles  sûretés,  et,  à  dé- 
faut, la  résiliation  du  liail  (art.  l7o2). 

Mais  supposons  ([u'au  moment  oii  le  bailleur  saisit  les  meu- 
bles du  preueur,  d'autres  créanciers  de  celui-ci  se  présentent 
pour  lui  disputer  le  prix  de  sou  gage;  ce  qui  suppose  ordi- 
nairement la  faillite,  l'état  de  liquidation  judiciaire  ou  la  dé- 
confiture du  preneur,  c'est-à-dire  des  circonstances  dans  les- 
<];uelles  le  débiteur  est  déchu  du  bénélice  du  terme  iart.  1 188;; 

'   Cpr.  Puilk'rs,  18  ilccciiibre  IS'.lO,  piToilo. 
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le  locateur  a  alors  eu  face  de  lui  des  adversaires  qu'il  s'agit 
d'écarter  ;  c'est  le  cas  d'user  de  sou  privilège.  Daus  quelle 
mesure  pourra-t-il  le  faire? 

399.  Avant  de  résoudre  cette  question,  il  est  nécessaire  de 
déterminer  au  préalable  la  créance  dont  le  locateur  peut  de- 
mander le  paiement. 

il  a  incontestaljleineut  le  droit  de  se  faire  colloquer  pour 
tous  les  loyers éciius  et  nonprescrits.  Upeut,  cnoutrc,  deman- 
der sa  collocation  à  raison  des  obligations  qui  ne  sont  pas 
encore  échues,  spécialement  pour  les  loyers  à  échoir.  Cette 
solution  a  été  très  sérieusement  contestée  (').  Elle  a  néanmoins 
été  consacrée  par  la  jurisprudence  et  elle  se  justifie  par  les 
considérations  suivantes.  La  créance  des  loyers  à  échoir  est 
une  créance  à  terme,  et  le  locataire  ou  le  fermier  encourt  la 
déchéance  du  bénéfice;  du  terme,  soit  parce  qu'il  est  en  état 
de  déconfiture,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  soit 
parce  que  le  concours  des  autres  créanciers,  se  présentant  à 
la  distribution  des  deniers  provenus  de  la  vente  des  objets 
spécialcnienf  affectés  à  son  privilège,  diminue  les  sûretés  pro- 
mises au  locateur  par  le  contrat.  Par  conséquent,  la  créance 
des  loyers  à  échoir  est  devenue  exigible  et  le  bailleur  peut  en 
réclamer  de  suite  le  paiement. 

En  vain  on  a  contesté  que  cette  créance  fût  une  créance  à 
terme  ;  en  vain  on  a  prétendu  qu'elle  était  une  créance  suc- 
cessive ({ni  ne  i)rendrait  naissance  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
l'accomplissement  par  le  bailleur  de  son  obligation  de  faire 
jouir  le  preneur;  en  vain  on  a  soutenu  que,  si  elle  n'est  pas 
une  créance  successive,  elle  est  tout  au  moins  une  créance 
conditionnelle,  dont  le  paiement  ne  saurait  être  exigé  avant 
racconiplisseiuent  de  la  condition. 

l  ne  paii'illc  thèse  se  concilie  difficilement  avec  le  caractère 
synallagniati(|ue  du  contrat  de  louage.  Du  jour  oii  il  est  par- 
fait, les  parties  sont  liées  ;  le  bailleur  prend  l'engagement  pur 
et  simple  de  faire  jouir  le  preneur  pendant  le  temps  fLxé  par 

(')  Massé,  Dr.  coinm.,  IV  n.  2954;  Pont,  I,  n.  124  ;  Démangeai  sur  Bravard, 
V,  p.  141  II  la  noie;  Thiercelin,  Rev.  crit.,  ISOT,  XXX,  p. 37;  Mourlon,  Tîet'. /)ra/., 
1867,  XXIII,  p.  385;  Laurent,  XXIX.  n.  .3'. 3.  —  Rouen,  23  décembre  180i.  D.. 
05.  2.  102,  .*.,  65.  1.  201  à  la  note. 


rRivii,Èr,r:  i>f  kicateiu  d'immeubles  389 

la  convention;  de  son  côté,  le  prencnr  contracte  lùr  et  lutnr 
l'obligiition  de  payer  les  loyers  et  fermages  par  pactes  suc- 
cessifs, aux  ternies  fixes  ;  cette  circonstance  n'enipèche  pas 
l'obligation  de  naître  immédiatement;  elle  n'en  suspend  pas 
rexistence  ;  mais  \o  contrat  est  un  contrat  synallagmati([ue  ; 
or,  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatic|ues,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 
satisfera  pas  à  ses  engagements  (art.  1184).  Par  conséquent, 
les  obligations  nées  du  contrat  de  bail  ne  sont  pas  successi- 
ves, quoiipie  leur  exécution  se  prolonge  dans  le  temps  ;  elles 
naissent  au  moment  de  la  perfection  du  contrat.  Elles  ne  sont 
point  suspendues  par  une  condition  ;  la  convention  est  pure 
et  simple;  mais  elles  sont  susceptibles  d'être  résolues,  si  l'une 
des  parties  ne  remplit  pas  ses  engagements.  C'est  la  formule 
même  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'art.  17 il  :  »  Le  con- 
')  trat  de  louage  se  résout  jiar  la  perte  de  la  chose  louée  et 
»  par  le  défaut  respectif  du  jjailleur  et  du  preneur  de  reni- 
»  plir  leurs  engagements  ». 

Par  conséquent,  le  ])nillpnr  est  un  créancier  à  terme  ;  la  dé- 
confiture, la  faillite  du  preneur  ou  son  admission  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  rend  immédiatement  exigible  la 
créance  des  loyers  à  échoir  ('). 

400.  Nous  avons  ainsi  déterminé  l'étendue  des  droits  du 
j)ailleur.  Nous  savons  (pi'en  vertu  des  principes,  il  peut  de- 
mander le  paiement  immédiat  de  tous  les  loyers  échus  et  de 
tous  les  loyers  à  échoir.  Peut-il  de  ce  chef  invoquer  le  privi- 
lège de  l'art.  2102? 

La  loi  distingue,  à  cet  égard,  non  plus,  comme  le  faisait  la 

(')  V.  en  ce  sens  Desjardins,  Rev.  cril.,  1866,  XXIX,  p.  1  ;  Pont,  I,  n.  126  bis; 
Aubry  et  Rau,  III,  §  261,  note  34,  p.  147;  Colniet  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis, 
XXI;  Ttiézard,  n.  .338;  Guillouard,  Loiiai/e,  I,  n.  351;  Bandry-Lacantinerie  et 
Walil,  Louage,  I,  n.  667;  .M.  le  conseiller  Loubers  Rapport,  D.,  92.  1.  346.  S.,  92. 
1.  434.  —  Req.,  22  avril  1851,  D.,  51.  1.  237,  S.,  51.  1.  6i6.  —  Paris,  2  mai  1857, 
S.,  57.  2.  727.  —  Civ.  rej.,  7  décembre  1858,  Req.,  28  décembre  1858,  D,,  59.  1. 
62,  et  63,  S-,  59.  1.  423  et  425.  —  Civ.  rej.,  4  janvier  1860,  D.,  60.  1.  35.  — 
Civ.  cass.,  28  mars  1865  (2  arrêts),  D.,  65.  1.  201,  S.,  65.  1.  201  et  sur  renvoi,  Or- 
léans, 5  août  1865,  D.,  65.  2.  136,  S.,  65.  2.  283,  et  10  novembre  1865,  D.,  65.  2. 
227,  S.,  66.  2.  120.  —  Civ.  cass.,  16  février  1870,  D.,  70.  1.  261,  S.,  70.  1.  318.  — 
Req.,  11  avril  1892,  D.,  92.  1.  345  et  la  note  de  xM.  de  Loynes,  S.,  92.  1.  433  et  la 
note  de  M.  Labbé. 
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coutuiue  (le  Paris,  .suivant  iiiie  le  bail  ost  ou  non  aiiihcuticjuc, 
mais  suivant  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  un  bail  ayant 
date  certaine,  anforieure  (cela  est  certainement  suus-enteudu) 
à  révéuement  qui  donne  lieu  à  la  distriljution  des  deniers,  à 
la  faillite,  c'est-à-dire  non  à  la  cessation  des  jjaieinents  mais 
au  jugement  déclaratif  ('\  à  la  li(|uidation  judiciaire  ou  à  la 
déconliture,  c'est-à-dire  à  la  découiitui'c  devenue  notoire  par 
la  saisie  du  uiobilier. 

Cette  distinction  se  justitie  j)ar  la  xolonté  de  [)révenir  la 
fraude.  I.e  législat(Mir  a  craint  ([u  il  ne  s'établit  entre  le 
Jjailleur  et  le  preneur  un  concert  frauduleux  à  l'effet  de  gros- 
sir la  créance  et  de  faire  apparaître  dos  créances  imaginaires. 
On  pourrait  arriver  à  ce  résultat  en  exagérant  le  nomljre  des 
amiées  dues  pour  le  passé  ou  à  échoir  dans  l'avenir,  soit  en 
faisant  remonter  le  Ijail  à  une  date  antérieure  à  celle  à  laquelle 
il  a  réellement  commencé,  soit  en  le  prolongeant  au  delà  du 
terme  primitivement  stipulé.  La  loi  a  voulu  protéger  les  créan- 
ciers contre  le  danger,  autpiel  ils  seraient  ainsi  exposés,  de 
perdre  une  partie  de  leur  gage.  Mais  il  était  impossible  de 
sacrifier  complètement  les  droits  du  bailleur.  Le  bail  peut  être 
sérieux,  sincère;  les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent,  pas 
plus  que  leur  débiteur,  être  admis  à  le  critiquer.  C'est  pour 
tenir  Ja  balance  égale  outre  ces  intérêts  respectables  et 
opposés  que  la  loi  a  fait  la  distinction  dont  nous  parlons. 

401.  Première  hypothèse.  Le  bail  a  date  cartainf.  — Il  est 
constaté  par  un  acte  autlienti([ue  ou  par  un  acte  sous  signa- 
turc  privée  ayant  accpiis  date  certaine  par  l'une  des  causes 
indiquées  dans  l'art.  1328. 

Alors  le  locateur  est  autorisé  à  se  faire  payer  par  privilège 
sur  le  prix  des  meubles  (jni  forment  son  gage  :  1°  tous  les 
loyers  échus,  même  ceux  cpii  sont  échus  avant  ({ue  le  bail 
eut   acipiis   date  certaine  (-),  sauf  le  cas  de  fraude  et  l'exer- 

(')  Guillouaril,  I.  n.  328.  —  Cpr.  I-auiriil,  XXIX,  n.  :i.SS.  —  Paris,  2:3  décem- 
lire  1850,  D.,  51.  5,  IJTJ.  —  Cacii,  20  janvier  l8()i,  S.,  tli.  2.  209.  —  Aix,  9  janvier 
1871,  D.,  71.  2.  40.  —  Cpr.  cep.  en  sens  contraire  Civ.  cass.,  2  mars  1809,  D.,  69. 

I.  47.3,  S.,  70.    1.  173.  —  II  est  superflu  de  discuter  une  iiuesliun  ijue  la  L.  du 
12  février  1872  a  supprimée. 

C^j  Valellf  •  n.  03;  (juiiluuard,  I,  n.  :!I2.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Fonl,  1, 

II.  126. 


l'HIVII.KUE    m;    LOCATEIR    Li'lMMKI  III.ES  391 

i-icç  (le   riictidii    p;inli(^iim'    ')  ;  2°  tous   les   loyers  à   échoir. 

11  peut  égaleuieiit  se  faire  coUoquei-  pour  toutes  ses  créan- 
ces contre  le  preneur,  pourvu  ([ue  l'existence  en  soit  cer- 
taine, encore  ([ue  le  ternie  de  leur  exi^iliiliti'  ne  soit  pas 
arrivé  art.  2102-1°,  al.  2  et  3,  et  art.  I  ISO  .  Il  ni. tiendra  ainsi 
le  paiement  des  sommes  représentant  le  prix  des  améliora- 
tions ({ue  le  preneur  s'est  engagé  à  faire.  ^lais  il  ne  pourrait 
ni  demander,  ni  obtenir  collocation  pour  des  créances  sim- 
plement éventuelles  qui  auraient  leur  cause  dans  une  faute 
que  pourrait  commettre  le  jireneur.  .\insi,  par  exemple,  il 
n'aurait  pas  le  droit  d'e.xiger  une  collocation  pour  des  indem- 
nités (pii  seraient  dues  soit  à  raison  de  dégradations  que 
pourrait  commettre  tdtérieurement  le  locataire,  soit  à  raison 
d'un  incendie  futur  imputable  à  la  faute  du  preneur  et  enga- 
geant sa  responsabilité.  Ces  créances  n'existent  pas  encore  ; 
on  ignore  si  elles  ])rendriinf  naissance  ;  il  ne  saurait  être 
question  d'en  exiger  le  paiement  actuel. 

Si  la  loi  accorde  une  aussi  large  étendue  au  privilège  du 
bailleur  dans  ce  cas,  c'est  ([u'elle  présume  le  contrat  sincère. 
Rien  ne  lui  permet  de  supposer  une  collusion  frauduleuse  à 
l'effet  d'augmenter  la  durée  du  bail  et  de  grossir  ainsi  la 
créance  du  locateur.  Sans  doute,  cette  présomption  peut  être 
contraire  à  la  réalité.  La  durée  assignée  au  bail  peut  être 
vraie  ;  mais  la  convention  peut  être  intervenue  en  fraude  des 
créanciers,  à  un  moment  où  la  déconliture  était  certaine  et 
imminente.  Ceux-ci  trouveront  alors  une  protection  efficace 
dans  l'action  paulienne  qu'ils  peuvent  intenter  (art.  1107. 

402.  Deuxième  hypothèse.  Le  bail  est  constaté  par  ini  acte 
soKs-seing  privé  n'aijant  pas  acquis  date  certaine.  —  La  loi  se 
défie  avec  raison  d'un  semblable  bail  ;  on  peut  craindre  en 
effet  ([u'il  ne  soit  l'o'uvre  de  la  fraude.  Souvent  il  aura  été 
passé  à  la  veille  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  du  preneur 
ou  même  après  cet  événement,  en  vue  de  frauder  les  créan- 
ciers et  d'avantager  le  locateur  qui  y  stipule  un  prix  de  loca- 
tion exagéré,  peut-être  pour  un  grand  nombre  d'années.  La 
date  (|u  il  porte  ne  prouve  rien;  car  cette  date  n'est  pas  cer- 

l';  Valette,  Pont.  Guillouard,  locc.  cill. 
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taille;  souvent  elle  sera  ineiisoiigère.  F*ermettrc  au  locateur, 
eu  j^areil  ca^,  de  se  faire  payer  par  privilège  toutes  les  années 
à  échoir,  c'eût  été  sacrifier  injustement  les  droits  de  la  masse 
des  créanciers.  L'action  paulienuc  n'olfre  ([u'une  ressource 
insuflisaute.  La  preuve  qu'elle  impose  est  difficile  à  admiuis- 
trer.  Aussi  la  loi  restreint-elle  le  pri\'ilège  du  locateur  dans 
l'avenir,  en  ne  lui  permettant  de  l'exercer  que  pour  une  année 
à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante. 

403.  Eu  accordant  alors  au  locateur  le  droit  d'exercer  son 
privilège  pour  une  année  à  partir  de  l'année  courante,  la  loi 
ne  parle  ni  de  l'année  courante  elle-même  ni  des  aimées 
échues.  Le  locateur  peut-il  se  les  faire  payer  par  privilège? 

On  soutient,  dans  un  premier  système  ('),  c[ue  le  locateur 
n  a  privilège  ni  pour  lannéi^  courante,  ni  [lour  les  années 
échues.  En  effet,  dit-on,  la  loi  n'accorde  le  privilège  que 
pour  l'aimée  qui  suit  l'aunée  courante,  et  linterprétatiou 
restrictive  est  de  rigueur  pour  toutes  les  tlispositions  cjui  éta- 
blissent des  causes  de  préférence  ;  pas  de  privilège  sans 
texte,  ni  en  dehors  du  t(*xte. 

11  est  difficile  de  croire  que  si,  malgré  la  crainte  de  la 
fraude,  le  législat(>ur  a  autorisé  l'exercice  du  privilège  pour 
une  année  à  venir,  il  n'ait  pas  entendu  concéder  le  même 
droit  au  bailleur  pour  une  année  déjà  commencée.  S'il  admet 
la  sincérité  du  bail  pour  une  année  future,  à  plus  forte  rai- 
son faut-il  l'admettre  pour  l'année  courante. 

404.  Dans  un  second  système  -),  véritablement  divina- 
toire, le  privilège  n'existerait  que  pour  une  seule  année. 
Olle-ci  se  composerait,  comme  dans  l'ancien  usage  du  (Ihà- 
telet,  des  trois  derniers  termes  échus  et  du  terme  courant 
non  achevé. 

11  suffit  de  com])arer  ce  simple  ('Mioncé  au  texte  de  la  loi, 
])nni  être  lonxaincu  que  n-ftc  opinion  n'est  pas  conforme  à 
la  \ol<int(''  (lu  législateur. 

405.  La  lutte  ne  s'engage  sérieusement   ([u  entre  les  deux 

('  Trinil)l(\  «17;.  (le  Merlin,  v»  Prit:,  secl.  III,  §  2,  11.  ô;  Grenier,  H.  n.  309; 
l'uvard.  /ïi'/'.,  v»  Priv..  secl.  I,  §  2,  n.  i. 

{-)  Monrldn,*!.  n.  KH.  —  Cpr,  Bas-Canada,  C.  civ.,  art.  1994,  n.  8  et  al.  lï, 
SlXJâ  (trois  termes  échus  et  tout  ce  qui  reste  dû  de  l'année  courante  . 
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derniers  systèmes,  dont  rim  admet  le  privilège  pour  l'année^ 
courante  et  celle  qui  la  suit  ('),  et  Tautre  l'accorde  pour 
toutes  les  années  échues,  l'année  courante  et  celle  qui  la  suit. 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  nous  n'hésitons  pas  à  nous 
prononcer  avec  la  jurisprudence  ^'^  et  la  majorité  des  au- 
teurs [^'"•.  Car  il  serait  inconcevable  que  le  législateur  eût  pri- 
vilégié la  créance  d'une  année  à  échoii',  et  <[u'il  n'eût  pas 
privilégié  la  créance  de  l'année  courante  et  des  années  échues. 

A  l'objection  (jui  consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  priNÏ- 
lège  sans  texte,  on  répond  que  le  texte  ne  manque  pas  :  la 
loi  en  eifet  a  commencé  par  déclarer  privilégiés  tous  les 
loyers  et  fermages  d'immeubles,  dans  le  passé  comme  dans 
l'avenir  ;  puis,  quand  elle  arrive  à  l'hypothèse  particidière 
([ui  nous  occupe,  celle  d'un  bail  sans  date  certaine,  elle  res- 
treint le  privilège  dans  l'avenir  ;  quant  au  passé,  elle  ne  s'en 
occupe  pas  et  le  laisse  soumis  par  conséquent  à  la  règle  géné- 
rale qu'elle  vient  d'établir  un  instant  auparavant.  D'ailleurs, 
l'art.  819  i^r.  civ.  permet  an  locateur  de  l'aire  saisir-gagcr 
les  meubles  affectés  à  son  privilège,  /jotir  /of/frs  et  fermages 
échus,  SOIT  Qi'u.  Y  AIT  BAIL,  SOIT  Qi'iL  .>'y  e>  AIT  PAS  ;  c'est  recon- 
naître implicitement  que  le  locateur  a  privilège,  dans  tous 
les  cas,  pour  les  loyers  et  fermages  échus. 

Cette  solution  répond  seule  aux  intentions  du  législateur. 
11  a  voulu  prévenir  la  fraude.  Or  ici  la  fraude  consiste  dans 
raugmentation  du  chiffre  de  la  créance  du  locateur  ;  cette 
augmentation  frauduleuse  ne  peut  résulter  (jue  de  l'accrois- 
sement des  années  à  échoir  :  rWc  est  impossible  pour  le  ]>assé  ; 


';  Uelvincourl,  lU,  p.  273  ;  Fei-sil,  I,  sur  Tari.  2102,  §  1,  n.  22,  el  Queslions, 
chiip.  III,  §  1  ;  Valelle,  n.  63  ;  Coulon,  Questions,  II,  p.  81  ;  Henri  Demanle,  Rei\ 
élr.  el  fr.,  1842,  IX,  p.  697  ;  Pont,  I,  n.  627.  —  Bordeaux.  17  décembre  1839, 
J.  G.,  vo  Priv.  el  hyp.,  n.  273,  S.,  40.  2.  202. 

.^)  Civ.  cass.,  28  juill.  1824,  J.  G.,  v"  l'riv.  et  hyp..  n.  271,  S.,  25.  1.  54.  — 
Rcq.,  6  mai  18.35,  J.  G.,  eod.  loc.  S.,  35.  1.  433.  —  Grenoble,  28  déc.  1838.  J.  G.. 
eod.  loc,  S.,  39.  2.  356.  —  Douai,  29  août  1842,  S.,  43.  2.  416.  —  Lyon,  28  avril 
1847,  D.,  48.  2.  86,  S..  48.  2.  129.  —  Bourges,  21  juin  1856,  D.,  57.  2.  69.  —  Melz, 
5  janv.  1859,  D..  59.  2.  8,  S.,  59.  2.  129. 

^)  Duranlon,  XIX,  n.  92;  Troplonj,'.  1.  n.  150.  el  Du  luu(i;/e.  i,  n.  150  ;  Déman- 
geai sur  Bravard,  V,  p.  140;  Lalailhèdc.  \ole  dans  S.,  59.  2.  129  ;  Aubry  et  Bau, 
III,  §  261,  texte  et  note  27,  p.  143;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  28  his,  XI.X  ;  Thc- 
zard,  n.  341  ;  l'iuilluuard,  I,  n.  316. 
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rentrée  en  jouissance  du  preneur  est  un  l'ait  pul)lic  dont  la 
preuve  sera  facile.  C'est  pour([uoi  l'attention  du  législateur 
ne  s'est  portée  (jue  sur  rav(>nii'.  et  le  privilège  n'a  subi  de 
restriction  (|ue  pour  les  années  à  échoir. 

Sans  doute,  il  y  a  lieu  de  redouter  une  autre  IVaude.  Les 
parties  pourraient  faire  disparaître  les  quittances  des  loyers 
échus  et  soustraire  ainsi  à  l'action  des  créanciers  nue  partie 
du  patrimoine  du  débiteur.  Mais  il  serait  inexact  de  dire  ([ue 
la  loi  a  reilouté  cette  fraude  et  ([u'elle  a  essayé  de  l'empêcher 
en  limitant  le  privilège  du  locateur  même  pour  le  passé.  Il 
est  jjrobaljle  au  contraire  que  les  auteurs  du  code  Ji'ont  pas 
prévu  le  danger.  Car  il  existe  même  dans  le  cas  où  le  contrat 
est  constaté  par  un  acte  authenticpie  ou  j)ar  un  acte  sous  si- 
gnature privée  ayant  ac([uis  date  certaine.  Or,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  privilège  s'exerce  avec  toute  son  étendue  et  garantit 
tous  les  loyers  échus.  11  n'y  a  pas  de  motif  pour  cpi'il  en  soit 
autrement,  lors([uc  le  l)ail  est  constat<''  par  un  acte  sous  signa- 
ture privée  n'ayant  pas  ac([uis  date  certaine. 

Enlin  cette  interprétation  nous  paraît  avoir  été  législative- 
nient  consacrée  par  la  loi  du  12  février  1872,  qui  a  modifié 
les  art.  450  et  ooO  du  C.  co.  et  par  l'art.  I  "  dt^  la  loi  du  19 
février  1889  (V 

406.  Si  maintenant  nous  rapprochons  les  règles  applica- 
bles dans  les  deux  hypothèses  ([ue  nous  avons  distinguées 
avec  la  loi,  nous  arrivons  à  cette  conclusion.  Lt>  privilège 
garantit  : 

1°  Toutes  les  années  échues,  (pie  1  acte  (|ui  constate  le  Ijail 
ait  ou  n'ait  pas  date  certaine  ; 

2"  L'année  courante  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

3"  Toutes  les  années  à  échoir,  si  le  bail  a  date  certaine  ; 
seulement  une  année  à  venir,  s'il  n'a  jias  date  certaine. 

407.  Taoisn:.MK  iiypothksi:.  Il  peut  se  faire  que  le  bail  soit 
ver])al  et  son  existence  établie  dans  les  conditions  détermi- 
nées |)ar  l'art.  ITl.'i;  (,u  bien  la  convention  est  constatée  par 
un  Cl  lit.  mais  la  dnri'e  du  Itail  n'y  (^st  pas  fixée.  Quelle  sera 
rcti'iKliic  (In  pri\  ilège? 

'    V.  iii/ni,  1,  n.  llCi,  120  cl  132. 
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Xons  ii'<iV(jiis  pas  à  iiuus  pirocciipcr  des  aiiiK'es  (mIiucs.  ni 
de  raniiée  couriuite  puis(j-ue,  coniine  nous  venons  de  le  cons- 
tater, elles  sont  toujtnu's  i^ai-antics  par  le  jmvilège. 

La  (juestion  ne  se  pose  donc  que  pour  les  années  à  ('clioir. 
Le  Jjailleùr  peut-il  demander  à  être  colIo(jué  par  préférence 
pour  toutes  les  anni'es  à  (''choir,  ou  seulement  pour  une  année 
à  partir  de  l'expiration  de  lannc C  courante? 

On  sait  qu'en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871, 
les  mutations  de  jouissance  ([ui  ne  sont  pas  constatées  par 
écrit  sont  assujetties  à  un  droit  d'enregistrement  perçu  sur  la 
déclaration  des  parties.  Un  pourrait  peut-être  prétendre  que 
cette  déclaration  dunne  au  bail  une  date  certaine  et  (jue  le 
locateur  a,  en  consé([uence,  le  droit  d'exercer  son  privilège 
pour  tous  les  loyers  à  échoir.  Nous  croyons  ne  pas  devoir 
accepter  cette  solution;  d'une  part,  l'art.  2102  n'accorde  cette 
étendue  au  [irivilèg-e  qu'autant  (jue  Ir  hail  est  établi  dans  un 
acte  authenti([ue  ou  ayant  accjnis  date  certaine,  et  telle  n'est 
pas  notre  hypothèse.  La  déclaration  n'est  pas  un  acte,  puis- 
qu'elle n'a  pas  pour  ]>ut  de  constater  la  convention  et  qu'elle 
a  été  instituée  uniquement  en  vue  d'assurer  la  perception  de 
rimpùt.  D'autre  part,  cette  déclaration  est  l'œuvre  dune 
seule  des  parties.  A  ce  second  point  de  vue  comme  au  pre- 
mier, elle  ne  répond  pas  aux  conditions  exigées  par  l'art. 
2102;  elle  ne  saurait  donc  être  assimilée  à  un  acte  ayant  date 
certaine.  C'est  pourcjuoi  nous  sonmies  portés  à  penser  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  pour  la  solution  de  notre 
question.  C'est  exclusivement  à  l'aide  des  textes  du  code 
([u'elle  doit  être  décidée. 

En  faveur  du  locateur  qui  demande  à  être  colloque  j)ar  pré- 
férence pour  tous  les  loyers  à  échoir,  ou  fait  remarquer  que 
la  restriction  apportée  au  privilège,  iors([ue  le  bail  n'est  pas 
constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine,  a  pour  but  de  pré- 
venir la  fraude,  que  le  législateur  a  voulu  enqjècher  l'accrois- 
sement frauduleux  de  la  créance  du  locateur  par  l'augmen- 
tation de  la  durée  du  bail  dans  l'avenir.  Ur,  dans  notre 
hypothèse,  ce  danger  n'est  pas  à  craindre  parce  ([ue,  s'il  s  agit 
de  maison,  on  peut  toujours  donner  congé,  et  (jue  s'il  s'agit 
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de  biens  ruraux.  In  ilurée  du  l)ail  est  iixée  par  lart.  177-4  ('). 
L'observation  est  parfaitement  exacte  ;  mais  nous  ne  sau- 
rions accepter  la  conclusion  qu'on  en  tire,  parce  qu'elle  est  en 
opposition  avec  le  texte  de  la  loi.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  ^10:i,  le  privilège  ne  garantit  tous  les  loyers  à  échoir 
que  si  le  bail  est  constaté  par  un  acte  authentic[ue  ou  par 
acte  sous  signature  privée  ayant  date  certaine.  Cette  condition 
n'étant  pas  remplie,  le  privilège  garantit  seidement  une  année 
à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante  (-). 

408.  La  même  question  s'agite  dans  le  cas  de  tacite  recon- 
duction, dont  la  durée  est  fixée  par  la  loi  elle-même  (art.  177  i 
et  177G).  Les  motifs  que  nous  venons  d'invoquer  nous  déter- 
minent à  donner  à  cette  nouvelle  controverse  une  solution 
identique  ('). 

409.  Terminons  par  une  dernière  observation.  Lorsque  le 
privilège  du  locateur  est  en  conflit  avec  le  privilège  de  la 
régie  des  douanes  ou  celui  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes,il  ne  peut  s'exercer  sur  les  meubles  garnissant  la  mai- 
son louée  que  pour  six  mois  de  loyer  seulement  ('). 

B.  Mo(li/Jcati(ins  npporlf-es  aux  rèijti's  du  Code. 

410.  Deux  lois  récentes  sont  venues  restreindre  dans  une 
assez  large  mesure  l'étendue  que  le  code  civil  donnait  au  pri- 
vilèg-e  du  bailleur. 

L'une  porte  la  date  du  12  février  1872  et  est  intitulée  :  Loi 
portant  modification  dex  art.  450  <'t  550  C.  co. 

La  seconde,  promulguée  à  la  date  du  19  févi'ier  1889,  porte 
le  titre  de  Loi  relative  à  la  restriction  fin  privilège  du  bailleur 
d'un  fonds  rural  et  à  F  attribution  des  indonnitès  dues  par 
suite  d'as  s  uran  ces . 

Nous  en  présenterons  le  commentaire  en  obser\  ant  l'ordre 
de  leurs  dates. 


(',  Colmcl  lie  Sanlcn-e,  IX.  n.  28  Itis,  XX. 

!«)  .\ubi-y  el  liau,  III,  §261,  p.  143  i  145;  Laurent.  XXIX.  ri.  ;S8G;  Thézard, 

n.  asi. 

{')  Marlou,  11,  n.  3',»3.  —  V.  en  sens  coniraire,  Troplony:,  1,  n.  1j7  ;  Laurent, 
XXIX,  n.  3S'J;  .iuillouard.  I,  n.  H2I). 
(')  V.  infra,  I,  ii.  (ijlî  el  002. 
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411.  Les  droits  tlii  loc.itciir,  dont  lo  locataire  ('lait  toinlié 
en  faillite,  se  trouvaient  déterniinc'S  par  les  [iriiicipi^s  ([ue 
nous  venons  de  développer.  La  loi  du  24  mai  1838  avait,  il 
est  vrai,  par  le  nouvel  art.  4o0  C.  co.,  suspendu  les  voies 
d'exécution  sur  les  eflets  mobiliers  servant  à  l'exploitatiou  du 
commerce  du  failli  pendant  un  délai  de  30  jours  à  partir  du 
jugement  déclaratif.  Les  créanciers  pouvaient,  pendant  ce 
laps  de  temps,  se  procurer  les  sommes  nécessaires  pour 
désintéresser  le  locateur.  Ils  pouvaient  réunir  les  rensei- 
gnements indispensables  pour  prendre  parti  en  connais- 
sance de  cause  en  s'arrètant  à  la  détermination  la  plus 
avantageuse.  L'exploitation  du  fonds  de  C(jmmerce  n'était 
pas  nécessairement  interrompue,  et,  s'il  intervenait  un  con- 
cordat, elle  pouvait  ensuite  être  continuée  sans  ti'op  de  désa- 
vantages. 

Sous  cette  réserve,  les  dispositions  du  Cotle  civil  restaient  en 
vigueur  ;  elles  devaient  être  observées  quand  il  sagissait  soit 
de  l'exercice  du  privilège,  soit  de  la  déchéance  du  bénéfice  du 
tenue.  De  là  des  conséquences  ([ui  blessaient  l'équité  et  sou- 
levèrent d'énergiques  réclamations  de  la  part  des  Chambres 
de  commerce.  Impressionnés  par  ces  observations,  des  juris- 
consultes essayèrent  de  condiattre  une  jurisprudence  que  la 
cour  suprême  maintint,  parce  qu'elle  s'appuyait  sur  le  texte 
et  les  principes  de  la  loi.  l'our  donner  satisfaction  à,  ces  plain- 
tes dans  ce  (ju'elles  avai(>nt  de  fondé,  il  était  donc  nécessaire 
d'opérer  une  réforme  législative,  l'entée  à  la  lin  de  1867^ 
interrompue  par  les  événements  politicjues,  elle  ne  fut  réabsée 
que  par  la  loi  du  12  février  1872,  portant  mocbfication  des  art. 
450  et  o50  (1.  co.  Le  l)énéfice  de  cette  loi  a  été  étendu  au  cas 
de  liquidation  judiciaire  par  l'art.  2i  de  la  loi  du  4  mars  1889. 
Pour  préciser  la  portée  de  cette  réforme,  il  est  indispensable 
d'exposer  tout  d'abord  les  criti([ues  formulées  contre  la  théo- 
rie consacrée  par  la  jurisprudence. 

412.  La  jurisprudence  décidait,  à  juste  titre,  cpie  la  décla- 
ration de  faillite  n'entraînait  pas  //y.sv; /'///c  la  résiliation  du 
bail.  Le  failli  reste  lié  \)av  ce  contrat  connue  par  toutes  les 
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coiivciitidiis  ([u'ii  a  coiisontics  (').  Mais  le  Ijaillciii'  pouvait 
dciiiancler  la  irsiliatioii  du  ])ail  |)our  iuoxpcutiou  par  le  pre- 
neur (le  ses  eimaj^einents  (ai-t.  I  I8î),  notainineiit  pour  défaut 
de  paiement  immédiat  des  loyers  échus,  pour  abus  de  jouis- 
sance ou  pour  dimiiiut'nn  des  sûretés  promises  par  le  contrat 
art.  I7.'J2)  si  les  mculilcs  sarnissant  les  lieux  loués  étaient 
vendus  et  enlevés. 

Si  le  bailleur  ne  demandait  pas  la  n'^siliation,  sa  créance 
des  loyers  à  échoir  était,  comme  nous  l'avons  vu,  une  créance 
à  terme.  Par  la  faillite  du  locataire  elle  devenait  immédiate- 
ment exigible  lart.  1188;  art.  'li'it].  co.  ;  la  déchéance  du 
bénéfice  du  t;>rme  pouvait  être  invo(piée  par  les  créanciers 
privilégiés  ou  by])othécaires,  aussi  bien  ipie  par  les  créanciers 
i  liirographaires.  En  conséquence,  la  Jurisprudence  reconnais- 
sait au  locateur  la  faculté  d'exiger  le  paiement  immédiat  de 
tous  les  loyers  à  échoir,  si  le  bail  était  constaté  par  un  acte 
autlientiqneou  par  un  acte  sous  signature  privée  ayant  acquis 
date  certaine,  et  de  demander  de  ce  chef  sa  collocation  par  pri- 
vilège sur  le  prix  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  (-). 
Le  locateur  était  investi  de  ce  droit  non  seulement  lorsque  ces 
olijets  étaient  vendus,  mais  même  lorsque  l'immeuble  loué 
restait  ou  était,  par  le  fait  des  créanciers  du  failli  ou  d'un  tiers 
cessionnaire  du  bail,  garni  des  nu'idtles  (pil  y  avaient  été 
apportés  à  l'origine  ou  de  meubles  ncjuveaux  introduits  par  le 
cessionnaire  et  que  ce  gage  .suitisait  pour  garantir  la  créance 
des  loyers  à  venir  (').  En  vain  les  autres  créanciers  ou  le  s\iî- 
dic  eu  leur  nom  olfraient  de  renoncer  au  droit  de  saisir  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  et  de  laisser  au  locateur 
ime  garantie  de  nature  à  assurer  le  paiement  intégral  et  exact 
de  sa  créance,  lui  \ain  même  ils  olfraient  soit  de  fournir  une 


['  Of  pi-iiicipe  esl  oei-lain.  —  Poiliers,  12  mais  1S5().  D.,  56.  2.  274,  S.,  56.  2. 
190.  —  Heq.,  23  fcv.  lSr)S,  D.,  58.  1.  .391,  S.,  58.  1.  68.  —  Civ.  cass.,  16  fév.  1887, 
D.,  87.  1.  201,  S.,  87.  1.  li.").  —  V.  dans  le  même  sons  Lyon-Capii  et  Henaull, 
Précis  (le  dr.  vnmiii..  11,  n.  3028  ;  Valabi-pg-iie,  Souvenu  couru  île  dr.  cumin., 
p.  525;  Tlialler,  Tr.  e'iém.  de  dr.  comm..  n.  1791 

(')  V.  les  auloril('>s  cilées  en  ce  sens  supra,  p.  389,  noie. 

(')  V.les  aulDrilés  cilées  en  ce  sens  supra,  p.  389,  noie  el  en  parlicnlior  Civ.  cass., 
28  mars  1865,  R..  65.  I.  201,  S.,  65.  1.  201,  el  sur  i-envoi  OHéaiis,  5  aoiil  1865,  U., 
65.  2.  136,  S.,  Gô.  2.  283. 
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caution  ou  uuo  hypofluMjue  garantissant  l'exacte  exécution  des 
ol)lii;ations  nées  du  J)ail,  soit  de  déposer  à  la  caisse  dos  dé- 
pôts et  consignations  somme  suffisante  pour  effectuer  le  paie- 
ment des  loyers  à  échoir  et  d'accordin-  au  locateur  la  lacnlté 
de  la  toucher  par  fractions  au  fur  et  à  mesure  des  échéances 
successives.  La  jurisprudence  décidait  que  cette  renonciation, 
ces  garanties  ou  cette  consignation  étaient  impuissantes  à 
relever  le  locataire  de  la  déchéance  du  hénéfice  du  terme, 
consé({uence  de  sa  faillite,  et  quelles  ne  sauraient  priver  le 
locateur  des  droits  ({u'il  tient  de  la  loi  art.  1 18S  et  210-2-1°  ; 
art.  iii  (l.  co.i  (').  Enfin  le  vote  du  concordat  ne  pouxait  pri- 
ver le  locateur  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  d(''chéauce  du 
hénéfice  du  ternie  et  de  réclamer  \o  paiement  immédiat  des 
loyers  à  échoir  [-). 

Si  enfin,  par  l'exercice  de  son  privilège,  le  locateur  u'oh- 
tenait  qu  un  paiement  partiel,  il  pouvait  denuuider  la  résilia- 
tion du  ])ail  soit  pour  la  période  de  temps  correspondant  aux 
loyers  demeurés  impayés,  soit  même  pour  tout  le  temps  res- 
tant à  courir,  mais  en  liiuitant  alors  sa  demande  de  collocation 
aux  loyers  échus  et  à  l'indemnité  allouée  eu  vertu  de  l'art. 
118i. 

413.  Ces  solutions  avaient  tout  d'al^ord  le  grave  inconvé- 
nient de  laisser  la  masse  des  créanciers  du  failli  à  la  discré- 
tion du  locateur.  A  toute  épo([ue,  celui-ci  pouvait  demander 
la  résiliation  du  liail;  dans  cette  incertitud(\  le  concordat 
devenait  impossihle  ou  se  trouvait  dépouillé  d'une  grande 
partie  de  ses  avantages.  La  valeur  locativedel'inuneuljle  loué 
pouvait  avoir  été  auguientée  par  des  réparations  faites,  des 
constructions  élevées,  des  aménagements  créés  par  le  failli. 
Le  locateur  <[ui  ohtenait  la  résiliation  du  hail  profitait  seul  de 


(')  Aubry  el  Hiiu,  III,  J  2GI,  le\te  el  noie  3r>.  p.  1 47-14S  ;  l  luilluiianl,  I,  n.  326  i. 
—  Req.,  28  décembre  \.HÔ%  D.,  59.  1.  63,  S.,  .YJ.  1.  425.  —  Civ.  ciss.,  28  mars  1865, 
D.,  65.  1.  201.  S.,  65.  1.  201,  et  sur  renvoi  Orléiins.  10  nov.  186a.  D.,  65.  2.  227, 
S.,  66.  2.  120.  —  Heq.,  25  juillet  1868,  D.,  72.  1.  95,  S.,  69.  1.  13.  —  Civ.  cass.. 
16  lév.  1870,  D..  70.  1.  260,  S.,  70.  1.  318.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Pardessus, 
Dr.  coiiDii.,  IV,  n.  1128;  Troplonfc,  Loiui;/e,  II,  n.  167;  Duvergier,  Lùiiii(/e,  II. 
n.  538. 

;-')  Civ.  cass.,  28  mars  1865,  D.,  65.  1.  201,  S.,  65.  1.  201.  —  V.  cep  en  ^ens  con- 
traire Thiercelin,  Xote,  dans  D.,  62.  2.  1  ;  Mourlon,  \ole,  dans  D.,  65.  1.  201. 
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cette  plus-value  locativo  ;  les  créanciers  de  la  masse  ne  pou- 
vaient y  prétendre.  Tout  dépendait  donc  de  la  volonté  arbi- 
traire du  locateur  ;  seul,  il  avait  le  droit  de  demander  et  de 
l'aire  prononcer  la  résiliation  du  contrat. 

D'un  autre  côté,  le  locateur  obtenait,  par  sa  coilocation 
privilégiée,  le  paiement  immédiat  de  tous  les  loyers  à  échoir, 
si  le  bail  était  constaté  par  un  acte  autlienticjue  ou  par  un 
acte  sous  signature  privée  ayant  acijnis  date  certaine.  11  a))- 
sorbait  ainsi  souvent  le  plus  clair  de  l'actif  de  la  faillite,  sur- 
tout si  le  bail  avait  été  consenti  pour  une  longue  période  de 
temps  et  si  le  prix  en  était  élevé.  Les  ressources  mani[uaient 
alors  poui'  continuer  l'exploitation  du  commerce  du  failli  et 
la  concession  d'un  concordat  n'oil'rait  plus  le  même  intérêt. 
Ce  paiement  anticipé  était  un  avantage  incontestable  pour  le 
locateur.  Celui-ci  retirait  ainsi  un  bénéfice  d'un  évéueintnit 
(jui  était  un  désastre  pour  les  autres  créanciers. 

En  dernier  lieu,  le  ijaillenr  était,  dans  tous  les  cas,  que  le 
bail  eut  ou  n'eût  pas  date  certaine,  colloque  par  privilège 
pour  tous  les  loyers  échus  ('  .  Il  était  ainsi  encouragé,  en 
quel({ue  sorte  par  la  loi  elle-même,  à  ne  pas  exiger  le  paie- 
ment exact  des  loyers.  Sa  négligence  ne  l'exposait  presque  à 
aucun  risque;  le  privilège  le  protégeait  contre  tout  dangei'. 
Mais  l'exercice  de  ce  droit  devenait  une  désagréable  surprise 
pour  la  niasse  des  créanciers  de  la  faillite.  (]eux-ci  pouvaient 
être  trompes  sur  le  montant  de  leur  gage.  Le  crédit  du  loca- 
taire subissait  le  contre-coup  de  cette  situation. 

414.  C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  qu'a  été 
portée  la  loi  du  12  février  1872.  inspirée  par  le  projet  pré- 
senté en  1867. 

D'une  part,  à  l'exemple  de  la  loi  du  21  mai  1838,  elle  sus- 
])eiid,  en  princijje  et  pendant  un  délai  quelle  lixe,  les  voies 
d  exécution  sur  les  ellets  mobiliers  ({ui  servent  à  lexploitatiou 
du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli  et  sont  le  gage  du 
locateur.  Elle  réserve  seulement  à  ce  dernier  la  facidté  de 
j)rendre  des  mesures  conservatoires  de  ses  droits  et  de  ren- 
trr-r  en  possession  des  lieux  loués,  si  le   bail   prend   lin   par 

(')  V.  supra,  11.  401  s,  et  jpécialemeiil  n.  WK). 
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rexjjiralioii  du  terme  ou  pai'  l'eilVt  d'iuic  résolution  de  pleiu 
droit  stipulée  dans  la  conveiifioii  ^nrt.  ioO  al.  3  et  l  C.  co.  . 

D'autre  part,  elle  décide,  conforniénient  à  la  jurisprudence 
antérieure,  que  la  faillite  du  locataire  n'est  pas  par  elle  seuli> 
une  cause.de  résiliation  du  bail  (').  En  effet,  elle  n'implique 
pas  nécessairement  que  les  engagements  du  locataire  n'aient 
pas  été  exécutés.  Mais  le  locateur  peut  avoir,  à  raison  des  cir- 
constances, le  droit  d'aeir  (>n  résolution.  L'exercice  de  cette 
action  sera  suspendu  ,jus([u'à  ce  que  les  syndics  ou  le  liquidé 
judiciairement  lui  aient  notilié  leur  iutention  de  continuer  le 
bail.  La  loi  lui  accorde  pour  agir  un  délai  de  cjuinze  jours  à 
partir  de  cette  notification.  S'il  ne  forme  pas  sa  denumde  dans  ce 
délai,  il  est  réputé  Jivoir  renoncé  à  se  prévaloir  des  causes  de 
résiliation  déjà  existantes  à  son  profit  (art.  450  al.  3,  o  et  G 
C.  co.). 

En  troisième  lieu,  la  loi  nouvelle  protège  la  masse  des 
créanciers  de  la  faillite  contre  la  durée  excessive  des  baux 
dans  l'avenir  et  contre  les  dangers  auxcpiels  l'exposait  l'exer- 
.cice  actuel  du  privilège  pour  les  loyers  à  échoir.  Elle  appelle 
les  syndics  à  manifester  leur  volonté  de  continuer  le  bail.  La 
loi  leur  accorde,  à  cet  eti'et,  liuit  jours  à  partir  de  lexpirat  (jii 
du  délai  fi.xé  par  l'art.  492  C.  co.  pour  la  vérification  des 
créances  des  créanciers  domiciliés  en  France.  Dans  ces  huit 
jours,  ils  doivent,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  le 
failli  entendu,  notilicr  au  locateur  leui' intention  de  continuer 
le  bail  (art.  430  al.  1  et  2  C.  co.).  Ces  règles  ont  été  étendues 
à  la  liquidaticni  judiciaire  par  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  2i  I. 
La  notification  est  alors  faite  par  le  débiteur  et  les  liquida- 
teurs, avec  l'autorisationdujuge-commissaire,  les  contrôleurs 
entendus.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  huit  jours  court  de  la  pre- 
mière assendjlée  de  vérification  (art.  18,  L.  4  mars  1889).  Si 
les  syndics,  le  liquidé  ou  les  licjuidateurs  gardent  le  silence, 
la  situation  respective  des  parties  reste  telle  qu'elle  était  au 
jour  du  jugement  cjui  a  prononcé  la  faillite  ou  l'ouverture  de 
la  licjuidation  judiciaire.  Le  locateur  conserve  le  droit  d'agir 
en  résiliation,  et  il  peut  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande 

C)  Suisse,  C.  Féil.  des  obligations,  arl.  .315. 
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toutes  les  causes  de  résiliation  ouvertes  à  son  profit  '  :  il  a  la 
faculté  d'introduire  son  instance  à  toute  épo([ue,  tant  qu'il 
n\  a  pas  eu  de  notilicafion.  De  leur  ('(Mé,  les  syndics  ou  le 
liquidé  ont  encore  le  droit  de  uianitestei"  leiu"  xolonté  de  con- 
tinuer le  bail;  les  juges  apprécieront  les  circonstances  et 
tiendront  compte  des  garanties  offertes  au  locateur  (-  . 

En  dernier  lieu,  la  loi  nouvelle  restreint  l'exercice  du  privi- 
lège en  ce  qui  concerne  les  loyers  des  immeubles  affectés  au 
conunerce  ou  à  l'industrie  du  failli  lart.  ooO  C.  co.).  Il  est 
logi(pie  d'appliquer  la  même  restriction  au  loyer  des  locaux 
servant  à  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille  iorscju'ils  sont 
une  dépendance  des  immeubles  atrcctés  au  commerce  ou  à 
l'industrie  (arg.  art.  430  C.  co.).  Mais  si  le  failli  habitait  des 
locaux  indépendants  et  séparés  de  ceux  dans  lesquels  il 
exerce  son  commerce  ou  son  industrie,  le  privilège  du  loca- 
teur s'exercerait  dans  toute  sa  ph'iiitnde,  suivant  les  règles 
du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  ces  locaux. 

L'étendue  des  restrictions  apportées  à  l'exercice  du  privi- 
lège varie  suivant  que  le  bail  est  ou  n'est  pas  résilié.  Il  nous  , 
faut  distinguer  ces  deux  hypothèses. 

415.  Phkmikre  iiYrnrnÈsE.  Lr  bail  c^t  rrsi/i/'.  —  Evidemment 
il  ne  saurait  être  ([uestion  de  l'exercice  du  privilège  pour  les 
années  à  échoir  ;  le  bail  est  résilié.  Mais  cette  résiliation  peut 
être  pour  le  bailleur  la  source  d'un  préjudice.  D'une  part,  il 
est  obligé  de  chercher  un  nouveau  locataire  ;  il  ne  le  trouvera 
pas  de  suite  ;  il  s'écoulera  ainsi  un  certain  temps  entre  la  fin  de 
l'ancien  bail  et  le  commencement  du  nouveau.  D'autre  part, 
les  circonstances  économi([ues peuvent  être  moins  favorables: 
le  bailleur  n  obtient  de  son  nouveau  locataire  (ju'une  sonune 
inférieure  à  celle  que  payait  le  failli.  II  aura  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. Cette  créance  sera  garantie  par  le  privilège, 
qui  sera  aussi  légitimement  invo([ué  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  l)ail  \art.  ooO  al.  2  C.  co.).  Sur  tous  ces 


{']  Cpr.  Lyon-Caen  el  liciiaull,  T";-.  tle  dr.  rouit»..  II,  n.  3031  in  fine:  Thallei', 
Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  p.  983,  noie  3,  3". 

{'}  Thaller.  op.  et  loc.  cil.  —  Aix,  30  déc.  1875,  D.,  78.  5.  269  el  270.  —  V.  cep. 
en  sens  contraire  Trib.  comm.  Monibrison,  5  dcc.  1890,  Joiirn.  des  faillites,  1693, 
p.  137. 
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points,  l;i  législation  nonvcUc   respecte  les   règles  du  code. 
Il  n'en  est  pas  de  niCMne  en  ce  (lui  concerne  la  créance  des 
loyers.  Le  privilège  su))it  un(>  restricti(jn  importante  (pii  no 
peut  porter  que  sur  le  passé,  d'après  l'observation  précédente. 
Au  lieu  de  pouvoir  exiger  sa  coUocatioii  par  préférence  pour 
toutes  les  années  échues,  ainsi  (]u'il  en  avait  le  droit  d'après 
le  code,  le  locateui'  ne  peut  pins  se  prévaloir  de  cette  sûreté 
que  pour  les  deux  dernières  années  échues  avant  le  jugement 
tléclaratif  de  faillite  et  pour  l'année  courante    art.  o.'iO  al.  "i 
C.  co.).  Le  législateur  a  considéré  que  le  bailleur,  eu  laissant 
s'accumuler  un  grand  nond)re  d'années  de  loyers,  commet- 
tait une  faute.  Il  n'a  pas  voulu  ([ue  les  tiers  en  fussent  les  Aic- 
times  et   pussent  être   trompés.  Le  silence   du  locateur  a  pu 
les  induire  en  erreur.  Us  ont  dû  [)enser  ([ue  le  loyer  avait  été 
régulicreiuent  acquitté,  ou  tout  au  moins  que  la  condescen- 
dance du  bailleur  n'excédait  pas  cei'taines  limites  raisonnables. 
La  lui  a  fait  assez  justement  la  part  de  la  bienveillance  que 
h'  propriétaire  peut,  sans  danger,  manifester  au  preneur  ;  elle 
a  en  même  tenqjs  sauvegardé  les  droits  des  autres  créanciers. 
416.  Remarquons,  en  passant,  que  la  loi  ne  distingue  pas 
suivant  que  le  bail  a  ou  n'a  pas  date  certaine  ;  elle  n'a  pas 
enqjrunté  au  code  sa  disposition  sur  ce  point.  Nous  en  con- 
cluons cpie  les  droits  du  locateur  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  hypothèses  ;  les  den\  dernières  années  échues  sont  tou- 
jours payées  par  préférence.  Le  législateur  a  ainsi  sanctionné, 
de   sou   autorité  l"interprét:ition  <iue  nous  avons  donnée  de 
l'art.  2102.  Nous  avons  décidé  (')  que  le  privilège  garantit 
toutes  les  années  échues,  aussi  bien  lorsque  le  l)ail  n'a  pas 
date  certaine  que  lorscju'il  a  date  certaine.  Or,  la  loi  de  1872 
a  pour  but  non  pas  d'étendre,  mais  de  restreindre  le  privi- 
lège du  locateur  ;  elle  permet  de  l'exercer  pour  les  deux  der- 
nières années  échues,  même  lorscpie  le  l)ail  n'a  pas  date  cer- 
taine ;  donc  puiscpi'elle  limite  le  droit  du  ijaillenr,  c'est  que, 
d'après  le  code,  il  devait  être  colloque  par  préférence  pour 
un  plusgrand  nombre  d'années  échues,  c'est-à-dire  pour  toutes 
les  années  échues. 

(')  V.  supra,  n.  401,  iùo,  40<;. 
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417.  Les  deii\  années  échues  dont  nous  venons  de  parler 
se  calculent,  d'après  les  déclarations  formelles  du  rapporteur, 
à  partir  de  la  date  du  contrat  et  non  à  partir  du  jug-enient 
déclaratif.  11  est  contraire  à  la  raison  aussi  bien  qu'au  texte  de 
la  loi  d'en  fixer  le  point  de  départ  à  cette  dernière  date  ('). 
Ainsi,  par  exemple,  le  bail  a  commencé  le  1"  mai  1893  ;  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  est  du  1"''  décembre  1897.  Les 
deux  dernières  années  couvertes  par  le  privilège  sont  celles 
qui  ont  pris  fin  les  30  avril  1896  et  1897. 

L'année  courante  est  celle  cpii  a  commencé  son  cours  à 
l'expiration  de  la  deuxième  de  ces  années  et  qui  n'est  pas 
encore  accomplie  à  la  date  du  jusement  déclaratif  ou  peut- 
être  au  monu'iit  où  a  lieu  la  résiliation  (-).  Elle  est  nécessaire- 
ment incomplète  à  cette  date. 

418.  Deuxième  hypothèse.  Le  bail  n'est  pas  résilié.  —  Ln 
fait,  il  est  probable  que  le  bailleur  ne  consentira  à  la  con- 
tinuation du  iiail,  proposée  par  les  syndics  ou  le  commer- 
çant eu  état  de  litiuidation  judiciaire,  que  s'il  est  complète- 
ment désintéressé  des  loyers  échus.  On  comprend  dès  lors 
comment  la  loi  n  a  prévu  ([ue  ce  cas  en  nous  parlant  «  dir 
»  bailleur  pai/é  fie  tous  les  lo//ers  échus  ».  Mais  il  peut  en  être 
autrement.  Le  bailleur,  auquel  la  volonté  de  continuer  le  bail 
a  été  régulièrement  notifiée,  n'a  pas  exigé  le  paiement  immé- 
diat des  loyers  échus:  il  n'a  pas  usé,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  conformément  à  l'art.  450  C.  co.,  du  droit  qui  lui  ap- 
partenait d'agir  en  résiliation.  Il  n'a  plus  qu'une  ressource  : 
celle  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués.  11  aura  le  droit  d'invoquer  son  privilège,  mais 
seulement  dans  la  mesure  que  nous  allons  déterminer. 

419.  i.a  loi  distingue  en  effet  suivant  que  les  meubles  gar- 
nissant riiiiinenble  loué  ont  été  on  n'ont  pas  été  vendus. 

S'ils  n'ont  |)as  été  vendus,  le  bailleur  ne  peut  se  prévaloir 
actuellement  de  son  privilège  pour  les  loyers  en  cours  et  non 
encore  échus,  ni  pour  les  loyers  à  venir,  pourvu  qu'on  lui 
maintienne  les  sûretés  données  par  le  contrat  ou  ({u'on  lui  en 

Cj  Douai,  t5  juill.  1890,  D.,  97.  2.  1.H7.  —  Valabrègue,  Souveau  cours  de  dr. 
comm.,  p.  526. 

(')  V.  Thaller,  Tr.  élém.  de  dr.  comm..  p.  984,  noie  1. 
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offre  <lf  suffisantes  (art.  550  al.  3  C.  co.).  La  loi  n'a  pas  «lé- 
ridé  (jiie  la  créauce  tics  loyers  à  échoir  n'est  pas  une  créance 
ù  terme  ;  elle  n'a  pas  résolu  la  controverse  qui  divise  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  Elle  s'est  contentée  de  dire  que,  mal- 
gré la  faillite  de  son  locataire,  le  bailleur  ne  pourra  pas  exi- 
ger le  paiement  immédiat  des  loyers  en  cours  et  des  loyers  à 
échoir;  il  ne  le  peut,  ni  comnu^créancier  privdégié,  ni  comuK^ 
créancier  chirographaire  :  le  texte  de  la  loi  est  aijsolu.  Sans 
doute,  le  failli  est  déchu  du  hénéfice  du  terme  ;  mais  cette 
exigibilité  a  pour  but  de  faciliter  la  lirpiidation  ;  elle  ne  profi- 
tera pas  au  locateur;  elle  lui  procurait,  comme  nous  l'avons 
montré  ('),  un  bénéfice  contraire  à  l'équité,  au  détriment  des 
créanciers  de  la  masse.  Ce  danger  est  maintenant  prévenu. 
Il  ne  faut  pas  cependant  que  les  légitimes  intérêts  du  proprié- 
taire soient  conqjromis.  La  loi  exige  (ju'on  lui  maintienne  les 
sûretés  données  lors  du  contrat  ou  qu'à  celles-ci  il  en  soit 
substitué  d'antres,  jugées  suffisantes.  Le  privilège  sera  la  ga- 
rantie du  bailleur;  s'il  n'est  pas  exactement  payé,  il  fera  sai- 
sir et  vendre  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  Nous 
arrivons  ainsi  à  la  seconde  alternative  [)révuc  par  la  loi. 

420.  Si  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  ont  été  ven- 
dus ou  enlevés,  le  bailleur  exerce  son  privilège  comme  dans 
"  le  cas  de  résiliation  »,  c'est-à-dire  pour  les  deux  dernières 
années  échues  et  pour  l'année  courante  "  et,  en  outre,  pour 
'I  une  année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
»  rantr,  <jue  le  bail  ail  ou  non  date  certaine  ». 

La  loi  assimile  encore  ici  ces  deux  hy[)othèses  ;  nous  voyons 
dans  cette  circonstance  une  nouvelle  confirmation  législative 
de  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de  l'art.  2102. 

Mais  le  texte,  dont  nous  avons  reproduit  les  termes,  sou- 
lève, à  notre  avis,  les  plus  graves  difficultés d'interpi'étafion. 

D'une  part,  on  peut  se  demander  si  le  bail  doit  être  consi- 
déré comme  résilié  de  phnn  droit.  En  faveur  de  l'affirmative, 
on  argumenterait  de  l'assimilation  faite  par  la  loi;  du  mo- 
ment où  les  droits  du  locateur  sont  les  mêmes  que  si  le  bail 
était  résilié,  c'est  que  le  contrat  ne  produit  plus  d'elï'ets  dans 

Cl  V.  supra.  11.  412  et  41.S. 
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laveiiii'.  ("est  ijuo  la  lui  le  ficiil  ikhii-  résilié.  Kn  faveiii'  do  la 
iH-eativc,  kii  ferait  observer  «ju  il  iie  peut  y  avoir  de  résilia- 
tion de  plein  droit  sans  un  texte  formel  et  ({ue  le  nouvel 
art.  ooO  C.  co.  u"est  ni  assez  clair  ui  assez  précis  pour  admet- 
tre cette  solution.  On  ajouterait  <ju"eii  réalité  le  contrat  serait 
résolu  pour  inexécution  par  l'uue  des  parties  de  ses  engage- 
ments, conformément  à  l'art.  1741,  (|ue  la  résiliation  n'est 
qn  un  cas  d'application,  sans  rétroactivité  et  pour  l'avenir 
seulement,  de  la  condition  résolutoire  tacite  et  ([ne  cette  con- 
dition n'opère  2>as  de  plein  droit  lart.  1184  .  Le  bailleur  devra 
donc  jîorter  devant  la  justice  son  action  en  résiliation.  Les 
juges  seront  obligés  de  l'accueillir. 

421.  D'autre  part,. on  doit  rechercber  cjuelle  est  ici  l'éten- 
due de  la  créance  garantie  parle  privilège. 

11  est  possible  que  les  deux  dernières  années  échues  soient 
précisément  celles  qui  ont  précédé  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  et  l'année  courante  celle  c^ui  était  commencée  au  mo- 
ment où  ce  jugement  a  été  prononcé  et  où  les  syndics  étaient 
appelés  à  manifester  leur  volonté  de  continuer  le  bail.  11  n'y 
a  pas  alors  de  difficulté;  c'est  jiour  le  loyer  de  ces  diverses 
années  que  le  jirivilège  pourra  être  exercé. 

Mais  la  confusion  que  nous  venons  de  prévoir  peut  ne  pas 
se  réaliser.  Les  deux  dernières  années  échues  au  moment  de 
la  vente  et  de  l'enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  ne  sont  pas  les  deux  dernières  années  échues  au  mo- 
ment du  jugement  déclaratif  de  faillite,  au  moment  où  a  été 
rendu  le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liijuidation  judi- 
ciaire. Prenons  un  exemple  :  Le  bail  a  commencé  le  L'  mai 
1892:  le  locataire  tombe  en  faillite  le  V  décembre  1895;  les 
syndics  notifient  au  locateur  leur  intention  de  continuer  le 
hail  ou  bien  ils  gardent  le  silence;  le  bailleur  est  désintéressé 
des  loyers  échus;  il  ne  peut  pas  agir  en  résolution;  le  bail 
<ontinue,  le  bailleur  n'est  pas  payé  du  loyer  des  années  qui 
prennent  fin  au  30  avril  1896  et  1897;  puis  au  mois  d'octobre 
1898,  les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux  loués  sont  vendus 
et  enlevés.  Le  locateur  veut  exercer  son  privilège.  Le  peut-il 
et  dans  riuelle  mesure?  La  question  se  présente  l)ieu  plus 
facileme.;t  dans  le   cas  de  liquidation  judiciaire,    ainsi  ([ue 
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])out-ôtro  dans  le  cas  où  los  syiidifs  ont,  en  r.iliscnce  do 
toute  clause  |)roliiIjitive,  cédé  I(^  jjail  à  nu  ti(M's. 

D'après  le  texte  de  la  loi,  le  privilège  s'exerce  coinine  an 
cas  de  résiliation.  lui  faut-il  conclure  cjn'il  garantit  seulement 
l'année  qni  (Hait  en  cours  au  luoniiMit  du  jngeiiKMif  déclaratif 
et  au  itcsoin  les  deux  années  échues  avant  cette  époque?  En 
d'autres  termes,  qne  faut-il  entendre  par  année  courante? 
(jue  faut-il  alors  comprendre  sons  la  dc'uouiination  de  deux 
dernières  années  échues? 

422.  Qn'entendre  tout  d'ahord  par  année  courante?  On  a 
proposé  de  délinir  l'année  courante  celle  pendant  laquelle 
se  produit  la  faillite  ou  la  li([iiidation  jndiciaire  (').  A  l'appui 
de  cette  solution,  on  pent  iiivo({ner  le  texte;  h^  privilège 
s'exerce  comme  dans  le  cas  de  résiliation.  Or,  dans  cette 
hypothèse,  l'année  courante  est  celle  pendant  laquelle  a  été 
rendu  le  jngerncnt  déclaratif  de  faillite  ou  le  jugement  décla- 
rant la  li(piidation  judiciaire  ouverte.  Donc,  il  doit  en  être  ile 
même  dans  notre  hypothèse. 

Cette  opinion  cependant  ne  satisfait  pas  la  raison.  Le  bail 
a  continué  depuis  la  faillite  ou  la  li([uidatiou  judiciaire  ;  les 
sûretés  primitives  ont  été  maintenues;  les  meubles  sont  ven- 
dus et  enlevés  ;  révénemeut  ([ui  dounc^  lieu  à  l'exercice  du 
privilège  et  ([ui  mofiv(>ra  ordinairement  nue  demande  en  rési- 
liation, c'est  la  vente  suivie  de  reulèvemeut.  A'est-il  pas  logi- 
que de  décider  ([u'il  sert  également  à  déterminer  ce  qu'on 
doit  entendre  par  année  courante?  S'il  en  était  autrement,  le 
locateur  serait  privé  pour  les  années  qui  suivent  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  le  jngementdéclarant  ouvertela  liqui- 
dation judiciaire,  et  pendant  les([uelles  il  n'a  pas  pu  deman- 
der la  résiliation  parce  ([u'il  avait  été  exactement  payé  des 
années  échues,  de  la  garantie  t[ue  le  législateur  a  voulu  lui 
assurer.  C'est  pourcjuoi  nous  proposerons  de  décider  ([ue,dans 
le  cas  (jù,  le  Jjail  n'étant  pas  résilié,  les  meubles  garnissant 
les  lieux  hjués  sont  vendus  et  enlevés,  l'aimée  courante  est 
celle  qui  est  en  voie  de  s'accomplir  au  moment  de  cette  vente 
et  de  cet  enlèvement  (-). 

;')  Paris,  1 1  janvier  1803.  —  Douai,  Ti  .juillrl  1S'.»(3,  D.,  '.17.  2.   1.S7. 

(-)V.  en  ce  sensLyuii-Caeii  l't  lienaull,  J'/rosrfp  rf/'.  co//»//.,  lI,n..'ÎU30;.\rUiuys, 
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Tout  en  repoussant  cetto  solution  et  en  décidant  (jue  l'année 
courante  est  celle  (jui,  commencée  au  jour  fixé  comme  point 
de  départ  du  loyer  annuel,  est  en  voie  de  s'accomplir  au  mo- 
ment du  jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  prononce  l'ouver- 
ture de  la  li(]uidati()u  judiciaire,  la  cour  de  Douai  (')  tient 
compte  des  considérations  d'équiti'  ([uc  nous  venons  d'mvo- 
cjuer  :  elle  affirme  que,  si  la  résiliation  du  bail  avait  lieu  à 
une  épocjue  trop  tardive,  le  locateur  aurait  droit,  de  ce  chef, 
à  iine  indemnité  également  garantie  par  le  privilège.  La 
solution  de  principe  adoptée  par  la  cour  est  d'une  rigueur 
excessive  pour  le  locateur  auquel  elle  enlève  le  moyen  de 
défendre  ses  droits.  Il  nous  paraît  en  outre  très  douteux  cpie 
le  texte  de  la  loi  et  la  volonté  du  législateur  permettent  de 
faire  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  de  résiliation  des 
loyers  courus  avant  cette  résiliation. 

423.  La  même  difficulté  se  présente  pour  les  deux  derniè- 
res années  échues  garanties  par  le  privilège.  Si  on  applique 
à  la  lettre  l'art.  ooO  C  co.,  si  les  années  échues  garanties 
par  le  privilège  sont,  dans  notre  hypothèse,  les  mêmes  que 
dans  le  cas  de  résiliation,  on  devra  décider  que  le  privilège 
s'applique  aux  deux  dernières  années  échues  avant  le  juge- 
ment déclarant  la  faillite,  ou  prononçant  l'ouverture  de  la 
liquidation  judiciaire  (-).  Cette  interprétation  nous  parait  très 
douteuse.  Nous  sommes  en  présence  de  syndics  (jui  conti- 
nuent le  bail.  La  loi  suppose  (al.  3)  que  le  locateur  a  été  inté- 
gralement payé  des  loyers  éehus;  il  en  sera  ordinairement 
ainsi;  car,  s'il  n'est  pas  payé, il  agira  en  résiliation;  s'il  a  été 
payé,  il  ne  peut  [)lus  être  question  de  privilège  pour  les  an- 
nées échues,  puis([u'il  n'y  a  [)]us  di-  créance  de  ce  chef.  Or, 
la  loi  d/'cidi'  que  le  liaillcnr,  lorsque  les  meubles  dulocataire 
sont  vendus  ou  eidevés,  peut  exercer  son  privilège  pour  deux 
années  échues.  Donc  elle  suppose  cju'il  ne  s'agit  pas  des  deux 

Hev.  crit.,  1808,  Moiiv.  .w;-.,  XXVII,  p.  351)  s.  :  Valabrcgue.  Sotireau  cours,  de  dr. 
comm.,  p.  528.  —  Trib.  civ.  ,'^eiiie,  l»''  août  1881,  Joiirn.  des  failliles,  1884,  p.  .^16. 
Le  pourvoi  formé  coiilre  l'arrêt  de  la  i:(mr  de  Pari^-du  11  mai  180:J,  cilé  supra,  a 
clé  admis  dans  le  sens  de  celle  opinion  par  la  chambre  des  requêtes  le  3(3  mai  1894, 
Gaz.  des  Tri/i..  31  mai  ISU'i.  —  Cpr.  Thaller.  Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  p,  983,  note  1. 
')  Douai,  lô  jîiil.  18%,  D.,  '.17.  2.  187. 
i'i  V.  en  ce  sens  Lyon-Caen  et  Henaull,  Précis  de  dr.  comm.,  II,  n.  3036. 


PIUVILhGK    DI     I.OCATI.l  II    Il'l.M  MEIBLES  409 

années  (jui  ont  jirécédé  le  jugement  déclaratif,  puisque,  dans 
sa  pensée,  elles  ont  été  payées.  Le  privilège  garantit  deux 
<iunées  qui  no  peuvent  être  celles-là  et  qui  sont  nécessaire- 
ment les  deux  dernières  années  échues  avant  la  vente  et  Ten- 
lèvemént  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  Cette  solution 
satisfait  la  raison.  Ce  sont  la  vente  et  renlèvement  qui  servent  à 
déterminer  lannée  courante.  Le  même  événement  fixe  quelles 
sont  les  deux  dernières  années  échues,  garanties  par  le  pri- 
vilège, comme  l'année  courante. 

L'objection  que  l'opinion  contraire  tire  du  texte  de  l'art. 
ooO  C.  co.  est  facile  à  réfuter.  En  décidant  que  le  privilège 
s'exercera  comme  dans  le  cas  de  résiliation,  le  législateur  a 
entendu  le  restreindre  et  le  limiter  aux  deux  dernières  an- 
nées échues  et  à  l'année  courante  en  y  ajoutant  une  année  à 
venir.  Mais  il  n'a  pas  eu,  il  n'a  pas  pu  avoir  la  pensée  d'ap- 
pli(pier  la  garantie  aux  deux  dernières  années  échues  avant 
le  jugement  déclaratif,  puisqu'il  venait  de  supposer  dans 
l'alinéa  précédent  qu'elles  avaient  été  payées. 

D'un  autre  côté,  si  l'année  courante  est,  comme  nous  espé- 
rons l'avoir  démontré,  l'année  qui  est  en  voie  de  s'accomplir 
au  moment  de  la  vente  et  de  l'enlèvement  des  meubles,  les 
deux  dernières  années  échues  sont  nécessairement  les  deux 
dernières  années  c[ui  précèdent  l'année  courante.  C'est  la 
règle  consacrée  formellement  par  le  2"  al.  de  l'art.  550  C.  co. 
pour  le  cas  de  résiliation.  C'est  la  règle  que  nous  déduisons 
du  4"  al.  pour  le  cas  où,  le  Jjail  n'étant  pas  résilié,  les  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués  sont  vendus  et  enlevés. 

L'interprétation  que  nous  proposons  permet  de  ramener 
la  disposition  île  l'art.  550  C.  co.  moditié  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1872  à  une  formule  très  simple.  En  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire,  le  privilège  du  locateurd'immeuhles 
afl'ectés  au  commerce  ou  à  l'industrie  du  failli  ou  du  li([uidé 
subit  une  restriction  importante.  Si  le  bail  est  résilié,  il  ne 
s'exercera  que  pour  les  deux  dernières  années  échues  et  l'an- 
née courante.  S'il  n'est  pas  résilié,  le  bailleur  sera  payé  de 
tout  ce  qui  lui  est  dû  (autrement  il  demandera  la  résiliation) 
et  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  conserve  les  sûretés  qui 
lui  avaient  été  fournies,  ou  il   en  reçoit  de  nouvelles  jugées 
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suffisantes  et  il  exercera  sou  privilège  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances;  ou,  au  contraire,  il  est  privé  de  ces  sûretés  par  la 
vente  et  reulèvouient  des  meubles  .sarnissant  les  immeubles 
loués  et  alors  il  exercera  sou  ijrivilège  pour  l'année  courante, 
les  deux  années  qui  l'ont  précédée  et  une  année  à  venir.  Dans 
les  deux  cas,  l'événement,  qui  est  la  cause  de  l'exercice  du 
privilège,  sert  à  déterminer  les  années  garanties.  Dans  le  cas 
tle  l'ésiliatiou,  c'est  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  ou 
ordonne  l'ouverture  de  la  liquidation:  dans  le  cas  de  non 
résiliation,  c'est  la  vente  et  renlèvement  des  meubles.  La 
théorie  est  simple  et  satisfait  la  raison  ('). 

424.  Nous  avons  dit  que,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
le  privilège  garantit  une  année  à  échoir  à  partir  de  l'expira- 
tion de  l'anuée  courante.  (>e  n'est  pas  à  titre  de  dommages- 
intérêts  que  la  loi  accorde  cette  année  de  loyers  au  locateur. 
Le  législateur  a  Aouiii  lui  concéder  un  délai  raisonnable  pour 
trouver  un  nouveau  locataire  dans  des  conditions  favoralîles. 
11  suppose,  en  eflet,  que,  dans  ces  conditions,  la  résiliation 
du  bail  sera  demandée  ou  consentie,  ^lais  comme  elle  n'aura 
pas  lieu  pour  des  causes  antérieures  au  jugement  déclaratif 
«ni  au  Juiieinent  qui  ouvre  la  liquidation  judiciaire,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  le  2'  al.  de  l'art.  oM  C.  co.  Nous  sommes 
complètement  en  dehors  de  ses  prévisions.  Le  bailleur,  qui 
poursuivra  la  résiliation  pour  faits  postérieurs,  devra  deman^ 
der  que  le  bail  soit  résilié  non  pas  immédiatement,  mais  seu- 
lement à  l'expiration  de  1  année  à  échoir,  garantie  par  le 
privilège  qu'il  invoque.  S'il  ne  le  faisait  pas  et  si  la  résiliation 
opérait  de  suite,  il  ne  serait  créancier  des  loyers  que  jusqu  à 
cette  date  et  ne  pourrait  pas  faire  valoir  son  privilège  dans 
une  mesure  plus  considéi'able. 

425.  11  est  h  |)eine  besoin  d'ajnutt'i-  (pie  le  privilège  garan- 
tit, dans  le  cas  de  non  résiliation  comme  dans  le  cas  de  rési- 
liation, tout  ce  qui  concerne  1  exécution  du  bail  ainsi  que  les 
dommages-intérêts  alloués  au  locateur  par  les  tribunaux. 

2"  Loi  du  19  /Vfiicr  ISS9. 

426.  L'art.  1'''  de  cette  loi  est  ainsi  con(;u  :  «  Le  privilège 

\'   Dpr.  en  ce  sens  F.  Arlhuys,  Hev.  crlL,  1898,  Suuv.  sér.,  XX  Vil,  p.  .356  s. 
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»  accordé  (itt  liidllciir  (l'un  fuiids  rural  par  l'arl .  ''2 1(^2  (la  V . 
)i  civ.  lie  pcal  cire  exerce,  même  (jaaial  le  hall  a  accjais  date 
»  certaine,  cjae  pour  les  fermcu/es  tics  deux  dernières  années 
»  échues,  de  fanuée  courante  et  d'une  année  à  partir  de  l'expi- 
n  ration  de  l'année  courante,  ainsi  ijuc  pmir  tout  ce  qui  ccjn- 
n  cerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les  dummacjes  et  intérêts 
»  quipoiirrcint  li/i  être  alloués  par  les  trihunaux. —  La  dispo- 
»  silion  contenue  ila/is  le  paracjraphe  précédent  ne  s'appUcpie 
i>  pas  aux  baux  ayant  acquis  date  certaine  acant  la  pronial- 
»  cjation  de  la  présente  loi  ». 

427.  La  loi  du  10  février  1880  ost  \ine  épave  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'onpinisation  du  i  redit  aifricidi'  nadiilier  qui  était 
(Ml  pré[)aratiou  depuis  1882.  il  s  agissait  de  prociu-er  aux  agri- 
culteurs et  priiicipalcnieut  aux  reriuicrs  le  crédit  qui  leur  est 
nécessaire  pour  emprunter  l'argent  que  réclament  les  besoins 
agricoles. 

On  proposait  priiici|)alement  dans  cette  vue  trois  moyens, 
dont  les  deux  premiers  furent  écartés. 

D'abord,  \a  contniercialisation  (le  mot  est  nouveau)  des  en- 
gagements contractés  pour  cause  agricole.  L'agriculteur  au- 
rait souscrit  des  eticts  à  ordre  énonçant  la  cause  de  son  enga- 
gement, et  sa  situation  quant  auxoljligations  ainsi  contractées 
eût  été  celle  d'un  commerçant  (pii  a  souscrit  un  billet  à  ordre 
ou  une  traite. 

Ensuite  le  ç/aye  sans  déplace/nent.  L'agriculteur  aurait  pu, 
sans  se  dessaisir  de  son  mobilier  (instruments  aratoires,  ani- 
maux attachés  à  la  culture...),  l'atlecter  à  titre  de  gage  et  par 
conséquent  par  privilège  au  remboursement  d'un  emprunt 
pour  cause  agric(jle.  Cela  ressemble  à  une  hypotliè<pie  du 
mobilier  que  l'on  introduisait  dans  notre  législation  sous  la 
dénomination  de  gage  sans  déplacenu'nt. 

Nous  avons  vu  que  l'idée  a  été  reprise  avec  certaines  réser- 
ves. La  loi  sur  les  warrants  agricoles  la  réalise  dansla  mesure 
où  elle  est  pratique  (').  Mais  cette  institution  diffère  j)ro fon- 
dement de  l'hypothèque.  Elle  j)rocure  le  moyen  de  créer  un 
droit  de  |n'éférence  ;  mais  c'est  bien  un  privilège,  puisque,  à 

(')  V.  supra.  87  iv  s. 
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la  différence  de  l'iiypothèqui'.  il  nengendre  pas  do  droit  de 
suite. 

Le  troisième  moyen,  qui  n'offre  pas  les  uièmes  dangers, 
consiste  dans  la  restriction  du  privilège  du  bailleur.  En  effet, 
le  crédit  du  fermier  sera  d'autant  plus  grand  qu'il  sera  moins 
lourdement  grevé  par  le  privilège  du  Ijailleur.  C'est  la  seule 
disposition  du  projet  relatif  au  crédit  agricole  uiobilier  qui 
ait  été  conservée,  avec  une  autre  qui  se  rattache  plus  indirec- 
tement encore  au  crédit  agricole  et  dont  nous  avons  parlé  ('), 
et,  dès  lors,  il  a  fallu  changer  le  titre  de  la  loi. 

428.  M.  Maunoury,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  a 
ainsi  exposé  les  motifs  de  l'art.  1"  dont  nous  avons  mainte- 
nant à  présenter  le  commentaire  :  «  L'art.  1",  quand  il  s'agit 
»  d'un  bien  rural,  restreint  la  garantie  au  fei-mage  des  deux 
)i  dernières  années  échues,  de  l'année  courante  et  d'une  année 
»  à  partii'  de  l'aniK'e  courante.  La  restriction  ne  concerne  que 
»  les  sommes  dues  pour  fermages  ;  la  garantie  reste  entière 
))  pour  les  indemnités  et  obligations  résultant  de  l'exécution 
»  du  bail.  Cette  disposition  a  pour  but  d'améliorer  éventuel- 
»  lement  la  condition  des  créanciers  du  fermier,  ce  qui  per- 
»  met  à  ce  dernier  de  trouver  plus  facilement  du  crédit.  Une 
»  disposition  identique  et  ayant  la  mémo  base  a  été  édictée 
»  par  la  loi  du  12  février  1872  pour  les  loyers  dus  par  les 
»  commerçants  faillis.  Il  est  certain  que  les  propriétaires  qui 
»  restent  garantis  pour  quatre  années  entières  de  fermages 
»  ne  peuvent  se  plaindre  d'être  sacrifiés.  Us  ont  eu  le  temps, 
»  pendant  les  trois  années  qui  suivent  le  dernier  paiement, 
»  de  mettre  leur  fermier  en  demeure  de  se  liliérer.  On  a  ob- 
»  jecté  que  les  propriétaires  seront  portés  à  accorder  moins 
»  de  délai  à  leurs  fermiers  quand  approchera  le  moment  où 
>i  le  montant  du  fermage  ne  sera  plus  garanti,  en  sorte  que 
»  la  loi  tournerait  contre  le  cultivateur.  Cette  objection  n'a 
»  guère  de  portée.  Il  est  rare  de  rencontrer  des  propriétaires 
»  accordant  plus  de  trois  années  de  délai,  à  moins  qu'ils  ne 
»  soient  décidés  à  l'enoncer  au  paiement.  D'autre  part,  c'est 
»  une  question  de  savoir  si  les  fermiers  ont  intérêt  <ï  ce  que 

('   Y.  sujiia,  n  283  s. 
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»  leurs  bailleurs  les  laissent  s'eudetter  aussi  longtemps,  au 
»  risque  de  les  exposer,  en  cas  de  changement  de  proprié- 
))  taire,  à  des  poursuites  pour  de  fortes  sommes  exigildcs.  Il 
■»  suit  de  là  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  restreindre  la  garantie 
»  du  propriétaire  à  quatre  années  de  fermage  j>. 

429.  La  rcstrictiou  établie  par  l'art,  i  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889  n'atteint  que  le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 
rural.  Le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  urbain  (maison) 
demeure  intact,  sauf  les  restrictions  résultant  de  laloide  1872 
pour  le  cas  de  faillite  du  locataire.  Ce  bailleur  peut  donc 
exercer  son  privilège  avec  toute  l'extension  (jue  lui  donne  le 
code  civil,  à  l'encontre  des  créanciers  du  locataire  eu  décon- 
fiture :  ce  dont  il  n'est  pas  bien  facile  de  nous  rendre  raison. 
Le  projet  assimilait  sur  ce  point  le  bailleur  d'un  fonds  urbain 
au  bailleur  d'un  fonds  rural.  Pourquoi  cette  assimilation  qui 
paraissait  si  logi([ue  n'a-t-elle  pas  été  maintenue  ?  Au  lecteur  de 
juger  les  raisons  que  nos  législateurs  en  ont  données.  En  pre- 
mier lieu,  ce  qui  les  préoccupait,  c  était  le  crédit  ag/'ico//' seu- 
lement. Secondement,  le  besoin  de  la  restriction  du  privilège 
du  bailleur  se  fait  moins  sentir  pour  un  locataire  que  pour  nu 
fermier.  D'abord,  parce  que  le  mobilier  du  fermier  constitue 
le  plus  souvent  tout  son  avoir,  tandis  que  le  locataire  a  ordi- 
nairement d'autres  ressources  que  le  mobilier  alTecté  au  pri- 
vilège du  locateur.  Ensuite,  parce  que  le  gage  du  locateur  d'un 
fonds  urbain  est  proportionnellement  moins  considérabb'  qu(! 
le  gage  du  bailleur  d'un  fonds  rural.  .Vinsi,  dans  certaines 
fermes  de  la  Beauce  et  des  environs  de  Paris,  le  mobilier  du 
fermier,  surtout  son  mobilier  agricole,  atteint  souvent  une  va- 
leur de  cinquante  à  cent  mille  francs  pour  un  prix  de  ferme 
de  dix  à  quinze  mille  francs,  taudis  ([ue,  pour  un  loyer  du 
même  prix,  les  meubles  ajjportés  parle  locataire  dans  la  mai- 
son louée  auront  ordinairement  une  moindre  iniportanee. 

430.  Par  fonds  rural,  il  faut  entendre  non  pas  tout  fonds 
situé  à  la  canqjagne,  mais  tout  fonds  destiné  à  une  exploita- 
tion agricole.  Telle  a  été  la  volonté  du  législateiu'.  C'est  donc 
par  la  destination  du  fonds  et  n(jn  par  sa  situation  que  la  qua- 
lité de  la  chose  sera  déterminée.  Ainsi,  une  maison,  quoique 
située  à  lacan)pagne,  n'en  sera  pas  moins  un  fonds  urbain  si 
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elle  ucst  pas  louée  avec  des  terres,  à  la  culture  desijuelleselle 
est  airectéc.  Il  ou  seivi  de  nièuicduu  niouliu,  d'une  usine,  etc. 
k  moins  cjue  le  Lail  ne  comprenne  des  terres  dont  ces  objets 
puiss(>nt  être  considérés  comme  des  accessoires  (').  A  l'inverse, 
le  li.iil  de  terrains  situés  à  la  ville  aura  néanmoins  pour  objet 
nu  tonds  rural  s'il  a  été  consenti  eu  vue  de  la  culture  de  la 
terre  et  des  produits  qu'elle  peut  donner.  Ainsi,  on  serait-il 
notamment  d'un  jardin  loué  à  un  jaidinier  ou  à  un  [jépinié- 
riste  pour  l'exercice  de  sa  profession. 

Cette  restriction  s'applique  au  bail  à  colonasc  partiaire, 
puis([ue  le  bailleur  jouit  alors  du  pri\ilè,i;e  de  l'art.  2102  (-). 

431.  Cette  loi  ne  restreint  le  piivilèye  qu'en  ce  qui  concerne 
la  créance  des  loyers  et  i'erniaecs.  Elle  le  maintient  [)0ur 
ioid  ce  qui  concerne  l'exéculion  du  hail,  expressions  emprun- 
tées à  l'art.  2102-1°  et  à  la  loi  de  1872,  et  qui  conservent  le 
même  sens.  En  outre  le  privilè,i;e  .g-arantit,  comme  l'a  déjà 
décidé  la  loi  du  12  février  1872,  les  dommai:es  et  intérêts  qui 
seraient  alloués  au  pi'opriétaire  par  les  trihmiaux  {'),  ce  qui 
comprend  aussi  l'indenuiité  de  résiliation  du  bail,  au  cas  où 
la  résiliation  est  prononcée  sur  la  demande  ilu  bailleur. 

432.  En  ce  qui  concerne  les  loyers  et  fermages,  la  loi  res- 
treint le  privilège  dans  le  passé  et  pour  l'avenir. 

Dans  le  passé,  il  est  limité  aux  deux  <lei-iiieres  années 
écliues.  11  faut  entendre  par  là,  conforuK'uient  à  ce  (jue  nous 
avons  décidé  en  étudiant  la  loi  du  12  février  1872  (•),  les  deux 
années  qui  précèdent  imniédiatemcnt  celle  dans  laquelle  a  eu 
lieu  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  grevés.  Elles  se  calculent 
de  la  même  manière  ([u'en  matièr,'  de  faillite,  c'est-à-dire  à 
partir  du  commencement  du  bail  C*).  Ou  ne  tient  pas  compte 
de  l'exigibilité  des  loyers  et  fermages:  on  ne  prend  en  consi- 
dération que  les  années  de  jouissance,  aux(]uelles  ils  corres- 
pondent et  dont  ils  sont  la  représentation.  La  loi  assimile  le 


(')  Escorbiac,  Lois  nouvelles,  ISSKJ,  l'i  partie,  p.  IW2;  Uuillcmai'd.  I,  ii.  IkO. 
(-)  Poitiers,  18  décembre  1890,  D.,  92.  2.  377,  S.,  91.  2.  101. 
(')  V.  des  applications  de  ce  principe  dans  Toulouse,  27  mai  1890,  D..  9.''.  2.  ôi^ 
S.,  90.  2.  173.  —  Poitiers,  18  <lcc.  189<J,  D.,  92.  2.  377,  S.,  91.  2.  ini. 
(*)  Supra,  n.  MX 
(')  Stipru.  n.  417. 


l'HIVILKi.K    Dl    LdiATElK    l)"l  M  M  KIBLES  'l  1  .'i 

cas  OÙ  le  bail  n'a  pas  et  celui  où  il  a  date  certaine  et  confiiinc 
ainsi  rintei'prétation  que  nous  av(jns  donnée  à  l'art.  2102  (';. 
Pour  les  années  antéiieui-es,  le  Ijailleur  consei've  sa  créance, 
mais  elle  n'est  pas  privilégiée. 

433.  Pour  l'avenir.  I;i  lui  i-estreint  le  [)rivilè,se  à  l'année 
courante  et  à  l'année  ({ui  suit,  sans  ([u'il  y  ait  à  distinguer  si 
le  bail  a  ou  non  date  certaine.  Cette  limitation  ne  peut  évi- 
demment s"appli(|uer  que  dans  le  cas  où  le  bail  n'expire  pas 
avant  ces  délais  et  où  le  bailleur  ne  demande  pas  la  résilia- 
tion. S'il  lavait  demandée  et  obtenue,  le  privilège  ne  pourrait 
garantir  les  loyers  et  fermages  (jue  jusqu'au  jour  de  la  rési- 
liatidii.  11  ne  peut  être  alors  (juestion  de  loyers  à  échoir  : 
mais,  si  des  dommages-intérêts  ont  été  alloués  au  bailleur, 
ils  seront  certainement  garantis  par  le  privilège. 

434.  Cette  restriction  profite  à  tous  les  (•ri'aiiçi(M's  du  pre- 
neur et  non  pas  seulement  aux  créanciers  pour  cause  agri- 
cole. Le  Sénat  a  repoussé  nu  amendement  eu  sens  contraire 
présenté  par  M.  Man-rl  Karthc. 

-i.  Dl  ni/  t/e  rci'icaliun  reconnu  au.r  crcrinciers  /'. 

435.  Le  bailleur  a.  eu  vertu  des  règles  qui  précèdent,  le 
droit  d'exiger,  dan>  plusieurs  cas,  le  paienirnl  anticipé  des 
loyers  à  échoir. 

L'équité  ne  permet  pas  de  l'autoriser  à  recouvrer  la  jouis- 
sance des  biens  loués  et  à  percevoir  le  montant  des  loyers  à 
échoir,  représentatifs  de  cette  jouissance.  D'un  autre  c(>fé,  il 
est  inadmissible  que  le  locataire  on  le  fermiei'  profite  (Imuc 
jouissancequi  a  été  payée  avec  le  prix  des  meuldes  l'oriiiant  le 
gage  de  ses  créanciers,  par  conséquent  aux  dépens  de  ceux- 
ci.  Le  droit  au  bail  est  un  droit  pécuniaire  ;  il  fait  partie  du 
patrimoine  du  débiteur  ;  il  est  comjn-is  dans  le  gage  de  ses 
créanciers.  Il  est  donc  juste  de  permettre  à  ces  derniers  de 
l'exercer  et  de  profiter  ainsi  de  cette  partie  de  l'actif. 

C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  2102  pour  le  cas  oi'i 
le  bail  a  date  certaine  ;  c'est  ce  qu'il  faut  également  décider 

(')  Sxtpra,  n.  401,  405,  406.  V.  aufsi  n.  41G. 
;-'  Belgique.  L.  IC  dccenibie  1S51,  art.  20. 
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lorsque  lo  Ijail  n'a  pas  date  certaine  (').  Il  y  a  là  une  juste 
compensation  pour  le  préjudice  que  le  locateur  cause  aux 
autres  créanciers  en  exigeant  le  paiement  immédiat  d'une 
partie  des  loyers  et  fermages  à  venir.  Cette  faculté  est  donc 
indépendante  de  la  forme  du  bail  ;  les  créanciers  doivent  être 
admis  à  l'exercer  par  cela  seul  que  le  locateur  se  fait  payer 
])ar  anticipation.  C'est  ce  qu'il  faut  également  décider  dans 
le  cas  de  faillite,  lorsque  le  bailleur,  à  la  suite  de  la  vente  et 
de  l'enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  a 
exigé  le  paiement  de  l'année  courante  et  d'une  année  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  courante.  C'est  du  reste  la  solution 
que  consacre  implicitement  l'art.  ooO  C.  co.  dans  un  de  ses  al., 
sur  lequel  nous  reviendrons  dans  un  instant.  La  loi  va  même 
plus  loin,  puisqu'elle  permet,  sous  certaines  conditions,  au 
syndic  ou  au  liquidé  de  céder  le  bail,  sans  acquitter  immé- 
diatement le  montant  des  loyers  à  échoir.  C'est  encore  la  so- 
iutiiiu  rpi'il  faut  admettre  dans  le  cas  jirévu  par  l'art.  1  de  la 
loi  (lu  19  février  1880. 

436.  L'exercice  de  ce  droit  de  relocation  n'offre  aucune 
difliiulté  lorsque,  dans  le  silence  du  contrat,  le  locataire  a 
le  droit,  conformément  à  l'art.  1717,  de  sous-louer  ou  même 
de  céder  son  bail  à  un  autre.  Les  créanciers  peuvent  relouer 
l'immeuble  (art.  1166).  Le  locateur  n'a  pas  le  droit  de  s'op- 
poser à  l'exercice  de  cette  faculté.  En  vain  il  renoncerait  à 
toucher  les  loyers  à  échoir,  en  vain  il  oti'rirait  de  restituer  ce 
qu'il  aurait  reçu  par  anticipation.  La  convention  le  lie  ;  tous 
ses  droits  ont  été  respectés,  ou  sont  sauvegardés.  Il  peut  ré- 
clamer ini  paiement  anticipé  ;  on  le  lui  offre,  ou  il  l'a  reçu. 
11  n'a  pas  de  motifs  pour  demander  ou  obtenir  la  résiliation 
du  bail  ;  les  engagements  du  locataire  sont  fidèlement  rem- 
plis. Les  créanciers  profitent  ainsi  de  la  plus  value  locative 
de  l'immeuble  ;  ce  bénéfice  appartenait  à  leur  débiteur  ;  il 
peut  être  le  résultat  des  travaux  qu'il  a  faits,  des  construc- 
tions nouvelles  (pi  il  a  «levées  ;  il  est  juste  de  le  leur  attri- 
iiuei-.  Mais  ils  seraient  tenus  des  mêmes  obligations  cpie  leur 


■'i  Valel'e.  n.  (M  ;  i'onl.  I.  ii.  12-<  :  Marlou,  II,  n.  ifKJ;  .\ubry  et  Hau,  lll,  S  261. 
lexle  cl  noie  29,  p.  145;  I.auicnl.  XXIX.  n.  V)i  ;  Guilloiiaid,  I,  n.  322. 
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(léhitour  et  ils  ne  pourraient  pas  cliangei-  la  destination  des 
lieux  loués. 

Il  semble  bien  certain  (jue  les  créanciers  du  locataire  ne 
[)ourraicnt  pas  user  de  ce  droit  dans  le  cas  où  la  résiliation 
du  bail  aurait  été  prononcée  sur  la  demande  du  bailleur  ('). 

Mais  si  la  résiliation  n'avait  pas  encore  été  prononcée  par 
justice,  il  nous  semblerait  [)lns  conforme  à  l'équité  d'autori- 
ser les  créanciers  à  intervenir  et  à  s'y  opposer  ;  nous  leur 
imposerions  seulement  la  condition  rigoureuse  de  désinté- 
resser immédiatement  et  complètement  le  locateur  (-). 

437.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire,  si  le  bail  n'est  pas  résilié.  Mais,  dans  cette 
liypothèse,  la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  n'est 
pas  subiu'donnée  à  la  condition  du  |)aienient  actuel  des  loyers 
à  éclioir.  L'ai't.  .'ioO  al.  5  (j.  co.  impose  seulement  aux  ces- 
sionnaires  la  cbarge  <'  de  maintenir  dans  l'immeuble  un  gage 
M  sufiisant,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 
■>  toutes  les  obligations  résultant  du  droit  ou  de  la  conven- 
.1  tion  ■>. 

438.  Dans  le  cas  pi'évu  par  l'ai'l.  •2102-1"  al.  1  au  contraire, 
les  créanciers  qui  veulent  user  de  la  faculté  de  "  relouer  la 
■>  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail  et  faire  leur  pro- 
■  fit  des  baux  ou  fermages  '■>  sont,  d'après  le  texte  exclusive- 
ment relatif  ù  l'hypothèse  où  le  bail  est  constaté  par  un  acte 
authentique  ou  par  un  acte  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine, obligés  de  «  payer  au  propi-iétaire  tout  ce  f[ui  lui  serait 
))  encore  dû  ».  Ce  texte  suppose  ijue,  pai'  suite  de  l'insuffisance 
de  la  valeur  des  meubles  grevés  de  son  privilège,  le  locateur 
n'a  pu  obtenir  qu'en  partie  le  paiement  des  années  à  échoir 
jusqu'à  l'expiration  du  bail.  Les  créanciers  qui  voudront  user 
du  droit  de  relocation  ]K)ur  tout  \c  temps  cjui  reste  à  courir 
jusqu  à  la  lin  du  l)ail  devront  di'sintéresser  complètement  et 


■')  Civ.  rcj.,  ;'>n  j;iiiviei'  lSi7,  J.  C,  v»  /'/■(/■.  ri  //'/p..   ri.  iTG. 

(2)  Maiiou,  II,  11.  401  ;  Aubi-y  el  Hau,  III,  §  2r,l,  texie  el  noie  .33,  p.  14G-147.  — 
V.  infi'a,  I,  II.  438.  —  Cpr.  Valelle,  n.  Gl  ;  Poiil,  I,  ii.  I".?S  qui  leur  reconiiaisfenl  cr 
lirait  sans  l'xiger  le  paiemeiil  iinniéilial  des  loyers  à  éclioir.  —  \'.  en  sens  contraire 
Laurent,  XXIX,  n.  4(M  ;  Guillouanl,  I,  n.  32G. 

I'rivil.  et  iivp.  —  2'  éd.,  I.  ■  .  27 
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iiiunédiatciiieiit  lo  lociiteur(').  (Juoitjup  rigoureuse,  cette  solu- 
tion résulte  l'ornielleuieiit  du  texte  de  l'art.  2102.  La  loi  du 
12  février  1872  a  iniplicitenient  consacré  cette  interprétation, 
en  dérogeant  à  cette  règle  pour  le  cas  de  l'aillite.  Enfin  la 
solution  contraire  pourrait  donner  lieu  à  des  difticultés  inex- 
tricables, notamment  en  oliligeant  le  locateur  à  diviser  son 
action  entre  les  créanciers  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun 
d'eux. 

439.  Supposons  que  les  autres  créanciers  du  locataire  ne 
veuillent  pas  ou  ne  [missent  pas  jiayer  immédiatement  au 
locateur  tout  ce  (pii  lui  reste  dû  sur  les  années  à  échoir. 
D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  ils  ne  pourront  pas  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail:  mais  ne  pinurnnt-ils  pas,  tout  au 
moins,  la  relouer  pour  les  années  dont  le  locateur  a  reçu  le 
paiement  anticipé .'  <  hi  l'admet  :  Téquité  l'exige  et  le  texte  do 
la  loi,  examiné  de  près,  ne  s'y  oppose  pas;  car  il  n'oblige  les 
créanciers  à  payer  au  locateur  tout  ce  qui  lui  reste  dû  que 
lorsqu'ils  veulent  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  tout  If 
temps  qui  rt-ste  à  courir  jusqu  à  la  fin  ilit  bail,  et  le  cas  qui 
nous  occupe  se  ti-ouve  être  ainsi  demeuré  en  dehors  des  pré- 
visions du  texte  :  ce  ([ui  permet  de  le  résoudre  d'après  les 
principes  généraux  et  les  analogies  t[ue  fournit  la  loi.  Or,  sur 
ce  terrain  la  question  ne  saurait  être  douteuse  (-). 

{')  V.  en  ce  sens  .\ubr\"  et  Rau,  III,  §  2(jl  texte  et  noie  iiû,  p.  145;  Laurent,  XXIX. 
n.  403;  Tliézard,  n.  339;Thiry,  IV,  n.  .373;  Guillouaril,  I,  n.  323.  —Paris,  2  mai 
1857  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  7  déc.  1858,  D.,  59.  1.  (y.\  S.,  59.  1.  423.  —  Dijon, 
28  avril  1858  et  sur  pourvoi  Req..  28  déc.  1858,  D.,  59.  1.  64,  S.,  59.  1.  425.  — 
Rouen.  29  juin  1859,  D..  W).  2.  21.  —  Paris,  26  janv.  1860,  D.,  60.  5.  298.  — 
Orléans,  22  août  1860,  D.,  62.  2.  118.  —  Civ.  cass.,  28  mars  1865,  D.,  65.  1.  201, 
S.,  65.  1.  201  et  sur  renvoi  Orléans,  5  août  1865,  D.,  65.  2.  136,  S.,  65.  2.  283.  — 
Req.,  15  juil.  1868,  D.,  72.  1 .  95,  .S.,  69.  1.  13.  —  Civ.  cass.,  16  fév.  1870,  D.,  70. 
1.  260,  S.,  70.  1.  318.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Duranton.  XIX,  n.  91;  Valette, 
n.  64;  Mourlon,  I,  n.  95  ;  Pont,  I,  n.  129;  Marlou,  II,  n.  4lX).  Ces  auteurs  exigent 
seulement  que  les  créanciers  procurent  un  nouveau  locataire,  dont  le  mobilier  ré- 
ponde des  loyers,  et  s'engagent  personnellement  à  les  acquitter  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances. 

(':  Persil,  I,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  18;  Mourlon,  I.  n.  96:  Pont,  I.  n.  12ÎI;  Aubry 
et  Rau,  U'j  §  261,  texte  et  noteSl,  p.  146;  Laurent,  XXIX,  n,402;  Thczard,n.339; 
Thiry,  IV,  n.  374;  Guillouard,  I,  n.  324.  —  Rennes,  18  déc.  1858  et  sur  pourvoi 
Civ.  rej..  4  janv.  1860,  D.,  60.  1.  35,  S.,  60.  1.  17.  —  V.  cep.  en  sens  contraire 
Duranton,  XIX,  n.  91  ;  Valette,  n.  61  ;  Martou,  II,  n.  399. 
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440.  Si  la  convoution  rciircriiii'  imo  interdiction  de  sous- 
luiiei'  ou  de  céder  le  hail,  la  ([uestion  recevra-t-elle  la  iiièiuc 
solution?  Nous  croyons  ([ue,  si  le  |ireiienr  est  en  état  de  dé- 
confiture, ses  créanciers  jouiront  de  ce  droit,  (k'tte  décision 
é([uitable  est  fondée  non  pas  sur  l'art.  IKiG,  mais  sur  le  texte 
de  l'art.  2102.  Si  la  loi  pennet  au  locateur  d'exiger  le  paie- 
ment anticipé  des  loyers  à  éclioir,  c'est  sous  la  condition  for- 
melle que  les  créanciers  du  locataire  auront  la  faculté  de 
relouer  l'immeuble,  feront  leui'  |)i'ofit  de  cette  relocation  et 
ti-ouveront  dans  sou  produit  une  compensation  à  la  perte 
actuelle  qu'ils  subissent.  Le  droit  des  créanciers  est  ainsi  le 
corollaire  du  droit  du  locateur  ('). 

Mais  si  ce  dernier  renonçait  à  se  prévaloir  du  i)énéfice  de 
l'art.  2102,  s'il  abandonnait  toute  réclamation  ([uant  aux 
liivers  à  échoir,  s'il  se  confentaitdu  paiement  desloyt>rséclius 
et  d'une  juste  indemnité  pour  inexécution  du  bail,  dont  il 
ferait  prononcer  la  résolution  en  vertu  de  l'art.  1184,  nous 
ne  voyons  pas  de  motif  p^ur  ne  pas  appli([uer  à  la  lettre  la 
convention.  Le  bailleur  pourrait  s'opposer  à  toute  sous-loca- 
tion ou  à  toute  cession  du  l)ail.  \']\i  résumé,  il  jouit  ici  d'une 
faculté  d'option;  il  peut,  en  vertu  des  art.  1 188  et  2102,  exiger 
le  paiement  de  tous  les  loyers  à  échoir;  il  renonce  alors  au 
bénétice  de  l'interdiction  stipulée  dans  le  bail  et  il  est  obligé 
de  subir  la  relocatiou  consentie  par  les  créanciers  du  loca- 
taire. Il  peut,  s'il  le  préfère,  exiger  robservation  de  la  clause 
(|ui  interdit  toute  cession  ou  sous-location;  le  bail  est  alors 
résilié,  et  il  ne  peut  obtenir  que  le  paiement  des  loyers  échus 
et  d'une  indemnité  (-). 

C'est  la  solution  qu'a  consacrée,  en  matière  de  faillite, 
l'ai.  6  du  nouvel  art.  o.'iO  C.  com.  et  cette  disposition  s'appli- 
qne  au  commer(,-ant  admis  an  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

,'  Persil,  I,  sur  l'aii.  2102,  §  1.  M.  20;  Grenier,  II,  ii.  309;  Duraiiluii.  .MX, 
n.  [«;  Troplong,  I,  n.  155;  Valelle,  n.  64;  Poiil,  I,  n.  128;  Martou,  II,  n.  397; 
.\ubry  et  Rau,  III,  §  261,  noie  32,  p.  146;  Laurent,  XXIX,  n.405;  Colmet  de  San- 
Icrre,  IX,  n.  28  bi$,  XVI;  Tliézanl.  n.  339;  Thiry,  \\,  n,  .372;  Guillouard,  I, 
n.  325. 

'^  V.  en  ce  sens  les  auteurs  cilos  ,i  la  note  précéilenle. 
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11.  Du  droit  (le  saisii'-revendication  accordé  au  hailleur. 

441.  Le  privilrpo  du  locateur  s'exerce  eu  dernière  analyse 
par  une  collucatiou  par  préférence  sur  le  prix  des  meubles 
qu'il  affecte.  11  est  donc  nécessaire  de  réaliser  ces  hicns.  Ce 
but  sera  facilement  atteint  si  le  bail  est  constaté  par  un  acte 
authentique.  Le  bailleur  fera  procéder,  en  vertu  de  son  titre, 
à  la  saisie  et  à  la  vente  des  meubles  qui  forment  sa  garantie. 

Si  le  bail  n'est  pas  constaté  par  un  acte  authentique,  le  lo- 
cateur privé  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pas  recourir  immé- 
diatement à  la  saisie-exécution.  Pour  obtenir  le  titre  qui  lui  fait 
défaut,  il  est  obligé  de  s'adresser  à  justice,  et  se  trouve  exposé 
à  certains  dangers.  Pendant  la  durée  de  l'instance,  le  loca- 
taire ou  fermier  pourrait  faire  disparaître  les  objets  grevés 
du  privilège  et  il  serait  assez  difficile  de  les  retrouver  ensuite. 
Pour  sauvegarder  les  droits  du  locateur,  la  loi  a  mis  à  sa  dis- 
position la  procédure  expéditive  de  la  saisie-gagerie,  à  laquelle 
il  peut  recourir  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  juge. 
Elle  n'est,  en  réalité,  qu'une  mesure  de  précaution,  elle  met 
les  meubles  qu'elle  frappe  sous  la  main  de  la  justice  ;  elle  en 
prévient  le  détournement  et  même  le  simple  déplacement  : 
elle  n'aboutira  à  la  vente  ([ue  si  un  jugement  la  transforme 
eu  saisie-exécution.  Nous  renvoyons  aux  art.  819  à  82.')  Pr. 
civ.,  qui  réglementent  cette  matière. 

Pour  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  la 
loi  a  organisé  dans  le  même  but  la  procédure  de  la  saisie 
brandon,  dont  nous  avons  d('-jà  parlé  !  '),  et  qui  est  régie  par 
les  art.  62(5  à  635  Pr.  civ. 

442.  (les  mesures  de  précaution  peuvent  être  insuffisantes. 
Les  meubles  du  locataire  ou  du  fermier  ont  été  déplacés  ;  ils 
ont  été  aliénés.  La  loi  subviint  au  locateur  en  lui  conférant 
vui  véritable  droit  de  suite  qui  s'exerce  au  moyen  de  la  saisie- 
revendication    ai'f.  819  //*  /""';,  Pr.  civ.). 

Cette  l'eveniiieation  trouve  son  oi'igine  dans  les  actions  ser- 
vienne  et  <[uasi-servieiine  ilii  droit  romain,  l'allés  étaient  b^ 
moyi'n  de  mettre  en  inoux cniriit  riiyputlièque  tacite  du  loca- 

(')  .S//y)>rt,  II.  38i. 
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leur.  Cette  hypothèque,  [);u'  sa  uature  niênic,  était  indépen- 
dante de  tout  l'ait  de  possession.  Ces  actions  pouvaicnl  être 
tlifigées  même  contre  h-s  acqnéreui's  de  lionne  i'oi. 

443.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ou  suivit  les  règles  du 
droit  romain. 

Dans  h's  pays  de  coutume,  au  contraire,  on  nadmettuit  pas 
(|ue  les  meubles  fussent  susceptibles  d'hypothèc{ue.  L'hypo- 
thèque du  locateur,  comme  le  fait  remarquer  Pothier  ('),  n'est 
pas  une  hypothèijue  pai'faite,  elle  s'est  transformée  en  un 
privilèii'e.  Ce  pi'ivilège  repose  sur  une  idée  de  gage;  à  ce  titre 
il  est  subordonné  à  la  condition  de  la  possession  ou  de  la 
quasi-possession  par  le  locateur  des  objets  grevés.  11  semble 
dès  lors  que,  contrairement  à  la  législation  romaine,  le  privi- 
lège doive  s'éteindre  du  moment  où  les  meubles  ont  été  dépla- 
cés, du  moment  où  le  locateur  a  cessé  de  les  posséder.  Cette 
conséquence  rigoureuse  ties  jirincipes  n'est  pas  cependant 
admise  d'une  façon  absolue.  Elle  est  suivie,  lorsque  le  dépla- 
cement a  eu  lieu  du  consentement  exprès  ou  tacite  du  bailleur. 
Mais,  s'il  s'est  opéré  d'une  façon  irrégulière  et  clandestine, 
on  y  voit  un  détournement,  une  espèce  de  vol  du  gage  et  on 
autorise  l'action  en  revendicati(jn  du  locateur,  comme  lors- 
<ju'il  s'agit  de  choses  volées.  Cette  revendication  a  pour  but 
de  faire  rétablir  les  meubles  dans  les  lieux  loués,  à  l'effet 
d'assurer  la  conservation  et  l'exercice  du  privilège.  L'action 
doit  être  intentée  clans  un  délai  très  court,  qui  varie  suivant 
les  usages  locaux.  Elle  peut  être  dirigée  non  seulement  contre 
le  locataire  ou  fermier,  mais  encore  contre  les  tiers  acqué- 
l'curs,  même  contre  les  acquéreurs  de  bonne  foi  (-).  Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  elle  est  non-recevable  si  le  meuble  a  été 
acheté  dans  une  foire,  un  marché  public  ou  à  l'encan  soit  sur 
la  saisie  prati(piée  par  un  créancier,  soit  à  la  requête  des  héri- 
tiers ou  de  la  veuve  du  locataire  [']. 

l'i  Polhier,  CûiiI.  d'Orlctiiis,  Inirod.  au  lilre  des  ej-'éculioits,  n.  31. 

(-J  Dumoulin,  sur  l'art.  125,  Coul.  du  Bourbonnais;  Polhier,  Louage,  n.  261.  — 
Tel  était  l'usage,  mais  la  question  était  controversée.  Voy.  en  faveur  de  l'opinion 
contraire  Bacquet,  Des  droits  de  justice,  ch.  XXI,  n.  279;  Brodeau,  Coût,  de 
Paris,  art.  171,  n.  1;  Perrière,  i'ompil.  de  tous  les  comment,  sur  la  Coul.  de  Pu- 
i-is,  art.  171,  n.  12. 

\')  Polluer,  Introd.  au  tit.  XIX  <te  lu  cutil.  d'Orléans,  cil.  I,  art.  2,  §  3.   n.  50; 
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444.  1,0  ciido  a  consacré  le  luriiii'  juiiicipc  par  lai.  2  du 
11.  I  de  lart.  2102  :  «  Le  propriétaire  peut  saisir  les  ineiihlea 
•<  ipii  (/ariiissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été 
»  (léfilacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son 
•■  /i/irilèf/e,  pourra  qu'il  ait  fuit  la  rerenilication  ;  savoir, 
»  lorsqu'il  s'uqit  (lu  mohilier  qui  i/arnissait  une  ferme,  dans 
Il  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  crlui  de  quinzaine,  s'il 
<>  s'agit  des  meubles  qarnissani  une  uuiison  »  ('). 

Ainsi,  quand  les  meubles  aflectés  au  privilège  du  bailleur 
sont  déplacés  sans  son  consentement,  la  loi  lui  accorde  le 
droit  de  les  revendiquer  contre  le  détenteur. 

Mais  comment  cela  se  })eut-il  ?  La  revendication  est  lapa- 
nage  du  droit  de  propriété  ;  or  le  bailleur  n'est  pas  proprié- 
taire des  meubles  qui  garnissent  sa  nuiison  ou  sa  ferme.  — 
Sans  doute.  Mais  le  bailleur  a  sur  ces  meubles  un  droit  de 
gage.  C'est  sur  le  fondement  de  ce  droit  qu  il  les  revendique, 
(piand  ils  ont  été  détournés.  Ce  qu'il  demande,  c'est  leur 
réintégration  dans  sa  maison  ou  dans  sa  ferme,  afin  qu'il 
puisse,  le  cas  échéant,  exercer  sur  eux  son  privilège.  L'action 
qu'il  exerce  est  une  pignoris  rindicatio. 

La  revendication  du  locateur  diffère  de  celle  du  proprié- 
taire quant  à  sa  cause  :  celle-ci  est  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  ;  celle-là  sur  un  droit  de  gage,  jus  pignoris.  Mais 
l'une  et  l'autre  ont  le  même  but  :  recon<piérir  la  possession 
de  la  chose  ;  avec  cette  différence  assez  insignifiante  ([ue  le 
propriétaire  revendique  pour  posséder  par  lui-même,  tandis 
([ue  le  locateur  revendique  pour  posséder  par  l'entrcniise  de 
son  locataire  ou,  d'une  manière  plus  précise,  pour  posséder 
la  chose  avec  l'immeuble  dans  lequel  elle  est  placée. 

l'roc.  cil'.,  n.  521.  —  Cpr.  Bourjoa,  Le  droit  commun  de  la  France  el  la  coutume 
de  Paris,  II,  liv.  VI,  lil.  YIII,  cli.  II,  sect.  5,  n.  66  et  67  el  ch.  III,  sect.  3,  n.  15 
el  16  ;  Duplessis,  Œuvres,  I,  Coût,  de  Paris,  16,  Des  exécutions,  p.  619  s. 

,',  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  arl.  20-1»,  al.  3.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  1958.  — 
Monaco,  C.  civ.,  art.  1939-1°,  al.  5.  —  Espagne,  C.  civ..  art.  1922-7".  —  Portugal, 
C  civ.,  arl.  882,  §  4.  —  Suisse,  C.  féd.  îles  oitligations,  arl.  294.  —  Fribourg,  C. 
civ..  art.  1031  el  C.  de  la  discussion  des  biens,  art.  136.  —  Vaud,  C.  civ.,  arl.  1578- 
1".  —  Valais,  C.  civ.,  arl.  )858-l».  —  Neuchàlel,  C.  civ.,  arl.  1707.  —  Pays-Bas. 
'■.  civ.,  art.  1188.  —  Allemagne,  C.  civ.,  arl.  560,  561,  581.  —  Japon,  G.  civ..  Livre 
des  garanties  des  créances,  art.  148.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  2679.  —  Haïti,  C. 
civ.,  art.  1869-1°,  al.  5.  —  République  .\rgentine,  C.  civ.,  arl.  3885. 
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Souvent,  [xnii'  prévoiiii'  foiifc  rdurusiiiii  ciitt'i'  la  i<'\cii(li- 
cafioii  (lu  [iroprirtaii'c  et  celle  tlu  loi-aleui',  <>ii  ijualilie  cette 
dernière  du  nom  de  uriisie-rcri^iurKulitin .  L"enij)l<)i  de  cette 
expression  paraît  autoi-isi''  par  notre  texte,  (pii.  après  avoir 
dit  cpie  lé  locateur  peut  saisir  les  meubles...,  désigne  plus 
loin  son  action  sous  le  nom  de  revendication,  (l'est  au  surplus 
le  nom  ([ue  lui  donne  le  iitre  III  du  livre  I  de  la  2'  partie  du 
C.  de  Pr.  civ.  intitulé  De  la  saisie-rercndicaliun. 

444  ].  La  saisie-revendiiation  peut  s  exercer  sur  tous  les 
meubles  ati'ectés  du  privilège  du  locateur;  elle  en  est  la  ga- 
ranti(;.  Le  locataire  peut  donc  frajjper  de  saisie-revendication 
même  les  meubles  appartenant  à  des  tiers,  lorsqu'ils  sont 
grevés  de  son  privilège  (').  Il  faut  toutefois  faire  exception  à 
cette  règle  pour  la  récolte  de  Tannée,  destinée  par  sa  nature 
même  à  être  vendue  (-). 

445.  Le  déplacement,  contre  les  effets  duquel  la  loi  a  voulu 
protéger  le  locateur,  a  pu  se  faire  sans  que  le  preneur  eût  dis- 
posé de  la  chose.  Il  en  a  conservé  la  propriété  et  même  la  pos- 
session. Mais  il  l'a  transportée  dans  un  autre  lieu  ou  mise  eu 
dépôt  chez  un  tiers.  Ce  meuble  ne  garnit  plus  les  lieux  loués  ; 
le  locateur  n'en  a  plus  la  qnasi-possessiou.  Perdra-t-il  son 
droit?  Non  II  n'aura  pas  besoin,  dans  l'opinion  générale,  de 
recourir  à  la  saisie-revendication  ;  il  pourra  pratiquer  une  sai- 
sie-gagerie  en  vertu  de  l'art.  819  Pr.  civ.,  qui  lui  permet  de 
saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement.  Le  locateur 
n'est  pas  ici  en  conflit  avec  un  tiers  propriétaire  ou  posses- 
seur, qui  détient  la  chose  pour  son  compte  personnel  ;  comme 
le  fait  justement  observai'  M.  Thézard  (■'),  il  n'exerce  pas  véri- 
tablement un  droit  de  suite.  Ces  meubles  sont  sa  garantie, 
parce  qu'ils  appartiennent  à  son  débiteur  ;  ils  sont  spéciale- 
ment ati'ectés  à  sa  créance,  parce  qu'ils  garnissaient  les  lieux 
loués  et  (pTils  ont  été  dé])lacés  sans  son  consentement;  or, 
la  procédure  mise  par  la  loi  à  la  dis[)ositi()n  du  locateur  pour 

';  V.  supra,  n.  373,  377.  —  MiirLiju,  II.  ii.    l'Sl  :   Liiiireul.  XXI.X.  ii.  'ii"2;  (iuil- 
louard,  I,  n.  31(j. 
'^)  V.  infra,  I,  n.  450. 
(')  Tliézani.  n.  3'i',i. 
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lexcrcicc  do  son  privilège,  ccst  la  saisie-gageiio.  C'est  donc 
par  ce  moyeu  (]iie,  dans  cette  hypothèse,  le  locateur  fera 
valoir  ses  droits  ['). 

446.  Mais  le  [)reueur  [leul  avoir  disposé  de  la  chose  au 
profit  duu  donataire,  d'un  acheteur,  d'un  créancier  gagiste. 
Il  en  a  l'ait  délivrance.  Le  locateur  pourra  la  revendiipier.  Le 
privilège  du  bailleur  est  ainsi  armé  d'un  droit  tfe  suite,  par 
exception  à  la  règle  de  lait.  2279.  Ce  droit  de  suite  ou  de  re- 
vendication peut  être  fxercé  niènu^  coutre  uu  possesseur  de 
honne  i'(ji,  sans  que  celui-ci  puisse  opposer  la  maxiuie  E/i  fait 
de  iHf'ubh'x,  la  possession  votif  titre  (-). 

Et  toutefois,  si  le  possesseur  contre  lequel  la  revendication 
est  exercée  a  acheté  «  dans  une  foire  on  dans  un  marché  ou 
»  dans  une  vente  publi({ue  ou  d'un  marcha ud  vendant  des 
»  choses  pareilles  »  (art.  2280),  sa  bonne  foi,  <pii  consiste  dans 
rignoranc<>  du  privilège  du  bailleur,  étant  éclatante,  le  bail- 
leur revendiquant  est  tenu  de  lui  rembourser  le  prix  que  la 
chose  lui  a  coûté.  Ainsi  l'a  décidé  la  loi  du  11  juillet  1892 
portant  :  Article  loùqur  :  "  Il  sei'a  ajouté  à  l'art.  2280  un 
j)aragraplie  ainsi  conçu  :  ■■  Le  hailleiir,quirere)uJique  en  vertu 
i>  (le  l'art .  '2UJ''J  les  tneiihles  déphnés  sans  son  consentement  et 
»  fjill  (int  été  (tchetés  d/i/is  les  mêmes  conditions,  dijit  ét/alement 

')  V.  en  ce  sens  Tlioniiiie-Desniazures,  (.Diitmenl.  xtir  le  C.  île  jir..  Il,  p.  ilj  ; 
Hodière,  Cours  de  compél.  et  de pr.,  Il,  p.  399  in  fine:  Dulruc.  Siippl.  aux  L.  de 
la  pr.  de  Carré  el  Chauveau,  111,  v"  Saisie-;/agerie,  n.  34;  Bioche,  Vict.  de  pr.,  v 
Saisie-gafjerie,  n.  12,  et  Dicl.  des  juyes  depaix,  II,  v  Saisie-r/agerie,  n.  23;  Carré, 
l'ompél.  jud.  des  juges  de  paix.  1,  n.  272  :  Allain  et  Carré,  Manuel  des  juges  de 
paix,  II,  n.  1'j19;  Garsonnet,  YI,  §  1273,  p.  149-150.  —  Rennes,  7  mars  1816,  J.  G.. 
V  l'riv.  cl  hyp.,  n.  282.  —  Hennés,  23  fév.  1886,  D.,  91.  5.  470,  S.,  87.  2.  136  et  la 
noie.  —  liiuni,  7  août  1890,  D.,  91.  3.  470,  S.,  91.  2.  40.-  Besançon,  l'-'-niai  1891, 
n.,91.3.470,S.,01.2.  140.— Trib.  civ.  Xinies,  ISdéc.  1895.  Gnr.rfes  Trih.. Il  avril 
18%.  —  La  jurisprudence  en  conclnl  que  les  juges  de  paix  sont  conipélenis  pour 
statuer  à  cet  éyard  lorsque  le  montant  dii  loyer  n'excède  pas  le  taux  fixé  par  la  loi 
(lu  23  mai  183S,  art.  3,  et  la  loi  du  2  mai  18.33.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Del- 
vincourl,  111,  p.  503;  Carou,  Jtirid.  civ.  des  juges  de  paix.  I,  n.  213  ;  Boitard.  Col- 
mel-Daayc  et  Glasson,  /.cj-.  de  pr.,  II,  n.  1082.  Ces  auteurs  décident  que  le  loca- 
teur doit  alors  procéder  par  la  voie  de  la  saisie-revendicalion  et  ((uil  ne  peut  pas 
avoir  recours  à  la  saisie-gagerie. 

(-)  Pont,  I,  n.  132  ;  .^ubry  et  Rau,  111,  §  2C)1,  texte  el  note  37,  p.  148  ;  Marlou, 
II,  n.  433  ;  Laurent,  XXIX.  n.  438  ;  Thézard.  n.  349;  Guillouard,  I,  n.  340.  —  V. 
cep.  en  sens  renlraire  Grenier,  II,  n.  'Ml.  —  \.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note 
suivanlr. 
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»  rembourser  à  racliflrur  If  prir  ijii'ils  lui  nul  ciiùli'  ».  Cf 
texte  met  fin  à  la  coiitrovei-se  ({iii  s'était  élevée  sur  cette  ques- 
iiuii.  Nous  croyons  inutile  de  l'exposer  parce  qu'elle  n'offre 
plus  fju'un  intérêt  réti'ospectif  (').  C'est  la  juiis[)i'udence  de 
la  cour  do  cassation  ([ni  a  rendu  l'intervention  législative 
nécessaire. 

447.  En  vei'tu  de  la  loi  du  il  juillet  18'J2,  la  revendication 
du  locateur  est  assimilée  à  la  revendication  du  propriétaire. 
Dans  tous  les  cas  où  celui-ci  serait  obligé  de  rembourser  au 
j)osscsseur  actuel  de  la  chose  volée  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté 
et  en  outre  les  frais  occasionnés  par  sa  garde,  le  locateur  sera 
tenu  de  la  inènie  ubligatinn.  (>tte  nouvelle  règle  ne  souffre 
pas  de  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  achat  fait  en  foire  ou 
dans  un  marché.  L'aclieteur,  qui  aura  acheté  l'olyet  grevé  du 
locataire  ou  du  fermier  dans  ces  conditions,  pourra  invoquer 
le  bénéfice  de  la  hji  nouvelle,  pourvu  ([u  il  soit  de  jjonne 
foi. 

La  loi  sendjle  mettre  sur  la  même  ligne  le  cas  où  l'achat  a 
été  fait  d'un  marchand  viMidant  des  choses  pareilles.  (In  peut 
.se  demander  si  le  législateur  a  eu  en  vue  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  locataire  marchand,  vendant  les  marchandises  de  son 
commerce;  si  telle  a  été  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  nous 
n'en  concevons  pas  bien  l'application.  D'après  le  code,  le  pri- 
vilège ne  frappe  pas  les  mai'chandises  vendues  parle  locataire, 
ou  plus  exactement  le  locateur  a,  par  anticipation,  renoncé  à 

i'i  V.  en  faveur  île  la  solution  consacrée  par  la  loi  nouvelle  Duranlon.  XIX, 
11.  lœ  1er  :  Valette,  n.  67  ;  Pont,  I.  n.  i:U  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  261.  p.  149  ;  Mey- 
nial,  Suie  dan.s  S.,  80.  1.  321.  —  Trib.  civ.  Hazebrouck,  23  octobre  lîSSO,  J.  G. 
Siippl.,  vo  Priv.  et  liyp..  n.  140,  S.,  85.  2.  92.  —  Trib.  civ.  Montmédy,  20  mar.s 
18S4,  ./.  G.  Siipjjl..  eod.  v",  n.  140,  S.,  84.  2.  ,86.  —  V.  en  faveur  de  Topinion  con- 
traire qui  n'imposait  pas  au  bailleur  revendiquant  l'obligation  de  rembourser  le 
prix:  Planiol,  Rev.  criL,  1880,  Souo.  série,  XV,  p.  625;  Pascaud,  fiey.  cWi., 
1887,  .\oui'.  série,  XVI,  p.  720.  —  Trib.  civ.  Gray,  3  mars  1882,  D.,  82.  3. 
62,  S.,  82.  2.  229.  —  Trib.  civ.  Sentis,  23  novembre  1881,  D..  82.  3.  62.  — 
.\niiens,  27  juin  1882,  D.,  83.  5.  369.  —  Cour  sup.  de  juslice  du  Luxembourg, 
11  août  1883,  S.,  85.  4.  8.  —  Trib.  civ.  Sainl-Xazaire,  9  novembre  1883;  Trib. 
civ.  Ponlarlier,  23péeembre  1883,  S.,  85.  2.  92.  —  Nancy,  6  décembre  1884,  D., 
85.  2.  153.  S.,  S#2.  131.  —  Caen,  10  décembre  1885,  S.,  87.  2.  10.  —  Angers, 
2  avril  1886,  ^^^7.  2.  10  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  30  octobre  1888,  D.,  89.  1.  61, 
y.,  89.  1.  MlM-  Chambcry,  13  juillet  1886,  D.,  87.  2.  72,  S.,  87.  2.  10  et  sur  pour- 
voi Civ.  rej^l  juillet  1889,  I).,  90.  1.  392,  .<.,  89.  1.  425. 
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SOU  privilège  sur  ceux  de  ces  objets  qui  seraient  vendus  ('). 
Par  conséquent,  il  n"a  pas  le  droit  de  les  revendiquer,  parce 
([ue,  s'ils  sont  déplacés,  ils  ne  lont  pas  été  sans  son  consen- 
tciufiit.  La  loi  nouvelle  parait  autoriser  la  revendication; 
c'est  étrange  :  mais  elle  retire  d'une  main  ce  (pi'clle  donne 
de  l'autre;  car  en  imposant  au  locateur  ioLligation  de  rem- 
])Ourser  le  prix,  elle  enlève  tout  intérêt  à  sa  revendication. 

Dans  tous  les  cas,  le  fermier  qui  vend  à  sa  ferme  des  têtes 
de  bétail  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  marchand  ven- 
dant des  clioses  pareilles,  à  moins  qu'il  n'exerce  notoirement 
le  commerce  des  bestiaux  (-). 

Il  n'y  aura  mauvaise  foi  ({u'autaut  que  l'acheteur  aura  eu 
connaissance  non  seulement  de  l'ail'ectalion  des  meubles  par 
lui  achetés  mais  encore  de  l'opposition  du  bailleur  à  leur 
déplacement,  s'il  s'agit  d'objets,  tels  tpie  les  bestiaux  ou  les 
denrées,  que  les  IVrmiers  sont  d'haijitudc  tacitement  autori- 
sés à  vendre.  11  en  serait  autrement  pour  les  autres  meubles 
qui  garniraient  l;i  maison  ou  la  ferme.  Le  locataire  ou  le  fer- 
mier n'est  pas  tacitement  autorisé  à  eu  disposer;  la  connais- 
sance par  l'acheteur  de  la  cjualité  de  son  cocontractant  et  de 
la  provenance  des  meubles  suftirait  pour  le  constituer  de 
mauvaise  foi. 

448.  La  loi  exige  deux  conditions,  pour  que  le  locateur 
puisse  exercer  la  saisie-revendication  des  objets  détournés  de 
la  maison  louée  ou  de  la  ferme. 

449.  Prkmière  condition.  Il  faut  (|ue  le  bailleur  n'ait  pas 
consenti  au  déplacement  des  objets;  car  s'il  y  a  donné  sou 
consentement,  il  a  implicifement  renoncé  à.  son  privilège  et 
au  droit  de  revendication  qui  en  est  l'appendice  C).  D'ailleurs, 
on  pourrait  se  prévaloir  contre  le  Ijailleur  d'un  consentement 
tacite  ['•]  aussi  bien  que  d'un  consentement  exprès.  Ainsi,  il 

(')  V.  iiifra.  1.  II.  449. 

^')  Trib.  civ.  Angers '■rcl'èros\  ÏU  iiii\eiiibre  IHV.i,  Gaz.  des  Tiib.,  iî  ilécembri' 
1893. 

Ci  AUeiiiagiie,  G.  civ.,  art.  500. 

(')  Delviiicourl,  III,  p.  27-i;  l'ersil,  1,  sur  l'arl.  21U2,  §  1.  ii.  2;  Pciil.  I,  ii.  l:îl  : 
Valelle,  n  €~i  ;  .Aubry  el  Haii,  III,  §  2(J1,  p.  148  ;  L.iureiil,  .WIX,  ii.  445;  Colinct 
de  Saiilerre,  I.\,  ii.  28  bis,  XXI;  Thczard,  n.  .349;  Guilloiiai-d,  1,  u.  34:î.  -  Cpr. 
Poilicrs,  17  lev.  ISiii,  ./.  G.,  v  l'riv.  ri  ln/p..  n.  291,  S.,  35.  2.  121. 
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s'agit  crol)jets  (jui  ont  été  enlevés  eu  sa  présence  et  sans  quil 
]>rotestàt;  il  ne  sera  pas  admis  à  les  revendiquer. 

Le  consentement  peut  être  donné  soit  au  moment  méuic 
du  déplacement,  soit  par  anticipation  et  dès  la  perfection  du 
contrat  de  loua,i.;e.  I,a  saisie-revendication  sera  donc  impos- 
siljle  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'objets  destinés  par  leur 
nature  à  être  vendus.  Ainsi,  celui  c[ui  loue  sa  maison  à  un 
commerçant,  qui  la  garnit  de  marchandises  pour  Jes  besoins 
(le  son  commerce,  ne  peut  pas  revendiquer  ces  marchandises 
entre  les  mains  des  divers  acheteurs  auxquels  elles  ont  été 
livrées.  Le  bailleur  a  dû  nécessairement  consentira  ce  que  le 
preneur  vendît  et  livrât  les  nuircliandises  placées  par  lui  dans 
la  maison,  puisque  c'est  la  condition  même  de  l'exercice  de 
sa  profession;  tout  ce  qu'il  peut  exiger,  c'est  que  le  preneur 
remplace  les  marchandises  vendues  par  de  nouvelles,  de  ma- 
nière à  assurer,  le  cas  échéant,  l'exercice  du  privilège  (art. 
17o2)  (').  De  même,  le  bailleur  d'un  immeuble  rural  ne  jiour- 
rait  pas  revendiquer  les  fruits  du  fonds  contre  les  acheteurs 
auxcjueis  le  fermier  les  aurait  vendus  et  livrés  :  car  telle  est 
leur  destination.  Il  en  serait  autrement,  si  le  fermier,  en  vue 
de  les  soustraire  au  privilège,  les  avait  détournés  de  la  ferme 
et  déposés  en  mains  tierces  (-). 

450.  Pouri'ait-on  o[)poscr  comme  lin  de  non-recevoir  au 
bailleur,  exerçant  la  revendication  de  meuliles  déplacés  sans 
son  consentement,  cette  circonstance  qu  il  reste  encore  dans 
la  maison  ou  dans  la  ferme  des  meubles  d'une  valeur  sufli- 
sante  pour  sa  garantie  (^)? 

La  question  est  controversée.  Dans  une  pi-emière  opinion 
on  se  prononce  en  faveur  de  la  négative,  on  reconnaît  au 
locateur  un  droit  absolu  de  revendication  des  meubles  qui 
ont  garni,  même  passagèrement,  les  lieux  loués  et  qui  ont 
été  déplacés  sans  son  consentement  ('•).  Voici  comment  on 

-  (')  V.  Paris,  21  avril  188»;,  D.,  87.  2.  52,  S.,  87.  2.  r>U3. 

(2)  Persil,  I,  sur  l'art.  2102,  §  I,  n.  3;  Troplons,  I,  n.  163;  Valette,  n.  67  ;  PonI, 

I,  n.  i31;  Martou,  II,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  148;   Laurent,  XXIX, 

II.  446;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  28  bis,  XXXI;  Thézard,  n.  349;  Guillouard,  I, 
n.  343.  —  Cpr.  Lyon,  24  fév.  1836,  J.  G.,  v»  Priv.  el  hyp.,  n.  234,  S.,  36.  2.  414. 

(3)  Suisse,  C.  féd.  des  oblig.,  art.  294. 

;'   Mùurlon,  I,  n.  164  ;  Pont.  I,  n.  132.  —  Paris.  2  octobre  1806,  J.  G.,  v»  Piiv.  el 
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raisonne  en  faveui'  do  cette  opinion.  Si  l'on  s'en  tient  à  l'art. 
2102.  la  ([nestion  n'est  pas  donteuse.  La  revendication,  coni- 
plénieiif  du  privilège,  s'appliipie  ù  tous  les  meuhles  compris 
dans  le  ])ri\ilèse;  or  le  privilège  s'étend  à  tous  les  meubles 
garnissant  la  maison  louée  ou  la  ferme;  donc  aussi  le  droit  de 
revendication.  La  jurisprudence,  qui  avaitd'altord  admis  cett(> 
solution,  semble  aujourd'hui  fixée  eu  sens  contraire;  mais  il 
est  douteux  qu'en  se  réformant  elle  se  soit  améliorée.  L'art. 
1732.  (juelle  invoque,  permet  bien  au  locataire  de  ne  garnir 
la  maison  louée  (pie  des  meubles  suffisants  pour  la  sûreté  du 
locateur,  mais  il  ne  lui  donne  pas  le  droit,  (piand  il  en  a  mis 
davantage,  donnant  ainsi  au  locateur  une  sûreté  plus  considé- 
ral)le  ([ue  celle  qu'il  lui  doit,  de  diminuer  après  coup  cette 
sûretésans  le  consentement  du  locateur.  On  dit  que  le  bailleur 
a  tacitement  consenti  an  déplacement  de  tout  ce  qui  excède 
les  sûretés  nécessaires,  (^est  justement  ce  qui  est  en  question 
et  ce  qu'il  faudrait  prouver. 

451.  Nous  reprocherons  d'abord  à  cette  solution  d'être 
])ien  rigoureuse  et  de  blesser  l'équité,  sitnu/umi  Jus,  siwima 
injuria.  Il  suffira  (pi 'un  meuble  soit  entré,  même  provisoire- 
ment, dans  les  lieux  loués,  qu'il  y  ait  été  passagèrenumt 
déposé  pour  (pie  le  locataire  perde  le  droit  d'en  disposer 
librement  ou  même  de  l'affecter  à  un  autre.  Voici,  par  exem- 
ple, un  locataire  qui  accumule,  emmagasine  dans  les  lieux 
loués  des  meubles  dont  la  valeur  excède  de  beaucoup  le 
montant  de  ses  obligations  envers  le  kicateur.  Il  achète  ou  il 
loue  une  maison  de  cami)agne,  il  veut  y  transporter  une  par- 
tie de  ce  molnlier,  en  laissant  dans  les  lieux  loués  un  gage 
suffisant  pour  répondre  tle  l'exécution  de  toutes  ses  obliga- 
tions. Il  ne  le  pourra  pas,  si  l'opinion  que  nous  venons  d'expo- 
ser est  exacte.  Est-il  possible  d'admettre  c[ue  les  parties  aient 
eu  l'une  et  l'autre  la  pensée  de  restreindre  ainsi  le  droit  de 
disposition  du  locataire  propriétaire  des  meubles,  et  c[ue  le 
législateur,  interprète  de  cette  volonté,  en  créant  le  privilège, 
ait  admis  semblable  restriction?  \'est-il  pas  conforme  à  la 


hup..  11.  •>»(>,  S.,  7.  2.  30.  —  l>oilioi-s.  28  j;iiiv.   l.sl'.l.  ./.  (;..  Ivc.  cil..  Dcv.  et  Car., 
Coll.  nulle,  VI.  2.  15. 
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raisoji  (lo  fixer  retendue  des  droits  du  locateur  eu  tenant 
eonipte  de  son  intérêt,  de  lui  dénier,  eu  consécjuence,  le  droit 
de  refuser  son  consenteuuMit,  toutes  les  fois  qu'il  lui  reste  uu 
gage  suffisant  pour  réj)ondre  de  l'exécution  de  toutes  les  olili- 
gations  du  locataire,  conformément  à  l'art.  17.j2? 

En  outre,  la  saisie-revendication  ainsi  étendue  deviendrait 
entre  les  mains  du  locateur  un  instrument  de  tracasseries 
et  de  vexations  contn^  le  locataire.  Ce  danger  éclate  dans 
tout  sou  jour  lorsque,  le  hail  étant  près  d'expirer,  le  locataire 
n'est  plus  débiteur  ([ue  d'une  somme  relativement  minime  et 
prépare  son  installation  dans  le  nouveau  local  qu'il  va  occu- 
per. Le  contraindre  à  payer  immédiatement  les  termes  de 
loyer  non  éclius,  c'est  lui  imposer  l'ojjligation  de  renoncer 
au  ])énélice  du  tei'ine  stipulé  ou  admettre  une  déchéance  qui 
n'a  pas  de  base  dans  la  loi.  Autoriser  la  saisie-revendiiation, 
c'est  mettre  le  locataire  dans  la  nécessité  soit  de  retarder  sa 
nouvelle  installation,  ce  qui  peut  être  très  nuisiljle  à  un  indus- 
triel ou  à  un  commerçant,  soit  d'acquérir  nu  nouveau  matériel 
dont  il  n'a  pas  réellenu'ut  besoin.  L'une  et  l'autre  aiteiiiative 
sont  également  dé[)lorables. 

Ce  raisonnemcut  et  ces  cousidi-rations  ne  sauraient  rem- 
porter sur  le  texte  de  l'art.  '2102,  s'il  a  le  sens  absolu  ([u'ou 
lui  prête.  Le  locateur  a  le  droit  de  saisir-revendiquer  tous  les 
meubles  grevés  de  son  privilège  s'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement.  Or,  la  loi  n'a  pas  distingué  entre  le  cas  où 
les  meuJjles  <{ni  restent  dans  les  lieux  loués  sont  ou  ne  sont 
pas  suffisants  pour  la  garantie  du  locateur.  Dans  tous  les  cas 
la  saisie-revendication  sera  possible,  si  le  locateur  n'a  pas 
consenti  au  déplacenuMit. 

La  (piestion  est  donc  de  savoir  si  It;  locateur  n'a  pas  autorisé 
le  preneur  à  disposer  li!)rement  des  menides  dont  le  main- 
tien dans  les  lieux  loiu'sest  inutile  pour  sa  garantie,  à  en  chan- 
ger l'alfectation.  Il  ny  a  j)as  eu  de  consentement  au  moment 
du  déplacement.  Mais  le  consentement  peut  avoir  été  donné 
par  anticipation.  Ne  l'a-t-il  pas  été  au  uniment  même  du  con- 
trat? Les  conventions  doivent,  dans  le  doute,  s'interpréter  en 
faveur  du  débiteur  (art.  1JG2).  Si  elh>s  limitent  le  droit  de 
disposition  du  propriétaire,  si  elles  restreignent  la   faculté 
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qu'il  II  tradVrtor  sos  l)ieiis  à  toi  usage  quo  ])oii  lui  souihle,  si  ' 
elles  (ionueul  uaissauce  à  un  privilège  ou  à  luic  cause  de  pré- 
iërence,  elles  iloiveut  être  interprétées  d'uue  manière  restric- 
tive. Appliquons  ces  pi'iiicipes  au  contrat  de  louage,  nous 
dii'ons  :  au  nionient  nirnie  de  la  perfection  du  contrat,  le 
l)ailleur  a  consenti  |)ar  anticipation  à  ce  que  le  [)reneur 
acconqjlît  tous  les  actes  ([ui  ne  sont  pas  interdits  par  la  con- 
vention, c'est-à-dire  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  obligations  qu'elle  engendre.  Or,  en  vertu  de  l'art.  M'ô'2, 
interprétatif  de  la  volonté  des  parties,  le  preneur  a  le  droit 
de  dis[>oser  lilji'enicnt  des  meubles  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
à  la  garantie  du  bailleur,  de  les  déplacer  au  gré  de  sa  volonté. 
l.'art.  2102  n'a  porté  aucune  atteinte  à  ce  droit.  Il  n'a  pas 
retin;  au  preneur  une  autorisation  (jue  le  contrat  lui  avait 
donnée.  Nous  appliquons  ainsi  l'art.  2102  à  la  lettre.  I.,e  pri- 
vilège grève  tous  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués;  la 
saisie-revendication  est  ])ossible  pour  tous  les  objets  frai^pés 
par  le  privilège.  Mais  elle  cesse  de  pouvoir  être  enqtloyée, 
toutes  les  fois  que  ]o  bailleur,  en  consentant  au  déplacement, 
a  renoncé  à  exercer  son  privilège  sur  les  olqets  déplacés;  et 
par  le  contrat  même  il  a  autorisé  le  déplacement  des  meubles 
garnissants,  s'ils  excèdent  ce  f[ui  est  nécessaire  pour  assin^er 
l'exécution  du  bail.  (Test  d'autant  plus  Juste  que  le  privilège 
du  locateur  a  pour  base  un  nantissenuMit  tacite,  c'est-à-dire 
une  volonté  dont  l'art.  1752  détermine  la  portée  (M. 

'  En  ce  .>;ens  .\llemaj(iie.  T.  c/c,  arl.  ôCiO.  — V.  en  l'avpnrdc  celle  opinion, 
l'olliier,  Louar/e,  n  2IJS;  Fiivai-il  de  Langlade,  fie';;.,  v"  Siiisie-f/dt/erie.  n.  1  ;  Persil, 
I,  sur  Tari.  2102,  S  1,  n.  i  ;  Crenier,  II,  n.  311  ;  Dnranlon,  XIX.  n.  103;  Troplong, 
I,  n.  104,  et  I.oiiar/e,  11,  n.  532;  Duvergier,  Louiir/e.  II,  n.  17  cl  18;  Valelle,  n.  67; 
Marlou.  Il,  n.  'lOlj;  Bioclie,  Dict.  de  pr.  cti'.,  \"  Saisie-r/onerie.  n.  13;  Chanveau  sur 
Carré,  VI.  Quesl.  27ys  ;  Dulruc,  Suppl.  nux  Lois  de  la  prnc.  111,  V  Saisie-f/agerie, 
n.  29;  Carou,  Jurkl.  clv.  des  juges  de  paix,  I,  n.  212;  .\ubry  et  Rau,  III,  §  261, 
note  40,  p.  liO;  I-ann^nl.  XXV.  n.  4>5:  Thézard,  n.  349;  (inillmiard,  I,  n.  315, 
Ciinlr.  de  lovii;//',  11,  n.  \l'C>:  Amlré.  n.  181;  de  Loynes,  Mofe.  dans  1)..  05.  2. 
197;  Bandry-Lacanlineric  el  Wahl,  Laiiaf/e,  I,  n.  5i9.  —  Civ.  rej..  S  dcc.  1800,  J. 
I'm  .  V»  hallage  à  cheplel.  n.  79.  S.,  7.  1.  52.  —  Bordeaux.  11  janv.  182(),  ./.  G.,  v» 
Louage,  n.  409.  —  Rouen,  30  juin  184(),  J.  (i.  Suppl.,  v>  l'rir.  el  lii/p..  n.  134,  S., 
47.  2.  540.  —Besançon,  l'-'-  juill.  1880.  ./.  G.  SuppL.  eod.  v",  n.  134.  —  Lyon, 
28  mai  1891,  5..  93.  2  210.  —  Lyon,  le'-  juill.  1892,  D.,  93.  2.  88.  —  Trib.civ. 
Seine,  7  ocl.  1893,  ./.  '.'.  Suppl..  eod.  v».  n.  l:!i.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Bennes,  9  déc. 
1892,  D..  9.5.  2.  497. 
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452.  DErxiÈME  coNDirinN.  Il  faut  ([iic  la  l'ovciulicatioii  soit 
opérée  dans  un  liref  délai,  ([iio  la  loi  fixe  à  (juaranfo  jours, 
s'il  s'agit  du  niol)ilior  i;aniissant  une  l'ernio,  et  à  ([uiuze  joui's 
s'il  s'agit  du  mobilier  garnissant  une  maison.  Le  délai  est 
plus  long-  pour  le  mobilier  garnissant  une  ferme,  parce  que, 
la  ferme  étant  isolée  et  onlinairement  éloignée  du  domicile 
du  pro[>rietaire,  les  détournements  opérés  par  le  fermier 
parvi(^mlront  plus  difficileniiiit  à  sa  connaissance. 

453.  (le  motif  même  prouve  cpie  le  d(''lai  de  ipiarante  jours 
ou  de  ({uinze  jours  a  pour  point  de  départ,  dans  la  pensée  du 
législateur,  le  jour  de  l'enlèvement.  En  effet,  si  le  délai 
devait  coui'ir  à  dater  du  jour  oii  ii^  déplacement  est  parvenu 
à  la  Connaissance  du  propriétaire,  on  ne  s'expliquerait  guère 
pour([u<>i  il  ne  sei'ait  pas  le  niénu'  dans  tons  les  cas    '  >. 

Il  importerait  jicu  ([uc  le  Im  atairi'  ou  le  fermier  eiit  em- 
ployé lies  moyens  plus  ou  juoins  hal)iles  pour  em[)ècher  le 
déplacement  des  meubles  de  parvenir  à  la  connaissance  du 
locateur,  r.  r/.  en  opérant  l'enlèvement  de  nuit.  Mais  si  le  loca- 
taire avait  eu  recours  à  des  moyens  frauduleux  |)our  cacliei' 
l'enlèvement  au  locateur,  si,  par  exemple,  il  avait  coi-i'ompu 
son  concierge  à  prix  d'argent  pour  qu  il  gardât  le  silence, 
nous  croyons  que  le  délai  ne  commencerait  à  courirqu'à  par- 
tir du  jour  où  le  propriétaire  aurait  acf[uis  connaissan<(^  du 
déplacement  (-). 

Si  le  locataire  avait  seulement  vendu  des  meubles  sans  les 
livrer,  le  délai  de  quarante  jours  ou  de  quinze  jours  ne  cour- 
rait pas,  alors  même  ipie  le  locateur  aurait  eu  connaissance 
de  la  vente  ou  quelle  lui  aurait  été  notifiée  •^).  Il  reste  nanti 
du  moment  où  il  n'y  a  pas  eu  déplacement. 

454.  Une  fois  le  délai  légal  expiré,  le  locateur  a  peixln  son 

("\  Persil,  I.  sur  l'arl.  2102.  §  I.  n.  2;  Delvinconrt,  III.  p.  274:  Pont.  I.  n.  i:!l  : 
Laureiil,  XXIX,  n.  444;  Thiry,  IV,  n.  3.S3:  Guillouanl,  I,  n.  XiO.  —  V.  H<m|  . 
C,  mai  18.35,  /.  G.,  v"  Priv.  et  liyp..  n.  283,  S.,  36.  1.  CiTT. 

=  Persil,  I,  sur  lart.  2102,  §  1.  n.  2,  p.  lOCi:  Duranlon.  XIX,  n.  lUO;  Aubry  el 
liau,  m,  §  2(il,  note  41,  p.  149:  Laurent,  XXIX.  n.  444;  Thézanl.  n.  X>0;  Aniiré, 
n.  183;  Guillouanl.  1,  ii.  3.')2.  —  V.  en  sens  contraire  Valette,  n.  liT  :  Pont,  1, 
n.  131;Troplons.  I.  n.  101. 

(=1  Laurent,  XXLX,  n.  4.30  ;  (niillouard,  I.  .331.  -  Limoscs,  2(5  août  1848,  D.,4;). 
2.  173,  S.,  49.  2.  321.  —  C.  eass.  Home,  tri  (lécembri-  1.SS2,  J.  II.  Siipiil.,  v»  Prie, 
et  htjp.,  a.  131,  S.,  83.  4.  39. 
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tlruit  (le  r<'v<'ii<lii;iti()ii  et  par  Miitr  son  [)i"iviloposiirlos  ol)jots 
(l(''[)lac('s.  I.'iiih'i'rl  (le  la  lihrc  circiilalioii  (1rs  iiiouhlos  (wpli- 
(|iii'  la  lii'irM'Ii'  (lu  (It'lai  assiiiiii-  par  la  lui  à  l'cNorcice  de  l'ac- 
tioii  du  locateur. 

Si  celui-ci  est  alors  privé  des  a\autat:cs  cxecptiouuels  de 
l'iii't.  2I<I'2,  il  [)ourr'ait  copciidant  trouver  dans  le  droit  coiii- 
MiiiM  une  pi-otecti(in  erijcaci'.  pdUiNii  ilii  moins  iju'il  y  eût 
l'raude.  11  attaipierait  par  1  action  paulieuue  1  aliénation  con- 
sentie j)ar  son  (It'liiteur.  I.a  Iraudi-  sera  l'aeileiuent  admise, 
si  le  [)reueiir  a,  par  de>  \  entes  en  hloc,  tiMusiornu'  tout  son 
actil'ou  nn<'  notable  portion  de  son  aelif  en  ariieiit  com[i- 
lant  I  '  .  Si  le  locateur  réussissait  dans  sa  di'Uiaude,  s  il  éta- 
jjlissait  l'existeiico  do  la  fraude,  l'acte  serait  considéré  connue 
non  a\  l'uu  \  is-à-\  is  de  Ini  el  le  liien  x'rait  eenM'  n  èti'e  jamais 
;>orti  du  |)atrimoine  de  son  locataire    ai't.  Il(>7  . 

M.  'l'hezai'd  ^-  eu  conclut  (pie  ces  meuldes  i-ontiuueut  d'être 
l'rappés  du  privil(',ac  du  locateur.  I.a  ([uestioii  est  cependant 
délicate,  il  ne  xiillil  pa>  ipi  ■  des  meuliles  ap[)ai'tiennent  à  nu 
locataire  [lour  être  L:re\ésdu  pii\  ilèi;-e  ;  il  faut,  eu  outre,  qu'ils 
i:  a  misse  ut  les  lieu\loU(''s:  son  prix  il(''i;(' est  un  privil('';:e  spécial. 
<  Ir.  l'action  [).inlienne  ai;il  liien  en  droit;  elle  fait  considérer 
l'acte  comme  non  avenu:  le  Iden  na  pas  cessé  d'appartenii- 
au  di'liiteur.  Mais  il  va  un  l'ait  matériel  ;  le  fait  de  la  didivrance 
et  (lu  d(''[dacenn'nl.  I. action  paulieuue  a-t-(dle  la  puissance 
de  l'aneaidir  ei;alenieiit  ?  .Nous  liésiterions  à  admettre  l'aflii'- 
mati\c  et  nous  serions  poi-tt-s  à  penser  (pie,  si  l'action  [)aii- 
lieuiie  anéantit  les  actes  juridi(pies,  elle  est  sans  intluence 
sur  les  faits  matériels.  Kn  conséquence,  le  jujicincnf  fait 
renti'i'i'  au  prolit  de  celui  ipii  Idlitieiit  le  liieu  aliéné  dans  le 
patrinminc  (\u  déhiteur.  mai>  il  ne  >aiirait  le  rétablir  dans 
linimeuble  «pi  il  ,i:arnissait.  Mst-ce  à  dire  (pie  le  locateur  ail 
déiiniti\emont  perdu  s(ni  pii\  il(''i.;(>  ? 

i.es  considérations  (pii  précèdent  ne  suffisent  pas  pour  ré- 
xiiidre  la  (pieslion.  Nous  avons  \\i  [';  (jue,  dans  le  cas  de 

'   .\ul)ry  d  liiin.  III.  S  -'">1,  p.  ILS;  l,;iiircnl.  .\XIX,  il.  i  ii'i;  Coliiiel  de  Sanlerre, 
l.\.  II.  2S  Ut.  .\.\.\l;  Tlu^zaid.  ii.  3'i'.i. 
,'  Tli(-;»i(l,  11.  :aj. 
"    \'.  supra,  n.  iiX 
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déplacement  sans  aliénation,  le  locatcnr  pouvait  recourir  à 
la  saisie-gagcric  et  n'avait  pas  besoin  de  suivre  la  procédure 
de  la  saisie-revendication.  Nous  avons  alors  à  nous  demander 
si  la  saisie-gage  rie  doit  avoir  lieu  dans  notre  hypothèse  dans 
le  délai  de  quinze  jours  ou  de  quarante  jours.  Le  3°  al.  de 
l'art.  819  Pr.  civ.  consacre,  à  notre  avis,  l'affirmative.  L'exer- 
cice de  l'action  paulienne  augmentera  le  dividende  que  le 
locateur  pourra  recevoir  dans  la  masse  chirographairc,  mais 
il  ne  modifiera  pas  la  valeur  sur  hupielle  il  pourra  exercer  son 
privilège,  si  la  saisie-gage  rie  n'.i  pas  été  pratiquée  dans  le 
délai  de  la  loi.  Cependant  le  liailleur  pourrait  demander  que 
le  tiers  détenteur  tjui.  par  des  moyens  frauduleux,  l'a  mis 
dans  rimpossiJ)ilité  d'exercer  ses  droits  fût  condamné  à  réta- 
blir dans  les  lieux  loués  les  meubles  «pii  en  ont  été  détournés 
à  l'efTet  d'exercer  son  privilège  et,  faute  de  ce  faire,  à  des 
dommages-intérêts,  en  vertu  de  l'art.  1382  [']. 

455.  A  l'exemple  du  code,  nous  n'avons  parlé  juscpi'ici  que 
des  meuliles  garnissaut  la  maison  ou  la  ferme.  Mais  le  privi- 
lège frappe  également,  s'il  s'agit  d'une  ferme,  tout  ce  qui 
sert  à  son  exploitation,  ainsi  que  la  récolte  de  l'année.  Ces 
objets  peuvent  également  avoir  été  déplacés  sans  le  consen- 
tement du  locateur.  Celui-ci  aura-t-il  le  droit  de  les  suivre  et 
de  les  saisir  hors  de  son  imineulile.  dans  le  délai  de  iO  jours 
fixé  par  notre  article  ? 

Si  l'on  décide,  avec  une  théorie  (jue  nous  avons  exposée  ^-:, 
que  les  objets  affectés  à  l'exploitation  dune  ferme  sont  grevés 
du  privilège  du  locateur  ])arce  qu'ils  lagai-nissent,  la  réponse 
est  facile;  le  locateur  pourra  également  exercer  son  droit  de 
suite  sur  ces  meubles  soit  par  la  voie  de  la  saisie-gagerie,  soit 
par  la  voie  de  la  saisie-revendication.  Otte  solution  se  justi- 
fie jmr  le  texte  de  l'art.  2102  <-t  de  l'art.  819  Pr.  civ.  Si,  au 
contraire,  on  admet,  comme  nous  l'avons  enseigné  {'),  que  les 
meubles  qui  servent  à  l'exploitation  d'une  ferme  constituent 


(')  Caen,  23  juin  1S9.3,  S.,  91.  -'.  t><.l 
{■)  V.  supra,  n.  369. 
(■')  V.  supra,  n.  370  s. 

l'nivii,.  ET  iiYP.  —  '2"  éil.,  I.  '-'S 
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une  classe  de  biens  distincte  de  celle  des  nienlilo  c|ni  i:ar- 
uissent  les  lieux  lunés,  si  ]"on  pense  qu'ils  sont  afl'ectés  à  la 
garantie  du  locateur  inèuie  de  terrains  non  bâtis,  de  terres 
sans  bâtiments,  la  dil'licidté  est  sérieuse.  Pour  écarter  alors 
le  droit  de  suite,  on  peut  dire  :  en  principe,  les  meubles  n'ont 
de  suite  ni  par  hypotlièque,  ni  par  privilège  (art.  2119,  2279). 
La  disposition  de  l'art.  2102  apporte  une  exception  à  cette 
règle.  Cette  exception  doit  être  interprétée  restrictivement. 
Or  la  loi,  toutes  les  fois  qu'elle  traite  de  la  revendication  soit 
dans  l'art.  2102,  soit  dans  l'art.  819  Pr.  civ.,  ne  parle  que  des 
meubles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme.  Donc,  lorscjue  les 
jneubles  servant  à  l'exploitation  de  la  ferme  ne  garnissent  pas 
des  bâtiments  qui  en  dépendent,  le  locateur  n'a  pas  le  droit 
de  les  suivre  et  le  sinqjle  dé[)lacement  on  même  la  désaffec- 
tation suffit  pour  éteindre  le  [irivilège. 

La  logique  cependant  nous  conduit  à  une  solution  contraire. 
La  saisie-gagerie  et  la  saisie-revendication  ne  sont  que  des 
moyens  de  mettre  en  œuvre  le  privilège.  Il  doit  être  pos- 
sible d'y  avoir  recours,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  biens 
grevés  de  ce  privilège.  Donc  on  peut,  [)ar  cette  procédure, 
mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  nu'ubles  affectés  à  l'ex- 
ploitation du  fonds  de  la  même  manière  (jue  les  meubles  qui 
garnissent  les  bâtiments  ou  la  maison.  Si  la  loi,  dans  les  art. 
2102  C.  civ.  et  819  Pr.  civ.,  n'a  mentionné  ([ue  ces  derniers, 
c'est  parce  qu'ils  forment  la  classe  la  plus  importante,  et,  sous 
cette  dénomination,  elle  a  entendu  comprendre  même  les 
(jbjets  servant  à  l'exploitation.  Dès  lors,  le  locateur  pourra 
exercer  son  droit  de  suite. 

456.  En  ce  qui  concerne  les  récoltes,  nous  n'avons  à  par- 
ler que  de  la  l'écolte  de  l'année.  On  sait  en  effet  que  les 
récoltes  des  années  antérieures  ne  peiiV(Mit  être  affectées  du 
privilège  (ju'en  ([ualité  de  meubles  garnissant  la  ferme.  Elles 
sont,  comme  ceux-ci.  sujettes  au  droit  de  suite. 

La  récolte  de  l'année  est  atteinte  par  le  privilège  en  quel- 
que lieu  c[u'elle  ait  été  engrangée  ou  qu'elle  se  trouve.  Le 
droit  du  -locateur  n'a  pas  pour  fondement  une  idée  de  nantis- 
sement; il  ne  saurait  être  altéré  par  le  dé[)lacement  opéré  par 
le  fermier.  C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  ne  mentionne  pas 
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cette  récolte,  quand  elle  traite  du  di-oif  de  suite  du  locateur  ('). 
(Jelui-ci  peut  d(uic  procéder  jiac  la  voie  de  la  saisie-gaçeric, 
tant  ([ue  les  fruits  sout  la  propriété  du  l'eruiier  (^).  Si  les  pro- 
duits tie  cotte  récolte  avaieut  été  vendus,  le  bailleur  ue  poui'- 
rait  plus  les  faire  saisir,  car  ils  sont,  par  leur  nature  niénie, 
destinés  à  être  aliénés;  l'acte  par  lequel  le  preneur  en  dis- 
pose étant  conforme  à  rintentiou  des  parties  et  aux  clauses 
de  la  convention  ne  pourrait  èti'c  attatpié  ([n'en  cas  de  fraude. 

457.  La  distinition  ([ue  nous  avons  faite  C)  entre  le  cas  où 
le  déplacement  des  meubli's  garnissant  les  lieux  loués  s'est 
opéré  sans  que  le  preneur  en  ait  disposé,  et  celui  où  il  est  la 
consé(juence  d'une  aliénation  par  lui  consentie,  nous  aidera 
à  résoudre  une  question  de  compétence  que  nous  nous  conten- 
terons de  signaler.  l"ji  \ertu  de  l'art.  819  Pr.  civ.,  la  saisie- 
gagerie  peut  être  faite  à  linstant  en  vertu  d'une  permission 
<lélivrée  sur  reipiète  par  le  président  du  triljunal  de  i'°  ins- 
tance ou  par  le  juge  de  paix;  en  vertu  de  l'art.  826  Pr.  civ., 
il  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie-revendication  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  1"  instance 
rendue  sur  requête.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  li(Hi  d'in- 
troduire une  demande  en  validité  de  la  saisie. 

Onel  est  le  juge  conqjéteiit  pour  autoriser  ces  mesures  de 
précaution?  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  prononcer 
sur  la  demande  en  validité  ? 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  {'-)  a  décidé  (jue,  dans 
tous  les  cas,  c'est  au  président  du  tribunal  du  domicile  du 
preneur  (jue  la  i'e([uète  doit  être  adressée  et  que  la  demande 
en  validité  doit  être  portée  devant  le  trilmnal  de  ce  domicile. 
Cette  solution  présente  d'incontestalîlesavantagesdans  la  pra- 
ticfue.  D'une  part,  elle  permet  au  locateur  de  se  pourvoir  de 
l'autorisation  nécessaire  avant  même  de  connaître  la  personne 
tlu  détenteur  actuel  des  meubles  déplacés   et   le  lieu   dans 

(')  V.  supra,  11.  ;fô3.  —  Ijuilluiiiird.  I,  n.  298.  —  Besançon,  11  déc.  l.Si."),  ./.  li. 
iiuppl.,  V»  Priv.  et  liijp.,  n.  80. 

(-i  La  question  est  conli-oversée.  —  V.  en  ce  sens  Garsonnel,  W,  %  \Ti'^.  p.  151, 
152. 

^■■')  V.  supra,  n.  445  et  44ij. 

,']  Cour  Cass.  beljje,  14  janv.  IsSii,  S.,  ',iO.  1.  9. 
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loque]  ils  se  trouvent.  D'antre  part,  elle  centralise  la  connais- 
sance des  demandes  en  validité  dans  un  tribunal  unique,  alors 
que  ces  instances  devraient  être  portées  devant  des  juges  dif- 
férents si  les  meubles  déplacés  se  trouvaient  entre  les  mains 
de  plusieurs  personnes  domiciliées  dans  des  arrondissements 
diiférents. 

Nous  sei'ions  cependant  assez  portés  à  distinguer  suivant 
(j[ue  les  meubles  sont  restés  lapr<i[)riété  du  locataire  ou  qu'ils 
sont  devenus  la  propriété  d'un  tiers. 

Dans  le  premier  cas,  la  saisie  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
saisie-gage  rie,  elle  est  pratiquée  sur  le  locataire;  c'est  au  pn'-- 
sident  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix  du  domicile  de  celui-ci 
([uc  lautorisalion  doit  être  demandée,  s'il  y  a  lieu;  c'est  devant 
le  triliunal  de  ce  domicile  (jue  l'instance  en  validité  doit  être 
portée. 

Dans  le  second  cas,  au  eontraiii',  la  saisie  est  véritable- 
ment une  saisie-revendication;  elle  est  dirigée  contre  le  tiers, 
auquel  elle  aura  pour  résultat  d'enlever  l'exercice  du  droit 
de  ])ropriété  ou  du  droit  réel,  auquel  il  prétend;  c'est  contre 
lui  qu'elle  est  faite;  car  c'est  à  lui  qu'elle  nuira;  c'est  dom- 
au  juge  de  son  domicile  que  la  demande  d'autdrisation  doit 
être  adressée,  c'est  par  le  tribunal  de  ce  domicile  que  la  de- 
mande en  validité  sera  jugée  ('). 

458.  (Jaisks  d'kxtim.tiiix  spéciales  ai  PRivuiiiiE  m:  loc.vtkhi. 
ludépcndauiment  des  causes  générales  ({ui  entraînent  l'ex- 
tinction de  tous  les  privilèges  et  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation en  notre  matière,  il  existe  des  causes  spéciales  qui 
éteignent  le  privilège  du  locateur.  11  nous  parait  nécessaire 
d'appeler  l'attention  sur  ce  point  en  terminant  cette  étude. 

.Nous  avons  déjà  vu  (-)  ({ue  le  locateur,  qui  a  vendu  l'im- 
uieulilc  loué,  en  a  fait  la  il('li\  rance  et  en  a  ainsi  perdu  la 
possession,  ne  peut  plus  inv(j(iuer  le  privilège  pour  f>btenir 
le  paiement  par  [)référence  des  loyers  encore  dus. 

(')  V.  sur  ces  queslions  (jliuvcgi-iii.  S'u/f  siii-  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  île 
lielgique,  S.,  loc.  cit.  —  Cpr.  (larsoiinel,  ijui  enseigne  qu'en  matière  de  saisic- 
ffagerie,  'è  juge  coiupélenl  est  le  juge  de  la  silualion,  VI,  §  1269,  p.  133,  et,  en  nia- 
lirre  (le  saisie-revendicalion,  le  juge  du  lieu  où  se  trouvent  les  effets,  VI,  .5  1^72. 
p.  lifi. 

{'■  V.  .siijira,  n.  iiiiS. 
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459.  La  vente  des  iiiiMil)les  garnissant  les  lieux  loués, 
([uancl  elle  a  été  suivie  de  la  tradition  et  que  la  saisie-reven- 
dication n'a  [)as  en  lien  dans  les  délais  de  la  loi,  produit 
le  niénn'  ell'et.  \a'  locateur  a  [)erdu  son  privilège».  11  n'a  plus 
de  droit  sur  la  chose  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'être  colloijué  par 
préférence  sur  la  créance  du  [irix.  le  privilèi:e  ne  irappant 
pas  les  créances.  Sans  doute  il  a,  comme  tout  créancier,  la 
l'acuité  de  recourir  à  la  saisie-arrêt  ;  mais  ses  droits  sont  les 
jnêmes  que  ceux  de  tout  créancier.  Sa  qualité  de  locateur  uc 
lui  confère  aucun  avantage  ('). 

460.  Si  les  menbles  vendus  à  l'amiable  par  le  fermier  ou 
le  locataire  n'ont  pas  encore  été  livrés,  le  locateur  demeure 
nanti  et  cette  circonstance  lui  permet  de  choisir  entre  deu.x 
partis.  11  peut  tenir  la  vente  pour  non  avenue,  exercer  son 
])rivilège,  saisir  et  taire  vendre  (-).  Le  tiers  accinéreur  ne  pour- 
rait agir  contre  lui  (jue  par  l'action  en  revendication  et  cette 
action  est  non-recevable  (art.  2279). 

Le  locateur  peut,  s'il  le  jiréiére,  accepter  la  vente,  frapper 
le  prix  de  saisie-arrêt  et  demander  sa  collocation  par  préfé- 
rence. Le  privilège  subsiste  et  il  s'exerce  aussi  bien  sur  le 
prix  amiable  que  sur  le  prix  lixé  par  les  enchères  (^). 

461.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  609  Pr.  civ.,  le  locateur  ne 
])eut  pas  s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  par  d'autres  créan- 
ciers du  locataire  des  meubles  soumis  à  son  privilège  (').  La 
loi  ne  lui  reconnaît  que  le  droit  de  former  opposition  sur  le 
prix  et,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  il  sera  colloque 
par  pi'éférence. 

Cette  opposition,  dont  l'art.  009  Pr.  civ.  indique  les  formes, 
se  réalise  au  moyen  d'un  exploit,   indiquant  les   causes  de 

i')  Aubi-y  L't  Rau.  III,  §  201,  p.  140  ;  Thézard,  n.  348;Guilluuarii,  I,  n.  293el.'ir)i. 
—  Lyon,  24  fév.  1S30,  J.  G.,  vo  Priv.  et  hyp..  n.  234,  S.,  36.  2.  414. 

{-)  Marlou,  II,  n.  420,  421  et  423;  Aubry  et  Hau,  III,  §261,  p.  150;  Laurent, 
XXIX,  n.  436;  Thézard.  n.  348  ;  Guillouartl,  I,  n.  291.  —Limoges,  26  août  1848, 
D.,  49.  2.  173,  S.,  49.  2.  322.— G.  cass.  Rome,  28  déc.  1882,  J.  G.  Siippl.,  v»  Priv. 
et  hi/p.,  n.  131,  S.,  83.  4.  39.  —  Cpr.  Paris,  28  déc.  1832,  J.  G.,  v  Loiuiye,  n.i32, 
S.,  32.  2.  482.  —  Lyon,  24  février  1836,  J.  G.,  v  Priv.  et  hyp..  n.  234,  S.,  36.  2. 
414. 

('  Thézard,  n.  348. 

'  Marlou,  II,  n.  437  ;  .\ubry  cl  Hau,  III,  §  261,  p.  150  ;  Guillouard,  I,  n.  355.— 
Giv.  cass.,  16  août  1814,  J.  G.,  v"  /'/•/(•.  et  Ivjp.,  n.  245,  S.,  15.  1.  93. 
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)[)[ni!>iti(iii.  sJLinilié  à  1  huissiei-  ou  ù  1  uflicier  cluir.iié  de  la 
v(Mito  ainsi  qu'au  saisissant  et  au  saisi,  et  contenant  élection 
(le  (liMuiiilc  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  fait.',  si  l'opposant 
n'y  est  pas  d()niioili<',  le  tout  à  peine  de  nullité.  On  décide, 
cont'orniénient  à  notre  ancienne  jurisprudence,  <[u'elle  peut 
résulter  d'une  déclaiatiou  verbale  inscrite  sur  le  procès-ver- 
hal  de  saisie  ou  de  récoleinent  et  sig-nifiée  au  saisissant  et  au 


Sil 


n  \ 


tisi  ( 

Cette  opposition  n'est  eu  réalité  qu'une  nuinifestation  de  la 
volonté  du  locateur  de  conserver  son  privilège  et  d'exercer 
son  droit  de  préférence.  11  n'a  pas  la  faculté  de  s'opposer  à 
la  vente  et  à  la  tradition,  (pii  en  est  l'exécution.  Ou  ne  peut 
pas  lui  reprocher  de  u  avoir  pas  protesté  contre  des  actes 
([U  il  ne  dépendait  pas  de  lui  d'empêcher.  Il  faut  cependant 
qu'il  fasse  valoir  ses  droits  avant  la  distribution.  L'opposition 
les  conserve.  Il  est  dès  lors  naturel  de  considérer  comme 
équivalent  une  saisie-gagerie  ikju  transformée  en  saisie-exé- 
cution (-  que  le  locateur  n'aurait  pas  poursuivie  pour  laisser 
au  mandataire,  chargé  de  réaliser  l'actif  du  débiteur  dans 
rintérêt  commun  de  tous  les  ayants  droit,  le  soin  de  procéder 
à  la  vente.  Nous  serions  même  portés  à  étendre  cette  solution 
au  cas  de  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  prix.  Mais  la  procédure 
alors  enqiloyée  par  le  locateur  serait  contraire  à  l'art.  910  Pr. 
civ.  qui  interdit  toute  [)oursuite,  et  nous  serions  disposés  à 
décider  que  les  frais  de  la  contrc-dénonciatiou  et  de  la  de- 
mande en  validité  ne  pourraient  pas  entrer  en  taxe  ('). 

462.  La  même  règle  s'ajtplique  lorsque  la  vente  est  faite 
ou  poursuivie  par  un  administrateur  chargé  de  réaliser  ces 
biens  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers.  Tels  seraient,  par 
exemple,  l'héritier  béuéhciaire,  le  syndic  de  la  faillite  du 
locataire,  le  curateur  d'une  succession  vacante. 

Ici  encore  il  s'agit  d'actes  que  le  locateur  ne  peut  pas  eni- 
pêchoi-  ;  il  est  inutile  d'exiger  de  lui  une  protestation  ou  une 


(')  V.  r.ai-.<oimel,  III.  §580. 

'^1  V.  Paris,  i  juin  l>i75,  Journ.  des  Irih.  de  comiii..  XXV,  p.  JôS.  —  Trib.  cb- 
<;iiaml)cry,  il  niai-.s  1884,  Journ.  dex  failliles,  188'i,  p.  <>50. 

(')  Cha  ft-eau  sur  Carri',  IV,  Ouest.  2077  :  C.ai'soiinfl,  III,  §  580,  p.  Gi7  ;  .V»/(> 
dans  D.,  y5.  1.  97. 


l'IlIVILKCK    POrii    FltAI^    l>i:    ItKiiil.TKS  439 

saisio-i'ovoiulicatioii  ;  il  suftit  qu'il  jiianilV^stcla  voloiifç  crcxoi'- 
cer  SOS  droits  et  ([u'il  les  place,  [)ai'  iiiio  ()[)positi(iii  (nipai-un 
acte  équivalent,  sous  la  sauvegarde  de  la  justice  ('). 

462  I.  Du  privilège  du  locateur  d'iui  immeuble  rural,  on 
[)eut  rapprocher  le  privilège  (jui,  d'après  les  lois  de  plusieurs 
pays  étrangers,  peut  être  eoiiveutiouuellemeut  établi  sur  le 
capital  et  les  produits  agricoles  et  qui  se  raftacli(>  à  une  idée 
de  nantissement.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à  cet 
égard  et  nous  avons,  à  cette  occasi(;n,  étudié  la  loi  sur  les 
iriirrmi/s  /ir/rlco/rs  -).  Il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  sujet. 

\i  ]  /lis.  De  quelques  privilèges  qui  priment  celui  du  locateur. 

463.  La  loi  organise  incidemment,  dans  l'art.  2102-1°,  al. 
i,  deu.x  (et  même  trois,  si  l'on  distingue  le  privilège  pour  les 
semences  et  le  privilège  pour  les  frais  de  récolte)  privilèges 
qui  ont  une  certaine  affinité  avec  celui  du  locateur  et  c£ui  le 
priment  en  cas  de  concours.  <■  Séaiunoins  les  sommes  dues 
1)  pour  les  si'j/t/'tic's  ou  pour  les  frais  île  lu  recolle  de  l'uniire. 
Il  sont  puijées  sur  le  jirix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  us- 
»  tensiles,  sur  le  prir  de  ces  ustensiles,  pur  préférence  au  pro- 
»  prié  taire  dans  l'un  et  l'autre  cas  »  (■';. 

Nous  avons  ici  deuv  pri\  ilèges  distincts  confondus  dans  une 
même  disposition  :  il  nous  faut  les  (''tudicr  successivement. 
Nous  disons  deux  pri\ilèges.  Le  mot  n"est  pas  écrit  dans  la 
loi  ;  mais  il  importe  peu,  du  moment  que  la  chose  s'y  trouve. 
Eu  ell'et,  les  deux  créances  dont  il  s'agit  sont  déclarées  préfé- 
rables à  celle  du  locateur,  cpii  est  elle-même  privilégiée. 

464.  Ces  deux  privilèges,  dont  on  peut  trouver  une  notion 

(')  Maiiuu,  II,  II.  i22  ;  P<int,  I,  n.  126  ;  Aiibry  cl  R;iii,  111,  §  201,  p.  lôO  ;  Thc- 
/.iird,  11.  .348;  Laurent,  XXIX,  n.  437;  Xole  dans  11.,  '.Ci.  1.  97  ;  Guillouard,  I,  n. 
292  et  347.  —  Poitiers,  4  mars  1863,  D.,  03.  2.  21s,  S.,  (34.  2.  31.  —  ISeii.,  9  juill. 
1894,  D.,'Xk  1.  97. 

,-)  V.  sKprci,  n.  87  n  et  s. 

0  Belgique,  L.  16  décembre  1851,  art.  20-2».  —  Italie.  C.  cir..  art.  1958-4».  — 
Monaco,  C.  civ.,  art.  1939-1",  al.  4.  —  Espagne,  C.  cio.,  .art.  1922-6".  —  Portugal, 
C.  civ.,  art.  880-3»-4»  et  §  3.  ^ —  Japon,  C.  civ..  Livre  des  garanties  îles  créances, 
art.  146,  153,  154.  —  13as-Canada,  C.  civ.,  art.  2009,  n.  4.  —  Louisiane,  C.  civ.. 
art.  3184-1».  —  Mexico,  C.  civ..  art.  2087.  —  Haïti,  C.  civ..  art.  1869-1».  —  Guate- 
mala, C.  civ..  art.  2415.  —  Itépubliciue  Argentine.  C.  civ.,  art.  3888.  —  Uruguay, 
C.  civ..  arl.  2323-3". 
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très  vaiTuc  dans  la  lt\i;islaiion  romaine  (M.  mais  ([ui  ont  été 
on  l'éalité  tirés  par  notre  ancieime  jurisprnilenee  |-j,  sont 
fondés  sur  cette  idée  (iiie  les  créanciers  auxquels  ils  sont  attri- 
bués ont  mis  ou  conservé  un  bien  dans  le  patrimoine  du  dé- 
biteur. Ils  ont  ainsi  sauvegardé  ou  augmenté  le  gage  com- 
mun et,  en  particulier,  la  garantie  du  locateur.  11  est  donc 
juste  qu'ils  soient  payés  sur  le  prix  de  ces  objets  par  préft»- 
rcnce  à  tous  et  notamment  au  l)ailleur. 

1.  l'rivilège  accordé  à  rtiison  des  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolle  de  l'année. 

465.  (le  premier  pri\-ilège  porte  exclusivement  sur  la  ré- 
colte de  l'année,  et,  comme  en  notre  matière  tout  est  de  droit 
étroit,  nous  déciderons  sans  hésitation  qu'il  ne  peut  être  exercé 
ni  sur  le  prix  des  récoltes  des  années  antérieures,  ni  sur  le 
prix  des  ustensiles  ('). 

1>  unr  manière  plus  générale,  on  peut  dire  que  le  privilège 
porte  siu-  les  fruits  de  la  récolte  pour  laquelle  les  frais  ont 
été  faits.  .Mais  la  loi  envisage  ici  les  fruits  connue  détachés  du 
sol  ;  car  le  privilège  est  un  privilège  mobilier.  La  cour  de 
cassation  eu  a  déduit  cette  conséquence,  (ju  il  ne  peut  pas 
s'exercer  sur  les  fruits  immobilisés  par  la  transcription  de  la 
saisie  (*).  Si  cette  théorie  est  exacte,  il  en  résulte  que  le  pri- 
vilège peut  être  invoqué  par  les  ouvriers  d'im  fermier  à  ren- 
contre du  propriétaire-bailleur,  mais  qu'il  ne  peut  pas  êti*e 
invoqué  par  les  ouvriers  d'un  propriétaire  qui  exploite  lui- 
même  son  héritage  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires 
de  celui-ci  (°).  Cette  solution  trouve  un  point  d'appui  sérieux 
dans  la  rédaction  même  de  l'art.  21(t2.  11  n'organise  [nis  prin- 
cipaliter  le  privilège  des  ouvriers:  il  ne  leur  accorde  pas  un 
droit  de  préférence  opposable  à  tous.  11  prévoit  seulement  le 


')  L.  I,  C.,De  frucl.,  el  lil.  ejjtens.  (VII,  51). 
(-;  Polhier,  Louaf/e,  n.  23f)  ;  Basnage,  Hi/pvlh..  cliap.  XIV. 
'   Persil.  I,  p.  11)5.  sur  l'arl.  2101,  g  1,  n.  3  el  4;  Troplong,  I,  n.  IfJO;  Duraiiloii, 
.\1.\,  11.  99;  Thczard,  ri.  ;551  ;  .\ik1ip.  n.  188.  —  Gpr.  eu  ce  sens,  Giiillouard,   I, 
II.  358.  —  Civ.  cass.,  12  iif.v.  1839,  J.  G.,  v  /'W(>.  el  hyp.,  n.  299,  S.,  39.  1.  916. 

')Req.,  ?f  décembre  1861,  D.,  62.  1.   119,  S.,  02.   1.  153.  —  Giiillouard,  I,  n. 
359.  —  Cpr.  Civ.  rej.,  7  janvier  ItSO,  D.,  81).  1.  129,  S.,  82.  1.  WS. 
('•  Guilloiiard,  I.  n.  30'i. 
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<'imflil  l'iiti'c  les  (uurici's  et  h-  li.iillciu'  ot  il  diM-idc  ([iic  les 
prciniors  seront  pi'<''l'('Ti''s  ;iu  scirnul.  (loninic  nous  suiiiincs 
(huis  uuo  iiiafièro  (^^('[jtioinH'lIo,  nous  devons  restreindre  \;\ 
disposition  de  notre  article  à  Thypothèse  toute  spéciale  (|u'il 
prévoit;  nous  ne  pouvons  pas  l'étendre  au-delù  de  ses  ternies. 
<'.(>tte  consécpience  rigoureuse  des  principes  blesse  telleineiil 
l'équité  (ju'on  a  proposé  de  ne  pas  l'admettre  (').  En  raison, 
il  y  a,  en  effet,  même  inolil'dc»  décider.  Dans  tous  les  cas,  la 
ci'éance  des  ou\'riers  nn-rite  nièuie  faveur.  INIais  suffit-il  hien 
d'invoquer  la  justice  et  l'analogie  pour  étendre  une  disposi- 
tion de  cette  nature?  Nous  ne  le  croyons  pas  (^);  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  adopter  l'opinion  contraire.  Nous  recher- 
cherons plus  loin,  en  étudiant  les  effets  de  rhypothè(|ue,  s'il 
n'y  a  ])as  un  autre  moyen  légal  de  sauvegarder  les  intérêts  si 
respectables  de  ces  modestes  travailleurs  ('). 

466.  Pour  le  même  motif,  le  pi'ivilège  ne  garantit  que  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année  et  ne  saurait  être  invoqué  pour 
les  frais  des  récoltes  des  années  antérieures.  Mais  s'il  est 
limité  aux  frais  de  la  récolte  de  l'année,  il  assure  le  paiement 
de  tous  ces  frais  sans  e\ce[)tion  :  car  la  loi  dit  dans  les  ter- 
jues  les  plus  généraux  :  ■■  Les  sommes  dues  [)our  les  senien- 
■>  ces  ou  ])our  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  ».  l^e  privilège 
garantit  donc  toutes  les  créances  qui  ont  jiour  cause  l'ense- 
mencenient  des  terres  et  la  levée  des  récoltes,  achat  de  se- 
mences, salaires  des  ouvriers,  prix  de  location  des  animaux 
et  des  instruments  employés  à  la  culture,  frais  de  battage 
<les  grains  ('■)  ;  au  contraire,  le  privilège  ne  garantit  [)as  les 
fournitures  dalimcnfs  faites  par  des  tiers  aux  ouvriers  em- 
ployés à  la  récolte  {'). 

467.  La  créance  de  celui  qui  a  fourni  les  engrais  employés 
par  le  fermier  à  fertiliser  le  sol  jouirait-elle  du  privilège  qui 
nous  occupe?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  car  elle  ne  paraît  pas 


Cl  Pont,  I,  n.  134.  —  Cpr.  Lauronl.  XXIX.  n.  'i50. 
:-)  Guillouai-(l,  I,  n.  359  el  3Gi. 
•■']\.  infra.  III,  n.  1953. 

')  Req.,  27  juil.  1897,  Gnz.  des  Trih..  -'S  juil.  1.S97. 

')  Guillouanl,   I,  n.  363.  —  Trib.   civ.    Vilry-k'-Fraiiçciis,  31  juil.   ISS',,    ,/.   C. 
SnppL.  \°  l'fiv.  el  lii/p..  n.  322,  S.,  81.  2.  221. 
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coiiiprisc  ilans  les?  termes  de  la  lui  :  i<  Les  somiues  dues  pour 
»  les  seuieiioes  ou  poui'  les  frais  de  la  récolte  <>,  ce  qui  est 
décisif,  riutei'pi'étatiou  n^strietive  étiuit  de  droit  en  matière 
do  privilèges  ('). 

Ces  expressions  ont  uue  siguiticatiou  précise  et  nettement 
déterminée.  Les  mots  :  <■  semences  et  frais  de  récolte  »  no  com- 
premieut  pas  toutes  les  dépenses  faites  pour  les  besoins  de  la 
culture  et  euvui'  delà  l'écolte.  lisse  réfèrent  aux  frais  qu'exige 
rensemencement  des  terres,  condition  première  de  la  récolte, 
et  à  ceux  qn entraînent  nécessairement  la  lovée  et  la  rentrée 
des  fruits.  Ces  créances  sont  généraloment  peu  élevées,  si  on 
les  conqjare  à  la  valeur  de  la  récolte.  Le  législateur  a  pu  dé- 
cider sans  compromettre  les  droits  du  locateur,  qu'elles 
seraient  acquittées  par  préférence  aux  fermages.  Ces  considé- 
l'ations  ne  s'appliquent  pas  à  la  créance  du  fournisseur  des 
engrais.  D'uneitart,  cette  dépense  a  lieu  ordinairement  en  vue 
d'une  aiuélioration  des  terres  et  ses  effets  doivent  se  prolonger 
pendant  plusieurs  années  ;  il  faudrait  donc  opérer  luie  répar- 
tition proportionnelle,  dont  il  serait  bien  difficile  de  fixer  les 
bases.  ITautre  part,  ces  dépenses  atteignent  gérK-ralement  un 
chiffre  assez  élevé  ;  leur  paiement  pourrait  absorber  l'intégra- 
lité du  jirix  de  la  première  récolte.  Le  bailleur  serait  alors 
privé  de  toute  garantie  contrairement  à  la  volonté  certaine  du 
législateur  (-). 

Ces  motifs  avaient  détermint'  la  trentième  commission  d'ini- 
tiati\  e  parlementaire  de  rAssendjl(''e  Nationale  à  proposer  de 
ne  [)as  j)reiuli'(»  en  considération  le  projet  de  loi  pi-ésenté  par 
M.  N'iugtain   et   tendant    à   créer  un    privilège  au  profit  des 

(')  \'.  CM  sens  cunlraire  Brésil,  Uccicl  17  jaiiv.  IS'.HJ.  —  .Japuii.  G.  rie,  Liv.ilcs 
r/  iranlies  des  créances,  aVt.  15:î. 

r;  V.  en  ce  sens  Anbry  el  Hiiu,  III.  §  2(U,  le\lc  el  noie  17,  p.  130;  Laurent. 
XXIX,  n.  431  ;  Tliézard,  n.  :!31  :  Aiulié,  ii.  ISJ;  (iuillouard,  I,  n.  300.  —  Trib.  civ. 
(le  Mayenne,  17  déc.  1,S36  el  sur  pourvoi  lîeq.,  9  nov.  1857,  D.,  58.  1.  30,  S.,  58. 
1.  49.  —  .\niiens,  2  mai  18r>3,  I).,  («.  o.  302,  S.,  03.  2.  122.  — Douai,  21  janv.  1803, 
J.  G.  Siip/iL,  V»  l'riv.  el  /ii/ji..  n.  131,  S.,  05.  2.  237.  —  Hennés,  4  mai  1871,  D.,  73. 
3.  379.  —  lieq.,  15  juin  1892,  I).,  92.  1.  .590,  S.,  93.  1.  281.  —Dijon,  10  (ou  19 
mai  1893,  1).,  93.  2.  479,  .S.,  93.  2.  13i.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Massé  el 
Vergé  sur  Zacliari:n,  V,  p.  141,  §  791,  noie  17;  lioileux,  VII,  p.  203;  Duranlon, 
XIX,  n.  !,3,  noie  1  ;  Troplony,  I,  n.  100;  l'oiil,  I.  n.  131;  Marlou,  II,  n.  414. — 
Opr.  Caen,  28  juin  1S37,  J.  G.,  v»  Prie,  el  /ii/ji.,  u.  29i.  S.,  .37.  2.  393. 
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foiu'iiissoiirs  (1  ciiurais.  l>o  rapport  (h^posi'  dans  la  séance  du 
•2S  mai  I87.'3  [')  ('tait  l'œuvre  de  .M.  i.elxiuriieois. 

468.  Un  motif  analogue  ne  nous  [)ermet  ])as  de  souscrire  à 
deux  décisions  de  la  cour  de  Bordeaux  (-)  qui  accordent  notre 
l)rivilège  au  vendeur  de  futailles  destinées  à  loger  une  récolte 
de  vins  (').  Mais  le  vendeur  de  futailles  pourrait,  suivant  les 
circoiistanics,  avoir  droit  sur  le  prix  de  la  ri''Ç(dte,  au  privi- 
lège accordé  à  celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation 
de  la  chose  (art.  2102-3')  (*).  Ce  privilège  ne  prime  pas  celui 
du  locateur  et  par  conséquent  il  est  moins  avantageux  que 

elui  accordé  pour  les  semences  et  pour  les  frais  de  la  récolte 
de  l'année.  Dans  tous  les  cas,  il  aurait  un  privilège  sur  les 
futailles  elles-mêmes  en  qualité  de  vendeur  d'clfcts  moljiliers 
ou  de  vendeur  d'ustensiles,  comme  nous  allons  le  voir. 

469.  I.e  privilège  peut  être  invoqué  par  tous  ceux  qui  sont 
titulaires  d'une  créance  de  la  nature  de  celles  que  nous  avons 
déterminées  :  travailleurs,  uioissonneurs,  vendangeurs,  valets 
de  labour,  vignerons.  11  importerait  peu  (ju'ils  ne  fussent 
engagés  ([u'à  la  joui-née.  En  vain  on  sdutiendrait  qu'en  n'exi- 
geant pas  leur  paiement  cliaque  jour,  ils  ont  suivi  la  foi  du 
fermier.  La  loi  ne  distingue  pas  (■'). 

470.  En  est-il  de  même  lorsque  les  personnes  employées  ù 
la  récolte  sont  en  même  temps  des  gens  de  service  du  fei'- 
mier?  A  ce  titre,  elles  peuvent  invo([uer  le  privilège  général 
que  leur  accorde  l'art.  2101-5°.  Mais  elles  n'en  auraient  pas 
moins  intérêt  à  se  ju'évaloir  du  jn'ivilègc  spécial  de  l'art.  2102- 
1°,  al.  -4.  Ce  dernier  est  plus  avantageux,  il  prime  le  [irivilège 
du  locateur,  tandis  que  le  privilège  général  de  l'art.  2101  est 

'/  Journal  ufficiel,  ô  juin  1875,  p.  4019. 

\^)  Bordeaux,  2  août  1.S31,  J.  G.,  v»  Dislrih.  pur  cuiilrilj.,  n.  77,  S.,  :î2.  2.  158; 
8  ;non  l"')  janvier  1872,  D.,  73.  2.  14.  —  Cpr.  Boitleaux,  5  aoùl  1890,  D.,  97.  2. 
400.  Cet  arrèl  affinne  l'existence  du  privilège  .sur  la  récolte,  mais  sans  en  indiquer 
le  fondement. 

(')  V.  en  ce  sens  .\ubry  et  Kau.  III,  §  201,  lexlo  et  noie  48,  p.  151  ;  Guillimiinl,  I, 
11.  365.  • —  V.  cep.  en  sens  contraire  Laurent,  XXI.\,  n.  452. 

(,',  Cpr.  Civ.  cass.,  10  mai  1887,  D.,  87.  1.  397,  S.,  87.  1.  200. 

(»;  V.  en  ce  sens  Duranton,  XIX,  n.  99;  Valelle,  n.90;  Marlou,  11,  n.  443;  Pont. 
I,  n.  134;  Auliry  et  liau,  111,  §  201,  p.  151  ;  Laurent,  XXIX,  n.  449;  Guillouard, 
1,  n.  302.  —  Civ.  cass.,  24  juin  1807,  J.  G.,  v°  Prie,  et  hyp.,  n.  293,  S.,  7.  1.  289. 
—  Paris.  23  juin  1812,  ./.  G.,  eod.  v",  n.  293,  Dev.  et  Car.,  Coll.  noue,  IV,  2.  139. 
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primé  iioii  smiloiiKMit  [larlc  privilège  du  locateiiiMiiaisoiicoi'o 
par  les  autres  privilègesgéuérauxéuuuiéréseu  preuiièrc  ligue 
par  le  texte.  La  questiou  ofl're  donc  un  intérêt  jiratique  incon- 
testable. On  pourrait  autoriser  ces  personnes  à  invoquer  l'art. 
2102,  si  elles  étaient  payées  d'une  façon  distincte  et  séparée 
pour  les  travaux  qu'elles  font  aux  champs.  Mais  elles  ne  son) 
pas  créancières  pour  la  part  qu'elles  ont  prise  à  la  récolte  ; 
elles  ne  sont  créancières  que  de  leurs  gages  et  l'art.  2102 
semble  inapplicable. 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  consacré  cette  solution  dans 
ces  ternies  absolus.  Dans  la  théorie  qu'elle  admet,  il  faut 
rechercher  la  cause  de  la  créance.  Si  elle  a  pour  origine  exclu- 
sive des  fournitures  ou  des  travaux  faits  pour  la  récolte  de 
l'année,  ces  créanciers  seront  culiocpiés  avant  le  locateur  ('). 
Si  on  suit  cette  doctrine  dans  ses  déductions  logiques,  on 
2)ourra  être  conduit  à  distinguer  dans  les  salaires  d'un  donies- 
ti(|ue  attaché  à  une  exploitation  rurale  deux  parts  :  l'une  cor- 
respondant à  la  rémnnération  du  travail  afférent  à  la  récolte, 
l'autre  correspondant  aux  autres  services  dont  il  a  pu  être 
«liargé.  l'our  la  première  portion,  le  créancier  jouira  du  pri- 
vilège spécial  de  l'art.  2102;  pour  la  seconde, il  n'aura  cpie  le 
2)rivilège  général  de  l'art.  21 01.  La  solution  est  profondément 
équitable,  elle  ne  heurte  ni  les  textes  ni  les  principes,  mais 
u'ouvre-t-elle  pas  la  porte  à  des  appréciations  arbitraires? 

471.  I]ntin  ce  privilège  n'est  assorti  d'aucun  droit  de  suite. 
Il  s'éteint  dès  (pie  la  récolte  a  cessé,  sans  fraude,  d'être  la 
propriété  du  fermier.  La  cour  de  Bourges  a  décidé,  en  consé- 
quence, qu'il  ne  peut  pas  être  invoqué  contre  le  propriétaire 
ou  le  nouveau  fermier  auquel,  à  la  suite  de  la  résiliation  du 
tiail.  la  récolte  a  été  attribuée  (-). 

(')  Giv.  cass.,  18  juin  18S9,  D.,  89.  1.399.  S.,  90.  1.  (iS.  —  V.  en  ce  sens  Dui-an- 
ton,  XIX,  n.  99;  Valette,  n.  90  ;  Pont,  I,  n.  134  ;  Marloii,  II,  n.  413;  Laurent. 
XXIX,  n.  449  ;  Cuillouard,  I,  n.  362.  —  Paris,  23  juin  1812,  J.  G.,  v»  l'riv.  el  hijp.. 
n.  293,  Dev.  et  Car.,  Coll.  noiw..  IV.  2.  139.  —  Limoges,  20  août  1848,  D.,  49.  2. 
173,  S.,  48.  2.  .321.  —  Trib.  civ.  Vilry-le-François,  31  juillet  1884,  J.  G.  Suppl.. 
eod.  v»,  n.  322,  .S.,  84.  2.  221.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  pour  les  doinesliques 
de  ferme,  Thiry,  l\,  n.  402. 

'')  Bourges,  3  mars  1877,  ])..  78.  2,  r)0,  S..  80.  2.  loi.—  (  iiiilltiiianl,  I,  n.  300.— 
Cpi'.  Uaudry-Lacanlinerie  et  M.  Chanveau,  n.  501. 
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(cependant  la  couf  di\  cassation  a  drcicli'  ([ue  le  pnipricMain^ 
en  faveur  duquel  la  résiliation  d'un  liai!  à  ferme  a  été  prn- 
uoncée  pour  défaut  de  paiement  des  fermages,  uejieut  jirofiter 
des  récoltes  qui  couvrent  la  terre,  que  sous  la  coudition  de 
payer  à  celui  qui  les  a  fournies  le  prix  des  semences,  lorsque 
l'existence  et  le  montant  de  cette  créance  ont  été  jiurtés  à  sa 
connaissance  avant  la  demande  en  résiliation  ['). 

2.  Pririlèf/e  accorile  ù  celui  auquel  ties  smnnirs  sont  dues  jKiur  ustensiles. 

472.  La  loi  attribue  ce  privilège  à  la  créance  née,  au  cours 
du  bail  (-),  à  l'occasion  d'ustensiles  nécessaires  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme,  r.  g.  insti'umcnts  aratoires,  machines  à  bat- 
tre, futailles  pour  loger  le  vin  de  la  récolte,  (le  privilège  est 
fondé  sur  une  raison  d  é(juité  :  la  créance  de  celui  (pii  a  mis 
ou  conservé  un  bien  dans  le  patrimoine  du  débiteur  doit  être 
payée  par  préférence  à  toutes  autres  sur  le  prix  de  ce  lîien. 

Le  vendeur  qui  a  fourni  ces  ustensiles  au  fei'uiier  peut  in- 
voquer ce  privilège.  Il  est  vrai  ([n'en  sa  ([ualité  de  vendeur, 
il  est  déjà  privilégié  en  vertu  du  4°  de  l'art.  2102.  .Mais  l'avan- 
tage (ju  il  trouve  dans  cette  disposition  cf)nsiste  dans  le  droit 
de  primer  le  locateur  dans  tous  les  cas,  que  celui-ci  ait  su 
ou  ignoré  l'e.xistence  de  cette  créance.  Nous  verrons  au  con- 
traire que  le  vendeur  d'ellets  moljiliers  est  primé  par  le  loca- 
teur, si  ce  dernier  n'a  pas  su  ([uc  le  prix  des  objets  introduits 
dans  sa  ferme  n'était  [)as  payé. 

Le  rappruclienient  étal>li  [)ar  la  loi  entre  b^s  Irais  de  ri'colte 
et  les  sommes  dues  pour  ustensiles  et  le  principe  de  l'inter- 
prétation restrictive,  porteraient  à  limiter  le  privilège  aux 
créances  nées  des  besoins  de  l'exploitation  agricole  du  fonds. 
Il  est  douteux  qu'on  puisse  étendre  le  bénéfice  de  cette  dis- 
position au  prix  des  ustensiles  nécessaires  à  une  exploitation 
industrielle  ('). 

(')  Civ.  rcj..  11  juin.  ISW,  D.,  G4.  1.488,  S  .  (:U.  1.  Ijll.  —  Ponl.  1,  n.  134:  (iiiil- 
louard,  I,  ii.  360. 

(»)Duranton,  XIX,  11.  99;  Mourloii,  I,  n.  107:  l'uni,  1.  ii.  132;  laiilloiuinl.  I, 
n.  370. 

(')  Laurenl,  X.XIX,  11.453;  Tliiry,  IV.  n.  402:  Cuillouard,  I,  n.  .3t)S.  —  V.  on 
sens  contraire  Marlou,  II,  n.  447  ;  Ponl,  I,  n.  13j  ;  Thézard,  ii.  3ô2.  —  Ainiciis,  20 
nov.  1837,  ./.  C,  V»  Priv.  et  liyp.,  n.  298. 
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Mais  If  j>ri\ilr,i:o  no  s'ap[ili([iH>rait  pas  aux  soiimies  dues 
[)our  ustensiles  de  luéiiase,  r<ir(lri^  d'idi^cs  ([iio  poursuit  le 
législateur  ne  permettant  [)as  de  croire  qu'il  songe.ltà  ces  der- 
niers, bien  (piil  parle  d'une  manière  i;énéi'ale  des  sommes 
dues  pour  iist/'iisi/rs  [']. 

La  j^énéralité  des  termes  di-  la  lui  ([ui  parle  des  h  sonunes 
dues  pour  ustensiles  "  nous  détermine  à  penser  que  ce  pri- 
vilège protite  également  à  ceux  qui  ont  réparé  ou  amélioré 
des  ustensiles  agricoles.  Cette  solution  est  en  outre  conforme 
à  l'équité.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  créance  a  sa  cause  dans 
les  nécessités  de  rexi)loitation  ag-ricole  ;  elle  doit  jouir  de  la 
même  garantie  ;-i.  11  y  a  là  une  dérogation  au  droit  commun 
qui  déclare  privilégiés  seulement  les  Irais  de  conservaticjn  et 
jion  les  Irais  d'amélioration  (-k 

Ce  privilège  grève  unicpiemeut  les  ustensiles  et  ne  pourrait 
pas  être  exercé  sur  le  prix  de  la  récolte,  alors  même  qu'ils 
y  auraient  été  employés  ('). 

Ce  [)ri\ilège.  comme  celui  des  Irais  de  semences  et  de  ré- 
coltes, n'est  assorti  d'aucun  droit  de  suite  i  '  . 

X"  ■-'.  Privilège  du  créancier  gagiste  /■  . 

473.  L  art.  21()2-2"  déclare  privilégiée  :  d  La  errance  sur  le 
»  i/iifit'  dont  le  crranrier  es/  saisi  ».  L'art.  2073  nous  a  déjà 
(lit  (pie  le  créancier  g-agiste  a  un  privilège  sur  la  chose  donnée 

,'/  Tmplung.  I.  11.  liJG  ;  Tliii-y,  IV,  n.  iû"?;  Uuilloiiai'd,  1.  n.  StJT. 
-  ValeUe,  n.  114;  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.28  6(>.  XXXIhThii-y.  IV.  ».  402: 
Guilloiiai'd,  I,  n.  3fi9.  —  V.  cep.  en  sens  conlraire  Laiirenl.  XXIX.  n.  i'iS. 

[')  V.  infra.  I.  n.  i7.S. 

f*)  Cf.  siipra,  n.  iKi.  — Basnage.  Des  li>/p  ,  rh.  XIV;  Diii-aiilon,  XIX.  n.  99; 
Troplong,  1.  n.  UK:  Aubry  el  Rau,  III.  §  2G1.  lexle  el  noie  4li.  p  lôU;  Ponl.  I,  n. 
i:50;  Laurent,  XXIX,  n.  448;  Guillonard,  I.  n.  33S.  —  Civ.  cass.,  12  novembre 
1S.T.I.  ./.  G.,  v"  l'rlv.  el  hf/p.,  n.  290.  S..  39.  1.  OKi. 

('•;  Cpr.  Civ.  cass.,  9  mai  1853,  D.,  53.  1.   251,   S..  53.  1.  (;99. 

('  Belgique,  L.  du  IG  décembre  1851.  arl.  20-3".  —  llalie.  C.  cic  .  art.  1958-0». 

—  Monaco,  C.  cii:.  arl.  1939-2".  —  K.spagne.  C. oc.. art.  1922-2»,  .3».  —  Portugal, 
C.  c!l\.  art.  886.  —  Suisse,  C.  féd.  des  oblig.,  art.  210  s.  —  L.  fédérale,  11  avril 
1889,  art.  219.  al.  1  et  2.  —  Fribourg,  C.  civ..  arl.  2077-2082  ;  C.  de  la  discussion 
des  biens,  a'fc  142.  —  Vaud,  C.  civ.,  art.  1578-3'.  —  Valais,  C.  civ.,  arl.  185S-2». 

—  Snède,  C,  Titre  du  comm.,  ch.  XVII,   n.  3  —  .\lleniagne,  C.  co..  art.  647. 

—  .lapon,  C.  civ..  Livre  des  garanties  des  créances,  arl.  III.  146.  —  Bas-Canada, 
';.  lie.  arl.  mVt,  n.  4  et  al.  12,  2IX)1.  —  Louisiane,  (,'.  cir..  arl.  3184-4"  el  5»,  3187- 


pniVlLKdK    DKS    FRAIS    I)K    CONSERVATION  447 

en  gage  :  et,  si  la  loi  le  i'é])ôtc  ici,  c'csi  parce  ([u'elle  veu( 
donner  dans  lart.  '2H)'2  uiieémiiuéralion  à  peu  près  complète 
des  privilèges  spi'ciaiiv  sur  les  nieuhles. 

Le  [)ii\ih'\i;e  du  créaiii'ier  gagiste  est  siili(ii'd(inii<'  à  la  [)os- 
.scssion  de  lacliose  parle  créancier;  notre  texte  ra|)pelle cette 
condition,  qui  a  été  formulée  déjà  par  l'art.  207().  Vax  perdant 
la  possession  du  gage,  le  créancier  gagiste  perd  donc  son  pri- 
vilège. Et  toutefois,  cela  doit  s'enteiulre  de  la  perte  volontaire 
de  la  possession  ('). 

N"  :î.  Privilège  accordé  à  celui  qui  a  fait  des  friis  pour  la 
conservation  d'une  ctiose  mobilière  [-j. 

41^.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  chose  l'cni- 
pèchentdepérir  on  de  perdre  son  utilité  et  par  suite  sa  valeur. 
11  est  donc  just,'  ipie  celui  (pii  a  sauvé  cette  partie  du  gage 
commun  soit  préféré  sur  elle  aux  autres  créanciers  poiii'  le 
paiement  de  ^n  créance. 

Ce  privilège  existait  à  Hume  oi'i  im  le  justiiiait  par  cette 
remarque  :  Hiijiis  enim  pecmùa  sulnnii  jcdt  loliiis  ititjnoris 
causam  (^).  Le  créancier  qui  en  était  investi  jouissait  d'un 
droit  de  préférence  opposableanx  créanciers  cliirograpliaires  ; 
il  est  probable  (pi'il  n'avait  pas  une  hypothèipie  privilégiée; 
pour  en  invoquer  le  bénéfice,  une  stipulation  fni'inelle  était 
nécessaire;  la  loi  donnait  à rhypotliè([ue établie  |)ar  la  volonti' 
des  parties  le  caractère  d'hypothèque  privilégiée. 

aiSS.  —  Mexico,  C.  cii'..  arl.  2084.  —  Ilaïli,  C.  ch'..  art.  180)9-2°.  —  Gualeniala, 
'".  ('/('.,  art.  2il2.  —  Hépublique  Argentine,  C  c/c,  art.  3889.  —  Chili.  <'.vii'.. 
arl.  2474-3".  —  X'.  en  outre  supra,  n.  91,  la  note  sur  l'art.  2073. 

Privilège  du  déposant,  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3184-5°,  3189-3190.  —  l!c|iiil)liiiiir 
Argentine,  C  civ.,  art.  3897. 

C)  "V.  supra,  n.  84. 

("-)  Belgique,  L.  10  décembre  18Ô1.  art.  20-4".  —  Italie,  C.  cir.,  arl.  19r)8-7''.  — 
-Monaco,  C.  civ  .art.  1939-3°.—  Kspagne,  C.civ..  art.  1922-1°.  —  Portugal,  C.  civ.. 
art.  882-3°,  88.3-1»,  §  2  et  3.  —  Kribouvg,  C.  civ..  art.  089  :  C.  de  la  discussion  des 
hiens,  art.  139.  —  Vaud,  C.  civ.,  art.  1578-4°.  —  Valai.s,  C.  civ..  art,  1858-3°.  — 
Xcuchàtel,  C.  civ.,  art.  1703-1»,  2°.  —  Pays-Bas,  C.  civ..  arl.  1185-4°,  5",  1193.  — 
.^uoile,  C.,Tilre  du  Conun..  cb.  XVII,  n.  2.  —  Massacbussets,  acl  208,  de  1878.  — 
Louisiane,  C.  civ..  art.  3184-0",  3187-3188.  —  Mexico,  C.  civ..  arl.  200.3-2»,  20Gi, 
■2077-5»,  2081.  —  Haïti,  C,  rio..  arl.  1809-3».  —  (iuatemala,  C.  civ..  art.  2392-2°. 
2140.  -  République  Argentine,  C.  civ..  art.  3891-:3S92. 

'i  L.  5  el  0>,  D.,  Qui  poliorcs  in  pif/nnre    XX,  4). 
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Il  n'y  avait  à  rot  égard,  dans  nuti'c  aiicicnni'jiii-ispi-iidouco, 
aucun  principe  général  et  constant. 

Ainsi  s'cxpli([uc  le  silence  que  gardait  sur  ce  point  le  projet 
de  code.  Le  tribunal  lit  observer  ([ne  la  légitimité  de  ce  droit 
de  préférence  n'était  pas  contestable  11  reniartjua  qu'en  con- 
ser\ant  le  gage  commun,  le  créancier  a  fait  une  cliosc  utile  à 
fous.  11  en  conclut  c|u  il  devait  être  payé  avant  les  autres 
créanciers.  La  justesse  de  ces  observations  détermina  léta- 
blisscMuent  il u  privilège. 

475.  (^e privilège  ne  s'applique  (pi'en  matière  mol)ilière('). 
I^a  place  de  notre  disjjosilinn  inséri'c  dans  l'art,  relatif  aux 
privilèges  sur  certains  meubles  suffit  pour  le  pi'nuver.  On  en 
conclut  qu'il  ne  saurait  être  étendu  aux  impenses  faites  p(jiir 
la  conservation  d'un  immeuble  (-). 

La  cour  de  cassation  a  fait  une  exacte  a[)|)liiation  de  ces 
principes  en  décidant  que  l'ouvrier,  qui  a  contriinu'  à  la  cons- 
truction on  à  la  ré[)arati(iii  d'un  pont  à  péage,  ne  peut  pas 
prétendre  être  colloque  par  préférence,  en  vertu  de  l'art.  2102 
n.  3.  sur  les  produits  de  ce  péage.  Car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  conservé  le  droil  au  péage  par  son  travail,  il  a  con- 
servé le  pont,  qui  est  une  cbosc  immobilière  ('). 

Mais  silo  privilège  doit  être  restreint  auxmeidjles,il  garan- 
tit les  dé[)enses  faites  pour  la  ciinscrvation  de  tous  les  objets 
mobiliers  sans  exception,  corporels  ou  incorpoi-els,  animés  ou 
inaninu's:  car  le  texte  est  général  (■).  il  profite  donc  à  celui 
qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  des  animaux  apparte- 
nant au  débiteur  (■')  et  à  celui  qui.  par  ses  soins,  a  prévenu  la 
perte  d'objets  inanimés.  Celui  qui  a  fait  des  avances  pour  la 
conservation  ou  le  recouvrement  d'une  créance  est  privilégi»'' 
sur  cet  le  créance  ("). 

'    Set-as  Poi-lugal,  C.  civ.,  arl.  887-2». 

.-,  Poiil,  I,  II.  i;5'J;  (;uilloiiard.  1.  ii.  378.  —  Civ.  nj.,  2;>jiiiii  l.SO,'.  U..  G.Î,  1.  240, 
S.,  (S.  1.  20Ô.  —  Ik-mics,  31  aoiil  18tii,  S.,  65.  2.  111.  —  Douai.  21  janvier  1865. 
./.  U.  Siippl.,  V»  Priv.  el  hijp.,  ii.  loi.  S..  (S.  2.  237.  —  Paris,  15  novembre  1875, 
D.,77.  2.  W,  S., 77.  2.  208.  —  Trib.  eiv.  8eiiie,2  mal  1893,  Gaz.  des  Trib..  31  août 
1893. 

(''  Civ   rej.,  2U  février  1865,  1)  ,  65.  1.  :3(J8,  S.,  65.  1.  185. 

('  .lapon,  C.  civ..  Livre  des  t/araiilies  des  créances,  arl.  155. 

'■   Poiliers,  8  (non  3  février  1.S92,  D.,  92.  2.  219,  S.,  92.  2.  88. 

^^  Tropioni;,  1,  n.  175;  .\ljrlou,  II,  ii.  457;  Ponl,  I,  n.  139;  .\ubry  el  Rau,  III, 
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11  lie  s'agit  d'ailleurs  ici  (iiic  des  Irais  de  conservation  d'im 
iiieuljle  ou  de  meubles  envisagés  individuellenieul.  La  place 
de.  notre  clispositioii  dans  la  section  oii  la  loi  traite  des  privi- 
lèges sur  certaine  meubles  le  démontre  péremptoirement  ('). 
Il  u  été  décidé,  j)ar  application  de  ces  idées,  que  les  créanciers 
des  fournitures  laites  à  un  failli  ne  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  conservé  le  fonds  de  commerce  et  ne  peuvent 
invoquer  ce  privilège  (-).  Ce  n'est  j)as  à  dire  cependant  que 
les  frais  exposés  pour  la  conservation  de  l'cnsendjle  de  l'actif 
du  débiteur  ne  soient  pas  privilégiés,  mais  ils  rentreront,  au 
moins  ordinairement,  dans  la  c;itégorie  des  frais  de  justice 
et  seront,  par  suite,  compris  dans  le  1"  de  l'art.  2101. 

(jC  privilège  [)orte  sur  la  chose  tout  entière  ;  il  ne  peut  pas 
être  question  de  plus-value,  au  montant  de  hujuelle  l'eilet  eu 
serait  limité. 

476.  Par  frais  de  consf'rrf//i'>/i,  il  faut  entendre  tous  les  frais 
sans  lesquels  la  chose  aurait  péi'i  en  tout  ou  en  partie,  et 
même  ceux  sans  lesquels  cette  ciios(>  serait  devenue  impropre 
à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  {^)  ;  les  frais  de  rrpara/ion 
sont  donc  des  frais  de  conservation  hoc  sensu. 

Il  faut  et  il  suffît  que  les  frais  exposés  aient  prolité  à  la 
masse  des  créanciers  en  prévenant  la  perte  totale  ou  partielle 
de  la  chose.  II  n'est  pas  nécessaire  (pion  ait  agi  avec  l'inten- 

%2Gi.  |j.  l.")l;  Thézanl,  ii.  3r>:!;  (juilli)iuuil,  I,  il.  371.  —  P.iris,  H;  jiiillcl  1831,  ./. 
G.,  V  Failliles,  n.  lÛCi9,  S.,  31.  2.  2G0.  —  Civ.  rej.,  13  mai  1.S35,  ./.  (,'.,  v»  Pi-iv.  el- 
hyp..  n.  30S,  S  ,  35.  1.  707.  —V.  aussi  Pai-is,  Ui  (lccemln-e  ISll,  ./.  G.,  eod.  v°, 
n.  309.  —  Rouen,  G  janv.  1842.  J.  G.,  ood.  v»,  n.  30'.).  —  V.  nu  sens  eoniraire  Lau- 
rent, XXIX,  n.  458  s. 

(')  Laurent,  XXl.X,  u.  405.  —  Paris,  21  auùt  1837  el  sur  pourvoi  lieq.  (sol.  impl.). 
8  janv.  1839,  /.  G.,  eod.  v",  n.  103,  S.,  39.  1.  487.  —  Lyon,  !«■■  avril  1881,  D.,  82.  2. 
44,  S.,  82.  2   105.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Gnillouard,  I,  u.  37i  i. 

'"-)  Paris,  7  avril  1897,  Rec.  Gaz.  de.':  Ti-ib.,  1898,  1"  sem.,  2.  249. 

;  ')  Ponl,  I.  n.  140;  Anbry  et  Rau,  111,  §201,  (>.  151.  —  V.  des  applications  de  celte 
tliéorie  dans  les  arrêts  suivants  :  Bourges,  9  juin  184G,  D.,  4G.  4.  423.  —  Angers, 
8déc.  (ou  nov.)1848,  D.,  49.  2. 17,  S.,  49.  2.  91. —Bordeaux,  8  (non  l'"')  janv.  1872, 
1).,  7.3.  2.  14.  —  Civ.  cass.,  10  mai  1887,  D.,  87.  1.  397,  S.,  87.  1.  2(30.  —  Poitiers, 
8  non  3)  fév.  1892,  i).,  92.  2.  219,  S.,  92.  2.  88.  —  Gpr.  à  titre  d'exemples  de  frais 
i|ui  n'ont  pas  été  laits  pour  la  conservation  de  la  chose  et  qui  à  ce  titre  ne  sont  pas 
pi'ivilégiés,  tjliambcry,  G  août  1873,  sous  Civ.  rej.,  30  dcc.  1874,  D  ,  7G.  1.  25,  S., 
76.  1.  150.  —  Paris,  10  mai  1879.  11.,  8il.  2.  113.  —  \{<-ix.,  1»''  avril  1890,  U.,  91.  1. 
374,  S.,  9<1  1.513. 

Privil.  et  nvi'.  —  'Z^  ni.,  1.  '  '.9 
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tiou  t't  dans  le  but  de  sauvegarder  ces  intérêts  communs.  Ce- 
lui qui  n'obéit  qu'à  des  considérations  d'intérêt  personnel 
u'en  a  pas  moins  le  droit  de  réclamer  le  privilège.  La  loi  ne 
s'attache  qu'au  résultat  ('). 

C'est  au.v  juges  du  fait  (pi  il  appartient  de  décider  souverai- 
nement (-)  si  les  dépensesfailos  ont  conservé  la  chose  et  ont 
pi'oiité  ainsi  au  patrimoine  du  débiteur. 

477.  Ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  les  frais  d'assurance  de  cette  chose  (■'). 
En  etiet,  l'assurance  ne  garantit  pas  la  chose  contre  les  dan- 
g'ers  de  perte  matérielle  aux([uels  elle  est  exposée;  elle  per- 
met seulement  à  l'assuré  d'obtenir,  au  cas  de  perte  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  contrat,  la  valeur  pécuniaire 
de  la  chose.  En  tout  cas,  l'assureur  ne  fait  aucuns  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose,  il  ne  débourse  rien.  S'il  en  est 
autrement  en  matière  d'assurances  maritimes,  c'est  qu'il  existe 
un  texte  formel,  l'art.  191  C.  com.,  qui  déclare  privilégié  : 
■<  10"  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
•1  quille,  agrès,  apparaux,  et  siu'  armement  et  équipement 
»  du  navire  dues  pour  le  dernier  voyage  ».  C'est  là  une  dispo- 
sition spéciale  ;  elle  doit  être  interprétée  restrictivement  et  ne 
saurait  être  étendue  aux  assurances  terrestres. 

Cette  solution  était  généralement  admise  sous  l'empire  du 
code  'j),  mais  la  loi  du  19  février   1889,  en  substituant  l'in- 

I ';  GuiUouard,  I,  n.  380.  —  Civ.  cass.,  10  mai  18S7,  D.,  87.  1.  397.  S.,  87.  1.  200, 
el  sur  renvoi  Orléans,  14  fév.  18S8,  S.,  88.  2.  119. 

(«)  Req.,  15  mars  1882,  D.,  87.  1.  397  (en  sons-note\  S.,  85.  1.  20.  —  Req.,  1er 
avril  1890.  D.,  91.  1.  374,  S.,  ÎKJ.  1.  513.  —  Cpr.  Req.,  25  juill.  1893,  D.,  93.  1.599. 

,')  Belgique,  L.  11  juin  1874,  arl.  23,  24.— Espagne,  C.  civ..  art.  1922-2».—  Por- 
lugal,  C.  civ.,  art.  880-5°,  881-2°,  882-5°,  §§  5  et  6,  883-3°. 

(')  V.  en  ce  sens  Pardessus,  Dr.  comm..  II,  n.  591  ;  Dutruc,  Dict.  du  conlenl. 
crimm.,  I,  v°  Assur.  terr.,  n.  100;  Ruben  de  Couder,  Dict.  du  dr.  comm.  indusl., 
el  marit.,  I,  v»  Assur.  terr.,  n.  271  ;  Pouget,  Dict.  des  assur.,  II,  v»  Pnwe,n.709; 
Hadon-Pascal,  Rép.  du  journ.  des  assur..  v°  Priv.,  n.  6  s.  ;  E.  Persil,  Assur.  terr., 
11.  255  ;  Quenault,  Assur.  terr.,  n.  344  ;  Grun  et  Joliat,ylssur.  terr.,  n.  226  ;  Alau- 
zet, /l.s-s«;\,  II,  n.  436  ;  de  Lalande  el  Couturier,  Cont.  d'assur.  contre  l'inc.n. 
364  ;  Duhail,  Elude  sur  le  cont.  d'assur.  contre  l'inv.,  n.  133.  —  Paris,  8  avril 
183i,  J.  G.,  v°  .issur.  terr.,  n.  191,  S.,  34.  2.  307.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  juill. 
1871,  D.  71.  3.  100.— Civ.  eass..  26  janv.  1875,  D.,  75.  1.  52,  S.,  87.  2.  21  à  la  note. 
—  Trib.  comm.  Seine,  26  juill.  1877,  Journ.  des  assur.,  1877,  p.  380.  —  Trib.  civ. 
Cambrai,  »J  mai  1884,  S.,  87.  2.  21.  —  li<HHMi.  C  mars  1890,  S.,  9(1,  2.  173.  —  V. 
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demnité  d'assurance  au  prix  de  la  chose  [xinr  l'exercice  des 
privilèges  et  hypothèques,  donne  naissance  à  un  doute.  Par 
le  paiement  de  la  prime,  on  a  conservé  le  gage  des  çréan- 
<iers,  la  valeur  sur  laquelle  ils  exercent  leurs  droits  On 
la  leur  a  certainement  conservée  dans  le  cas  de  sinistre, 
on  la  leur  a  éventuellement  conservée  dans  l'hypothèse  in- 
verse ('). 

Nous  hésiterions  cependant  beaucoup  à  accepter  cette  théo- 
rie. Les  rédacteurs  du  code  ont  accordé  un  jn-ivilège  à  ceux 
(pii  ont  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  consi- 
dérée en  elle-même,  dans  ses  éléments  constitutifs;  ils  n  ont 
pas  eu  en  vue  les  frais  faits  pour  l'obtention  d'une  indemnité, 
qui  vient  renqilacer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  la  chose 
détruite  par  un  sinistre.  Dans  ces  conditions,  et  en  l'absence 
d'un  texte,  nous  inclinons  à  penser  que  la  prime  d'assurance 
ne  saurait  être  assimilée  aux  frais  de  conservation. 

478.  l.e  pi'incipe  d'interprétation  restrictive,  qui  domine 
toute  cotte  matière  ne  permet  pas  d'étendre  aux  frais  d'amr- 
lioration  le  privilège  que  notre  texte  accorde  seulement  pour 
les  frais  de  conservation,  bien  que  de  puissantes  considéra- 
tions d'équité  puissent  militer  en  faveur  de  cette  extension  '^). 
D'ailleurs,  comme  on  le  verra  plus  loin  (art.  2103-i"),  quand 
la  loi  accorde  un  privilège  pour  frais  d'amélioration,  elle  le 
limite  à  la  plus-value  acquise  i)ar  la  chose  :  ce  qui  est  très 
rationnel,  car  c'est  cette  plus-value  seulement  cpii  est  entrée 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  par  suite  des  frais  d'amélio- 
ration ;  et,  pour  isoler  cette  plus-value,  la  loi  exige  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  partif-ulières.  Le  législateur 
n'eût  pas  manqué  vraisemblablement  de  procéder  de  la  même 

<-pp.  en  sens  contraire  Boudousquié.  Tr.  de  l'assur.  contre  l'inc.  n.  2S9.  —  Trib. 
civ.  Beaune,25  août  1859,  Journ.  des  assur..  1861.  p.  370.  —  Trib.  civ.  Charleroi, 
11  nov.  1869,  Jur.  gén.  des  assur.  lerr.,  IH,  p.  liT.  —  Trib.  civ.  Seine  (référés), 
'28  mai  1870,  J.  G.  SiippL,  v»  Assvr.  lerr..  n.  147. 

('  Gpr.  Guillouard,  1,  n.  .375.  qui  accorde  le  privilège  dans  le  cas  de  sinistre  et 
le  refuse  dans  le  cas  contraire. 

(-)  V.,en  faveur  de  l'exlension  du  privili-se.PorUigal,  C.  c!l\.  arl.8S3.  — Pays- 
Ba.s,  C.  civ.,  art.  1185.  —  .Xeuchà'el,  C.  cw.,  art.  170:5.  —  Suéde,  C,  Titre  du 
comm.,  ch.  Wll,  art.  3.  —  Louisiane,  G.  cir.,  art.  2183.  —  V.  en  sens  contraire 
-Mlemagne,  C.  civ..  art.  647. 
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façon,  s'il  eût  voulu  accorder  un  pri\-ilège  à  celui  qui  a  fait 
des  frais  pour  l'amélioration  d'une  chose  mobilière.  Peut-être 
a-t-il  été  arrêté  par  une  difficulté  de  fait,  celle  de  trouver  un 
jirocédé  simple  et  peu  coûteux  pour  isoler  la  plus-value  pro- 
duite par  l'amélioration  ('). 

479.  La  plupart  des  auteurs  reconnaissent  à  celui  qui  a 
amélioré  ou  réparé  une  chose  le  droit  de  la  retenir  jusqu'au 
rcmhoursement  de  ses  impenses.  Les  uns  se  fondent  sur  ce 
([uil  y  a  debitum  ciitn  re  Jiinctt(m,\es  autres  sur  ce  qu'à  cette 
première  condition  vient  s'ajouter  la  communauté  d'origine  (-). 

480.  Ce  privilège  est  indépendant  de  toute  idée  de  nantis- 
sement, à  la  différence  du  privilège  accordé  au  locateur  et 
au  créancier  gagiste. 

Par  conséquent,  il  importe  peu  que  le  créancier  ait  ou  non 
la  possession  delà  chose  ;  il  suffit  que  le  débiteur  en  soit  pro- 
priétaire. Mais  si  la  chose  avait  été  aliénée,  le  privilègi> 
serait  éteint  ;  le  créancier  ne  poxu*rait  pas  se  prévaloir  de  son 
droit  contre  les  tiers  détenteurs.  Car  les  meubles  n'ont  de 
suite  ni  par  ])rivilège,  ni  par  hypothèque,  ni  par  revendica- 
tion (art.  2119,  2279).  Cejjendant,  si  le  prix  était  encore  dû, 
et  s'il  n'avait  pas  été  distribué  entre  les  créanciers  du  débi- 
teur, le  créancier  pour  frais  de  conservation  pourrait  deman- 
der sa  collocation  par  préférence  (').  Il  nous  est  impossible 
d'admettre  l'exercice  du  privilège,  comme  l'a  fait  la  cour  de 


,')  Persil,  I,  sur  larl.  21U2,  §3,  n.  2  ;  Marcadé,  C.  cii:.  II.  n.  142  ;  Troplong,  I. 
n.  176;  Duranton,  XIX,  n.  115  ;  Valette,  n.  82  ;  Pont,  1,  n.  141;Martou,  II,  n.  450: 
.\ubr\'  et  Rau,  III,  §  25G  bis,  texte  et  note  11,  p.  116-117  et  §  261,  texte  et  note  5;\ 
p.  152  ;  Laurent,  .XXIX,  n.  45G  ;  Colmet  de  .Santerre,  IX,  n.  30  bis,  II  ;  Thczard. 
n.  :5.53  :  Gla.'son,  Dr.  de  rél.,  p.  i:î3  ;  Nicolas.  n.220;  Thiry,  IV.  n.  404  ;  Giiillouard. 
\,n.3n,  cl  iJr.  (le réi.,  n.77.  —  Rouen,  9  juin  1826,  J.  G.,  s"  Rétention,  n.  18.  Dev. 
et  Car..  Coll.  nouv.,  VIII,  2.  242.  —  Paris,  31  mai  1827,  .T.  0..  v»  Priv.  et  Injp.,  n. 
:!24-3»,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv..  VIII,  2.  375.  —  Req.,  17  mars  1829,  J.  0.,  eoil. 
v».  n.  32i-i",  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IX.  1.  254.  —  Paris,  21  août  1837,  J.  ()., 
eod.  V".  n.l94,  S.  (sous  Cass.,  8  janv.  1839  ,  39.  1.  487.—  Douai,  17  déc.  1877,  D.. 
77.  5.  412.  —  Req.,  25  fév.  1878.  D.,  78.  1.  302,  S.,  78.  1.  470.  —  Lyon,  l"  avril 
1881,  U.,  82.  2.  44,  S.,  82.  2.  165.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Grenier,  II,  n.  314. 
—  Colinar.  7  mars  1812,  ./.  G.,  eod.  v»,  n.  .321,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nom:.  IV.  2. 
.M.  —  Rouen,  18  juin  1825,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VIII.  2.  96. 

')  V.  supra,  n.  237. 

ft  Troplong,  I,  n.  177  ;  .\ubry  et  Rau,  III,  §  261,  texte  et  note  55,  p.  152  :  tjuil- 
louard.  I,  n.  :}79.  —  Cpr.  cep.  .\lartou,  II,  n.  456  ;  Laurent,  XXIX,  n.  468. 
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Poitiers  ('),  iiprès  (|U('  1<>  prix  aurait  étt'  versé  par  les  syndics 
entre  les  niaius  d'autres  créanciers  du  l'ailli.  (^e  serait  autori- 
ser le  conservateur  à  invoquer  son  droit  de  [)référence  sur 
luie  somme  qui  ne  proviendrait  pas  de  la  chose  conservée  ; 
ce  serait  lui  accorder  un  privilège  général  au  lieu  du  privi- 
lège spécial  établi  par  la  loi. 

Il  y  a  là  une  application  particulière  d'une  théorie  plus 
générale  sur  hnjueJle  nous  reviendrons  en  traitant  du  pri- 
vilège du  vendeur  d'etlets  mobiliers.  Toutes  les  fois  qu'un 
privilège  n'a  pas  pour  fondement  une  idée  de  nantissement 
exprès  ou  tacite,  il  peut  être  iuvo([né  tant  cpie  le  prix  est  en- 
core dû  au  déJjiteur  conimuu  et  n'a  pas  été  distribué  entre 
ses  créanciers  (-). 

481.  C'est  alors  également  que  nous  déterminerons  l'in- 
tluence  sur  ce  privilège  de  l'inuuolnlisalion  de  la  chose  gre- 
vée, par  incorporation  ou  par  destination.  La  question  se  pose 
dans  les  mêmes  termes  pour  ces  deux  privilèges.  Nous  la 
traiterons  au  sujet  du  second 


'3 


N"  4.  Droits  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payé. 

482.  La  vente  étant  le  plus  usuel  et  le  plus  nécessaire  des 
contrats,  la  loi  a  cru  devoir,  en  vue  de  la  favoriser,  multiplier 
les  garanties  autour  du  vendeur.  Ces  garanties  sont  au  nom- 
bre de  quatre,  (juand  la  vente  porte  sur  des  eti'ets  mobiliers, 
.savoir  :  1"  un  droit  de  rétention  (art.  1612)  ;  2"  un  droit  de 
l'ésolution  (art.  lGo4  et  1184)  ;  3"  un  pri%alèg-e  ;  4°  nu  droit 
de  revendication  ('). 

Nous  n'avons  à  nous  occuj^er  ici  que  du  privilège  et  du  droit 


[')  Poiliers,  8  (ou  3)  fév.  1892,  D.,  92.  2.  219,  S..  92.  2.  SS. 

(=)  V.  infra,  I,  n.  497. 

(^,  V.  infra,  I,  n.  502  s.  —  \'.  Tliiry,  IV,  n.  404. 

!,')  V.  sur  ce  sujet  Belgique,  L.  16  dcc.  1851,  art.  20,  n.  5.  —  Italie,  C.  cic,  art. 
1513.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  1939-4".  —  Espagne,  C.  civ.,  arl.  1466.  —  Portugal, 
€.  civ..  art.  882-3°,  §  3.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1858-4».  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art. 
1185-3",  1190-1192.  —  Japon,  C.  civ.,  Livre  des  garanties  des  créances,  art.  146, 
i56-158.  —  Bas-Canada,  C.  civ.,  art.  1994,  n.  3  et  al.  12,  1998-20fJ0.  —  Louisiane, 
C.  civ.,  art.  3184-7»,  3194-3198;  Acl  du  25  juin  1894,  sur  les  droits  du  vendeur  de 
eannes  ,i  sucre.  —  Mexico,  C.  civ.,  art.  2080.  —  Haïti,  C.  civ..  art.  1869-4".  —  Ré- 
publique-Argentine, C.  civ.,  art.  .3893-3896,  3923. 
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tlo  revoiiclicatioii.  l.e  droit  do  rctentiou  et  le  droit  do  résolii- 
tioii  sont  traités  au  titre  de  la  vente. 

I.    Pririlhji'. 

483.  La  loi  oriianisc  le  privilège  du  voudeiir  d'eflets  mobi- 
liers dans  le  1"  al.  du  u.  4  de  Fart.  2102  :  i-  Les  créances 
»  privilégiées  sur  certains  Jiicuijles  sont...  4°  Le  prix  iV effets 
»  mobiliers  non  poijês,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du 
»  débiteur,  soit  fju'il  ait  acheté  à  ferme  ou  sans  trr/ne  ».  Le 
vendeur  d'une  chose  mobilière  a  doue  le  droit  de  se  faire 
j)ayer  son  prix  sur  la  chose  vendue,  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  lacheteur.  11  est  juste  en  effet  que  la  chose  ven- 
due soit  affectée  tout  daliord  au  paiement  du  prix  de  vente, 
puisque,  sans  la  vente,  la  chose  no  tigurerait  pas  dans  le  pa- 
trimoine de  l'acheteur.  D'ailleurs,  le  vendeur  peut  être  consi- 
déré comme  n'ayant  consenti  à  transférer  la  propriété  de  la 
chose  à  l'acheteur  que  déduction  faite  d'un  pri\ilège  par  lui 
retenu  sur  cette  chose  pour  assurer  le  paiement  de  son 
prix  (').  Tel  est  le  fondement  du  privilège  cjui  nous  occupe. 

484.  Ce  privilèg-e  était  inconnu  en  droit  romain.  De  deux 
choses  l'une  en  effet  :  —  Ou  la  vente  était  faite  sans  terme 
accordé  pour  le  paiement  du  prix,  et  alors  le  vendeur,  eùt-il 
fait  la  tradition,  restait  propriétaire  de  la  chose  vendue  jus- 
([u'à  ce  qu  il  eût  reçu  le  paiement  du  prix  ou  une  satisfac- 
tion considérée  comme  équivalente;  il  était  donc  impossible 
alors  de  lui  accorder  un  privilège,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
avoir  de  privilège  sur  sa  propre  chose,  et  cette  garantie  eût  été 
d'ailleurs  inutile;  il  avait  l'action  en  revendication  (-;.  — Ou 
bien  le  vendeur  avait  concédé  un  terme  pour  le  paiement  du 
prix,  et  alors  on  le  considérait  conmie  ayant  suivi  la  foi  de 
l'acheteur.  Celui-ci  deveiuiit  donc  propriétaire  irrévocable  en 
vertu  de  la  tradition,  et  le  vendeur  demeurait  simple  créan- 
cier chirographaire  du  prix  (^). 

Sans  doute,  le  vendeur  suit  la  foi  do  l'acheteur,  quand  il  lui 

(')  Valette,  n.  84  ;  Martou,  II,  n.  4G'i  ;  (iiiilloiiarJ.  1.  n.  383.  —  V.  cep.  en  sell^; 
contraire  Laurent,  XXIX,  n.  472. 
(*)  V.  Grisons,  C.  civ.,  art.  404, 
(')  Inslil.  .Jii^liii.,  §  il,  De  rerutu  divisione  (II.  1). 
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accorde  un  terme.  Mais  si  on  tire  de  là  cette' conséqueiico 
que  le  vendeur  n'aura  plus  alors  aucune  garantie  pour  le 
paiement  de  son  prix,  l'acheteur  se  verra  presque  toujours 
refuser  le  terme  qu'il  sollicite  ou  ne  l'obtiendra  qu'en  four- 
nissant des  sûretés,  et  Jjien  des  ventes  seront  ainsi  entra- 
vées. Ne  vaut-il  ])as  mieux,  pour  favoriser  la  vente,  rassurer 
pleinement  le  vendeur  qui  consent  à  faire  crédit  à  l'ache- 
teur? 

485.  On  l'avait  ainsi  pensé  dans  notre  ancien  droit,  qui  re- 
connut de  ])onne  heure,  en  pays  de  coutume  tout  au  moins, 
l'existence  d'un  privilège  an  profit  du  vendeur  d'effets  molji- 
liers  dans  les  ventes  sans  terme  et  éttnidit  cette  garantie  aux 
ventes  à  terme  (').  Ce  privilège  mit  plus  de  temps  à  s'im- 
planter dans  les  pays  de  droit  écrit  où  les  traditions  du  droit 
romain  étaient  plus  vivaces. 

486.  Le  code  civil  a  consacré  le  privilège  du  vendeur  d'effets 
molnliers.  Il  l'a  mémo  développé,  puisqu'il  l'accorde  non  seu- 
lement, comme  le  faisait  notre  ancien  droit  à  l'origine,  dans 
les  ventes  à  terme,  mais  aussi  dans  les  ventes  sans  terme.  Ce 
changement  est  une  conséquence  du  nouveau  principe  admis 
relativement  au  transfert  de  la  propriété.  Dans  notre  ancien 
droit,  cpiand  la  vente  était  faite  sans  terme,  le  vendeur  restait 
propriétaire  tant  (pi'il  n'avait  pas  reçu  le  paiement  du  jn'ix  ou 
une  satisfaction  équivalente;  il  ne  pouvait  donc  être  ([uesti(jn, 
dans  ce  cas,  de  lui  accorder  un  privilège,  pour  les  mêmes 
motifs  qu'en  droit  romain,  et  cependant  on  le  lui  concéda 
pour  lui  permettre  de  poursuivre  rexécution  du  contrat.  Dans 
notre  droit  actuel,  au  contraire,  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due est  immédiatement  transférée  à  l'acheteur,  cpic  la  vente 
soit  faite  avec  ou  sans  terme  (art.  1138),  et  le  besoin  du  pri- 
vilège se  fait  sentir  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

487.  Le  privilège  ne  peut  résulter  que  d'une  vente.  Si  donc 
l'opération  intervenue  entre  les  parties  ne  réunit  pas  les 
caractères  de  ce  contrat,  s'il  n'y  a  pas  transfert  de  propriété, 
s'il  n'y  a  pas  de  prix,  ou  s'il  y  a  échange  (-),  on  ne  saurait 

{')  V.  notamment,  Coiil.  de  Paria,  iiii.  177;  Cou/.  (l'Oi/éaiis,  iirt.  iîS. 
(-)  Martou,  II,  ii.  467;  Guillouartl,  I,  n.  :i87. 
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iiivoqiuM-  le  privilèso  tlw  ii.  'i  ilf  l'art.  2102  (').  Ainsi,  colui 
qui  l'piiict  une  chose  à  un  industriel  pour  la  façonner  n'est 
pas  un  vendeur;  il  conserve  la  propriété.  Donc  il  ne  peut  être 
question  de  privilège.  Par  conséquent,  si  la  chose  vient  à 
périr  dans  un  incendie,  il  ne  ponri'a  pas  demander  à  être 
colloque  par  préférence  sur  l'indemnité  d'assurance  due  à 
l'industriel  (-),  même  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889.  ("ar  le  bénéfice  de  cette  disposition  a  été  attribué 
au.\  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  et  celui  qui  a 
remis  à  l'industriel  l'objet  destiné  à  être  façonné  n'est  pas 
même  un  créancier. 

En  vain  on  objecterait  ([u'il  est  demeur<'"  propriétaire  et  ([ue 
ses  droits  doivent  être  sauvegardés  au  moins  aussi  énergi- 
(piement  que  ceux  d'un  créancier.  Nous  répondrons  que  la 
loi  du  19  février  1889  est  une  loi  exceptionnelle,  qu'elle  ne 
peut  pas  être  étendue  en  dehors  des  hypothèses  spécialement 
prévues.  Or  elle  ne  parle  que  des  créanciers;  elle  ne  peut 
donc  profiter  à  celui  qui  est  demeuré  propriétaire.  Cependant, 
s'il  résultait  des  circonstances  que  le  signataire  de  la  police 
d'assurance  a  agi  non  dans  sou  intérêt  personnel  mais  au  nom 
du  propriétaire  de  la  nuirchaudise,  la  convention  pourrait 
être  déclarée  valable  (arg.  art.  1119!,  et  l'indemnité  d'assu- 
l'ance  serait  alors  attribuée  au  propriétaire. 

488.  Mais  s'il  faut  une  vente,  cela  suffit:  il  importe  peu 
<[ue  le  mot  n'ait  pas  été  employé  et  que  les  parties  aient 
donné  à  leur  convention  un  autre  nom.  Par  conséquent,  il 
appartient  aux  juges  de  déterminer  le  véritable  caractère  du 
contrat,  de  décider  s'il  réunit  ou  non  les  éléments  essentiels 
k  la  vente  et  si  l'aliénateur  a  droit  au  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers. 

Ainsi,  si  des  meubles  ont  été  livrés  avec  estimation  et  si 
l'estimation  vaut  vente,  l'aliénateur  pourra  invoquer  la  dis- 
position de  notre  article.  La  femme  dotale  <pii  s'est  constitué 
en  dot  des  meubles  mis  à  piix  par  le  contrat  de  mariage  sans 
déclarer  (jue  cette  estimation  ne  vaut  pas  vente,  sera  investie 

(')  H  en  csl  de  inêine  dans  le  cas  où  l'un  di's  assm-ii-s  <-i'(le  ses  di'oils  .'i  l'autiT. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  aO  juin  1897,  Mon.  jiid.  Lyon.  21  juillet  1897. 
(«j  Grenoble.  12  mars  188.3,  I)..  8,3.  2.  2.33,  S.,  Si.  2.  12. 
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d'iiii  privilège  sur  ces  nieuljles  pour  garantir  la  restitution 
(lu  montant  de  l'estimation  ('). 

489.  11  faut  que  la  vente  ait  pour  objet  des  rjfcls  mnlii/icfs. 
L'art.  533  nous  donne  une  d('finition  de  ces  expressions  et 
décide  (pi'elles  embrassent  dans  leur  g(''néralité  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  les  dispositions  de  la  loi.  Nous  pen- 
sons que  dans  l'art.  2102  ces  mots  ont  cette  très  large  signi- 
tication.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  toujours  une  portée  aussi 
étt>ndue.  Ainsi  dans  l'art.  160G  on  ne  comprend  sous  cette 
dénomination  ([uo  les  meubles  corporels,  mais  c'est  parce  que 
la  loi  a  pris  elle-même  le  soin  de  limiter  [lar  l'art.  1607  le  sens 
des  termes  qu'ell(>  enqiloie.  Si  le  législateur  ne  l'avait  pas  fait, 
nous  devrions  applitpier  purement  et  simplement  l'art.  o3o. 

Or  l'art.  2102  ne  porte  aucune  trace  d'une  pareille  pensée. 
Nous  en  conclurons  c|ue  le  privilège  appartient  à  tout  vendeur 
d'un  meuble  quel  qu'il  soit.  Du  reste,  il  y  a  identité  de  motifs. 
Toute  vente,  quel  qu'en  soit  l'objet,  dépouille  le  vendeur,  fait 
passer  la  propriété  de  la  chose  dans  le  patrimoine  de  l'ache- 
teur. Les  mêmes  considérations  de  justice  doivent  déterminer 
le  législateur  à  accorder  au  vendeur,  dans  toutes  les  hypothè- 
ses, les  mêmes  garanties.  C'est  ainsi  ([ue  le  vendeur  d'immeu- 
Ijles  est  investi  d'un  privilège  (art.  2103-1"),  comm(>  le  vendeur 
de  meubles.  Cette  sûreté,  accordée  à  tout  vendeur,  doit  donc 
être  attribuée  à  tout  vendeur  d'un  meuble,  à  quel([uc  caté- 
gorie qu'il  appartienne. 

En  conséquence,  le  privilège  garantira  le  prix  d'une  chose 
animée  aussi  bien  que  le  jirix  d'une  chose  inanimée,  le  prix 
d'un  meuble  incorporel  aussi  bien  que  le  ])rix  d'im  meu- 
ble corporel  (-),  notamment  le  prix  de  cession  d'une  créan- 


('   .\ubry  cl  Rau,  Y,  §  540,  noie  21.  p.  G2S  ;  Laurenl,  XXI.X,  n.  47.3  ;  Guillouard, 

1.  n.  387  et  Conl.  de  munar/e.  IV,  n.  1768.  —  Monlpellier,  26  juin  1848,  D.,  48. 

2.  173,  S.,  48.  2.  557.  —  V.  cep.  en  ?ens  conlraire  (iolmel  de  ^anlerre,  VI,  n. 
224  bis,  I  el  II. 

(-)  Merlin,  Quest.,  v»  l'rii\,  §  1  ;  Delvincourl,  III,  p.  275  ;  Uuranlon,  .\IX,  n.  120  ; 
Ti-oplong,  I,  n.  187;  Valelle,  n.  86  ;  Ponl,  I,  n.  147  ;  Marlou,  II,  n.  466  ;  Anbry  et 
Rau,  III,  §  261,  p.  153  ;  Colinet  rie  Sanlerre,  IX,  n.  31  bis,  II;  Thézard,  n.  .355; 
André,  n.  2.30;  Tliiry,  IV.  n.  407  ;  Guillouard,  I,  n.  386.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire Persil,  I,  sur  l'art.  2102,  §  4.  n.  4;  Mourlon,  I.  n.  123:  Laurenl,  XXI.K, 
II.  474. 
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ce  ['],  de  droits  successifs inobiliers(-),  de  Tachalandage  d'un 
t'uuds  de  commerce  ('),  d'un  office  ministériel  ('),  ou  d'un  cabi- 
net d'atj;réé  ^■').  Seulement  lorscjuil  s'agit  d'un  office,  le  pri- 
vilège porte  bien  moins  sur  le  titre  de  l'office,  qui  n'est  pas 
dans  le  commerce,  qui  ne  peut  pas  être  saisi  et  vendu  aux 
enchères,  que  sur  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  transmis- 
sion, que  le  titulaire  ou  ses  héritiers  sont  autorisés  h  exercer 
[jur  voie  de  présentation  d'un  successeur. 

490.  La  oiéance  garantie  parle  privilège  comprend  le  prix, 
les  intérêts  du  prix  et  ses  accessoires,  tels  notamment  que  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  s'ils  ont  été  avancés  par  le 
vendeur  à  la  décharge  de  l'acheteur,  ainsi  ([ue  les  frais  de  la 
demande  en  paiement  (^),  mais  nous  ne  retendrions  pas  aux 
dommages-intérêts  alloués  par  la  justice  ou  même  stipulés 
par  clause  pénale  ('). 

491.  Le  privilège  frappe  la  chose  vendue  et  ne  jieut  attein- 
dre que  la  chose  vendue.  Mais  comme  tout  privilège  a  pour 
but  en  définitive  d'assurer  le  paiement  d'une  somme  d'argent, 


[')  Civ.  cass.,  28  nov.  1827,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hi/p.,  n.  3aS,  S.,  28.  1.  12. 

1=)  Guillouard,  I,  n.  ;iSO.  —  Cpr.  Toulouse,  14  décembre  1850,  D.,  51.  2.  85,  S., 
51.  2.  102. 

(^;  Paris,  8  fév.  1834,  J.  (•..  s"  Priv.  et  lii/p.,  n.  .338-1",  S.,  34.  2.  87.  —  Paris, 
1"  déc.  1834,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  379-4»,  S.,  35.  2.  87.  —  Req.,  2  janv.  183?,  /.  G., 
cod.  v»,  n.  33S-1",  S.,  38.  1.  259.  —  Paris,  4  déc.  1871,  D.,  74.  2.  24.  —  Paris, 
11  juin  1872,  /.  G.  Siippl.,  eod.  v",  n.  168,  S.,  72.  2.  164.  —  Rioni,  20  mars  1879, 
U.,  80.  2.  4,  S.,  80.  2.  121.  —  Paris.  l5  juill.  1882,  D.,  83.  2.  215,  S.,  84.  2.  33.  — 
V.  en  sens  contraire  Paris,  26  nov.  1833,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  335,  S.,  3.3.  2.  594. 

(';  Orléans,  12  mai  1829,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hyp..  n.  338-3»,  S.,  29.  2.  169.  — 
Lyon,  9  fév.  183<3,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  338-4»,  S..  30.  2.  227.  —  Req.,  16  fév.  1831, 
J.  G.,  eod.  V»,  n.  338-4»,  S.,  31.  1.  74.  —  Paris,  U  déc.  1834,  J.  G..  \"  Office, 
n.  327,  S.,  35.  2.  112.  —  Bourges,  l"  mars  1844,  D.,  47.  2.  180,  S.,  47.  2.  232.  — 
Orléans,  3  juill.  1847,  D.,  47.  2.  180,  S., 48.  2.  74.  —  Lyon,  26  janv.  1848,  D.,  48. 
3.  16.  —  Toulouse,  14  déc.  1850,  S.,  51.  2.  102.  —  Toulouse,  12  juill.  1851,  D.,52, 
2.  ;«,  S.,  51.  2.  559.  —  Civ.  cass.,  13  juin  1853,  D.,  53.  1.  185,  S.,  53.  1.  497.  — 
Mclz,  26  janv.  1854,  D.,  54.  2.  148,  S.,  54.  2.  743.  —  Paris,  24  mai  1854,  S.,  54.  2. 
:«&.  —  lieq.,  20  janv.  1857,  D.,57.  1.  310,  S.,  57.  1.  332.  —  Req.,  18  déc.  1867,  D., 
69.  1.  289,  S-,  68. 1.  24,8.  —  Bordeaux,  10  fév.  1891,  D.,  92.  2.  17,  S.,  92.  2.  121.  — 
V.  cep.  en  sens  contraire  Rouen,  29  déc.  1847,  D.,  48.  2. 1,  S.,  48. 2.  69.  —  .Nancy, 
2  mars  1850,  D.,  50.  2.  122,  S.,  50.  2.  285. 

O  Req.,  14  déc.  1847,  D.,  48.  1.  12,  S.,  48.  1.  97. 

')  V.  supra,  n.  314.  — Guillouard,  I,  n.  196  et  402.  —  V.  cep.  ensens  contraire 
Persil,  I,  sur  l'art.  2102,  §  4,  n.  6;  Laurent,  XXIX,  n.  475. 

(",  Persil,  Laurent,  Guillouard,  locc.  cill. 
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il  s'exerce  sur  le  prix  4e  la  revente  desmeubles.  Laloi  n'exige 
([u'uuc  coiulition,  savoir  que  la  chose  soit  encore  en  la 
possession  de  rachetciir.  De  là  résulte  cette  conséquence 
nécessaire  :  si  l'acheteur  a  revendu  la  cliose  à  un  tiers  de 
bonne  foi  et  qu'il  la  lui  ait  livrée,  le  privilège  du  pi-eniier 
vendeur  est  perdu.  Les  parties  ne  pourraient  pas,  inènie 
par  une  convention  formelle,  df-roger  à  cette  règle  (arg-. 
art.  6)  (•). 

C'est  une  application  de  ce  principe  que  les  meubles  n'ont 
]>as  de  suite  par  privilège;  et,  comme  cette  règle  n'est  elle- 
nicnie  qu'une  conséquence  de  la  maxime  Kii  fait  de  tnciilih's, 
la posficsnioii  vaut  titre  (art.  2279),  on  doit  en  conclure  (jue 
le  vendeur  peut  faire  valoir  son  privilège  contre  tcjut  tiers 
possesseurquin'estpasensituation  d'invoquer  ladite  maxime, 
c'est-à-dire  :  1°  contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi  (la  mau- 
vaise foi  résultera  ici  de  ce  seul  fait  cpio  le  [)ossesseur  a  comui 
au  moment  de  son  acquisition  l'existence  du  privilège  du  ven- 
deur) (-)  ;  2°  contre  un  possesseur,  même  de  bonne  foi,  si  la 
chose  n'est  sortie  des  mains  de  l'acheteur  (jue  par  suite  d'une 
perte  ou  d'un  vol  (arg-.  art.  2271),  al.  2),  sauf  cependant 
l'exception  contenue  en  l'art.  2280. 

492.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  ven- 
deur puisse  exercer  son  privilège,  ([ue  l'aclieteur  ait  la  déten- 
tion matérielle  de  la  chose;  il  suflit  qu'il  en  ait  la  possession 
de  droit. 

Ainsi,  l'acheteur  d'un  objet  mobilier  corporel  l'a  prêté  à 
un  ami  ou  déposé  chez  quelqu'un.  Bien  qu'en  fait  l'emprun- 
teur ou  le  dépositaire  détienne  la  chose,  en  droit,  c'est  le 
propriétaire,  c'est-à-dire  l'acheteur,  (pii  la  possède  ;  car  l'em- 
prunteur et  le  dépositaire  ne  possèdent  pas  pour  leur  compte, 
mais  pour  celui  du  propriétaire  dont  ils  reconnaissent  le  droit  : 
ils  sont  possesseurs  à  titre  précaire  (arg'.  art.  2236).  1^'aclie- 
inw  possède  donc  la  chose,  quoi([u"il  ne  la  détieinie  pas,  et 
j)ar  suite,  le  vendeur  pourra  exercer  son  privilège. 

Cj  Guillouard,  I,  n.  388.  —  Civ.  cas?.,  4  aoùl  1852,  D.,  52.  I.  197,  S.,  52.  1.  705. 
—  Cpr.  infi-a,  1,  n.  509.. 

{')  Cpr.  cep.  pour  le  cas  de  daliun  en  paiciiirnl  Civ.  cass.,  19  lév.  1894,  D.,  94. 
1.  413,  .S.,  95.  1.  457. 
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il  (Ml  soradcMurMiK^  si  l'acheteur adoiiiit''  la  chose  en  gage  ('). 
lîien  ([ii'il  n'ait  j)Ius  la  détention  matérielle  de  la  chose, 
l'achetenr  ne  cesse  pas  pour  cela  de  la  posséder;  il  la  possède 
|)ar  riiitei'Hii'diaire  du  créancier  gagiste  qui  est,  lui  aussi, 
un  possesseur  à  titre  [)récaire,  au  moins  quant  à  la  propriété. 
I,e  pri\ilège  du  vendeur  ne  sera  donc  pas  perdu  (-). 

493.  Est-ce  à  dire  que  le  vendeur  sera  préféré  au  créancier 
gagiste  sur  le  prix  de  la  chose?  Non;  c'est  au  contraire  le 
créancier  gagiste  (|ui  jiassera  le  premier,  au  moins  s'il  est  de 
Jjonne  foi;  mais,  le  créancier  gagiste  une  fois  payé,  le  ven- 
deur [)iiurr.i  (Misnite  exercer  son  privilège  sur  ce  qui  restera 
du  prix  lie  la  chose. 

La  préférence,  que  nous  accordons  au  créancier  gagiste  de 
bonne  foi  sur  le  vendeur,  s'induit  avec  certitude  de  l'art. 
2I02-i",  al.  3,  ainsi  conçu  :  «  Le  prlrilrijc  du  vnideiir  ne 
>i  .s  exerce  toutefois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  mai- 
>i  so/i  ou  de  lu  fenue,  à  tuoius  qui/ ne  soit  prouvé  que  le  pro- 
»  prié  taire  avait  counnissauce  que  les  meubles  et  autres  objets 
»  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme,  n  appartenaient  pas  au 
»  locataire  ».  Quoique  placée  dansune  maison  tenue  à  loyer, 
la  chose  ne  cesse  pas  d'être  soumise  au  privilège  du  vendeur, 
créancier  du  prix.  Mais  le  privilège  du  vendeur  ne  s'exercera 
qu'après  celui  du  locateur,  si  ce  dernier  est  de  homie  foi.  Ce 
c{ue  la  loi  dit  du  locateur,  (|ui  ne  peut  se  prévaloir  que  d'une 
constitution  tacite  de  gage,  il  faut  l'appliquer  a  fortiori  au 
créancier  gagiste,  bénéficiaire  d'une  constitution  expresse. 

494.  Ces  principes  nous  permettent  de  déterminer  l'éten- 
due des  droits  du  vendeur,  au  point  de  vue  tant  du  droit  de 
saisir  la  chose  que  d'une  collocation  par  préférence. 

Nulle  difficulté  ne  peut  évidemment  se  présentersi  la  chose 
est  demeurée  entre  les  mains  de  l'acheteur,  qui  en  est  encore 
propriétaire.  Le  vendeur  peut  la  saisir,  la  faire  vendre  et  se 
faire  payer  par  préférence  sur  le  prix. 

En  sens  inverse,  le  vendeui'  n'a  jdus  le  droit  de  saisir  la 

;'j  Valelle,  n.  85;  Moui-Idu,  I,  n.  ILS;  l'oiil,  I,  n.  152;  .\ubry  et  Rau,  III,  §  261, 
p.  1,07;  Mai-lou,  11, 11.478;  Um-fiU,  XXIX,  n.  483;  Thézai-d,  n.  30Û;André,  n.  236. 
—  V.  cep.  en  sens  conlraire  Troplong,  I,  a.  151  ;  Taulier,  VII,  p.  152  et  153. 

-.1  Cpr.  cep.  Cuillmianl,  I,  n.  3SS. 
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chose  lorsqu'elle  a  été  revendue  et  livrée  au  secoiul  acheteur 
de  bonne  foi.  Son  privilège  est  éteint.  Nous  rechercherons 
s'il  conserve  son  droit  de  jii'éfércncc  sur  le  prix  encore  dû. 

495.  Mais  il  peut  arriver  que  la  chose,  quoi([ue  revendue, 
n'ait  pas  été  livrée  au  second  acheteur.  Celui-ci  n'en  a  pas  la 
possession  réelle;  il  ne  peut  pas  invoquer  l'art.  2279.  C'est  le 
premier  acheteur  qui  détient  encore  la  chose.  Le  premier 
vendeur  peut-il  la  saisir?  On  admet  en  générall'affirmative  ('). 

En  eifet,  le  privilège  du  premier  vendeur  existe  ci-fja  om)te.< 
par  le  seul  fait  de  la  vente;  si  le  vendeur  ne  peut  pas  l'exercer 
contre  l'acquéreur  de  Ijoniie  foi,  c'est  parce  que  les  jueuljles 
n'ont  pas  de  suite  jiar  privilège;  or,  nous  l'avons  déjà  dit, 
cette  règle  n'est  elle-même  qu'une  conséquence  de  la  maxime 
En  fait  de  uieiihlcs  la  possession  vaut  titre,  qui  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  possesseui's.  D'ailleurs  l'art.  2102-1° 
n'exige  qu'une  condition  pour  l'exei-cice  du  pi'ivilège,  savoir 
que  l'acheteur  soit  encore  en  possession.  Otte  condition  est 
remphe;  l'acheteur  a  bien,  il  est  vrai,  revendu  le  meuble, 
mais  il  ne  l'a  pas  livré  et  continue  de  le  posséder. 

On  objecte  ([ue  «  la  propriété  des  meubles  corporels  se 
transfère  par  le  seul  ctl'et  de  la  convention,  sauf  seulement 
les  droits  des  tiers  possesseurs  ou  des  créanciers  nantis.  Les 
autres  créanciers  ne  sont  pas  autorisés  à  frapper  de  saisie  les 
menbles  vendus  par  leur  déltiteur,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas 
encore  livrés;  et,  quand,  de  fait,  ils  les  ont  fait  saisir,  l'ache- 
teur peut  en  poursuivre  la  revendication.  Cela  étant,  il  fau- 
drait, pour  permettre  au  premier  vendeur  de  saisir  au  préju- 
dice d'un  second  acheteur  les  meuldes  par  lui  vendus,  attri- 
buer à  son  privilège  un  véritalde  droit  de  suite,  sans  lequel 
il  n'y  a  point  d'action  possible  contre  cet  acheteur,  devenu 
propriétaire  indépendamment  de  toute  tradition  »  (-). 

On  ])ent  répiuulre  tout  d"a])ord  qiie  tous  les  privilèges,  les 


(')  V.  en  ce  ;?en.s  (ircnier.  il,  ii.  r!l6;  Drlviiicmiil.  TU,  |).  -'TT);  l'i/rsil.  I.  sui'  l'art. 
2102,  §  4,  II.  2:  Troplong,  I,  n.  184;  Yalello,  n.  S."):  Momioii.  !,  ii.  115;  .Mai-loii.  11. 
n.  474;  Pont,  I.  n.  151  ;  Colmel  de  Sanlerre.  IX.  n.  32  iu*.  II;  Guillouard,  I.  n.  :î9U. 
—  V.  cep.  en  sens  contraire  Aubry  d  liau,  III.  S  201,  texte  et  note  iV?.  p.  I5.T; 
Laurent,  XXIX,  n.  479. 

(')  Aubry  et  Ran,  loc.  cit. 
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privilèges  sur  losiiicul)los  coin  moles  privilèges  sur  les  iiumeu- 
hles,  sont  des  droits  réels  (').  Or  les  droits  réels  engendrent 
lui  droit  de  suite;  sans  doute,  en  matière  moJjilière,  ce  droit 
de  suite  peut  être  paralysé  par  l'application  de  la  règle  E/t 
/'ai!  (Ir  iiiciihirs,  lu  pDs^cssioii  vaut  tilrt',  mais  encore  faut-il 
«pie  les  conditions  requises  par  l'art.  2270  soient  remplies.  Il 
est  indispensable  qu'un  tiers  ait  acquis  la  possession  réelle 
du  meuble  grevé.  Or  le  meuble  est  encore  entre  les  mains 
du  débiteur.  Donc  la  saisie  est  possible. 

On  peut  ajouter  :  I-lst-il  bien  exact  de  considérer  comme 
exerçant  un  droit  de  suite  le  \  endeur  ipii  fait  valoir  son  privi- 
lège sur  la  chose  vendue,  au  préjudice  d'r.n  second  acqué- 
reur non  encore  mis  en  possession?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Exercer  le  droit  de  sm'te,  c'est  suivre  son  gage  entre  les  mains 
d'un  tiers  détenteur  :  ce  (|ni  suppose  (pie  le  gage  est  sorti  des 
mains  dii  déljiteur;  or  ici  1  acheteur  est  encore  détenteui'  du 
gage. 

496.  Supposons  maintenant  (pie  le  vendeur  ne  puisse  plus 
recourir  à  la  saisie.  Le  meuble  a  été  revendu  et  le  second 
acheteur  en  a  acquis  la  possession  réelle  dans  les  conditions 
de  l'art.  2279.  Le  vendeur  a-t-il  jierdu  toute  garantie? 

11  est  certain  que,  i-i  le  prix  a  été  [)ayé,  le  vendeur  ne  peut 
■jilus  exercer  son  pri\ilrL:r.  Il  ne  peut  plus  agir  sur  la  chose; 
l'art.  2279  s'y  oppose;  il  ne  peut  plus  demandera  être  coUo- 
(jiié  par  préférence  sur  le  prix;  il  n'y  a  plus  de  créance,  dont 
le  montant  doive  être  distribué. 

497.  Mais  si  le  prix  est  encore  dû,  le  vendinir  ne  peut-il 
pas  obtenir  d'être  colliKpu'  par  préférence  aux  autres  créan- 
ciers de  son  acheteur? 

On  décide  unaniiuenienl  ([ue,  si  la  revente  a  eu  lieu  à  la 
suite  d'une  saisie  ou  par  les  soins  d'un  administrateur  agis- 
sant pour  le  compte  de  fous  les  intéressés,  tel  (pi'un  héritier 
liénéficiaire  ou  le  syndic  d'une  faillite,  le  premier  vendeur, 
pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  (|ii'il  puisse  iiiMxpier  son  privi- 
l(''ge  par  exce])lion  à  l'art.  .'ioO  al.  G  C.  co.,  comme  lorsqu'il 
s'agit  du  vendeur  d'un  navire  (art.  191-8°  C.  co.''),  a  le  droit 

i'}  V.  siiprii,  11.  .302. 
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«le  demaiidpr  à  ctro  coUoqiu'  par  préférence  sur  le  |)i-i\  do  la 
revente. 

Nous  pensons,  avec  la  très  grande  majorité  des  auteurs, 
<[u"il  en  est  de  même  lorsque  la  seconde  vente  a  eu  lieu  à 
lamiable  ('). 

Eu  efï'et,  c'est  sur  le  prix  de  la  chose  que  s'exerce  le  privi- 
lège, et  non  sur  la  chose  elle-même  ;  l'exercice  du  privilège 
suppose  nécessairement  la  transformation  de  la  chose  en 
argent.  L'art.  2102-1°  le  dit  eu  toutes  lettres  pour  le  privilège 
du  locateur,  et  il  est  évident  qu'il  en  est  de  même  pour  tous 
les  autres  privilèges.  Cette  circonstance  que  la  chose  a  été 
vendue  ne  peut  donc  avoir  pour  résultat  d'éteindre  le  privi- 
lège, si  le  prix  en  est  encore  dû. 

On  objecte  que  l'art.  2102-4°  subctrdonne  l'existence  du 
privilège  à  cette  condition  (|ue  la  chose  soit  encore  en  la  pos- 
session de  l'aL-heteur  :  donc,  dit-on,  le  privilège  sera  perdu, 
si  l'acheteur  a  livré  la  chose  après  l'avoir  revendue. 

C'est  mal  entendre  la  disposition  f[ui  vient  d'être  citée. 
Klle  signifie  tout  simph'inent  que,  les  meubles  n'ayant  pas 
de  suite  par  jirivilège,  le  vendeur  ne  peut  pas  inquiéter  le 
sous-acquéreur  de  bonne  foi  qui  est  en  possession  et  qui  a 
payé  son  prix,  qu'il  ne  peut  pas  saisir  entre  ses  mains  la 
chose  qui  lui  a  été  livrée  sans  qu'il  en  ait  payé  le  prix  ;  mais 
elle  ne  signifie  pas  c[ue  le  premier  vendeur  ne  puisse  pas  se 
faire  attribuer,  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  l'ache- 
teur, le  prix  encore  dû  par  le  sous-acheteur.  Et  pour([uoi  donc 
ne  le  poiu'rai1-il  pas?  !.(>  privilège  qui  nous  occupe  est  fondé 
sur  cette  considération  que,  le  vendeur  ayant  mis  la  chose 
vendue  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur,  il  est  juste  rjue  cette 
chose  lui  soit  affectée  par  préférence.  Ce  qui  est  vrai  ih^  la 
chose  ne  l'est-il  pas  de  son  prix,  et  n'est-il  pas  exact  de  dire  : 


!')  Mourlon,  I,  n.  110;  Fout,  I.  n.  1  i'.l;  .\iibry  et  Hau,  III,  §  2(jl,  lp\lo  et  noie  G;i. 
p.  loi;  Laurent,  XXIX,  n.  4S0;  Colniet  de  Santene,  IX,  n.  32  bis,  III;  Tliézard, 
II.  ;558;  André,  n.  233;  Guillouard.  I,  n.  391.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Paris,  S  fév. 
1S34,  ./.  G.,  V"  Priv.  et  h'jp..  n.  338-1",  S.,  3i.  2.  S7.  —  Cae'n,  S  août  1863,  D.,  &;. 
T>.  324,  S.,  CG.  2.  224.  —  Rioni,  20  mars  1879,  D.,  80.  2.  4,  S.,  80.  2.  121.  —  Opr. 
Civ.  cass.,  19  fév.  1894,  I).,  91.  i.  413.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Persil.  I,  sur 
l'art.  2102,  §  4,  n.  !  ;  Valette,  u.  80:  ,M;irtnii.  II,  n.  475.  — -Naury,  2  niai-s  187)0,  D., 
50.  2.  122,  S,  50.  2.  285. 
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498.  Cest  sur  le  pi'i\  de  la  prciiiièro  rcvoute  que  s'exerce 
le  privilège  ;  il  ue  pourrait  pas  iMre  imoqué  sur  le  prix  des 
reveufes  ultérieures.  La  solution  contraire,  à  Fajjpui  de  la- 
quelle ou  argumente  ù  tort  de  l'art.  2103-1",  conlèrerait  au 
vendeur  d'eliets  mobiliers  un  véritable  droit  de  suite,  con- 
trairement aux  principes  généraux  et  à  la  disposition  même 
de  l'art.  2102-4°.  Elle  doit,  pour  ce  motif,  être  repoussée  ('). 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  cette  question  ;  elle  n'a 
été  agitée  ([u'à  propos  des  cessions  d'offices  ;  nous  y  revien- 
drons, et  nous  verrons  ([ue  la  jui'isprudence  a,  <mi  définitive, 
consacré  cette  théorie  (-). 

499.  Si  la  chose  vendue  périssait,  par  exemple  dans  un 
incendie,  et  si  elle  était  assurée,  l'indemnité  d'assurance  serait 
assimilée  au  prix  produit  par  la  vente.  Le  vendeur  serait  donc 
admis,  sous  les  conditions  i[ue  nous  avons  iadiijuées,  à  de- 
mander sa  collocntiou  par  préférence  sur  celle  indemnité.  La 
loi  du  19  février  1889  est  générale.  Le  bénéfice  en  appartient 
à  tous  les  créanciers  privilégiés  sans  exception,  par  consé- 
quent au  vendeur  des  effets  mobiliers  sinistrés. 

500.  l  ne  question  analogue  peut  être  agitée  en  cas  d'ex- 
prcqniation  pour  cause  d'utilité  puliliipie,  lorsque  l'acheteur 
de  l'achalandage  d'un  fonds  de  connnerce,  cessionnaire  en 
même  temps  du  droit  au  bail,  reçoit  une  indemnité  pour  dé- 
placement de  son  industrie,  dépréciation  du  fonds,  perte  du 
droit  au  bail.  La  cour  de  Paris  ^')  a  décidé  qu'il  fallait  alors 
[irocéder  à  une  ventilation  de  l'indemnité  et  déterminer  la 
part  de  cette  indeninitt'  afférente  aux  droits  que  l'exproprié 
tenait  de  son  cédant.  Il  semble  juste  d'admettre  que  l'indem- 
nité est.  dans  cette  mesur-e,  la  représentation  du  prix  de  la 
chose  et  d'autoriser  l'exercice  du  privilège. 

',  Auljry  cl  li;iii,  lli,  J  2iil.  lc\lc  cl  noies  li'i  cl  (is,  p.  \:^t'>:  lît-csillion,  \ole 
dans  D.,  00.  1.  :577  ;  Guillouanl.  1,  ii.  :i92.  —  Orléans,  3  juillet  1847,  D.,  47.  2.  ^l. 
S.,  48.  2.  74.  —  Paris,  28  janvier  1851,  D.,  54.  2.  148,  S.,  54.  2.  3(5.  —  Paris,  24 
mai  1854.  S.,  54.  2.305.— Caen.S  jnillel  1857,  S.,  58.  2.  1.— Civ.  cass.,  Saoul  1860. 
1).,  60.  1.  377,  S..  60.  1.  845.  —  V.  en  sens  contraire  Pont,  I,  n.  150;  Mourlon,  I. 
II.  121.  —  Paris,  23  mai  183S.  ./.  r;..  v»  (>//ice.  n.  32i-l».  S.,  38.  2.  264.  —  Caen. 
24  juin  183'.),  J.  1',.,  v"  l'i-ie.  el  /(.'/;/..  n.  iiiii.  —  Trib.  ei\ .  Cosne.  27  avril  1847,  J.  G., 
V»  Office,  n.  .324,  S.,  48.  2.  7i. 

-,  V.  iii/'ra,  I,  n.  51  i. 

{•j  l>aris,  11  juin  1872,  J.  (i.  SuiniL,  v"  l'r.c.  el  /lyp.,  n.  108,  S.,  72.  2.  164. 
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501.  La  ]oi  ucxigc  pas,  j)our  le  privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers,  comme  elle  le  fait  pour  la  revendication  dont 
il  sera  parle  plus  loin,  que  la  chose  vendue  soit  encore  dans 
le  même  l'tat  ;  un  changement  dans  l'état  de  la  chose  ne  ferait 
donc  pas  ol)stacle  à  l'exercice  du  privilège,  pourvu  qu'elle 
soit  reconnaissable  ('). 

Onexplicpie  cette  différence  de  la  manière  suivante.  Le  ven- 
deur est  colloque  jiar  préférence  jjarce  que,  malgré  les  trans- 
formations de  la  chose,  c'est  toujours  sur  la  valeur  du  meuble 
par  lui  mis  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  qu'il  sera  payé. 
Au  contraire,  il  ne  peut  plus  revendiquer  jjarce  ([ue,  si  la 
chose  continue  de  subsister  comme  valeur,  elle  a  perdu  son 
individualité,  condition  essentielle  de  la  revendication  (-). 

Il  faut  cependant  que  la  chose  soit  encore  reconnaissable. 
Ainsi,  l'acheteur  d'une  coupe  à  faire,  ayant  transformé  sur 
place  le  bois  en  charbon,  le  ventleur  pourra  bien  exercer  son 
prixilège  sur  ce  charbon;  mais  celui  (jui  a  vendu  du  houblon 
ne  [jouriait  pas  élevei'  la  préfenfion  d'exercer  son  [jrivilège 
sur  la  bière  dans  la  fabrication  de  laquelle  on  l'a  fait  entrer. 

502.  Le  privilège  du  vendeur  d'une  chose  mobilière  est-il 
perdu,  si  cette  chose  a  été  immobilisée  par  l'acheteur?  Il  faut 
distinguer. 

Si  l'immobilisation  est  le  résultat  de  l'incorporation,  si  la 
chose  est  devenue  un  immeuble /yr//'  tuiliirc,  v.  g.  si  les  maté- 
riaux vendus  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  édifice, 
le  privilège  du  vendeur  est  défmitivement  éteint.  Dans  ce  cas, 
l'immobilisation  est  absolue.  Outre  que  la  chose  le  plus  sou- 
vent ne  sera  plus  reconnaissable,  elle  a  changé  de  caractère; 
elle  a  perdu  son  individualité,  sa  nature  pi'opre  qu'il  n'est  plus 
possible  de  lui  l'estituer  par  la  facile  ru|jture  d'un  lien  maté- 
riel ou  simplement  intellectuel.  Le  privilège  du  vendeur  des 

(')  Valellc,  II.  83:  Mourlon,  I,  n.  lU.  cl  Rer.  cri/..  1SÔ4,  V,  p.  79  s.  :  Ponl,  I, 
M.  153  ;  Marloii,  II,  n.  479;  Aubry  el  Hau,  III,  §261.  lexle  et  note  71,  p.  158  ;  Lavi- 
renl,  .\XIX,  n.  485  ;  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n.  32  Ai'.?,  V;  Thiry,  IV,  n.  406; 
Cruillouard,  I,  n.  -404.  —  Nancy,  28  décembre  1829,  ./.  (;.,  v  Faillite,  n.  103(5-3'', 
Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IX,  2.  268.  —  Rouen,  7  aoùl  1841,  J.  G.,  v  Priv.  el  In/p., 
n.  3ôi,  S.,  42.  2.  24.  —  V.  cep.  Gi-enier,  II,  ii.  316  ;  Duranton,  XIX,  n.  121  ;  Trop- 
long,  I,  n.  109  à  116. 

(')  V.  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet  inf'ra.  I,  n.  .')3'i. 

PniviL.  ET  UYP.  —  2<'  éd.,  I.  30 
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matériaux  ost  un  privilèi;e  niubilior;  il  n'y  a  plus  de  meubles, 
il  n'y  a  (ju'un  immeuble  par  nature.  Le  privilège  ne  peut  pas 
s'exercer.  Il  y  a  ici  une  réalité  qui  s'y  oppose  d'une  manière 
invincible.  C'est  la  transformation  définitive  de  la  chose  en 
un  inuneuble  dont  elle  forme  une  partie  intégrante.  L'immo- 
bilisation existe  erya  oinnes,  puisqu'elle  est  le  résultat  de  la 
réalité  et  non  le  produit  d'une  fiction  ('). 

503.  Si  au  contraire,  il  n'y  a  pas  en  incorporation,  si  les 
meubles  vendus  ont  été  transformés  en  immeuldes  par  des- 
tination ^art.  524),  s'il  s'agit,  par  exemple  d'animaux  attachés 
à  la  culture  d'un  fonds,  d'une  machine  vendue  et  attachée 
par  l'acheteur  à  perpétuelle  demeure  à  un  immeuble  dont  il 
est  propriétaire,  la  question  se  présente  sous  un  tout  autre 
aspect.  On  enseigne  généralement  que  dans  ce  cas  le  prixà- 
lège  n'est  pas  éteint.  Cette  solution  s'appuie  sur  la  cond)inai- 
son  des  art.  o92-l"  et  .j93  Pr.  civ.  Il  résulte  de  ces  textes  que 
le  vendeur  peut,  malgré  rimmojjilisation  par  destination, 
agir  par  voie  de  saisie-exécution,  c'est-à-dire  saisir  mobiliè- 
rcDicHt  la  chose  vendue.  C'est  dire  ([ue  la  fiction  en  vertu  de 
bujuelle  cette  chose  est  immobilisée  n'est  pas  opposable  au 
vendeur;  par  suite  elle  ne  lui  fera  pas  perdre  son  privilège  (-). 

Cette  solution  sendile  à  peu  près  universellement  admise, 
quand  le  conflit  s'élève  entre  le  vendeur  et  les  créanciers  chi- 
rographaires  de  l'acheteur. 

504.  Elle  est,  au  contraire,  très  vivement  contestée  (^)  pour 

(')  V.  en  ce  sensBaudry-Lacanlinerie  et  M.  Chameau,  n.  95  ;  Pont,  I,n.  154  ;  Aiibry 
et  Rau,  m,  §  261,  p.  159;  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n.  32  bis,  V;  Thézard,  n.  65 et 
:&7;  Guillouard,  I,  n.  407.  —  Cpr.  Pari<,  30  déc.  1825,  /.  C.,  v»  Prit:  et  hyp., 
n..360. 

(■)  Belgique,  L.  16  déc.  1S51.  art.  20.  —  Japon,  C.  civ.,  Livre  îles  garanties  des 
créances,  art.  157. 

(')  V.  en  faveur  de  l'opinion  qui  autori;>e  l'exercice  du  privilège  d'une  manière 
absolue  et  à  l'égard  de  tous,  des  créanciers  hypothécaires  aussi  bien  que  des  créan- 
ciers chirographaires  :  Carelte,  Observations.  S.,  36.  1.  181  ;  Ti'oplong,  I,  n.  113  ; 
Mourlon,  Rev.  crit.,  1854,  Y,  p.  79  s.  —  'Voir  au  contraire  en  faveur  de  l'opinion 
qui  permet  au  vendeur  d'exercer  son  privilège  à  l'encontre  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  mais  lui  refuse  ce  droit  quand  il  est  en  conflit  avec  des  créanciers 
liypothécaires  :  Duvergier,  Vente,  I,  n.  439;  Marcadé,  VI,  sur  l'art.  1654,  n.  2; 
Pont,  1,  n.  154  ;  Aubry  et  Rau,  111,  §  261,  p.  159,  et  §  284,  texte  et  note  4,  p.  409; 
lluillouard,  I,  n.  4(K>.  et  III,  n.  1524.  —  Cpr.  Valette,  n.  85,  3»  quesl.  —Cpr.  aussi 
Colmel  de  Santerre,  IX,  n.32éw,  VII  et  VIII.  Cet  auteur  accorde  la  préférence 
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le  cas  où  le  vendeur  se  trouve  en  conflit  avec  un  créancier 
hypothécaire  de  l'acheteur,  ([ui  élève  la  prétention  d'exercer 
son  droit  hypothécaire  sur  la  chose  vendue,  en  qualité  d'ac- 
cessoire de  riniineuhle  sur  le([uel  |)()rte  son  hypothèque.  La 
jurisprudence  incline  à  décider  (jue  le  privilège  du  vendeur 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  non  plus 
([ue  son  droit  de  résolution  (').  Pour  justifier  cette  solution, 
la  cour  suprême  argumente  de  ce  que  l'exercice  du  privilège 
du  vendeur  d'effets  mohiliers  serait  contraire  à  l'art.  524  et  à 
tout  le  système  hypothécaire.  Le  premier  de  ces  arguments 
ne  nous  paraît  pas  avoir  une  portée  absolument  détermi- 
nante. Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  d'un  conflit  avec  des 
créanciers  chirographaires  ou  d'un  conflit  avec  des  créanciers 
hypothécaires,  l'exercice  sur  un  immeuble  par  destination 
d'un  privilège  mobilier  est  contraire  au  caractère  immobilier 
de  ce  bien,  (lejjendant,  nous  venons  de  le  dire,  la  loi  l'auto- 
rise à  rencontre  des  créanciers  ciiirographaires.  Pourquoi  en 


;iiix  créanciers  hypolhccaires  lorsque  leur  liypolhèqiie  est  née  depuis  l'immobili- 
salion  ou  même  avant,  s'ils  onl  élé  de  bonne  foi.  —  Cpr.  enfin  Tliézard,  n.  65  et 
;')57.  Cet  auteur  enseigne  que  le  privilège  est  éteint  lorsque  les  objets  vendus  ont 
élé  incorporés  à  l'immeuble,  de  façon  à  ne  pouvoir  en  être  séparés  sans  détériora- 
lion,  mais  qu'il  survit  lorsqu'ils  ont  élé  simplement  placés  sur  l'immeuble,  sans 
y  cire  matériellement  attacliés. 

')  La  jurisprudence  admet,  en  général,  l'exercice  du  privilège  à  rencontre  des 
créanciers  cbirograpbaires  :  V.  en  ce  sens  Rouen,  22  mai  1811,  J.  G.,  v»  Priv. 
i-t  hi/p.,  n.  362-10,  Dev.  et  Car  ,  Coll.  nouv..  III,  2.  499.  —  Bruxelles.  19  mai  1833, 
./.  G.,  eod.  vo,  n.  362-3»,  S.,  .34.  2.  561.  —  C.iss.  belg.,  19  mai  18.33.  J.  G.,  eod. 
v»,  n.  362-3»,  S.,  34.  2.  564.  —  Gand,  24  mai  1833,  ./.  G.,  eod.  v»,  n.  .362-2°,  S., 
3i.  2.  561.  —  Caen,  1"  août  1837,  S.,  37.  2.  401  et  sur  pourvoi  Civ.  rej..  24  mai 
1842,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  362-4»,  S.,  43. 1.  39.  —  Dijon,  16  août  1842,  D.,  46.  2.  65, 
S.,  46.  2.  148. —  V.  cep.  en  sens  contraire  Bruxelles,  16  août  1832,  /.  G.,  eod.  v», 
n.  363.  —  Grenoble,  18  janv.  1833,  /.  G.,  eod.  v»,  n.  363,  S.,  33.  2.  462.  —  Aucon- 
li-aire,  la  jurisprudence  décide,  en  général,  que  le  vendeur  ne  peut  pas  alors 
exercer  son  privilège  au  préjudice  des  créanciershypothécaires  :  Civ.  rej.,  22  janv. 
1833,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  365-3»,  S.,  .33.  1.  146.  —  Civ.  rej.,  9  déc.  18.35,  J.  G.,  eod. 
V»,  n.  370-1»,  S.,  36.  1.  177.  —  Paris,  6  avril  18:36,  ./.  G.,  eod.  v»,  n.  365-5»,  S., 
36.  1.  177.  —  Req.,  18  mars  1840,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  359-2»,  S.,  40.  1.  412.  —  Req., 
9  juin  1847,  D.,  47.  1.  248.  —  Cass.  belg.,  16  février  1848,  D.,  48.  2.  61.  —  Rennes, 
31  août  1864,  S.,  65.  2.  111.  —  Req.,  11  janv.  1887,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Démangeât,  D.,  87.  1.  394,  S.,  87.  1.  15'..  —  Alger.  15  fév.  1892,  D.,  92. 
2.  472.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Paris,  10  juil.  1833,  ./.  G.,  v»  Venle.  n.  1240-1», 
S.,  Si.  2.  472.  —  Dijon,  16  août  1842,  D.,  46.  2.  65,  .^.,  16.  2.  148.  —  Cour  sup. 
Bruxelles,  11  fév.  1848,  D.,  i8.  2.  76. 
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est-il  autrouicut  à  regard  des  créanciers  hypothécaires  ?  Pour 
expHquer  cette  distinction,  il  faut  qn'il  y  ait  entre  les  deux 
situations  Tine  diflerence,  et  celle-ci  ne  peut  résulter  que  de 
l'existence  de  l'hypothèque.  C'est  le  second  argument  invo- 
qué par  la  cour  de  cassation.  C'est  le  seul  (pii  ait  à  nos  yeux 
une  valeur  capitale.  Le  créancier  hypothécaire  a  un  droit  réel 
sur  l'innnouhlc  hypothéqué  (art.  211-4)  et  sur  tous  ses  acces- 
soires (art.  2133).  En  inmiohilisant  par  destination  les  meu- 
bles qu'il  a  achetés, le  pi-opriétaire  les  afTccte  à  l'hypothèque. 
Cette  affectation  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent  être  détachés 
du  fonds,  dont  ils  sout  devenus  l'accessoire.  II  y  a  dès  lors 
une  impossibilité  légale  à  ce  que  le  vendeur  exerce  son  pri- 
vilège. A  ce  point  de  vue,  sa  situation  se  rapproche  de  celle 
({lie  lui  créerait  l'acte  par  lequel  l'acheteur  revendrait  le 
meuble  acheté  ou  mieux  le  donnerait  en  nantissement.  De 
même  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  privilège  du  vendeur  ne 
s'exerce  qu'après  le  privilège  du  créancier  gagiste,  de  même, 
dans  notre  hypothèse,  il  ne  s'exerce  ([uaprès   l'hypothèque. 

On  objecte  que  l'inmiobilisation  par  destination  est  le  ré- 
sultat d'une  fiction  et,  qu'aux  termes  des  art.  592-1°  et  593 
Pi-,  civ.,  cette  fiction  n'est  pas  opposable  an  vendeur  des 
meubles  immobilisés. 

Nous  répondrons  ^[ue  la  poi'tée  de  l'art.  503  est  précisée  par 
son  rapprochement  avec  l'art.  592  Pr.  civ.  Dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  de  la  pi'opriété,  la  loi  interdit,  en  principe,  de 
saisir  les  immeubles  jjar  destination  indépendamment  du  fonds 
dont  ils  sont  l'accessoire.  Elle  ne  veut  pas,  en  règle  générale, 
que  le  prix  de  ces  biens  puisse  faire  l'objet  d'une  distril)ution 
par  contribution.  Or,  les  créanciers  chirographairos  ont  seuls 
véritajjlenient  intérêt  à  employer  cette  procédure.  Les  créan- 
ciers hypothécaires  auront  naturellement  recours  à  la  saisie 
immoijilière,  parce  qu'elle  donnera  lieu  à  un  ordre,  dans  lequel 
ils  feront  valoir  leur  droit  de  préférence.  C'est  donc  contre  les 
créanciers  cliirograpbairesciu  est  portée  l'interdiction  de  l'art. 
592.  (rest  à  leur  égard  seulement  que  l'art.  593  relève  h^ 
vendeur  de  cette  prohibition.  En  d'autres  termes,  l'acheteur 
et  ceux  qui  n'ayant  pas  ac(piis  de  droit  propre  sur  la  chose 
se    trouvent   dans   la   même  condition  que   l'acheteur,   ne 
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j)euveiit  pas  se  prévaloir,  à  rencontre  dn  vendcnr.  de  la  fic- 
tion eu  vertu  de  laquelle  les  iiieuljles  achetés  sont  devenus 
imnieul)Ies  par  destination.  Il  en  est  autrement  des  créan- 
ciers hypothécaires,  parce  qu'ils  ont  acquis  sur  la  chose  un 
droit  particulier  subordonné  à  la  condition  de  son  inimobili- 
satiou.  (j'est  pour([noi  toute  saisie-exécution  doit  être  proscrite, 
tin  moment  où  elle  leur  nuit.  Par  conséquent,  la  disposition 
<le  l'art.  o'JS  Pr.  civ.  n'a  (piun  etlet  relatif;  elle  peut  être  op- 
2)osée  aux  créanciers  chirographaires;  elle  ne  peut  ])as  l'être 
aux  créanciers  hypothécaires. 

On  oitjecte  encore  que  le  vendeur  a  conservé  sur  la  chose 
un  privilège  ;  que  ce  priv'ilège  constitue  un  droit  réel  ;  que  ce 
droit  réel  peut  être  exercé  tant  que  la  chose  est  en  la  posses- 
sion du  débiteur  ;  que  rininiobilisation  par  destination  n'en- 
lève pas  à  l'acheteur  la  possession  de  la  chose  ;  qu'à  la  difTé- 
rence  du  gage,  la  constitution  d'hypothèque  ne  transfère  pas 
la  possession  au  créancier  hypothécaire;  que  celui-ci  ne  peut 
pas  invoquer  l'art.  2279  ;  que,  par  suite,  le  privilège  subsiste 
et  qu'il  confère  au  créancier  privilégié  le  droit  d'être  payé 
par  préférence  aux  créanciers  hypothécaires,  en  vertu  de 
l'art.  2095. 

Il  nous  semlîle  (jue  cette  argumentation  donne  à  l'art.  209.') 
une  portée  trop  aljsolue  et  ne  tient  pas  un  compte  suffisant 
de  l'efTot  de  l'alfectafion  hypothécaire.  En  vertu  de  l'art.  2133, 
le  créancier  acquiert  sur  les  immeubles  par  destination,  acces- 
soires de  rinimeuble  hypothéqué,  le  même  droit  de  préfé- 
rence que  sur  rimmeuble  lui-même.  En  outre  le  privilège  du 
vendeur  des  meubles  immoJjilisés  n'est  pas  absolument  éteint. 
L'unique  question  est  de  savoir  si  le  vendeur  sera  payé  dans 
une  distribution  par  contribution  et,  par  conséquent,  par  pré- 
férence aux  créanciers  hypothécaires.  L'art.  2095  décide,  il 
est  vrai,  que  les  créanciers  privilégiés  sont  payés  avant  les 
créanciers  hypothécaires.  Mais  il  suppose  nécessairement  que 
le  privilège  et  l'hypothèque  afTectent  non  seulement  la  même 
chose,  mais  un  même  immeuble,  puisque  l'hypothècpie  ne 
peut  être  établie  que  sur  des  immeuljles.  Or,  d'une  part,  le 
privilège  du  vendeur  est  un  priNilège  mobilier;  d'autre  part, 
l'hypothèque  frappe  un  immeuble.  Nous  ne  nous  trouvons 
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donc  pas  on  prcsciicf  du  conflit  de  druits  que  le  législateur  a 
voulu  trancher  par  l'art.  2093.  l'our  ([ue  le  vendeur  puisse 
invoquer  son  privilège,  il  faudrait  que  la  chose  eût  conservé 
son  caractère  mobilier.  Nous  croyons  avoir  démontré  qu'elle 
l'a  perdu  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires.  Le  privilège 
ne  peut  donc  pas  être  exercé  à  leur  préjudice. 

505.  En  vertu  du  G"  et  dernier  alinéa  de  l'art.  ooO  C  co., 
le  privilège  établi  par  le  n.  4  de  l'art.  2102  au  proiit  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  ne  peut  être  exercé  contre  la  faillite  ('). 
Par  conséquent,  le  vendeur,  qui  s'est  dessaisi  de  ses  marchan- 
dises au  profit  du  failli,  est  censé  avoir  complètement  suivi 
sa  foi.  11  ne  jouit  plus  de  la  garantie  spéciale  du  privilège  à 
l'égard  de  la  masse.  11  en  est  ainsi  pour  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  (-). 

Cette  déchéance  n'est  édictée,  d'après  les  termes  mêmes  d(j 
cet  art  ooO  C.  co.,  qu'en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  n.  4 
de  l'art.  2102.  Elle  ne  saurait  donc  s'appliquer  au  privilège 
accordé  par  l'art.  191-8°  C.  co.  au  vendeur  d'un  navire.  Quoi- 
(pie  l'analogie  soit  complète  entre  les  deux  hypothèses,  quoi- 
f[ue  le  vendeur  ne  mérite  pas  plus  de  faveur  dans  l'une  que 
dans  l'autre,  les  princijies  ne  nous  permettent  pas  d'étendre 
la  chsjîosition  rigoureuse  de  l'art.  550  C.  co. 

Ces  règles  s'appliquent  à  la  liquidation  judiciaire  comme  à 
la  faiUite,  en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  du  A  mars  1889. 

506.  Cette  proscription  du  privilège  du  vendeur  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  peut  donner  naissance  à 
une  grave  difficulté  lorsque,  parmi  les  créanciers,  figure  un 
locateur.  Toutefois,  elle  ne  se  présente  pas,  si  ce  dernier  a 
été  de  houne  foi,  s'il  a  ignoré  que  les  meubles  qui  garnissent 
les  lieux  loués  étaient,  au  moment  de  leur  introduction,  grevés 
du  privilège  du  vendeur.  Dans  ce  cas,  le  locateur  prime  le 
vendeur;  l'impossibilité  où  se  trouve  ce  dernier  d'exercer  son 
privilège-  ne  modifie  pas  la  situation  du  premier;  il  conserve 
l'intégralité  de  ses  droits  et  les  fera  valoir  dans  la  mesure 
déterminée  par  l'art.  550  C.  co. 


(')  Belgique,  C.  co„  art.  TiiC),  modifié  i)ai'  la  loi  du  IS  avril  1861. 
(«)  J'ari!',  7  avril  1S97,  Itec.  Gaz.  des  Trib.,  1898,  1"  sein.,  2.  219. 
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507.  Mais  il  n'en  <>st  pas  do  mu'miic  dans  l'hypothèse 
inverse,  lorsque  le  hicateiir  a  été  de  mauvaise  fui,  c'est-à- 
dire  lors<[U  il  a  su  (pie  le  pi'ix  des  meubles  intioduits  dans  sa 
maison  pour  la  tiarnir  n'était  pas  payé.  D'après  le  droit  com- 
mun (art.  2102-4",  al.  3),  le  privilège  du  vendeur  prime  alors 
le  jjrivilège  du  locateur;  il  peut  se  faire  que  le  prix  des  meu- 
bles soit  complètement  absorbé  par  la  créance  du  vendeur  : 
le  locateur  se  verra  réduit  à  la  condition  d'un  simple  créan- 
cier chirogra])haire.  Or  si  le  locataire  est  en  état  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  le  privilège  du  vendeur  ne  peut 
pas  être  exercé  (art.  ooO,  dernier  alin.,  C.  co.).  La  somme 
(pie  le  vendeur  devait  j^i'fudrc  va  rester  disponible.  A  qui 
sera-t-elle  attribuée? 

On  pourrait  être  tenté  de  dire  qu'elle  sera  versée  dans 
l'actif  de  la  masse  de  la  faillite  pour  ètic  i'(''partie,  avec  tous 
les  autres  biens  qui  en  dépendent,  entre  tous  les  créanciers 
de  la  masse  au  prorata  de  leurs  droits.  Cette  solution  paraîtra 
certainement  conforme  à  la  justice.  C'est  dans  l'intérêt  de  la 
masse  que  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  est  interdit  ;  c'est 
à  elle  que  profitera  cette  interdiction.  Il  serait  injuste  que  la 
condition  du  locateur  fût  améliorée  par  l'eli'et  de  cette  prohi- 
bition. T()ut  ce  qu'il  peut  demander,  c'est  que  sa  situation 
reste  la  même  dans  tous  les  cas.  Or,  tel  est  le  résultat  que 
nous  obtenons;  le  privilèg'e  du  locateur  ne  pouvait  s'exercer 
sur  le  prix  des  meubles  que  déduction  faite  de  la  créance 
préférable  du  vendeur;  il  s'exercera  sur  la  même  valeur. 

Quelipré(piitable  ([iiil  paraisse  au  premier  abord,  ce  sys- 
tème ne  nous  semble  pas  devoir  être  admis.  11  est  en  opposi- 
tion avec  le  texte  de  l'art.  ooO  C.  co.  La  loi  dit  bien  que  le 
privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  s'exerce  pas  contre 
la  faillite  :  elle  ne  décide  pas  (pi 'il  s'exercera  à  son  profit.  Or 
la  théorie  que  nous  combattons  conduit  précisément  à  ce  ré- 
sultat ;  elle  aboutit  en  délinitive  à  une  \('rital)le  sul)rogation 
de  la  masse  au  vendeur.  Une  pareille  suiistitution  ne  peut 
s'opérer  ([u'eii  vertu  d'un  texte  de  loi  ou  d'une  convention. 
De  texte,  il  n'en  existe  pas,  nous  venons  de  le  montrer.  Et 
toute  convention  est  manifestement  impossible,  car  on  ne 
comprendrait  pas  la    transmission   contractuelle   d'un  droit 
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dont  la  loi  prohil)e  l'oxercice.  Il  est  donc  impossible  d'attri- 
buov  à  la  masse  la  somme  (jue  le  vendeur  ne  prend  pas. 

508.  On  a  proposé,  en  s<'cond  lieu,  d'autoriser  le  vendeur 
à  prélever  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  la  coUocation 
attribuée  an  locateur,  et  voici  couunent  on  a  raisonné  ('). 

L'art.  ooO  C.  co.  est  un  article  exceptionnel  et  dérogatoire 
au  droit  commun;  il  doit  donc  être  interprété  rcstriclivement. 
Or,  s'il  interdit  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  c'est  seulement  roiilrc  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire.  A  l'égard  de  tous  autres,  le  vendeur  conserve  l'in- 
tégralité de  ses  droits.  Il  les  conserve  notamment  à  l'égard  du 
locateur  de  mauvaise  foi  ;  il  prélèvera  le  montant  de  sa  créance 
sur  la  coUocation  obtenue  par  celui-ci,  dans  la  mesure  où  cette 
somme  comprend  le  prix  des  meubles  vendus  et  non  payés. 
Si,  par  exemple,  la  vente  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  a  produit  l.oOO  fr.,  si  les  meubles  grevés  du  j)ri\Tlège 
du  vendeur  y  tigurent  pour  750  fr.  et  qu'il  soit  dû  oOO  fr. 
seulement  au  vendeur  et  1,000  fr.  au  locateur,  ce  dernier  sera 
bien  colloque  pour  1 .000  fr.  par  préférence,  mais  sur  cette 
somme  le  vendeur  prélèvera  les  oOO  fr.  (pii  lui  sont  dus  et  le 
locateur  restera  créancier  cbirographaire  de  oOO  fr.  On  pour- 
i"ait  multiplier  les  e.xemples  et  on  verrait  que,  dans  certains 
cas,  le  vendeur  prendra  le  montant  intégral  de  la  collocatiou 
du  locateur. 

Ces  résultats  sont,  à  notre  avis,  la  condamnation  formelle 
de  cette  théorie.  Elle  est,  pour  un  double  motif,  en  opposition 
avec  l'art. ooO  C.  co.  D'une  part,  la  loi  établit  dans  cette  dispo- 
sition une  antithèse  entre  le  privilège  du  locateur  qui  peut, 
dans  certaines  limites,  être  opposé  à  la  faillite  ou  à  la  liqui- 
dation judiciaire  et  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
([ui  ne  peut  pas  être  exercé.  Or,  la  théorie  que  nous  repous- 
sons enlève  au  locateur  pour  partie  au  moins  et  quel([uefois 
poni'  le  t(jut.  le  bénéfice  de  la  coUocation  (jne  la  lui  a  entendu 
lui  assui'er.  Ce  serait  le  réduire  à  la  condition  de  créancier 
cbirographaire  j)our  mu*  créance  que  la  loi  déclare  privilé- 
giée. C'est  évideiiuncnt  contraire  au  texte.  D'autre  part,  le 

i'   Cpr.  Lyon-Caen,  Sole  diuis  S  ,  05.  1.  20i). 
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Idfateiii'  est  compris  soi,is  cette  déiioniiiiatii)n  la  fnilJilc  ;  il  est 
<  réancier  de  la  faillite,  il  fait  iiiêiiie  partie  de  la  masse,  piiis- 
<{ue,  comme  les  créanciers  nantis,  il  doit  y  être  inscrit  (pioi- 
<pie  ponr  mémuire  seulement  (art.  546  G.  co.).  Parconsé([nent, 
il  a  le  droit  de  profiter  de  la  proscription  dn  [)rivilèi;("  dn 
vendeur. 

509.  Nous  sommes  ainsi  conduits  à  décidei'  ([i\v  la  distri- 
hntion  des  deniers  aura  liim  sans  tenir  compte  du  privilège 
dn  vendeur  et  ([ue  le  locateur  exercera  son  privilège  à  son 
rang  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  5o0  G.  co.,  sur  le  prix 
de  tous  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  sans  avoir  rien 
à  redouter  du  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ([iioi- 
(ju'il  en  ait  connu  l'existence. 

(]ette  solution  se  trouve  jnstifiée  [)ar  l(>s  considérations  pré- 
cédentes. Nous  avons  vu  que  l'exercice  du  privilège  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  est  interdit,  en  matière  de  faillite  ou 
de  liqnidation  judiciaire,  contre  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire.  Cette  interdiction  doit  donc  profiter  aux  créanciers 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  au  locateur  aussi 
bien  ([u'anx  antres,  dans  la  mesure  de  leurs  droits.  Ne  ren- 
contrant plus  devant  lui  le  privilège  dn  vendeur,  le  locateur 
exercera  son  jtrivilège  librement  et  sans  entraves,  comme  si 
le  premier  n'existait  pas. 

Qu'on  n'accuse  pas  cette  conclusion  d'injustice.  Car  on  com- 
])rend  très  bien  (pie  le  législateur  ait  créé  au  locateur  cette 
situation  exceptionnelle,  l'ar  le  privilège  ([u'il  lui  accorde, 
il  facilite  les  locations,  l'étaljlissement  des  commerçants,  des 
industriels  ;  il  favorise  ainsi  le  développement  du  commerce, 
de  l'industrie.  Il  peut  le  faire  sans  inconvénient.  Caries  tiers 
ue  seront  pas  trompés;  ils  n'ont  qu'à  se  renseigner;  ils  ap- 
prendront facilement  si  celui  avec  lequel  ils  traitent  est  pro- 
j)riétaire  des  locaux  par  lui  occupés  on  s'il  ne  les  tient  qu'en 
([ualité  de  locataire.  Ils  ac([uerront  ainsi  facilement  connais- 
sance de  l'existence  dn  privilège  du  locateur.  C'est  pourquoi 
la  loi  en  autorise  l'exercice  contre  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire,  eu  prenant  toutefois  certaines  mesures  de  précau- 
tion pour  prévenir  les  erreurs.  11  en  est  autrement  du  privi- 
lège  du  vendeur   d'effets  moliiliers,   parce  qu'il  est  secret. 
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parce  (jue  rien  neu  révèle  ou  ne  permet  den  soupçonner 
l'existence,  et  que  les  tiers  seraient  trompés,  si  lexercice  eu 
était  autorisé  par  la  loi.  Ces  considérations  out  déterminé  le 
législateur  italien  à  ue  pas  le  consacrer;  elles  expliquent  sa 
])i"oseriptioM  on  matière  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  ; 
elles  justilient  notre  solution.  (Jette  interdiction  profite  au 
locateur  même  averti,  parce  que  la  loi  commerciale  lui  recon- 
naît une  situation  supérieure  à  celle  du  vendeur  ('). 

509 1.  Si  le  vendeur  peut  écliapj)er  aux  conséquences  de 
lart.  530  C.  co.  eu  prenant  la  précaution  de  stipuler  luio 
sûreté  spéciale  daus  les  termes  du  droit  coninuin,  r.  rj.  un 
nantissement  (-  ,  il  ne  le  pourrait  ni  en  se  réservant  par  une 
clause  formelle  la  propriété  de  la  chose  vendue  jusqu'au  paie- 
ment inté,t;ral  du  prix  ;^),  ni  eu  revêtant  faussement  la  vente 
des  apparences  d'un  contrat  de  louage  (•). 

510.  L'exercice  du  privilèi<e  du  vendeur  d'efi'ots  mobiliers 
pi'ésente  dans  son  a^qdication  aux  offices  ministériels  quel- 
ques particularités  sur  lesquelles  il  nous  paraît  nécessaire 
d'appeler  l'attention.  Elles  tiennent  à  la  nature  même  des 
choses.  De  même  que  le  cédant  ne  peut  pas  agir  en  résolu- 
tion pour  défaut  de  paiement,  de  même  il  ne  peut  pas  saisir 
l'office  et  le  faire  vendre  aux  enchères  pour  se  payer  sur  le 
prix  d'adjudication.  L'office  n'est  pas  dans  le  commerce  ;  la 
valeur  vénale  du  droit  de  présentation  est  seule  frappée  par 
le  privilège  et  le  droit  de  présentation  est  en  principe  attaché 
à  la  personne  du  titulaire. 

511.  C'est  donc  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  aura  lui- 
même  transmis  de  nouveau  l'office  ou  plutôt  aura  stipulé  une 
somme  d'argent  comme  condition  de  l'exercice  de  son  droit 
de  présentation  en  faveur  d'une  personne  déterminée,  que 
le  cédant  sera  admis  à  exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  la 

')  V.  en  ce  sens  de  Loynes,  .Yo/e  dans  D..  '.(5.  2. 17.  —  Dijon,  8  janv.  1894,  D., 
95.  2.  17,  et  sur  pourvoi  Req  ,  18  fcv.  1895,  D.,  95.  1.  2;»,  S.,  95.  1.  209.  —  Pa- 
ris, 22  juil.  i89r.,  Gaz.  «/es  Tiib.,  25  octobre  1896.  —  Cpr.  ce  que  nous  disons 
mfra,  II,  n.  ISjlS  s.  au  sujet  de  l'IiypoUiéque  dont  la  nullité  est  prononcée  au  pro- 
fil de  la  masse. 

;»i  Supra,  n.  07  iv.  —  Thaller,  Tr.  eléiii.  de  dr.  rumm..  n.  1722. 

Pj  Thaller,  op.  cil.,  n.  1723.  —  Req..  17  Juillet  1895,  D.,  90.  1.  57,  el  la  note. 

(';  Thaller,  op.  et  loc.  cil. 
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seconde  cession  (';.  1]  l'aiit,  en  consétjiiciic-o,  que  cette  créance 
se  trouve  en  naturi'  dans  le  patrimoine  du  déhitenr,  c'est-à- 
dire  du  premier  cessionnaire.  Si  elle  était  éteinte  par  un  paie- 
ment régulier,  le  privilège  disparaîtrait  avec  elle.  Si  le  cédant 
en  avait  disposé  sans  fraude  par  voie  de  transport  ou  autre- 
ment, le  privilège  ne  pourrait  plus  être  invoc[in',  conformé- 
ment à  lart.  2102,  n.  4,  pourvu  toutefois  que  le  transport  eût 
été  régulièrenuMit  signifié  (^). 

11  iniportcM'ait  peu  d'ailleiu's  que  le  transport  eût  été  con- 
senti avant  la  prestation  de  serinent  du  cessionnaire.  Quoique 
suboi'donnée  à  une  condition,  la  créance  n'en  peut  jias  moins 
faire  l'objet  d'une  transmissi(jn  valable  (^).  F'ar  identité  de 
motifs,  on  admet  la  nn^me  solution  lorscpie  le  traiis[)ort  de  la 
créance  a  été  fait  tle  bonne  foi,  même  avant  la  lunninalion 
du  second  cessionnaire  (*).  La  jurisprudence,  après  quelques 
hésitations,  se  prononce  en  ce  sens  ['). 

512.  Longtemps  la  jurisprudence  a  appliqué  cette  règle 
aux  paiements  faits  sans  framle  par  le  second  cessionnaire 
avant  la  prestation  de  serment  et  même  avant  l'approbation 
du  traité  par  le  gouvernement  ('■). 

(')  Req.,  Ui  lev.  1S31,  ,/.  (!.,  v°  Pria,  et  hyp..  n.  338-4°,  S.,  31.  1.  74.  —  Paris, 
li-i-  déc.  1840,  J.  a.,  V»  Office,  n.  348-2",  S.,  45.  2.  560.  —  Amiens,  27  aoiU  1841. 
D.,  45.  i.  371,  S.,  45.  2.  561.  —Paris,  26  avril  1850,  D.,  50.  2.  148,  S.,  50.  2.  388.— 
Civ.  cass.,  13  juin  1853,  D.,  53.  1.  185,  S.,  53.  I.  497. 

(-)  Perriquel,  Tr.  de  la  propr.  et  de  la  transm.  des  offices,  n.  533.  —  Civ.  cass.. 
1«''  mars  1859,  S.,  59.  1.  402.  —  Civ.  cass.,  20  juin  1860,  D.,  60.  1.  262,  S.,  60.  1. 
597.  —  Civ.  rej.,  18  juillet  1860,  D.,  60.  1.  310,  S  ,  60.  1.  599.  —  Civ.  cass.,  21  juin 
1864,  D.,  64.  1.385,  S.,  64.  1.  347.  —  Trib.  civ.  Blois,  28  juillet  1886.  D.,  87.  2. 
195.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  D.,  92.  2.  21,  .S.,  92.  2.  245. 

{')  Aubry  et  Hau,  111,  §  261,  p.  150;  Guillouard,  I,  n.  394.  —  Civ.  cass.,  21  juin 
1864,  D.,  64.  1.  3,S5,  S.,  61.  1.  347.  —  Pau,  6  juillet  1864,  S.,  65.  2.  109.  —  Bour- 
ges, 18  nov.  1890,  D.,  92.  2.  21,  S.,  92.  2.  245.  —  V.  cep.  en  sens  coniraire  Perri- 
quet,  Tr.  de  la  propr.  et  de  la  transm.  des  offices,    n.  551. 

(')  Aubry  et  Rau,  111,  §  261,  p.  156;  Guillouard,  I,  n.  .391. 

(')  Req.,  8  nov.  1842,  /.  G.,  v»  Office,  n.  280-1",  S.,  42.  1.  929.  —  Civ.  cass., 
15  janv.  1845,  D.,  45.  1.  93,  S.,  45.  1.  84.  —  Req.,  16  janv.  1849,  D.,  49.  1.  35,  S., 
49.  1.  282.  —  Toulouse,  12  juillet  1851,  D.,  52.  2.  .3.3,  S.,  51.  2.  559.  —  Req.,  11  déc. 
1855,  D.,  55.  1.  464,  S.,  56.  1.  112.  —  Lyon,  11  juillet  1857,  1).,  59.  1.  122,  S.,  58. 
2.  6.  —  Civ.  cass.,  20  juin  1860,  D.,  60.  1.  262,  S.,  60.  1.  597.  —  Civ.  cass.,  21  juin 
1864,  D.,  64.  1.  385.  S.,  64.  1.  347.  —  Pau,  6  juillet  1864,  D..  65.  2.  109.  —  Trib. 
civ.  Arras,  23  juillet  1890,  D.,  92.  2.  252. 

(«i  V.  nolammenl  Req.,  S  nov.  1842,  J.  G.,  v»  Office,  n.  280-1",  S.,  42.  1.923.  — 
(vOns.  égalemenl  Perriquel,  Tr.  de  lu  propr.  et  de  la  transm.  des  offices,  n.  552. 
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Mais  la  chancellerie  n'admet  pas  aujourd'hui  i[uq  le  prix 
puisse  être  stipulé  payable  avant  la  prestation  de  serment. 
Cette  condition  est  imposée  aux  parties  dans  l'intérêt  des  tiers. 
Elle  est,  par  suite,  d'ordre  public.  Il  est  interdit  d'y  déroger 
expressément  ou  tacitement.  Dès  lors,  les  paiements  anticipés 
constitueraient  une  dérogation  au  traité  ostensible.  Ils  seraient 
en  conséquence  frappés  d'une  nullité  absolue  et  ne  pourraient 
être  opposés  aux  créanciers  du  cédant.  C'est  ce  qu'a  décidé 
la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  2  mars  1864  ('),  et,  de- 
puis cette  époque,  la  jurisprudence  est  tixée  en  ce  sens  (-). 

513.  Pour  échapper  aux  dangers  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, le  cédant  originaire  n'a  qu'une  ressource.  C'est  de 
frapper  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  second  cession- 
naire  les  sommes  dues  par  celui-ci  (^).  11  peut  recourir  à  ce 
moyeu,  non  seulement  lorsque  les  termes  de  paiement  sont 
échus,  mais  encore  avant  leur  échéance  (').  La  saisie-arrêt 
nest  pas  par  elle-même  mi  acte  d'exécution  ;  elle  n'est  qu'une 
mesure  conservatoire.  Aussi  le  saisissant  n'aurait-il  pas  le 
droit  d'exiger  un  paiement  actuel.  Les  sommes  dues  reste- 
ront entre  les  nsains  du  second  cessionnaire  de  l'office  ou 
demeureront  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusqu'à  l'époque  de  l'exigiljilité  {').  Le  débiteur  ne  peut  en 
effet  être  privé  du  bénéfice  des  délais  qu'il  a  stipulés. 

A  l'inverse,  le  premier  cédant  peut  faire  opposition  entre 
les  mains  du  second  cessiomiaire,  alors  même  (jue  la  dette 
de  son  prix  ne  serait  pas  encore  exigible  ou  ne  serait  échue 
que  pour  partie  (*). 

(')  Civ.  cass.,  2  mars  1864,  D.,  G4.  1.  i35,  S.,  (14.  1.  1(U. 

(*)  V.  en  ce  sens  Perriquet,  Ti:  de  la  prop.  et  île  la  Iransm.  des  offices,  n.  551. 
—  Civ.  rej.,5aoùt  1885,  D.,  8G.  1.  167,  S.,  8G.  1.  268.  —  V.  cep.  en  sens  contraire 
.\ubry  el  Kau,  111,  §  261.  p.  156. 

C)  Tliézard,  n.  3.58;  GuiilouanI,  I,  n.  39ÏI.  —  Bordeaux,  2  décembre  1842,  J.  G., 
Y"  Office,  n.  327,  S.,  43.  2.  146. 

(•)  .\ubp,- et  llau,  III,  §261,  p.  156:  liiiillouard,  I.n.Syj.  —  He(|.,  16rév.l831, 
./.  a.,  V»  l'iiv.  el  liyp.,  n.  338-4",  S..  31. 1.  74.  —  Paris,  l"  décembre  1840,  J.  G.. 
\">  Office,  n.  348-2°,  S.,  45.  2.  .560.  —  Bourges,  1"  mars  1844,  D.,  47.  2.  180.  S., 
47.  2.  232.  —  Amiens,  27  août  1814,  D.,  45.  4.  371,  S.,  45.  2.  561.  —  Paris,  26  avril 
1850,  D.,  50.  2.  148,  S.,  .50.  2.  388.-Heq.,  13  juin  1853,  S.,  53.  1.  497.  —  Req.,  20 
janvier  1857,  D.,  57.  1.  »».  —  Caen,  8  avril  1865,  D.,  66.  5.  .324,  S.,  66.  2.  224. 

(5j  Poitiers,  4  avril  1881,  D.,  81.  2.  156,  S.,  82.  2.  61. 

!,<■]  Guillouard,  I,  n.  .399.  —  Poitiers,  4  avril  1881,  précité. 
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Par  l'emploi  de  ces  moyens,  le  privilège  du  premier  cédant 
se  trouve  pleinement  sauvegardé. 

514.  Ce  privilège  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la 
première  revente  de  roi'lice.  S'il  y  avait  eu  plusieurs  cessions 
successives  et  si  les  divers  cessionnaires  étaient  débiteurs  de 
leurs  prix,  le  premier  cédant  n'aurait  le  droit  de  demander 
sa  collocation  par  préférence  que  sur  le  prix  de  la  première 
revente,  celle  qui  a  été  consentie  par  son  propre  cessionnaire. 
Pour  admettre  la  solution  contraire  ('),  il  faudrait  reconnaître 
au  cédant  d'un  office  minist<''riel  un  vérital)le  droit  de  suite. 
Tout  au  moins  on  se  mettrait  en  (q^position  avec  l'art.  2102 
C.  civ.  Le  privilège  n'existe  que  si  la  chose  est  encore  en  la 
possession  du  débiteur.  Il  faut  donc  que  celui-ci  possède  au 
moment  oîi  se  détermine  la  valeur  pécuniaire,  sur  laquelle 
s'exerce  le  droit  de  préférence.  Or,  dans  le  cas  de  cession 
d'office,  le  droit  de  présentation,  sur  l(>([uel  porte  1(>  [)iivilège, 
sort,  par  l'effet  de  la  seconde  cession,  du  patr'imc^ine  du  pre- 
mier cessionnaire;  le  privilège  cesse  de  l'atteindre,  en  vertu 
de  l'art.  2102;  le  premier  cédant  ne  peut  pas  le  suivre  dans 
les  mains  du  deuxième  cessionnaire  ou  d'un  cessionnaire 
ultérieur,  il  ne  peut  plus  atteindre  la  valeur  vénale  d'un  droit 
que  le  premier  cessionnaire  a  transmis,  dépendant  une  collo- 
cation par  préférence  peut  être  réclamée  sur  le  prix  moyennant 
lequel  a  été  consentie  la  seconde  cession  ;  car  tons  les  privi- 
lèges ont  pour  but  de  faire  obtenir  une  collocation  par  pré- 
férence. Cette  collocation  ne  peut  pas  être  demandée  sur  le 
prix  des  cessions  postérieures  (-). 

515.  De  ce  ipie  le  privilège  fiappe  la  valeur  vénale  du 
droit  de  présentation,  reconnu  au  titulaire  par  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  il  résulte  qu'il  s'éteint,  toutes  les  fois 
que  le  droit  de  présentation  est  perdu.  (Test  une  application 

(')  V.  cep.  en  ce  sens  Valolle.  n.  IK'p;  l'uni.  1.  n.  IM  :  Mourloii.  I,  n.  121  :  Ena. 
Durand,  Des  offices,  n.  2 16. 

\*)  Brcsillion.  Sole  dans  D.,  CiO.  1.  377.  —  ^■.  en  ce  .sens  .\ubry  et  Hau,  III,  §  2(U, 
texte  et  note  6S,  p.  156:  Pei-riquel,  Tr.  de  la  prop.  et  de  la  Irunsin.  des  offices, 
n.  526;  Guillouard,  I,  n.  393.  —  Orléans,  Sjulll.  1847,  D.,  47.  2.  181,  S.,  48.  2.  74. 

—  Paris,  28  janv.  1854,  D.,  54.  2.  148,  S.,  54.  2.  .305.  —  Paris,  25  fèv.  1854,  D., 
55.  2.  295.  —  Paris,  24  mai  1854,  S.,  54.  2.  305.  —  Gaen,  8  juill.  1857,  S.,  58.  2.  1. 

—  Civ.  cass.,  8  août  1860,  D.,  GO.  1.  ,377,  S.,  60.  1.  84b. 
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(le  cette  règle  de  bon  sens  :  les  droits  s'éteignent  par  la 
perte  de  la  chose  sur  laqnelle  ils  portent.  La  destitution  du 
titulaire,  en  le  dépouillant  imniédiatenient  de  sa  fonction 
et  eu  le  privant,  par  suite,  de  tous  les  avantages  qui  y 
étaii'iit  aitachés,  lui  enlève  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur à  lagrénient  du  gouvernement  (L.  28  avril  1810,  art.  91, 
al.  1  in  fuie).  Par  conséquent,  dans  ce  cas,  le  privilège  du 
cédant  est  éteint. 

516.  Mais  ordinairement  le  gouvernement  impose  alors  au 
nouveau  titulaire  l'obligation  de  verser  une  certaine  somme 
au  prolit  de  (jui  de  droit.  Le  cédant  originaire,  s'il  n'est  pas 
désintéressé,  peut-il  exercer  son  privilège  sur  cette  somme? 
Une  jurisprudence  bien  établie  se  prononce  en  faveur  de  la 
négative.  Elle  se  justifie  sans  peine  à  l'aide  des  principes  que 
nous  venons  de  l'appeler.  Le  privilège  porte  sur  la  valeur 
vénale  du  droit  de  présentation  ;  or,  dans  le  cas  de  destitu- 
tion, le  droit  de  présentation  est  perdu.  Donc  le  privilège  est 
éteint.  Le  nouveau  titulaire  est  nommé  directement  et  sans 
présentation.  La  somme  dont  le  paiement  peutluiêtre  imposé 
par  le  gouvernement  ne  saurait  être  la  représentation  de  la 
valeur  pécvmiaire  d'un  droit  qui  n'existe  plus. 

Imi  vain  fiu  objecte  que  cette  indemnité  l'eprésente  néces- 
sairement la  valeur  même  de  la  iinance  de  l'office,  laquelle 
était  la  projjriété  du  titulaire  et  dont  celui-ci  a  été  dépouillé 
par  cette  expropriation  particulière  fjne  pi'oduit  la  destitu- 
tion ('). 

Cette  objection  confond,  à  notre  avis,  l'oftice,  (pii  n'est  pas 
dans  le  commerce,  et  le  di'oit  de  présentation,  cpii  seul  peut 
être  grevé  du  privilège. 


(')  riolland  de  Villargues.  fir/j.  du  nul.,  v»  Office,  n.  409  ;  Dai'd,  Tr.  des  offices, 
p.  '173  ;  Morin,  Discipline,  II,  p.  IT)  ;  r)iiversier,joui-naI  Le  Drnil.  31  mars  et  2  avril 
1853;  Genreau,  Rev.  <  ril..  1853.  111,  p.  721  ;  Ballot,  Rev.  de  dr.  fr.  et  élr..  1848,  Y, 
p.  121  :  Aiidici',  Rev.  nul..  XVII,  p.  181;  Mourlon,  1,  n.  124;  Peri-iquet,  Ti:  de  la 
jinip.  el  de  lu  Iransin.  des  offices,  n.  515  s.  ;  Thézard,  n.  359.  —  V.  aussi  en  ce 
sens  nolainniciil  Paris,  11  déc.  1834,  ./.  G.,  yo  Office,  n.  327,  S.,  35.  2.  112.  —  Bor- 
deaux, 2  d^'c.  1842,  .1.  G.,  cod.  loc.  S.,  4.3.  2.  146.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1843, 
S.,  4.3.  2.  148.  —  Tril).  comm.  Seine,  7  oclobre  1844,  D.,  45.  4.  371,  S.,  45.  2.  561. 
—  Orléans,  31  janvier  18i<;,  1).,  47.  2.  101,  S.,  47.  2.  470.  —  Paris,  9  janvier  1851, 
D.,  51.  2.  f,9.  S.,  51.  2.  7. 
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Eii  vain  011  iuv()([ue  ciiliii  des  considérations  dVMjnité;  on 
fait  ressortir  que  le  vendeur  non  payé  sera  la  victime  des  fau- 
tes de  son  successeur,  sans  qu'on  puisse  sérieusement  lui 
adresser  aucun  reproclie;  on  insiste  sur  l'injustice  d'une  solu- 
tion par  l'eflet  de  laquelle  les  autres  créanciers  du  titulaire 
voient  accroître  leur  patte  à  la  suite  d'un  événement  qu'ils 
n'ont  pas  du  prévoir,  sur  lequel  ils  n'ont  pas  dû  compter. 

Il  n'est  peut-être  pas  absolument  exact  de  prétendre  que  le 
cédant  soit  exempt  de  toute  faute.  En  prenant  des  renseigne- 
ments plus  sérieux,  il  aurait  |)ri>l)a])lement  clioisipour  succes- 
seur une  personne  dont  riKinurahiliti'  et  la  condnite  auraient 
prévenulévénenieutdont  il  soulfrc  11  n'est  pas  non  plus  parfai- 
tement exact  d'aftirmer  (jue  les  autres  créanciers  du  titulaire 
n'ont  pas  dû  compter  sur  cet  accroissement  de  leur  gage.Xe 
pouvaient-ils  pas  légitimement  espérer  que,  par  son  économie, 
le  débiteur  solderait  sa  dette  et  ([ue  la  valenr  vénale  du  tlroit 
de  présentation  dcvic^idrait  leur  i:age?  dette  supposition  est 
d'autant  ])lus  naturelle  (pi'ordinairement  ils  ignorei'ont  même 
si  ce  prix  est  encore  dû.  D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  hypo- 
thèses, ils  seront  les  victimes  des  fautes  du  titulaire.  N'est-il 
pas  juste  qu'ils  profitent  de  l'indemnité  payée  par  celui  qui 
est  appelé  à  le  renq^lacer  ('  ? 

Ajoutons  qu'une  proposition  tendant  à  autoriser  l'exercice 
du  privilège  sur  cette  indemnité  en  cas  de  destitution  a  été 
présentée  au  Sénat  par  .M.  Thézard.  Elle  n'a  pas  été  adoptée 
par  l'assemblée  (-). 

(')  Pont,  I,  11.  148  et  Rev.  cri/..  l.Sril,  I,  p.  .'Mo,  18o-2,  11,  p.  ilNl;  Aiibry  et  liau. 
111,  §  261,  texte  et  note  73,  p.  159  ;  Clerc,  Tr.  dit  nul.,  n.  1  l(«j  ;  Eug-.  Durand,  Oe.v 
offices,  n.  249  ;  Guillouard,  I,  n.  396.  —  Civ.  cass.,  7  juill.  1847,  D  ,  47.  1.  257,  S., 
47. 1.  496.  — Rouen,  29  déc.  1847,  D.,  48.  2. 1,  S.,  48.  2.  68.  — Clv.  cass.,  ISfév.  1849, 
D.,  49.  1.  40,  S.,  49.  1.  285.— Civ.  cass.,  26  mars  1849,  D.,  49.  1.  83,  S.,  49.  1.318. 
—  Heq.,  23  avril  1849,  D.,  49.  1.  102,  S.,  49.  1.  318.  —  Paris,  3  fév.  1852,  D.,  52. 
2.  205,  S.,  52.  2.  55.  —  Paris,  9  mars  1852,  D.,  52.  2. 203, S. ,52. 2, 132  et  sur  pour- 
voi Req.,  23  mars  1853,  D.,  53.  1.  61,  S.,  53.  1.  273.— Orléans.  2  juill.  1852,  S. ,53. 
2.  159.  —  Civ.  cass.,  10  août  1853,  D.,  53.  1.  325,  S.,  54.  1.  110.  -  Paris,  15  déc. 
1853,  D.,  54.  2.  11.  —  Paris,  17  nov.  1855,  S.,  56.  2.  154.— Bordeaux,  27  fév.  1850, 
D.,  56.  5.  303,  S.,  56.  2.  241.  —  Orléans,  7  juill.  1876,  D..  77.  2.  83,  et  sur  pour- 
voi Req.,  30  mai  1877,  D.,  79.  1.  295,  S.,  77.  1.  421.  —  Limoges,  6  août  1888,  D., 
89.  2.  149,  S.,  90.  2.  219.  —  Bordeaux,  10  fév.  1891  (motifs),  I)..  92.  2.  17,  S.,  91. 
2.  121.  —  Agen,  28  déc.  1892  (motifs-.  S..  93.  2.  7. 

(-)  Séance  du  8  mars  1892,  .loiirn.  off'..  9  mars  1892,  Débats  parlem.  Sénal,  p.  165. 
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Cette  indemnité  n'appartient  pas  au  titulaire  destitué;  il  n"a 
pas  le  droit  den  disposer  (').  Elle  entre  dans  la  masse  de  ses 
biens  et  sur  cette  masse  ainsi  accrue  s'exercent  les  privilèges 
du  droit  commun  ^-). 

517.  Nous  n'appliquerions  pas  cette  solution  dans  le  cas 
de  démission  volontaire  ou  même  forcée,  lorsque  le  g-ouver- 
nemcnf,  en  acceptant  la  démission,  a  conservé  au  titulaire  la 
valeur  de  sa  charge.  D'après  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  le  droit  de  présentation  n'est  perdu  que  dans  le  cas  de 
destitution.  La  démissipn,  même  forcée,  n'est  pas  une  desti- 
tution. Les  effets  en  sont,  en  conséquence,  déterminés  par 
l'acte  du  gouvernement  qui  l'accepte.  En  réservant  au  démis- 
sionnaire la  valeur  de  sa  charge,  il  a  implicitement  décidé 
que  la  somme  dont  le  paiement  est  imposé  au  nouveau 
titulaire,  alors  même  qu'elle  est  arljitréc  par  le  tribunal, 
n'en  est  pas  moins  la  représentation  de  la  valeur  vénale  du 
droit  de  présentation  et  est,  par  suite,  atteinte  par  le  privi- 
lège (^). 

518.  Enfin  une  dernière  cjuestion  appelle  notre  attention. 
Le  privilège  s'excrcera-t-il,  en  cas  de  suppression  d'office, 
sur  l'indemnité  mise  à  la  charge  des  titulaires  conservés? 
Rappelons  en  passant  que,  aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  2.'J  ventôse  an  XI,  le  gouvernement  n'est  autorisé  à  sup- 
primer des  offices  (jue  dans  le  cas  de  mort,  démission  ou  des- 
titution du  titulaire. 


(')  Gérarrlin,  Trattsmiss.  des  offic.  ininlsl..  cli.  V.  II  :  lliio.  Cess.  el  Iransiniss. 
des  créanc,  I,  n.  1,59  ;  Applelon,  Nule  dans  D.,  ',17.  2.  281 .  —  Limoges,  29  mars 
1849  et  sur  pourvoi  Req.,  8  (iéo.  1852,  D.,  53.  1.  38,  .S.,  5:i.  1.  K*.  —  Angers,  18 
juin.  1855,  D.,  se.  2.  32,  S.,  55.  2.  615. 

(■-)  Limoges,  fi  août  1888,  D.,  89.  2.  1-49,  S..  90.  2.  219.  —  V.  rcp.  en  sens  con- 
traire Durand,  Des  offices,  n.  341. 

^1  V.  en  ce  sens  Durand,  Des  offices,  n.  249;  .\mian(l,  Manuel  prat.  de  la 
Iransin.  des  offices  (le  uotaire,  n.  91  ;  Perriquet,  Tr.  de  la  prnp.  el  de  la  ti-arisiii. 
des  offices,  n.  523;  l^onl,  I,  n.  148;  Audier,  Rev.pvaL,  IStii,  XVII,  p.  181  ;  .\ubry 
el  Han,  III,  §  201,  texte  et  noie  74,  p.  160;  Ouillouard.  I,  n.  398;  Appleton,  A'o/e 
dans  D.,  97.  2.  281.  —  Ximes,  13  mars  1851,  D.,  53.  1.  257,  S.,  53.  1.  606.  —  Be- 
sançon, 4  janv.  1853,  D.,  53.  2.  509.  —  Bourges,  21  mars  1854,  D.,  55.  2.  134,  S., 
54.  2.  347.—  Civ.  rej.,  ,30 août  1854.  D.,  54.  1.  286,  S.,  54.  1.  519.  — Rouen,  4  août 
1S62,  S.,  63.  2.  99.  —  Orléans,  7  juillet  1876,  D.,  77.  2.  83,  .S.,  76.  2.  269.  —  Bor- 
deaux, lOfév.  1891,  D  ,  92.  2.  17,  S.,  92.  2.  121.  —  Cpr.  Muiilpcllicr,  21  fév.  1895, 
D.,  97.  2.  289,  S.,  96.  2.  185  et  la  noie  de  M.  WM. 


PRIVILÈGE  1)1    vKMiKiii   i)'kfi-i;ts  JIOBILIERS  481 

Nous  n'avons  pas  à  rcvcMiir  sur  le  cas  de  dcstitutiou  ('). 

Il  n'y  a  clon<'  plus  à  ikius  occuper  que  de  la  suppression 
prouoncée  à  la  suite  du  décès,  de  la  démission  volontaire  ou 
forcée  du  titulaire. 

On  n'a  jamais  contesté  l'exercice  du  jji'ivilègc,  lorsqu'il  est 
intervenu  un  traité  de  cession  eiiti'c  le  titulaire  de  l'office  sup- 
primé ou  ses  héritiers  et  les  titulaires  des  autres  offices  con- 
servés. Si  dans  cette  hypothèse,  ou  n'exerce  pas  eu  fait  le 
droit  de  présentation,  il  n'y  en  a  pas  moins  transmission  de  ce 
droit.  Cette  transmission  s'opère  par  l'effet  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  qui  présente  tous  les  caractères  d'une  vente.  Le 
privilège  du  vendeur  peut  être  invoqué  (-]. 

519.  Que  décider,  lorsqu'il  n'est  intervenu  aucune  cession, 
lorsque  la  snjipression  est  prononcée  spontanément  par  le 
gouvernement,  quiarbitre  l'indemnité  d'une  façon  souveraine. 
Cette  indemnité  présente  la  plus  grande  analogie  avec  celle 
qui  est  imposée  au  nouveau  titulaire  d'un  oltice,  dont  le  titu- 
laire actuel  a  été  destitué.  Dans  les  deux  cas,  le  droit  de  pi-é- 
seutation  est  anéanti.  La  hjgique  porte  à  décider  que,  dans 
notre  hypothèse,  comme  dans  le  cas  de  destitution,  il  ne  peut 
être  question  de  Lexercice  du  privilège  ('). 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  pouvoir  accepter  cette  doc- 
trine. Nous  pensons  ([ue,  dans  tous  les  cas  sans  distinction, 
que  le  prix  ait  été  déterminé  par  la  convention  des  parties  ou 
([u'il  ait  été  arbitré  par  le  gouvernement,  le  privilège  du  ven- 
deur sera  légalement  invo([ué.  En  effet,  le  droit  de  présenta- 
tion, sur  la  valeur  vénale  duquel  s'exerce  cette  cause  de  pré- 
férence, n'est  ])erdu  que  par  la  destitution.  11  subsiste  donc 
dans  notre  hyjiothèse.  Le  texte  même  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  181G  le  démontre,  en  réservant  néanmoins  au  gou- 
vernement la  faculté  de  réduire   le   nondjre   des   ofliccs.  La 


('   V.  supra,  n.  r)15  et  Sltî. 

(-)  Pont,  I,  n.  148;  Aubry  et  Bail,  III,  §  201,  p.  160:  Peiriquet,  Tr.  de  lapi-op. 
et  de  la  Iransm.  des  offices,  n.  524;  Guillouard,  I,  n.  398.  —  Rouen,  22  janv.  1858. 
S.,  58.  2.  637,  et  sur  pourvoi  Req.,  24  janv.  1859,  D.,  59.  1.  261,  S.,  59.  1.  324.  — 
Trib.  civ.  Mâcon,  7  juil.  1858  (sous  Cass.,  20  juin  1860).  D.,  60.  1.  262,  S.,  60.  1. 
597.  —Rouen,  4  août  1862,  S..  63.  2.  99.  —  Civ.  rej.,  11  avril  1865,  D.,  65.  1.  192. 
S.,  65.  1.  219.  —  Bordeaux.  10  fcv.  1891,  D..  92.  2.  17,  S.,  92.  2.  121. 

(')  Cpr.  Req.,  24  janv.  1859.  cité  h  la  note  précédente. 

Pri\ii,.  et  iivp.  —  2«  éd.,  I.  31 
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sonuiie  que  paient  les  titiilnires  des  offices  conservés  n'est 
pas,  par  conséquent,  luio  indemnité;  elle  est  bien  la  valeur 
vénale  du  droit  de  présentation  que  le  titulaire  de  l'offico 
supprimé  abandonne  au  profit  de  la  corporation.  Ou'importe 
que  cette  somme  soit  déterminée  par  les  parties  ou  jiar  le  eou- 
^ernement?  Elle  a  toujours  la  ménn^  nature,  elle  doit  être  sou- 
mise aux  mêmes  règles;  elle  sera  frappée  par  le  iirivilège  ('). 

II.  Th'oil  ilr  rrrriidifulion  (-). 

520.  Ce  droit  existait  également  à  Rome  dans  les  ventes 
faites  au  comptant.  Il  était  facile  d'y  déterminer  la  base  de 
cette  action  en  revendication.  Malgré  la  tradition  qu'il  avait 
faite  de  la  chose,  le  vendeur  demeurait  propriétaire  jusqu'au 
paiement  du  prix,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  eût  recju  satisfaction.  II 
était  dès  lors  naturel  et  logique  de  lui  reconnaître  le  droit 
d'agir  en  revendication.  Au  contraire,  lorsque  le  vendeur  avait 
accordé  un  terme  à  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix,  la 
tradition  transférait  la  propriété.  Cessant  d'être  propriétaire, 
le  vendeur  ne  pouvait  pas  exercer  l'action  eu  revendication. 
11  avait  suivi  la  foi  de  l'acheteur.  Ainsi,  à  Rome,  l'action  en 
revendication,  lorscjue  le  vendeur  pouvait  l'exercer,  avait  pour 
fondement  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  conservé. 

521.  Il  en  fut  de  même  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
où  la  revendication  était  admise  dans  les  ventes  faites  sans 
terme.  Les  dispositions  des  coutumes  à  cet  égard,  spécialement 
celles  de  l'art.  194  de  l'anc.  Coût,  de  Paris  et  de  l'art.  176  de 
la  Coût,  révisée,  se  rattachent,  d'après  tous  nos  anciens  au- 
teurs, à  la  théorie  romaine.  Le  vendeur  peut  revendicpier, 
parce  qu'il  est  demeuré  propriétaire.  L'exercice  de  ce  droit 
n'a  pas  pour  but  d'anéantir  la  vente,  mais  seulement  d'en 
suspendre  les  suites  naturelles.  Dumoulin  met  parfaitement 
en  relief  ce  caractère,  cjuand  il  dit,  dans  son  apostille  sur  l'art. 

(')  V.  en  ce  sens  Peniquet,  Ti\  de  la  prop.  et  de  la  Iransin.  des  offices,  n.  525; 
Amiaud,  Manuel  pral.  de  la  transm.  des  offices  de  notaire,  n.  92;  Guilloiiai'ii,  1, 
II.  398.  —  Uouen,  4  août  1862,  S.,  63.  2.  99.  —  Civ.  rej.,  11  avril  1865,  D.,  65.  1. 
192,  S.,  65.  1.  219.  —  Bordeaux,  10  fév.  1891,  D.,  92.  2.  17,  S.,  92.  2.  121.  —  Agen, 
28  (16c.  1892,  S.,  93.  2.7. 

,'i  Brème,  L.  19  janv.  1886. 
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194  de  l'auc.  Coût,  de  Paris  :  ><  [)Oui-  la  recouvrer  (la  chose) 
"  et  en  demeurer  saisi  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  »  ('). 

Cette  action  eu  revendication  pouvait  être  dirigée  non-seu- 
lement contre  l'acheteur,  mais  encore  contre  les  tiers  déten- 
teurs, même  de  bonne  loi.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  devait 
être  formée  dans  un  bref  dél.ii  ;  autrement  on  jugeait  que  le 
vendeur  avait  donné  tacitement  terme  et  délai  de  payer  à 
l'acheteur  et  il  ne  pouvait  invoquer  ni  privilège,  ni  cause  de 
préférence  contre  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  Dans  tous 
les  cas,  il  était  indispensable  que  la  chose  eût  conservé  sa 
forme  première  (-). 

522.  Le  code  consacre  aussi  ce  droit  :  ^  .S/  la  vente  a  été 
«  faite  sa/is  terme,  le  vendeur  peut  nu' me  revendiquer  ces  effets 
»  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empê- 
»  cher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  da7is 
«  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans 
"  le  nu'me  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  •>  (art. 
2102-i°,  al.  2). 

Le  code  soumet  l'exercice  de  ce  droit  à  quatre  conditions 
indiquées  par  le  texte.  Il  faut  :  1°  que  la  vente  ait  été  faite  sans 
terme;  '2°  que  la  chose  soit  encore  en  la  possession  de  l'ache- 
teur; 3"  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison;  4°  que  la  chose  se  trouve  dans  le  même  état  dans 
lequel  la  livraison  a  été  faite. 

Si,  en  ce  qui  concerne  la  j)remière  et  la  quatrième  de  ces 
conditions,  les  règles  du  code  sont  les  mêmes  que  celles  de 
notre  ancien  droit,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  deuxième 
et  la  ti-oisième  conditions.  La  revendication  ne  peut  plus  être 
exercée,  comme  autrefois,  contre  un  tiers  détenteur  de  l)onue 
loi;  c'est  une  application  de  l'art.  2279.  Môme  lorsqu'elle  est 
dirigée  contre  l'acheteur,  l'action  doit  être  intentée  dans  un 
délai  de  huitaine;  cette  condition  n'était  pas  requise  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  ([ui  n'avait  pas  déterminé  de 
délai  dans  lequel  l'action  dût  être  formée. 

523.  Au  premier  abord,  cette  revendication  paraît  être  un 

(')  Dumoulin,  Œuvres,  II,  p.  60f>  édil.  de  1681);  Ferriore,  Compil.  des  commenl. 
sur  la  coût,  de  Paris.  II,  arl.  170,  n.  ,")  ;  Polliiei-,  Coul.  d'Orléans,  art.  ir)S,  iioU'  1. 
(-)  Pothier,  Dit  louage,  n.  24i  ;  Feriiére,  op.  et  lue.  cil.,  n.  16. 
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non-sens.  Car  1  action  en  revendication  est  la  sanction  du 
droit  de  propriété.  Or  la  jjropriété  de  la  chose  vendue  a  été 
transférée  à  l'acheteur  par  le  seul  efl'et  de  la  vente  (art.  1138 
et  1583).  Le  vendeur  a  cessé  d'être  propriétaire.  Comment 
peut-il  revendiquer?  11  faut  donc  que  cette  expression  n'ait 
pas  été  employée  par  noti'e  article  dans  son  sens  spécial  et 
technique.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  serait  indispensable 
que  le  vendeur  eût  recouvré  le  droit  de  propriété  qu'il  a  perdu. 
11  est  donc  nécessaire  de  déterminer  le  sens  des  termes 
employés  dans  l'art.  2102.  Cette  interprétation  a  donné  nais- 
sance à  des  opinions  diverses. 

524.  Dans  un  premier  système  ('),  ou  a  soutenu  que  cette 
revendication  n'est  en  réalité  que  le  droit  de  résolution 
opposé  aux  créanciers  de  l'acheteur.  Le  vendeur  non  payé 
ne  peut  être  autorisé  à  reprendre  la  chose  que  si  le  contrat 
est  résolu.  S'il  n'est  en  conflit  qu'avec  l'acheteur,  il  pourra 
agir  en  résolution  (art.  1184  et  16o4),  et  son  action  durera 
trente  ans  (art.  2262).  S'il  se  trouve,  au  contraire,  en  conflit 
avec  les  créanciers  de  l'acheteur,  son  droit  sera  régi  par  lart. 
2102  et  il  n'aura  qu'un  délai  de  huitaine. 

525.  Cette  iuterprétation  ne  satisfait  pas  la  raison  et  elle 
est  en  opposition  avec  le  texte. 

Elle  ne  satisfait  pas  la  raison.  La  loi  fixe  ici  l'étendue  des 
garanties  du  vendeur  ;  il  est  peu  probaljle  qu'elle  ait  eu  la 
pensée  de  réglementer  l'exercice  du  droit  de  résolution  déjà 
régi  par  d'autres  textes.  C'est  d'autant  moins  probable  que 
cette  interprétation  restreindrait  l'une  des  garanties  du  ven- 
deur, au  jjoint  de  la  rendre  presque  illusoire  par  les  limita- 
tions nombreuses  et  inexplicables  qu'elle  apporterait  à  son 
exercice. 

Le  texte  lui-mènu-  nous  l'interdit.  L'action  en  résolution  a 
pour  but  et  pour  résultat  d'anéantir  le  contrat.  Au  contraire, 
la  revendication  de  l'art.  2102  laisse  subsister  le  contrat;  elle 
a  été  instituée  pour  cnipèclicr  la  ri'crntc  de  la  chose,  qui  rend 
'impossible  l'exercice  du  pri\ilège  lorsqu'elle  a  été  suivie  de 
la  tradition  réelle  de  la  chose.  La  place  cpi'occupe  notre  dis- 

(•)  Duranlon,  XVI,  ii.  204  el  380  el  .MX.  n.  lAi. 
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position  prouve  qu'elle  a  été  édictée  pour  faciliter  l'exercice 
du  pi'iviU\^e.  Elle  n'a  aucun  rapport  avec  la  résolution  régie 
par  les  princi[)('s  généraux  des  art.  1 184  et  IGoi. 

526.  Dans  un  deuxième  système  ('),  ou  a  essayé  de  tenir 
compte  des  graves  objections  que  nous  venons  de  résumer. 
La  revendication  de  l'art.  2102-4°  est  absolument  indépen- 
dante de  la  résolution  des  art.  1184  et  1604.  Elle  a  pour  fon- 
denuMit  une  sorte  d'annulation  du  contrat  opérée  en  vertu  de 
la  loi.parretFet  de  sa  toute  puissance.  Il  est  inutile  de  s'adres- 
ser à  justice.  On  procédera  directement  par  la  voie  plus  som- 
maire et  plus  expéditive  de  la  saisie-revendication. 

527.  Ce  deuxième  système  se  heurte  aux  mêmes  objections 
<iue  le  premier  ;  il  ne  satisfait  pas  davantage  la  raison  ;  il  ne 
s'harmonise  pas  non  plus  avec  l'art.  2102,  puisqu'il  anéantit 
le  contrat,  que  ce  texte  maintient  et  respecte.  En  outre, 
nous  trouvons  étrange  cette  idée  d'une  annulation  de  plein 
droit,  contraire  à  tous  les  principes,  l'our  l'admettre,  il  fau- 
drait un  texte  et  il  n'en  existe  pas.  Du  reste  l'idée  même  de 
nullité  inqjlique  l'existence  d'un  vice  inhérent  au  contrat  et 
concomitant  à  sa  formation.  Ici,  l'événement  qui  atteindrait  la 
convention  est  postérieur  et  étranger  à  sa  perfection  ;  il  con- 
siste dans  le  défaut  de  paiement  du  prix  ;  en  pareille  hypo- 
thèse, ce  n'est  pas  d'annulation  mais  de  résolution  qu'il  peut 
être  question,  et  la  résolution  n'a  pas  lien  de  plein  droit;  elle 
doit  être  demandée;  elle  doit  être  prononcée  par  jugement. 
La  conception  d'une  annulation  de  plein  droit  ne  se  trouve 
pas  dans  la  loi;  elle  ne  résulte  pas  de  l'art.  2102,  ([ui  main- 
tient le  contrat. 

528.  Dans  un  troisième  système,  i[ui  rallie  la  très  grande 
majorité  des  suffrages  (-),  la  revendication  n'anéantit  pas  le 
contrat  de  vente  ;  elle  n'a  pour  but  ([ue  de  réintégrer  le  ven- 
deur dans  la  possession  du  meuble  vendu  et  livré,  à  l'effet  de 
\o  mettre  en  mesure  d'exercer  son  droit  de  rétention. 


ClTroploni;,  I,  n.  19.3. 

{-)  Valette,  n.  90;  Mourlon,  I,  n.  l:jl  ;  Mailuii.  II,  ii.  155;  Pont,  I,  n.  155;  Denio- 
lonibe,  Des  cunlrals.  II,  n.  502;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  p.  -106;  Laurent,  XXIX, 
n.  491  à  497;  Colinet  île  Santerre,  IX,  n.  .33  bis.  I  à  UI  ;  Thézard,  n.  361  ;  'l'tiiry, 
IV,  n.  108;  C.uillouard,  I,  n.  411  et  412. 
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Coniiiio  MOUS  avons  dcjà  pu  Toccasion  de  le  diie.  \o  voii- 
deur  a,  dans  tous  les  cas,  (jue  la  vfuto  ait  ('te  laite  avec  ou 
sans  terme  :  1"  un  privilège;  2°  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Dans  les  ventes  faites 
sans  terme,  le  vendeur  a,  en  outre,  lui  droit  de  rétention 
(art.  16121. 

Cest  en  vue  de  cette  hypothèse  cju'est  écrit  l'art.  2102.  Il 
suppose  que  le  vendeur  a  livré  la  chose  sans  exiger  le  paie- 
ment immédiat  du  prix,  comme  il  en  avait  le  droit.  11  avait 
l'psjjoir  d'être  promptemeut  désintéressé.  11  ne  l'a  pas  été.  Il 
peut  bien  agir  en  résolution  de  la  vente.  Mais  son  action  sera 
illusoire,  si  l'acheteur  revend  et  livre  et  si  le  second  acheteur 
est  protégé  par  Fart.  2279.  Il  est  investi  d'un  privilèg-e,  mais, 
dans  le  même  cas  et  pour  le  même  motif,  il  ne  peut  plus  l'in- 
voquer. Enfin,  il  a  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  la 
seconde  vente  ;  mais  ce  droit  est  perdu  si  le  second  acheteur 
a  payé  son  prix. 

La  situation  du  vendeur  est  compromise  ;  la  loi  le  jirotège 
contre  ces  éventualités  en  lui  offrant  le  moyen  d'empêcher 
la  revente  et  la  livi-aison  qui  en  serait  l'exécution.  A  cet  effet. 
<'llc  lui  donne  la  revendication.  Par  ce  moyeu,  il  ressaisira  la 
chose  ;  il  sera  replacé  dans  l'état  où  il  était  avant  la  déli- 
vrance ;  il  recouvrera  son  droit  de  rétention. 

La  revendication,  autorisée  par  l'art.  2102-4",  est  donc 
une  sorte  de  vindiratio piijnoris.  (>es  mots  signifient  :  reven- 
dication de  la  chose  sur  laquelle  porte  le  droit  de  gage,  et 
non  revendication  du  droit  de  [^agc,  et  on  les  traduit  mal,  à 
notre  avis,  lorsque,  donnant  en  français  la  formule  du  droit 
de  revendication  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  on  dit  qm- 
c'est  la  revendication  du  droit  de  rétention.  On  ne  revendi- 
([ue  pas  \\w  di'oit;  on  revo)idi([ue  une  chose,  mais  on  la  reven- 
di([ue  sur  le  fondement  d'un  droit.  Eh  bien!  le  droit  ([ui  sert 
ici  de  fondement  à  la  revendication,  c'est  le  droit  de  réten- 
tion, auquel  le  vendeur  n'a  pas  renoncé  en  livrant  la  chose, 
ou  du  moins  auquel  il  n'avait  renoncé  que  sous  une  condition 
qui  n'a  pas  été  remplie.  C'est  un  prolongement  du  droit  de 
rétention. 

529.  Il  est,  dès  lors,  facile  de  comprendre  l'intérêt  qu'aie 
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vendeur  d'effets  inoljiliers  à  être  investi  de  ce  droit  de  reven- 
dication. Son  privilèi^e  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  une 
garantie  complète.  D'abord  l'exercice  du  privilège  suppose 
la  saisie  du  bien  ([ui  eu  est  grevé  ;  or,  c'est  là  une  voie  d'exé- 
cution rig(jnreuse  et  coûteuse,  à  laquelle  le  vendeur  hésitera 
souvent  à  recourir.  D'un  autre  côté,  la  saisie-exécution,  pré- 
liminaire obligé  de  l'exercice  du  privilège,  entraîne  souvent 
des  lenteurs  ;  elle  doit  être  précédée  d'un  commandement 
fait  au  moins  uu  jour  avant  la  saisie;  or,  pour  faire  un  com- 
mandement, il  faut  un  titre  exécutoire;  souvent  le  vendeur 
n'en  aura  pas  et  il  lui  faudra  du  temps  pour  s'en  procurer 
un.  Ces  retards  peuvent  être  très  préjudiciables  pour  le  ven- 
deur, dont  le  privilège  est  d'une  extrême  fragilité,  subor- 
donné qu'il  est  à  la  possession  de  la  chose  par  l'acheteur. 
Que  l'acheteur,  après  avoir  revendu  la  chose  à  un  tiers  de 
bonne  foi,  mette  celui-ci  en  possession,  et  le  privilège  est 
perdu!  A  ce  point  de  vue,  le  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  avait  besoin  d'être  renforcé,  et  c'est  pour  cela  que 
la  loi  y  a  ajouté  le  droit  de  revendication,  dont  l'exercice  est 
soumis  à  une  procédure  simple,  (îxpéditive,  peu  coûteuse 
(art.  820  s.  I*r.  civ.),  et  par  cela  même  plus  fructueuse  pour 
le  vendeur,  en  môme  temps  qu'elle  est  moins  désastreuse 
pour  l'acheteur.  La  revendication  est  une  mesure  essen- 
tiellement conservatoire  :  elle  sauvegarde  les  droits  du  ven- 
deur, en  mettant  son  privilège  à  l'abri  des  risques  c[ue  peut 
lui  faire  courir  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur;  son  but  unique 
est  à'e)uphhrr  la  revente  (art.  2102— i"),  afin  de  prévenir  les 
consé([uences  tju'elle  pourrait  entrainer. 

Ainsi,  en  résumé,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  (|ui  use  du 
droit  de  revendication  cherche  seulement  à  reconquérir  son 
droit  de  rétention,  et  une  fois  qu'il  est  arrivé  à  ce  résultat  en 
i"eprenant  la  possession  de  la  chose,  il  se  trouve  exactement 
replacé  dans  la  situation  où  il  était  avant  la  livraison.  L'ache- 
teur, d'une  part,  ])ourra  exiger  la  livraison  en  offrant  son 
prix,  et  le  vendeur,  d'autre  part,  pourra  poursuivre  le  paie- 
ment du  prix  par  toutes  les  voies  de  droit,  soif  par  la  saisie 
des  autres  biens  de  l'acheteur,  soit  par  la  saisie  de  la  chose 
vendue  elle-même  «ju'il  peut  faii-e  vendre  pour  exercer  son 
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privilège  sur  le  prix.  Le  vendeur  peut  aussi  demander  la 
résolution  de  la  vente  (art.  16o'i)  ;  mais  il  ne  la  demande  pas 
nécessairement  en  exerçant  la  revendication. 

530.  Cette  théorie,  rationnellement  satisfaisante,  s'appuie 
avec  une  très  grande  force  sur  les  précédents  historiques. 
Comme  nous  l'avons  dit,  ce  droit  existait,  d'après  notre 
ancienne  jurisprudence,  dans  les  ventes  faites  sans  jour  et 
sans  terme.  Sans  doute,  la  revendication  du  vendeur  y  avait 
pour  fondement  un  droit  de  pi-opriéfé,  qu'il  avait  conservé  et 
que  le  code  ne  lui  reconnaît  plus.  Mais,  dans  les  deux  législa- 
tions, le  but  et  l'effet  de  l'institution  sont  les  mêmes.  Le  but 
du  législateur,  c'est  de  sauvegarder  les  droits  du  vendeur  et 
d'assurer  l'exercice  du  privilège.  Pour  l'atteindre,  il  faut, 
suivant  les  expressions  de  la  loi,  empêcher  hi  revente,  qui,  si 
elle  est  suiWe  de  la  tradition,  peut  enlever  au  privilège  toute 
son  efficacité;  il  faut  rendre  au  vendeur,  suivant  les  termes 
de  l'apostille  de  Dumoulin,  la  saisine  de  la  chose  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  payé  du  prix.  L'effet  de  notre  revendication  est  de 
le  mettre  en  mesure  d'exercer  son  droit  de  rétention. 

Les  termes  dont  se  serf  la  loi  corroborent  cette  argumen- 
tation. Nous  savons  bien  que  toute  la  difficulté  a  son  origine 
dans  le  mot  revendication  employé  par  le  législateur.  C'est 
précisément  cette  expression  qui  confirme  à  nos  yeux  notre 
interprétation.  Ce  n'est  pas  en  effet  seidement  dans  le  n»  i  de 
l'art.  2102  qu'elle  se  rencontre.  Nous  la  retrouvons  dans  le 
n°  1,  à  propos  du  privilège  du  locateur.  Or,  il  est  évident  que 
le  locateur  n'est  pas  propriétaire  des  meuldes  qui  garnis- 
sent les  biens  loués  et  qui  le  plus  souvent  appartiennent  au 
locataire.  La  loi  accorde  cependant  au  bailleur  le  droit  de 
les  revendiquer.  Ce  n'est  pas  la  propriété  qu  il  réclame;  il 
revendique  les  choses  ptjur  qu'elles  soient  rétablies  dans  les 
lieux  loués.  Il  l'ccouvre  ainsi  cette  sorte  de  possession  qui  est 
la  condition  d'exercice  de  son  privilège.  Nous  pouri'ions  en- 
core citer  le  3"  al.  de  l'art.  819  Pr.  civ.,  dans  lequel  le  mot 
revendication  a  le  même  sens.  Mais  ce  texte  n'ajoute  c[ue  bien 
peu  à  la  force  de  notre  argumentation.  Si  dans  le  n°  1  de 
l'art.  2102  11'  mot  revendication  désigne  l'action  qui  a  pour 
but  de  fair*'  rentrer  la  chose   en  la  puissance  du  créancier 
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pour  lui  permettre  rexercicc  de  son  privilège,  n"est-il  pas 
naturel,  n'est-il  pas  logiejue  d'aduK-ttre  que,  dans  le  n"  '(  du 
même  article,  la  même  expression  a  lemême  sens,  alors  qu'elle 
tend  à  un  résultat  analogue,  rendre  possible  l'exercice  d'un 
privilège  ? 

Celte  interprétation,  fondée  sur  la  tradition  et  les  textes,  a 
en  outre  l'immense  avantage  de  l'aire  des  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  un  ton!  harmonique.  Elle  explique  sans  peine 
pourquoi  les  juges  ne  j)euvent  pas  accorder  de  délai  de  grâce. 
C'est  que  cette  revendication  ne  compromet  aucun  droit.  La 
vente  subsiste  :  il  suffira  à  l'acheteur  de  payer  son  prix  pour 
pouvoir  exiger  l'exéculion  du  contrat  et  la  livraison  de  la 
chose.  Cette  interprétation  permet  de  justifier  facilement  les 
quatre  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  revendica- 
tion et  sur  lescpelles  il  nous  faut  maintenant  insister. 

531.  1°  Il  fautqiie  la  vente  ait  été  faite  sans  terme.  En  effet, 
si  le  vendeur  a  concédé  un  terme  pour  le  paiement  du  prix, 
le  droit  de  rétention  ne  lui  a  jamais  appartenu  (art.  1612); 
comment  pourrait-il  donc  avoir  la  prétention  d'exercer  une 
revendication  (jui  a  le  droit  de  rétention  pour  fondement?  Sur 
ce  point,  le  privilège  diffère  du  droit  de  revendication;  il  a 
lieu  en  effet  dans  les  ventes  sans  terme  comme  dans  les  ven- 
tes à  terme. 

Lorsque  la  vente  est  à  terme,  le  vendeur  n'a  donc  pas  le 
droit  de  revendiquer.  11  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où,  par 
la  déconfiture  de  l'acheteur,  il  aurait  pu  retenir  la  chose,  s'il 
ne  l'avait  pas  livrée  (art.  1013).  La  revendication  est  un  droit 
exceptionuel  et  le  texte  est  formel  ('). 

532.  2°  La  revenr/ication  doit  être  faite  dans  la  huitaine 
de  la  livraison.  Passé  ce  délai,  la  loi  suppose  que  le  vendeur  a 
renoncé  tacitement  à  son  droit  de  rétention,  et  par  conséquent 
à  la  revendication,  qui  n'en  est  qu'un  attribut  ;  il  a  définitive- 
ment suivi  la  foi  de  l'acheteur. 

533.  3°  //  faut  que  la  chose  vendue  soit  encore  en  la 
possession  de  l'acheteur.  11  en  était  autrement  sous  l'empire 
de  la  Coût,  de  Paris,  dont  l'art.   176  permettait  au  vendeur 

')  V.  Laul-ent,  XXIX,  ii.  'm. 
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tic  reveiuliquer  la  chose  <<  en  quelque  lieu  quelle  soit 
■  ti-ansportoe  ».  (lette  disposition  n'était  pas  en  harmonie 
avcf  une  règle  qui  avait  déjà  l'ait  son  apparition,  mais  qui 
était  Ijiiii  luin  encore  d'avoir  reçu  tout  sou  développement,  la 
règle  En  fuit  de  iiindiles,  /a  possession  vaut  titre  (art.  2279),  et 
par  suite  notre  législateur  a  bien  lait  d'innover  sur  ce  point. 
Le  possesseur  <pii  ajuste  titre  et  bonne  foi  peut  opposer  avec 
succès  sou  droit  an  véritable  propriétaire  exerçant  l'action  en 
revendication,  à  [tins  forte  l'aison  doit-il  pouvoir  l'opposer  à 
im  vendeur  ([ui  a  cessé  d'être  propriétaire  et  qui  revendique 
en  (pialifé  de  rétenteur.  Voilà  pourquoi  notre  article  exige 
que  la  chose  soit  encore  eu  la  possession  de  l'acheteur  ;  c'est 
une  application  pure  et  simple  du  jirincipe  posé  ])ar  Fart. 
2279. 

11  s'ensuit  que  la  revendication  du  vendeur  devra  réussir 
contre  tout  possesseur  f[ui  n'est  pas  en  situation  d'invoquer  la 
ma.xime  En  fuit  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  c'est-à- 
dire  contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  même  contre  uu 
possesseur  de  bonne  foi,  si  la  chose  n'était  parvenue  entre  ses 
mains  ([u'à  la  suite  d'une  perte  subie  par  l'acheteur  ou  d'un 
vol  commis  au  préjudice  de  celui-ci  '  i. 

Nous  avons  vu  ({ue  le  vendeur  d'etl'ets  mobiliers  ne  peut 
pas  opposer  son  privilège  au  locateur  de  bonne  foi  dans  la 
maison  duquel  la  chose  vendue  a  été  introduite  (-;  ;  pourrait- 
il  exercer  son  droit  de  revendication  au  préjudice  de  ce  même 
locateur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  efl'et  la  revendication 
d'un  propriétaire  vient  se  briser  contre  le  droit  de  gage  du 
locateur  de  bonne  foi.  à  plus  forte  raison  celle  d'un  vendeur, 
qui  n'est  pas  fondée  sur  un  droit  de  j)i-opriété,  mais  seulement 
sur  uu  droit  de  réteufiou.  D'ailleurs,  la  revendication  n'est 
qu'un  appendice  du  privilège  dont  elle  a  pour  but  d'assurer 
la  conservation  ;  conunent  pourrait-elle  donc  être  autorisée 
contre  celui  au  préjudice  du({uel  la  loi  interdit  l'exercice  du 
[)ri\ilèg-e  (■')  ? 

'  Troplong,  I,  n.  lyô.  —  Cp.  (JuilloiNiid.  I,  n.  -110.  —  Hoiicii,  23  mars  1S44. 
S.,  iâ.  2.  137. 

^')  \'.  supra,  n.  377  et  493. 

(',  Valette,  n.  113;  Poiil.  I.  ii.  LSI.  —  \'.  en  sens  contraire  Duranton,  XIX.  n. 
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l^a  saisie  prati(|iu'>e  par  les  créanciers  de  l'acheteur  ne  ferait 
pas  oJjstacle  à  l'exercice  de  la  revendication.  Le  vendeur  aurait 
le.  droit  de  demander  la  distraction  en  vertu  de  l'art.  608 
Pr.  civ.  ('). 

534.  •'(''  Il  faut  que  la  rho!>e  soit  dans  le  même  étal. 

La  loi  ne  donnant  aucune  explication  sur  ce  point,  on  doit 
en  conclure  que  la  question  de  savoir  si  la  chose  est  ou  non 
dans  le  même  état  est  une  question  de  fait  à  résoudre  en  cas 
de  difficulté  par  les  trihunaux.  On  peut  dire,  d'une  manière 
générale,  ipie  la  chose  ne  sera  plus  dans  le  même  état  lors- 
qu'elle aura  suiji  îles  transformations  qui  empêcheront  de 
constater  son  identitéou  quichangeront  sa  valeur,  parexemple 
si  du  blé  a  été  converti  en  farine,  du  bois  en  uieuhles,  de  la 
laine  en  drap.  Le  simple  déballage  de  la  chose  ne  constitue- 
rait pas  un  changement  dans  son  étal,  et  par  suile  ne  ferait 
pas  obstacle  à  la  revendication  (-]. 

Au  contraire,  le  changement  survenu  dans  l'état  de  la  chose 
n'empêche  pas  nécessairement  l'exercice  du  privilège. 

On  a  essayé,  comme  nous  l'avons  vu  (■'),  d'explic[uer  cette 
différence  en  disant  que  le  privilège  s'exerce  sur  la  valeur  et 
la  revendication  sur  la  chose.  La  transformation  ([u'a  subie  le 
meuble  vendu  n'empêche  pas  l'enrichissement  du  patrimoine 
du  débiteur;  c'est  [)our(jnoi  le  [)rivilège  peut  encore  être  invo- 
qué. La  chose  au  contraire  se  trouve  modiliée.  C'est  pour([uoi 
la  revendication  est  impossible.  Elle  a  pour  but  de  mettre  le 
vendeur  en  position  d'exercer  son  droit  de  rétention:  il  ne 
peut  retenii'  que  la  chose  même  (pi'il  a  vendu<^;  on  ne  saurait 
l'autoriser  à  retenir,  en  vertu  dn contrat,  une  chose  dill'érente. 

Cette  argumentation  )ie  satisfait  pas  cependant  la  raison 
d'une  façon  absolue.  Elle  serait  convaincante,  si  le  piivilcge 
et  la  revendication  formaient  deux  droits  parfaitement  dis- 
tincts et  complètement  indépendants.  Mais  il  n'en  est  pas 


121  ;  Ballol,  Rer.  de  ilr.  franc  et  éh-ang..  I.s'i8,  ^■,  p.  128  ;  Mourlon,  I,  n.  135.  — 
Cpr.  Thézard,  n.  362. 

(')  Aubry  et  Haii,  IV,  §  356,  p.  4Û(Î. 

(-)  Cpr.  Heq.,  11  janv.  1887,  D.,  87.  1.  394,  S.,  87.  1.  154. 

('i  V.  supra,  n.  501.  —  V.  aussi  Aubry  et  liau,  III,  §  2()1,  texte  et  note  71,  p.  158  : 
Pont,  I,  n.  159. 
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ainsi;  ils  sont  entre  eux  dans  la  relation  de  cause  à  effet.  Le 
privilège  est  la  cause:  la  revendication  est  l'effet.  Celle-ci  n'a 
été  édictée  que  pour  pernietti'e  au  vendeur  d  exercer  son  pri- 
vilège. Elle  a  pour  but  de  lui  fournir  les  moyens  d'empêcher 
une  revente  qui  pourrait,  si  elle  était  suivie  de  tradition,  éle- 
ver un  obstacle  insurmontable  à  l'exercice  du  droit  de  préfé- 
rence. Logicpienient  la  revendication  devrait  être  autorisée, 
tantquc  le  privilège  peut  être  invoqué.  Or,  les  transformations 
subies  par  la  chose  ne  suffisent  pas  toujours  pour  empêcher 
l'exercice  du  privdège.  Donc  la  revendication  devrait  être  pos- 
sible dans  les  mêmes  h\q)othèses.  La  loi  en  a  disposé  autre- 
ment et  nous  ne  pouvons  pas  rationnellement  rendre  compte 
de  cette  différence  ('). 

Peut-être  cependant  cette  disposition  s'e.\plique-t-clle  par 
la  persistance  des  idées  qui  dominaient  à  Rome  et  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  et  faisaient  trouver  le  fondement  de 
la  revendication  dans  le  droit  de  propriété  conservé  par  le 
vendeur.  L'identité  de  la  chose  était  naturellement  alors  la 
condition  sine  qua  non  de  l'exercice  de  la  revendication.  Le 
législateur  de  1804  a  oublié  qu'il  avait  moditié  les  principes 
sur  la  transmission  de  la  propriété,  que  la  revendication  du 
vendeur  n'avait  plus  la  même  base  que  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  Désormais,  elle  est  intimement  associée  au  pri- 
vilège; logiquement  elle  devrait,  à  ce  point  de  vue,  en  suivre 
le  sort. 

535.  La  revendication  peut  avoir  lieu,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'intenter  une  action,  dans  la  forme  déterminée  par  les 
art.  826  s.  Pr.  civ.  (-).  Ces  articles  sont  applicables  à  la  sai- 
sie-revendication exercée  par  le  vendeur  aussi  bien  qu'à  celle 
exercée  par  le  bailleur.  11  y  a,  eu  effet,  la  plus  grande  analo- 
gie entre  l'une  et  l'autre.  Ln  conséquence,  ce  n'est  pas  par 
voie  d'assignation  qu  agit  le  vendeur;  il  procède  par  la  voie 
d'une  saisie,  c'est-à-dire  sous  la  forme  d'un  acte  extra-judi- 
ciaire. 11  lui  faut  obtenir  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  rendue  sur  requête.  11  nous  paraît  certain  qu'on 


'   i;pi-.  Laurent,  XXIX,  n.  501;  Giiillouanl.  I.  n.  410. 
(')  Laurent,  XXIX.  n.  002:  Guillouard,  I,  n.  4ls. 
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doit,  OU  principe  du  moins,  s'adresser  au  président  du  tri- 
Ijunal  ci^il  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  domicilié 
l'acheteur,  détenteur  du  meuble  acquis,  dette  procédure  l'a- 
pide  a  p(jur  but  de  sauvegarder  les  droits  du  vendenr,  que 
compromettrait  une  aliénation  sui^■ie  de  tradition.  La  loi  va 
même  plus  loin  dans  cet  ordre  d'idées  :  elle  autorise  le  prési- 
dent à  perinettro  la  saisie  même  les  jours  de  fête  légale  (art. 
828  Ih'.  civ.). 

La  demande  en  validité  de  cette  saisie  est  j)ortée,  eu  règle 
générale,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle 
est  faite.  11  ne  sendjle  pas  indispeusajjle  quelle  soit  formée 
dans  le  délai  de  huitaine.  Cependant  un  arrêt  (')  a  décidé 
qu'en  cas  de  saisie  du  meuble  vendu,  il  ne  suffit  pas  que  le 
vendeur  fasse  dans  le  délai  de  la  loi  opposition  entre  les 
mains  du  gardien  de  la  saisie,  il  faut,  en  outre,  ([ue  la  reven- 
dication soit  formée  dans  le  délai  de  huitaine. 

536.  Lorsque  le  vendeur  a,  par  l'exercice  de  la  revendica- 
tion, recouvré  la  détention  de  la  chose,  il  peut  user,  au  gré 
de  sa  volonté,  des  droits  qui  lui  appartieiment.  Il  peut  pour- 
suivre le  paiement  du  prix,  faire  vendre  le  meuble  et  deman- 
der sa  collocation  par  jjréférence.  II  peut,  s'il  le  préfère, 
intenter  l'action  en  résolution  de  la  vente. 

536 1.  La  déchéance  de  la  revendication  est  sans  intluence 
sur  l'action  en  résolution  que  le  vendeur  jieut  exercer  sous 
les  conditions  du  droit  commun  (-). 

537.  De  même  que  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
ne  peut  pas  être  exercé  contre  la  faillite  et  la  liquidation  judi- 
ciaire, de  même  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  dans  ces 
hypothèses  (art.  ooO,  al.  6  C.  co.,  L.  4  mars  1889,  art.  24). 
C'est  une  conséquence  logique  des  principes  que  nous  avons 
développés.  La  revendication  est  un  moyen  mis  par  la  loi  à 
la  disjiosition  du  vendeur  non  payé  pour  assurer  l'exercice 
du  privilège.  Elle  doit  donc  être  écartée,  toutes  les  fois  que 
le  privilège  ne  peut  pas  être  invoqué  ('). 

(')  Douai,  18  (Icc.  1868,  D.,  69.  2.  96,  S.,  69.  2.  213. 
(^)  V.  en  sens  contraire  Belgique,  Loi  16  déc.  1851,  art.  20. 
(■')  Ne  faul-il  pas,  en  cas  de  faillite,  écarter  aussi  l'action  rcsululoirc  du  droit 
coraniun?  V.  Tlialler,  Ti:  éléin.  de  dr.  comin.,  n.  1722. 
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Cette  interdiction  d'exercer  le  privilège  et  par  suite  la  reven- 
dication est  d'ordre  public.  Il  ne  pourrait  y  être  dérogé  par 
la  convention  des  parties  ('  . 

538.  Entin  l'ai,  dernier  du  n.  i  de  l'art.  2102  dit  :  o  II  n'est. 
»  rini  iniwrr  (iiix  lois  i-l  usages  du  commerce  sur  lu  revendi- 
»  cation  ».  Ceci  fait  allusion  aux  art.  574  s.  C.  co.,  oii  sont 
développées  les  règles  relatives  à  la  revendication  connner- 
ciale. 

Ce  serait  sortir  de  l'objet  de  ce  traité  que  de  les  exposer. 

X"  ô.  Privilège  de  l'aubergiste  ^'  . 

539.  L'origine  de  ce  privilège  est  toute  française.  L'art.  IT.'j 
Coût,  de  Paris  le  consacrait  dans  ces  ternies  :  «  Despens  d'hos- 
telage,  livrez  par  liostes  à  pèlerins  ou  à  leiu's  chevaux,  sont 
privilégiez,  et  viennent  à  préférer  devant  tout  antre  sur  les 
biens  et  cheveaux  hostelez,  et  les  peut  bostelier  retenir  jus- 
ques  à  paiement  :  et  s'aucun  autre  créancier  les  voulait  enle- 
ver, l'hostelier  ajuste  cause  de  soy  opposer  ». 

La  coutume  accordait  donc  à  l'aubergiste  une  douille  ga- 
rantie :  1°  un  droit  de  rétention  :  2°  un  privilège  pour  la 
sûreté  des  créances  résultant  des  dépenses  faites  par  le  voya- 
geur pour  son  logement,  sa  nourriture  ou  pour  l'entretien 
des  animaux  employés  à  son  transport. 

540.  Cette  disposition  a  été  reproduite  d'une  manière 
incomplète  par  l'art.  2102-0",  qui  déclare  privilégiées  :  «  Les 
n  fournitures  d'un  auhertjiste,  sur  les  effi'ts  du  voifageiir  qui 
»  ont  étr  transportés  dans  son  auberge  ». 

Ce  privilège  est  fondé  sur  une  constitution  tacite  de  gage. 
L'aubergiste  étant  obligé,  par  sa  profession,  de  recevoir  chez 

;■)  Douai,  31)  juillel  iSiXi,  1).,  07.  .;.  Wi.  —  Cpr.  .Vmiens,  28  aviil  1.S94.  D.,  93. 
2.  92. 

;«)  Belgique.  L.  16  (Ipi-.  1851,  ail.  20-6». —  Italie,  C.  cw..  ail.  1958-8".  —  Mo- 
naco. C.  civ.,  arl.  1939-5°.  —  Kspagne,  C.  civ.,  art.  1922-5».  —  Poilugal,  C.  viv., 
arl.  882-2",  §  2.  —  Fribourg,  C.  civ..  arl.  689;  C.  de  la  discussion  des  bieiis.  arl. 
140.  —  Vaud,  C.  fit'.,  ail.  1578-5".  ^  Valais,  C.  cic.  art.  1858-5».  —  Soleure,  C. 
civ..  art.  882.  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  arl.  1185-6»,  1193.  —  .\llemagiie.  C.  civ..  arl. 
704.  —  Japon,  C.  av..  Livre  des  garunlies  des  créances,  arl.  146,  159.  —  Loui- 
siane, C.  civ.,  arl.  3l8i-8'>,  31il9-32a3.  —  Mexico,  C.  civ.,  arl.  2085.  —  Haïti,  C. 
civ.,  arl.  1869-5».  —  Uualcnialu.  C.  cir..  arl.  2413.  —  Uruguay. (_'.  c;r..arl.  2323-2». 
—  Chili,  C.  civ.,  arl.  2474-1». 
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lui  des  personnes  (|u'il  \\o  roiinnit  pas  et  dont  il  ne  pent 
apprécier  la  solvabilité  ([iie  d'après  l'importance  de  leurs 
Ijagages,  la  loi  suppose  f[u"il  intervient  entre  lui  et  chaque 
voyageur  une  convention  tacite,  aux  ternies  de  latpielle  les 
effets  transportés  dans  l'hôtellerie  sont  spécialement  affectés, 
k  titre  de  gage,  à  la  garantie  de  l'aubergiste  pour  le  paie- 
ment des  fournitures  faites  au  voyageur  pendant  son  séjour. 
Ce  privilège  facilite  l'exercice  de  la  profession  d'aul)ergiste, 
rpii  autrement  deviendrait  fort  périlleuse.  L'intérêt  pulilic, 
([ui  exige  que  cette  profession  ne  soit  |)as  désertée,  a  pu  entrer 
aussi  pour  quelque  chose  dans  la  concession  du  privilège  ('). 
Ajoutons  que  cette  faveur  est  la  juste  compensation  de  la 
lourde  responsabilité  qui  pèse  sur  l'auijergiste.  La  loi  le  con- 
sidère comme  un  dépositaire  nécessaire  pour  les  etfets  appor- 
tés par  le  voyageur  qui  loge  chez  lui  (art.  19o!2).  A  ce  titre  il 
était  contraignal)le  par  corps,  sous  l'enqiire  du  cod(>  et  avant 
la  loi  du  22  juillet  1867.  11  est  responsable  du  vol  ou  du 
dommage  des  eiiets  du  voyageur,  que  le  vol  ait  été  commis 
ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  pré- 
posés de  l'hôtellerie  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  l'hôtellerie  (art.  lO.'i.'î).  Ouoicpie  la  loi  du  18  avril  188!) 
ait  limité,  dans  certains  cas,  l'étendue  de  cette  responsabilité, 
il  est  équitable  d'accorder  en  retour  une  sûreté  à  l'aubergiste 
contre  le  voyageur  qu'il  reçoit. 

541.  L'art.  2i02-o°  n'accorde  le  privilège  cju'à  Vt/ii/tcrf/is//', 
c'est-à-dire,  suivant  la  définition  de  Merlin,  à  celui  qui  tient 
une  auberge  ou  hôtellerie  et  qui  fait  profession  de  recevoir, 
loger  et  nourrir  des  voyageurs. 

Par  conséquent,  le  privilège  ne  peut  être  invocpn-  (pie  par 
celui  qui  exerce  la  profession  d'aubergiste,  pour  les  créances 
qui  ont  leur  cause  dans  l'exercice  de  cette  profession  d'au- 
bergiste et  qui  sont  nées  à  l'occasion  d'un  voyage. 

542.  Par  application  de  ces  idées  et  du  principe  ipie  les 
privilèges  sont  de  droit  ('troit,  nous  déciderons  cpie  ce  privi- 
lège n'appartient  pas  au  cabaretier  ou  cafetier  pour  les  four- 


Ci  V.  Ferrici'e,  Compil.  des  riuinnenl .  sur  lu  coiil.  de  Paris,  II,  ^ui'  l'arl.   17Ô. 
n.  1  et  9. 


iOG  DES    PRIVILKCKS    Kl     IIVI'OTHÈQLES 

iiitures  faites  à  des  voyageurs,  ceux-ci  eussent-ils  déposé  des 
effets  dans  le  cabaret.  Le  cabaretier  n'est  pas  un  aubergiste  ; 
il  est  moins  favorable  que  l'aubergiste,  parce  qu'il  ne  rend 
pas  à  la  société  b's  mêmes  services,  si  même  son  industrie 
n'est  pas  un  véritage  danger,  et  il  est  tout  simple  que  sa 
créance  soit  moins  bien  garantie  ('). 

543.  Mais  les  logeurs  en  garni  qui  reçoivent  danslmiréta- 
J)lissement  des  étrangers  de  passage  ont  droit  à  ce  privilège; 
car  la  fourniture  du  logement  est  une  fourniture  d'auber- 
giste. Le  texte  de  la  loi  leur  e>t  donc  applicable;  ils  exercent 
pour  partie  la  profession  d'aubergiste;  ils  reçoivent  les  voya- 
geurs qui  se  présentent  ;  ils  n'ont  pas  le  loisir  de  s'encfuérir 
de  leur  solvabilité  ;  ils  leur  procurent  le  logement,  c'est-à- 
dire  une  de  ces  fournitures  que  la  loi  veut  favoriser  en  as- 
sortissant  la  créance  d'nn  privilège  (-1. 

544.  Le  privilège  est  attaché  par  notre  texte  aux  fuuv- 
iiiliirr^i  <r>in  aubcnjixte,  c'est-à-dire  aux  dili'érentcs  créances 
i[u'un  aubergiste  accjuiert  contre  un  voyageur  par  suite  de 
l'exercice  de  sa  profession.  Ainsi,  le  privilège  a  lieu  pour  les 
frais  de  logement  et  de  nourriture  du  voyageur,  de  sa  famUle, 
de  ses  domestiques  ainsi  que  des  animaux  amenés  dans  l'hê)- 
tellerio.  Il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer,  comme  le  voulaient 
<iuelques-uiis  de  nos  anciens  auteurs,  notamment  Dumou- 
lin ('),  si  les  dépenses  faites  par  le  voyageur  sont  ou  non 
excessives  ;  car  les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  absolus. 
Tout  est  relatif  en  cette  matière  :  telle  dépense,  qui  sérail 
excessive  pour  celui-ci,  sera  modérée  pour  celui-là.  D'ail- 
leurs, l'aubergiste  n'a  la  plupart  du  temps  aucun  moyen  de 
se  renseigner  sur  la  situation  de  fortune  des  voyageurs  qu'il 
reçoit  ('). 

',')Ti-oplons,  I,  n.  202;  Marlou.  Il,  ii.  W.t;  l'onl.  !.  n.  1C>3;  Laurent.  XXI.K. 
II.  506;  André,  n.  251;  Guillouard,  I,  n.  'j2i. 

'^  Durai) Ion,  Xl.X,  n.  420;  Laurent,  XXIX,  n.  5(J0.  — V.  en  sens  contraire 
'iuillouard,  1,  n.  426,  qui, d'ailleurs,  accorde  dans  ce  cas  le  privilège  du  bailleur, 
I,  n.  266.  —  Cpr.  lYib.  pai\  iX\  •>  arroiid.),  30  novembre  1897,  Rec.  Gaz.  dex 
Jrih.,  1898,  1"  jem.,  2.  120. 

(')  Oper.,  I,  p.  931  (édit.  de  1681 1.  —  V.  en  sens  contraire  derrière.  Compil.  rfe.v 
comment,  sur  la  coût,  de  Paris,  II,  sur  l'art.  175,  n.3. 

(V  Troplong,  I,  n.  203;  Pont.  1.  n.  IC.'i  :  l'.uillciiiard.  I,  n.  427.  —  V.  toutefois 
Laurent,  XXIX,  u.  507. 
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y\ais  l'aubergiste  n'aui-ait  pas  privilègo  pour  les  créances 
([u'il  aurait  acquises  contre  un  voyageur  par  suite  de  faits 
étrangers  à  l'exercice  de  sa  profession,  coninie  un  prêt  d'ar- 
gent (').  Ce  ne  sont  plus  là  dos  foitmilures  d'aubergiste. 

Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue stipulée  pour  r(>ccn[)ation  du  logement  {-\  pourvu  qu'il 
s'agisse  bien  d'un  aubergiste  et  d'un  voyageur. 

545.  L'aubergiste  n'aurait  pas  non  plus  privilège,  du  moins 
le  privilège  sjiécial  qui  nous  occupe,  pour  les  fournitures, 
même  relatives  à  l'exercice  de  sa  2)rofession,  qu'il  aurait  fai- 
tes à  des  persomies  balntant  la  locaUté,  eussent-elles  trans- 
porté des  effets  dans  l'hôtellerie.  La  loi  parle  de  fournitures 
faites  à  des  voi/ageurs,  et  t(jut  est  de  droit  étroit  en  cette  ma- 
tière. D'ailleurs,  un  des  principaux  fondements  du  privilège 
manque  dans  notre  hypothèse,  l'aubergiste  pouvant  facile- 
ment se  renseigner  sur  la  solval)ilité  des  personnes  de  la  loca- 
lité, auxquelles  il  fait  des  fournitures,  et  prendre  ses  sûretés. 
Ce  serait  plutôt  le  prix  ilège  général  pour  fournitures  de  suIj- 
sistances  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  reconnaître  alors  (■^). 

546.  Le  privilège  de  l'auljergistc  porte  "  sur  les  effets  du 
».  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ».  Basé 
sur  une  idée  de  nantissement,  il  grève  tous  les  effets  du  voya- 
geur, ceux  c£ui  sont  contenus  dans  les  malles  comme  ceux 
qui  sont  apparents,  ceux  que  le  voyageur  apporte  avec  lui 
connue  ceux  qu  il  achète  pendant  son  séjour  et  qu'il  intro- 
duit ou  reçoit  à  l'hôtel.  Les  termes  de  la  loi  n'autorisent  au- 
cune distinction.  11  est  peut-être  difficile  de  comprendre  sous 
cette  dénomination  d'elfets  les  chevaux  et  voitures  amenés  par 
le  voyageur  dans  l'hôtellerie.  Nous  croyons  cependant  queces 
objets  sont  grevés  du  piivih'-ge.  1  l'une  part,  cette  solution 
était  expressément  consacrée  j)ar  l'art.  IT.'i  Goût,  de  Paris,  à 
laquelle  les  rédacteurs  du  (H)de  ont  emprunté  ce  privilège,  et 
rien  ne  prouve  qu'ils  aient  voulu  déroger  à  cette  disposition. 

,'  Duranlon.  XIX,  n.  IM  ;  l>oiil,  1,  n.  ICi;  Lauieiil,  XXIX.  ii.507;  Tliiry,  IV, 
n.  395  :  Guillouard,  I,    n.  427. 

:-/  Paris,  1"  février  1867,  J.  G.  SiippL,  v»  /'/■/(■.  el  li;//!..  n.  Iss,  S.,  t;7.  2.  8IJ. 

(')  Pont,  I,  II.  163;  Laurent,  XXIX,  II.  5(J(J  ;  Thozaid,  ii.  Stji  :  .Xiidré,  n.  ■250: 
Guillouard,  I,  n.  425. 
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D'autre  part,  les  dépenses  faites  pour  le  logement  et  la  nour- 
riture de  ces  animaux  étant  garanties  par  le  privilège,  il  est 
juste  ([uil  frappe  ces  ol)jots.  Enfin  on  peut  dire  ([ue  le  mot 
effets  est  une  expression  générale  (art.  o3oj,  quoiqu'elle  doive 
être  limitée  aux  meubles  corporels.  Elle  comprend  tous  les 
mouilles  introduits  par  le  voyageur  dans  l'hôtellerie  i'). 

547.  11  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  distinguer  si  les  effets 
transportés  par  le  voyageur  dans  l'hôtellerie  lui  ajipartien- 
iient,  ou  s'ils  appartiennent  à  des  tiers  qui  les  lui  auraient 
confiés  à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt. 

C'est  ce  que  nous  avons  décidé  pour  le  créancier  gagiste  ç), 
pour  le  locateur  (^),  par  application  de  l'art.  2279.  Le  privi- 
lège de  l'aubergiste,  étant  également  fondé  sur  une  idée  de 
nantissement,  s'exercera  dans  les  mêmes  conditions.  Il  faut 
excepter  cependant  :  1°  le  cas  où  l'aubergiste  est  de  mau- 
vaise foi  ce  qui  arrive  ([uaml  il  savait,  lors  de  l'introduction 
des  effets  dans  rhôtellei'ic,  (ju'ils  n'étaient  pas  la  projiriété 
du  voyageur  (arg.  art.  2102- i",  al.  3)  ;  2°  le  cas  où  les  objets 
transportés  dans  l'hôtellerie  auraient  été  volés  à  leur  proprié- 
taire ou  perdus  par  celui-ci  (arg.  art.  2279,  al.  2)  ('  . 

548.  Comme  tout  privilège  ayant  sa  source  dans  un  nantis- 
sement, celui  de  l'auliergiste  est  subordonné  à  la  possession 
du  gage. 

De  là  il  suit  que  l'auljergiste  n'a  pas  de  privilège  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  n'ont  pas  été  transportés  dans  son 
hôtel  et  ont  été  déposés  dans  un  autre  lieu.  De  là  il  suit  que 
même  sur  les  effets  transportés  dans  l'hôtel,  le  privilège  cesse 
avec  la  possession  et  est  éteint  pai>  le  dessaisissement  de  l'au- 

(')  Troplong,  I,  n.  204  ;  Pont,  I,  n.  165  ;  Thiry,  IV,  n.  395  cet  auteur,  par  des 
considérations  d'humanité  et  de  morale,  excepte  du  privilège  les  habits  dont  le 
voyageur  est  vêtu)  ;  Guillouard,  I,  n.  428. 

pj  V.  supra,  n.  31. 

(')  V.  supra,  n.  377. 

(•)  V.  en  ce  sens  Persil,  I,  sur  l'art.  2102,  §  5;  Grenier,  II,  n.  319;  Battur,  1,  n. 
55;  Troplong,  I,  n.  204  ;  Valette,  n.  79  ;  Pont.  1.  n.  105  ;  Martou,  II,  n.  593  et594  ; 
Aubry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  161  ;  Laurent,  XXIX.  n.  5ftS;  Colmet  de  Sanlerre,  IX, 
n.  32  bis.  Il  ;  Thézard,  n.  364  ;  André,  n.  247  ;  Thiry,  IV,  n.  396;  Guillouard,  I,  n. 
428.  —  Bruxelles,  12  juill.  18fJ6,  J.  G.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n.  391,  S.,  6.  2.  289.  — 
Dijon,  11  juill.  1872,  D.,  73.  2.  215,  S.,  73.  2.  104.  —  Cpr.  cep.  Golmar,  26  avril 
1810,  J.  (}.,  cod.  vo,  n.390,  S.,  17.  2.  3fô. 
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])ergiste.  Par  conséquent,  s'il  a  laissé  emporter  les  effets  du 
voyageur  avant  d'avoir  été  payé,  son  privilège  est  perdu  et 
perdu  sans  l'otour.  Si  le  voyageur  revient  plus  tard  dans  l'hô- 
tellerie, les  ell'ets  (pi'il  y  transportera  ne  seront  pas  ait'ectés 
par  privilège  aux  dépenses  des  précédents  voyages,  ([ui  ne 
seraient  pas  encore  réglées  ('). 

549.  Mais  supposons  que  les  oljjets  apportés  par  un  voya- 
geur dans  r]i(')tellerie  en  aient  été  détournés  sans  le  consen- 
tement de  l'aulxM'giste. 

Si  c'est  pai-  un  vol,  il  |)araît  sans  difficulté  que  l'aubergiste 
pourra  les  revendi([uer  soit  contre  le  voleur,  soit  même  contre 
un  possesseur  de  Ijonne  foi  (arg.  art.  2279,  al.  2). 

La  môme  solution  doit-elle  être  admise  lorsque  les  effets 
ont  été  déplacés  clandestinement  par  le  voyageur  lui-même 
ou  par  quel([u'un  agissant  en  son  nom  et  livrés  à  des  tiers  de 
honne  foi,  à  titn^  de  vente  on  de  gage? 

On  a  [tropDsé  d'autoriser  l'auhergiste  à  revendi([uer  ces 
effets  pendant  les  trois  années  fixées  par  l'art.  2279  (-).  Mais 
il  est  difficile  de  baser  la  revendication  sur  l'art.  2279,  al.  2, 
car  il  n'y  a  pas  vol.  Le  vol  consiste  dans  la  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  (art.  379  C.  P.);  or,  c'est  sa 
propre  chose  et  non  celle  d'autrui  que  le  voyageur  a  dépla- 
cée ou  fait  transporter  dans  un  autre  lieu. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  refuser  à  l'aubergiste  le  droit  de 
revendication,  d'une  part  parce  ([u'il  ne  peut  pas  invocjuer 
l'art.  2279,  d'autre  part  parce  qu'aucun  texte  ne  lui  accorde 
expressément  ce  droit  (')? 

On  conçoit  cependant  la  possibiliti''  d'une  autre  solution 
déclai'ant  applicaljle  par  analogie  à  l'aubergiste  la  disposition 
cjui  organise  le  droit  de  revendication  au  profit  du  locateur.  — 
On  se  récrie  !  Tout,  en  cette  matière,  est  de  droit  étroit,  dit-on; 


(•)  Grenier,  II.  ii.  319;  Duriiiilon,  XI\.  ii.  12'.l;  Troplong-,  I,  n.  SOC;  Valetle,  n. 
"O;  Marloii,  II,  ii.  500;  Pont,  I,  n.  100  ;  \ahvy  et  Hau,  III,  S  2<31,  p.  162  ;  Laurent, 
XXIX,  n.  5U9;  Tliézard,  n.  361  ;  .\nclré,  n.  249  ;  Ouillonard,  I,  n.  433.  —  Rouen, 
16  messidor  an  VIII,  J.  G.,  v  Priv.  el  li;/p..  n.  392,  S.,  7.  2.  113Ô.—  Trib.  comm. 
Nantes,  20  sept.  1873,  J.  G.  SuppL.  eo<l.  v.  n.  190,  S.,  74.  2.  256. 

(-)  Valette,  n.  70;  Pont,  I,  n.  167;  Marlon,  II,  n.  5œ  s.;  Tliiry,  IV,  n.  396. 

i';  V.  en  ce  sens  Aubry  et  Hau,  111,  .si  261,  levte  el  note  78,  p.  161;  Laurent, 
XXIX,  n.  510;  r.uillouard,  I.  n.  431. 
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les  dispositiiiiis  (jui  <  rcout  dos  privilèges  ou  ([ui  les  organisent 
sont  de  stricte  interprétation  ;  on  ne  peut  pas  par  des  motifs 
d'analogie  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre.  —  Mais,  àce  compte, 
il  faudrait  refuser  aussi  le  droit  de  rétention  à  l'aubergiste: 
car  auciui  texte  ne  le  lui  confère  expressément  (').  On  le  lui 
accorde  cejxMidaut  parce  qu'on  le  considère  couime  sous- 
entendu  dans  la  disposition  qui  établit  le  privilège,  comme 
la  conséquence  naturelle  de  la  possession  dont  il  est  investi 
à  titre  de  nautissement  (-).  Alors  pourquoi  ne  pas  lui  recon- 
naître aussi  le  droit  de  revendication  C)? 

550.  Terniinous  par  une  dernière  observation.  Lorsque 
l'aubergiste  ne  peut  pas  invocjuer  le  privilège  de  l'art.  2102-5°, 
soit  parce  c]ue  les  fournitures  n'ont  pas  été  faites  à  un  voya- 
geur, mais  à  un  babitant  de  la  localité,  soit  parce  qu'il  est 
dessaisi  de  la  cliose  grevée  clans  les  conditions  déterminées 
au  nuuK'ro  j)récédent,  il  n  est  jjas  cependant  privé  de  toute 
gai'antie.  Il  |)eut  trouver  des  sûretés  différentes  dans  d'autres 
dispositions  de  la  loi.  S'il  s'agit  de  fournitures  de  subsistan- 
ces, il  pouriM  invoquer  le  privilège  de  l'art.  2101-3°;  s'il 
s'agit  de  la  nourriture  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  il  pourra 
se  prévaloir  du  privilège  accordé  à  celui  cpii  a  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose  (art.  2102-3°).  Mais,  en 
l'ègle  générale,  ces  privilèges  lui  seront  moins  avantageux. 

X"  !>.  Privilège  du  voiturier  '). 

551.  i]tal)li  directement  j)ar  la  loi  ou  si.'iiplement  attaché 

'    I^aureiil,  XXIX,  ii.  ôll. 

-  IJuillcMiai'd,  I,  n.  4:!2.  —  \'.  .uissi  en  ce  sens  Ponl,  I,  n.  167;  Marlou,  H,  ôOS: 
Tliii-y,  IV,  11.  3%.  Mais  il  ne  laul  pas  oubliei'  que  ces  derniers  auleurs  accordent 
la  rcvondicalion  à  l'aubergisle. 

l'j  V.  en  ce  sens  Moiirlon,  I,  n.  Ii4. 

(')  Belgique,  L.  !('•  décembre  1S31,  arl.  ''D-T».  —  Ilalie,  Ç.  civ.,  art.  1958-9».  — 
Monaco,  C.  civ.,  arl.  lOSO-G".  —  lùspagiip,  ('.  civ.,  arl.  1922-4".  —  l^ortugal,  C.  civ.. 
arl.  882-1»,  §  1.  —  Suisse,  L.  fédérale  du  20  mars  1875  ««;• /es  transports  par  chemins 
ite  fer.  —  C.  féûirtd  des  oljlir/nlions,  arl.  461,  463.  —  Fribourg,  C.  civ..  arl.  1775: 
''.  (le  laili.^cn.'i.iionclç.s  Oiens.  arl.  141.  —  Vaud,  C.  civ.,  arl.  1578-6».  —  \alais,  C. 
civ.,  arl.  185S-6".  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1185-7",  1103.  —  Japon,  C.  civ..  Livre 
lies  r/aranties  des  créances,  art.  146,  HiD.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3185-9".  — 
.Mexico,  C.  civ.,  arl.  2ftS6.  —  Haïti,  C.  civ..  arl.  18(59-6».  —  Guatemala.  C.  civ., 
art.  2414.  —  Hépiiblique  Argentine,  C.  civ.,  art.  .3887.  —  Uruguay,  C.  civ.,  arl. 
2323-1».  -  Chili.  C.  civ.,  arl.  2474-2». 
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par  le  législateur  à  riiypotlièque  créée  par  la  convention  des 
parties,  ce  privilège  existait  ilans  la  législation  romaine  ('  . 

Notre  ancienne  jurisprudence  admit  également  cette  cause 
de  préférence.  Il  paraît  certain  que  Pothier  ne  l'expliquait  pas 
par  ime  idée  de  nantissement;  car  il  dit  (-)  :  «  Les  voituriei's 
j)  qui  ont  voiture  des  marchandises...  ont  aussi,  pour  ce  qui 
»  leur  est  dû,  un  privilège  sur  ces  marchandises  pendant  le 
»  temps  que  dure  leur  travail;  mais  lorsque  les  marchandises 
»  ne  sont  plus  en  leur  possession,  ou  qu'elles  se  trouvent 
»  être  en  la  maison  de  leur  déhiteui',  leur  privilège  ne  va 
»  qu'après  celui  tUi  maître  d'hôtel  ■■.  Le  privilège  survivait 
donc  au  dessaisissement  du  créancier;  il  était  indépendant 
de  la  possession  et,  par  suite,  il  ne  se  fondait  pas  sur  un  nan- 
tissement tacite  ;  la  possession  du  créancier  n'était  prise  en 
considération  que  pour  déterminer  le  rang  du  privilège. 

L'art.  2101-6"  déclare  également  privilégiés  :  <i  Les  frais  de 
»  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voiturée  ». 

552.  Ce  privilège  appartient  au  voiturier.  On  désigne  sous 
ce  nom  celui  qui  se  charge,  moyennant  salaire,  soit  hahituel- 
lementet  par  profession,  soit  accidentellement,  de  transporter 
une  chose  par  terre  ou  par  eau  d'un  lieu  dans  un  autre.  Ce 
privilège  peut  notamment  être  invo({ué  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  par  les  compagnies  de  navigation.  ^Lais 
il  ne  saurait  appartenir  à  celui  qui,  sans  effectuer  lui-même 
le  transport,  se  contente  de  louer  ses  chevaux  et  ses  services 
par  exemple  pour  remorquer  des  bateaux,  ou  ses  bateaux  et 
ses  équipages  à  la  personne  chargée  d'opérer  le  transport  ('). 
11  ne  s'agit  pas,  en  eifet,  de  voituriers;  le  prix  de  location  sti- 
pulé ne  rentre  pas  dans  les  frais  de  roiliirr. 

552 1.  L'entrepreneur  de  déménagement  n'est  pas  un  voi- 
turier; le  contrat  n'est  pas  un  contrat  de  transport,  mais  un 
contrat  siii  generis.  En  conséquence,  il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion du  privilège  établi  par  notre  texte  (*). 

(')  L.  6,  §  2,  D.,  Qui  polinres  in  pif/itore  W,  i]. 

(*)  Pothier.  l'roc.  cil'.,  4'-  part.,  cli.  II,  sect.  2,  §  2,  n.  48(1. 

(2)  .\ubry  et  Bau,  III,  §  261,  note  80,  p.  162:  Guillouard,  I,  ii.  437.  —  Xinies.  12 
août  1812,  ./.  G.,  v  /'/■/['.  et  hyp..  n.  397.  —  l^onleanx,  16  mars  1857,  D.,  59.  5.  308, 
.S.,  57.  2.  495. 

(*)  Paris,  12  mai  1890.  D..  97.  2.  2G2  et  la  noie. 
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553.  l.(>  pi'ivilège  du  voiturier  garantit  le  [i.iiciiioiit  des  frais 
do  voiture  et  autres  accessoires. 

Les /^/'«/.f  r/e  i'o/////'e  consistent  dans  Ir  [)ri\   i][i   tiansjiort. 

hes  frais  accessoires  comprennent  toutes  les  dépenses  acci- 
dentelles nécessaires  pour  faire  parvenir  la  chose  au  lieu  de 
sa  destination.  On  peut  citer  à  titre  d'exemples  les  frais  faits 
pour  réparations  d'avaries  survenues  pendant  le  transport  et 
indépendantes  du  fait  du  voiturier,  les  droits  de  douane, 
d'entrée  (>t  d'octroi,  etc..  avancés  par  l'entreproneur  du  trans- 
port (M. 

554.  Le  privilège  porte  sur  la  chose  transportée;  mais  il 
est  évident  qu'il  ne  la  grève  ({ue  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dues  pour  son  propre  transport. 

11  ne  garantit  ni  les  frais  de  transports  antérieurs,  ni  les 
frais  de  transport  d'autres  marchandises  (-). 

11  en  serait  autrement  si  un  marché  était  intervenu  entre 
les  parties  pour  le  transport  d'une  quantité  déterminée  de 
marchandises  avec  faculté  pour  le  voiturier  de  réaliser  l'opé- 
ration par  des  transports  successifs.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a 
qu'une  seule  convention;  les  différentes  opérations  sont  réu- 
nies entre  elles  par  un  lien  qui  eu  étaldit  l'indivisibilité  con- 
ventionnelle. Le  privilège  garantit  sur  la  totalité  des  mar- 
chandises transportées  et  sur  chacun  des  lots  séparés  la 
totalité  du  prix  du  transport.  Nous  appliquons  ici  la  même 
théorie  qu'en  matière  de  gage.  C'est  que,  suivantnous,  comme 
nous  allons  le  voir,  le  privilège  du  voiturier  a  son  fondement 
dans  mie  idée  de  nantissement  (').  Si,  au  contraire,  il  s'agis- 
sait non  })lus  d'une  opération  unique  accoin[)lie  en  plusieurs 
voyages,  mais  de  plusieurs  opérations  successives  et  distinctes 
s'appliquant  à  des  lots  de  marchandises  séparés,  cha([ue  lot 


"DuraiiUin,  XIX,  n.  153;  .Mailuu.  II,  n.  510;  LauiTiil,  XXIX,  n.  51  i  ;  Ouil- 
louard,  I.  m.  438. 

(',  Troplong,  I,  n.  207  his;  Ponl,  i,  ii.  IIJS;  Marluu,  II.  n.  513;  Aubry  et  Rau, 
III,  §  201,  p.  163;  Laurent,  XXIX,  n.  510. 

(')  Troplong,  I,  n.  207  bis:  Martou,  II,  n.  514;  Ponl,  I,  n.  108;  .\ubry  et  Rau, 
III,  §  261,  p.  103;  Laurent,  XXIX,  n.  510  ;  Guillouard,  I,  n.  441.  —  Rouen,  5  juin 
liJ47,  D.,  49.  2.  135,  et  sur  pourvoi  Req.,  13  fpv.  1849, 1).,  49.  1. 156,  S.,4&.  1.  629. 
—  Cpr.  Bourges,  13  juin  1817,  el  Civ.  rej.,  28  juillet  1819,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
iiûiiv.,  VI,  1.  106. 
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ne  serait  grevé  que  des  frais  de  voiture  qui  le  coiiceruent,  et, 
comme  nous  l"a\  ous  dit,  le  voiturier  ne  pourrait  pas  invoquer 
son  privilège  sur  le  lot  qu'il  détient  encore,  à  l'etl'et  d'obtenir 
le  paiement  des  frais  de  transport  de  lots  dont  il  s'est  dessaisi. 

555.  Quel  est  le  fondemeut  du  privilège  attribué  au  voi- 
turier? Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point.  Les  nus 
disent  que  le  privilège  du  voiturier  a  sa  raison  d'être  dans  la 
plus-value  cpie  le  transport  donne  à  la  chose  voiturée  :  c'est 
précisément  pour  lui  faire  ac([uérir  cette  plus-value  qu'on  la 
fait  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre.  Le  voiturier  amé- 
liore donc  la  cbose  voiturée  en  la  transportant,  [luisqu'elle 
vaut  plus  cher  au  lieu  de  rarri\('e  qu'au  lieu  de  l'expédition. 
De  là  son  privilège  ('). 

D'autres  pensent  (-),  et  nous  partageons  cet  avis,  que  le 
privilège  du  voiturier  a  pour  fondement  une  constitution  tacite 
de  gage.  Le  transport  ne  procure  pas  toujours  une  plus-value 
à  la  chose  voiturée  ;  le  conti-aire  jjeut  arriver  et  arrive  ([uel- 
quefois.  D'ailleurs,  rationnellement,  nn  privilèi;c  ([ui  a  sa 
cause  dans  une  amélioration  ne  doit  porter  que  sur  la  plus- 
value  acquise  par  la  chose  améliorée  ;  la  loi  le  décide  ainsi 
pour  le  privilège  des  architectes,  basé  certainement,  celui-là, 
sur  une  idée  d'anu'Horation.  (Jr  nous  voyons  qu'au  contraire 
le  privilège  du  voiturier  poi'te  sur  la  valeur  totale  de  la  chose 
voiturée;  c'est  une  anomalie  difficile  à  c,\pli(juer,  si  on  pai't 
de  l'idée  d'amélioration,  tandis  ({ue  la  chose  va  de  soi,  si  l'on 
assigne  pour  fondement  au  ju'ivilège  un  nantissement  tacite. 
En  outre,  le  législateur  a  considéré  qu'il  y  avait  nu  intérêt 
public  à  faciliter  au  protit  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la 
consommation  générale  et  même  de  l'alimentation,  le  trans- 

i'i  l'ardessus,  Dr.  cntnin..  l\.  il.  1200:  Diiraiiluii,  XIX,  ii.  131  ;  TroploiiH,  I, 
n.  207;  Mourlon,  I,  n.  115;  Laureiil,  XXIX,  ii.  512.  —  Cpr.  Tliézanl,  ii.  365.  — 
Paris,  2  aoùl  1809,  J.  G..  v°  Contmissloiinaire,  n.  458,  S  ,  10.  2    168. 

(=)  Tarrible,  ftc'p.  de  Merlin,  v"  Piiv.,  secl.  I,  §  4;  Malevillc,  sur  l'arl.  2102; 
Delvincoiirl.  III.  p.  212  ;  Persil,  I,  sur  Tari.  2102,  §  6,  n.  1  s.  ;  Valelle,  n.  73;  Pont, 
I,  n.  169;  Aubry  et  IHaii,  111,  §  261,  lexle  et  noie  81,  p.  )62;  Colniet  do  Saulerre, 
IX,  n.  37  bis,  II;  Lyon-Cacn  et  Renaull,  Tr.  de  di:  comm.,  V,  n.  808  ;  Thiry,  lY, 
n.  398  ;  (juillouard,  I,  n.  439;  Thaller,  Ti\  élém.  de  dr.  coinin.,  n.  991.  —  Rouen, 

23  mars  1844,  S.,  45.  2. 137.  —Paris,  29  août  1855,  S.,  56.  2.  109.  —  Lyon,  Il  juill. 
1857,  S.,  58.  2.  6.  —  Cour  supérieure  de  justice  du  grand  duché  de  Luxembourg, 

24  déc.  1885,  ./.  C.  SuppL,  v"  /'r/c.  et  /ii/ji.,  n.  194,  S.,  86.  4.  11. 
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purtdes  produits  et  clos  niarchaiidises.  Dans  ce  but, il  donne  au 
voiturier  une  garantie  largeuieat  suffisante  en  lui  attribuant 
un  privilège.  11  le  dispense  de  s'enquérir  de  la  solvabilité 
de  ceux  avec  losi[ui'ls  il  traite  et  (|ue  souvent  il  ne  connaît 
pas.  Des  considérations  analogues  e\[)liqucnt  le  privilège  du 
voiturier  comme  le  privilège  de  l'aubergiste.  Il  est  naturel 
qu'ils  reposent  sur  la  même  base. 

556.  L'intérêt  pratique  de  ce  déliât  est  considérable.  — 
Admet-on  que  le  privilège  du  voiturier  a  pour  base  l'amélio- 
ration résultant  du  transport  ?  On  devra  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  subordonné  à  la  possession  de  la  cbosc  voiturée  ; 
car  la  loi  n'exige  pas  expressément  cette  conditiou,et  le  motif 
qui  sert  de  base  au  privilège  ne  permet  pas  de  l'y  considérer 
comme  sous-enteudue.  —  Au  contraire,  si  l'on  rattache  le 
privilège  qui  nous  occupe  à  une  idée  de  nantissement  tacite, 
il  faudra  dire  que  le  voiturier  perd  son  privilège  en  se  des- 
saisissant de  la  chose  voiturée.  Telle  est  notre  conclusion.  On 
peut  la  fortifier  en  faisant  observer  <pie,  si  le  législateur  avait 
entendu  que  le  privilège  dût  survivre  à  la  dépossession,  il 
n'aurait  pas  manqué  vraisemblablement  de  fixer  un  délai 
pour  son  exercice,  comme  l'a  fait  notre  C.  co.  lui-même  dans 
un  cas  particulier  où  il  autorise  l'exercice  du  privilège  après 
la  remise  au  destinataire  'art.  307  et  308  C.  co.).  En  l'absence 
de  toute  disposition  de  ce  genre,  ceux  qui  admettent  que  le 
privilège  survit  à  la  perte  de  la  possession  sont  obligés  de 
reconnaître  cpi'il  peut  être  exercé  pendant  trente  ans  :  ce  qui 
sem])lo  inadmissible  ('). 

il  faut  que  le  dessaisissement  du  voiturier  soit  détinitif. 
Dans  quels  cas  présentera-t-il  ce  caractère  ?  C'est  évidem- 
ment une  (piestion  de  fait,  pour  la  solutiou  de  laquelle  il 
faudra  tenir  conq)te  non  seulement  des  circonstances,  mais 
encore  des  usages  (-). 


'')  Plusieurs  législations  coiileiiiporaines  accordent  au  voiturier  un  certain  délai 
après  la  livraison  pour  faire  valoir  son  privilège.  —  Belgique,  L.  U'>  décembre 
18j1,  art.  20.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  195S.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1922.  —  .lapon. 
C.  civ.,  Livre  des  f/aianlies  des  créances,  art.  ItiO.  —  Conira  Portugal,  C.  civ.,  art. 
882-1°,  §  1. 

l«)Cpr.  I!e(|..  13  avril  18io.   ./.  i:..   v»  l'iir.  e/ /lyp.,  n.  iOl,  S.,  40.  1.  289.  — 
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X"  7.  Privilège  à  raison  des  créances  résultant  d  abus  et  prévarica- 
tions commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  '  . 

557.  l/art.  2102-7"  drclarc  privilégiées  :  «  Les  rréa/urs 
»  réstiUant  d'olnis  et  jjrrvaricdiions  nniniiis  jiar  les  fonrt'ion- 
»  noires  pultlics  dans  VexcrciLc  de  leurs  fonctions,  sur  les 
»  fonds  de  leur  cautionne  me  ni ,  et  sar  les  intérêts  c/ui  en  pca- 
»  vent  être  dus  »  (-). 

La  loi  olilige  dans  des  cas  assez  nombreux  les  particuliers 
à  avoir  recours  au  ministère  de  certains  fonctionnaires  publics, 
tels  que  les  conservateurs  des  hypothèques,  et  de  certains 
officiers  publics  ou  phitôt  ministériels,  qu'elle  investit  exclu- 
sivement d'une  j)artie  de  la  juridiction  volontaire,  comme  les 
avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  les  notaires, 
les  avoués,  les  huissiers,  les  greffiers,  les  commissaircs-pri- 
seurs,  les  agents  de  change...  C'était  bien  le  moins  qu'elle  leur 
accordât  des  garanties  contre  h;  préjudice  que  ces  fonction- 
naires ou  officiers  ministériels  pourraient  leur  causer  par  suite 
d'un  exercice  abusif  ou  déloyal  du  pouvoir  dont  ils  sont 
investis.  A  cet  effet,  la  loi  oblige  ces  officiers  publics  à  four- 
nir un  cautionnement  en  argent,  cjui  doit  être  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  dont  la  caisse  sert  l'intérêt  au 
taux  fixé  par  la  loi.  Il  y  a  là  un  véritable  gage,  que  le  Trésor 
public  détient  dans  l'intérêt  des  tiers. 

558.  Le  privilège  frappe  le  cautionnement  et  les  intérêts 
([ui  peuvent  en  être  dus  ;  mais  il  ne  peut  pas  s'e.xercer,  en  ce 
<|ui  concerne  les  officiers  ministériels,  sur  le  prix  de  l'office. 

<;uur  supérieure  de  justice  du  grand  duclié  de  Luxembourg,  21  déc.  ISSÔ.  eilé  à  la 
uole  2  de  la  page  50.3. 

'1  Belgique,  L.  16  décembre  18Ô1,  arl.  20-8".  —  Italie,  C.  f/c.  art.  1<»58-1I>  et  1 1». 
—  Monaco,  C.  civ.,  arl.  iy38-7".  —  Espagne,  C.  civ..  art.  1922-3>'.  —  Neuchàlel, 
C.  civ.,  art.  1703-3°.  —  Pays-Bas,  C.  civ..  art.  1185-9»,  1193.  —  Japon.  C.  civ.. 
Livre  des  garanlie.<<  des  créances,  art.  1  lO,  161.  —  Haïli,  C.  civ.,  arl.  1869-7». 

(^)  V.  sur  ce  sujet  notamment  L.  21  ventôse  an  Vil,  art.  8  ;  Arrêté  des  consuls, 
20  germinal  an  IX  ;  L.  25  venlûse  an  XI,  art.  33  et  34  ;  L.  25  ventôse  an  XIII  ; 
L.  28  avril  1816,  art.  88  ;  L.  24  avril  1833  ;  L.  30  juin  1838,  art.  31  ;  L.  8  août  1847, 
art.  13  et  14  ;  L.  8  mars  1850,  art.  13  ;  L.  31  juillet  18G7  ;  L.  27  fév.  1884.  —  V. 
]iour  les  origines  de  cette  garantie  C.  de  .Justin.,  De  peric.  nominal.,  Deperic.  eor. 
qui...  (XI,  33  et  34)  ;  Loyseau,  Des  off'..  liv.  I.  cli.  IV,  n.  52  ;  Arrêt  du  conseil, 
17  fév.  1779.  Il  s'agit  là  de  garanties  établies  en  faveur  de  l'Etat. 
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Cette  solution,  quoique  contestée,  résulte  certainement  du 
texte  de  la  loi  ('). 

Mais  le  cautiouneiiicut  est  aU'ecié  tout  ciilier  et  d'une  ma- 
nière indivisible  à  la  sûreté  des  créances  que  nous  détermi- 
nerons. 11  en  rt'sulte  <iU(>  si  le  fonctionnaire  est  chargé  de 
plusieurs  gestions  et  s'il  a  dû,  pour  ce  motif,  fournir  un 
supplément  de  cautionnement,  ce  cautionnement  tout  entier 
réjîond  des  débets  constatés  dans  Tune  ou  l'autre  gestion  (-). 

Cette  affectation  est  immédiate.  Le  créancier  peut  exercer 
de  suite  son  privilège  et  procéder  à  la  saisie  de  ce  caution- 
nement, non  seulement  des  intérêts,  mais  encore  du  capital. 
On  ne  peut  pas  le  contraindre  à  attendre,  en  ce  qui  concerne 
le  capital,  pour  exercer  ses  droits,  le  moment  où  la  restitu- 
tion du  cautionnement  devra  s'opérer  à  la  suite  du  décès  ou 
de  la  démission  du  fonctionnaire  (^). 

559.  Les  créances  garanties  sont  celles  qui  résultent  d'abus 
et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
Vexcrcici'  île  leurs  fonctions  ou,  suivant  la  terminologie  géné- 
i-alement  adoptée,  les  créances  résultant  de  faits  de  charge 
proprenuMit  dits  ('').  On  conq^rend  sous  cette  dénomination 
les  créances  nées  de  faits  qui  rentrent  dans  l'exercice  légal 
et  obligé  de  la  charge  ou  fonction,  dont  le  fonctionnaire  est 
investi.  Le  pri\ilège  ne  garantit  pas  le  paiement  des  créances 
qui  auraient  une  autre  cause,  ([ui  iirocèderaient  de  la  con- 
fiance qu'un  ])articulier  a  v(jlontaircment  accordée  à  un  fonc- 
tionnaire pu])lic  ou  à  un  officier  ministériel.  Telle  est  la  théorie 
dont  la   jurisprudence  a    fait   l'application  (^).  .\iusi  il  a  été 


",  l'uni,  I.  11.  i;2;  .Vubry  el  liiiii,  III,  J  2C.1,  p.  W.i;  Laurent,  XXIX,  n.  519; 
Guillon;ir(l,  1,  n.  444.  —  Heq.,  30  mars  MSi\,  J.  G.,  v  Caul.  de  fond.,  n.  89,  S.. 
31.  1.  425.  —  Bordeaux,  28  janv.  1864,  D.,  (54.  5.  259,  S.,  64.  2.  229.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire  Dard,  Des  offices,  p.  464  s.  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.. 
V»  Fait  de  charge,  n.  26,  et  v"  Office,  n.  404. 

(*;  .\nbry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  163  el  164  ;  Pont.  I.  n.  172;  Guillouard,  I,  n.  444. 
—  Caen,  30  mai  1837,  J.  0.,  v»  Caul.  de  fond.,  n.  55,  S.,  38.  2.  08.  —  Civ.  rej.. 
5  déc.  1843,  ./.  G.,  v  Commune,  n.  608,  S.,  44.  1.  75. 

{'i  Civ.  cas.*.,  26  mars  1821,  J.  G.,  vu  Caul.  de  fond.,  n.  54,  S.,  21.  1.  463.  — 
Civ.  cass.,  4  fcv.  1822,  J.  G.,  eod.  v°,  n.  54,  S.,  22.  1.  343. 

(*)  Italie,  L.  17  déc.  1875  (notaires. 

''■)  Valette,  n.  76;  Pont,  I,  n.  171  :  .M;irl.jii,  II,  n.  516  ;  Aubry  el  Fiau,  UI,  §  261, 
J).  H"]  i;'niézai-d,u.. 366;  I  ■.uillou.nil,  1,  n.  i46.—  Paris,  14  mai  1832,  J.  G.,  v"  Caul. 
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juge,  par  application  de  ce  principe,  ({lie  notre  privilège  n'a 
pas  lien  ponr  les  créances  résnltant  cl'nn  (létonrneinent  de 
fonds  commis  par  un  notaire,  auquel  ces  fonds  avaient  été 
confiés  avec  mandat  d'en  opérer  le  placement,  ou  de  les  em- 
ployer à  un  placement  déjà  convenu  ('),  ni  pour  la  dette  résul- 
tant de  la  réception  de  fonds  par  un  avoué  sans  mandat  de 
son  client,  même  sous  la  menace  de  ])oursuite  (-),  ou  de  la 
réception  de  sommes  à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt,  même  lors- 
que cette  remise  avait  pour  but  d'éviter  un  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations  ('). 

Au  contraire,  le  privilège  peut  être  invu([ué  à  la  suite  du 
détournement  commis  par  un  notaire  qui  remet,  en  échange 
des  fonds  versés,  une  quittance  authentique  fausse  (*\  par 
un  huissier  qui  a  fait  un  commuiuhMnent  au  dél)iteur  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  qui  a  (h-essé  protêt  d'un  eti'et 
de  commerce  (°). 

Le  privilège  ne  garantit  pas  non  plus  les  amendes  encou- 
rues par  des  fonctionnaires  publics  pour  crimes  et  délits  de 
droit  commun,  commis  même  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 

(Ic  fond.,  II.  07,  S.,  32.  2.  52G.  —  Paris,  4  mai-s  1831.  J.  G.,  euil.  v»,  ii.  SI,  .S.,  34. 
2.  209.  —  Rouen,  15  fév.  1838,  J.  G.,  eod.  v",  n.  70,  S.,  39.  2.  105.  —  Toulouse, 
15  mai  1814,  D.,  45.  2.  21,  S.,  4(5.  2.  25.  —  Req.,  14  mars  1849,  D.,  49.  1.  103,  S., 
49.  I.  508.  —  Douai,  20  déc.  1849,  D.,  50.  2.  75,  S.,  50.  2.  109.  —  Nimes,  13  fév. 
1851,  D.,  51.  2.  111,  S.,  51.  2.  109.  —  Bourges,  6  mai  1851,  D.,  53.  2.  3.  —  Paris. 
11  mars  1852,  D.,  52.  5.  83,  S.,  52.  2.  176.  —  Lyon,  30  avril  1852,  D.,  53.  2.  50.  — 
Paris,  15  nov.  1853,  D.,  55.  2.  12,  S.,  54.  2.  20C.  —  Civ.  cass.,  18  janv.  185 'i,  D.,  54. 
1.  70,  S.,  54.  1.  198.  —  Req.,  25  janv.  1859,  D.,  59.  1.  221.  —  Req.,  31  janv.  1859, 
D..  59.  1.  217,  S.,  60.  1.  376.  —  Civ.  cass.,  28  juillet  18(58,  U.,  68.  1.  438,  S.,  68.  1. 
361.  —  .Nimes,  29  déc.  1868,  J.  G.  SiippL.  v»  Caul.  de  /oitcl.,  n.  11,  S.,  >\9.  2. 
143.  —  Lyon,  20  avril  1872,  D.,  74.  2.  7.  —  Lyon,  20  mars  1874,  S.,  74.  2.  109.  - 
Paris,  12  avril  1874.  D.,  76.  2.  16.  -  Lyon,  12  mars  1875,  /.  G.  StippL,  eod.  v», 
n.  9. 

(')  Douai,  20  déc.  1849,  D.,  50.  2.  75,  S.,  50.  2.  1(J9.  —  .Nimes,  13  fév.  1851,  D., 
51.  2.  111,  S.,  51.  2.  169.  —  Paris,  U  mars  1852,  D.,  52.  5.  83,  S.,  52.  2.  176.  — 
Paris,  15  nov.  18,53,  D.,  55.  2.  12,  S.,  54.  2.  206.  —  Civ.  cass.,  18  janv.  1854,  D., 
54.  1.  70,  S.,  54.  1.  198.  — Y.  aussi  d'autres  exemples  dans  Lyon,  30  avril  1852, 
D.,  53.  2.  51,  S..  52.  2.  335.  —  Angers,  15  janv.  1890,  D.,  90.  2.  111. 

(2)  Toulouse,  15  mai  1844,  D.,  45.  2.  21,  S.,  46.  2.  25. 
=  1  Req.,  14  mars  18'i9,  D.,  49.  1.  103,  S.,  49.  I.  5ftS. 
'i  Paris,  4  mars  1834,  J.  G.,  v»  Caiit.  de  fond.,  n.  81,  S.,  34.  2.  221. 

{'j  Req.,  14  mars  1849,  D.,  49.  1.  103,  S.,  49.  1.  .508.  —  (Irenoble,  28  déc.  1880, 
D.,  82.  2.  188.  —  V.  un  autre  exemple  dans  Req.,  25  janv.  1859,  D.,  59.  1.  221,  S., 
60.  I.  :î76.  —  l.vnn.  20  mars  1874,  S..  74.  2.  1(39. 
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lions  ^').  Il  s"appli<[ii('  non  souleineiit  aux  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais,  mais  encore  aux  amendes  purement 
civiles  prononcées  contre  uu  officier  ministériel  pour  infrac- 
tion aux  règles  de  sa  profession  (-  .  lùicorc  le  trésor  est-il  alors 
primé  par  les  créanciers  pour  faits  de  charge  proprement 
dits  (arg.  art.  2202)  ('). 

560.  Le  cautionnement  des  fonctionnaires  publics  est  grevé 
d'un  privdège  de  second  ordre,  c'est-à-dire  dun  privilège 
c[ui  ne  passe  cju'après  celui  dont  nous  venons  de  parler,  au 
j)rofit  du  tiers  (jui  en  aurait  fourni  les  fonds  en  tout  ou  en 
partie.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  lois  spéciales,  notam- 
ment des  lois  du  6  ventôse  an  XIII  et  du  23  nivôse  an  XIII  ('). 

X"  s.  Privilège  en  niatièrs  d'accidents  du  travail. 

560  I.  Après  avoir  réglé  dans  le  1"  al.  de  l'art.  23  dont 
nous  avons  déjà  présenté  le  comnieutaire(^),  les  garanties  dont 
est  assortie  la  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses 
ayants-droit  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
funéraires,  ainsi  qu'aux  indenniités  dues  à  la  suite  de  l'incapa- 
cité temporaire  de  travail,  la  loi  du  9  avril  1898  indicpie  dans 
ses  art.  24  s.  la  manière  dont  est  garanti  le  paiement  des 
indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail  et  accidents 
suivis  de  mort.  Nous  avons  déjà  parlé  des  premières.  Occu- 
pons-nous des  dernières. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  dispositions,  disons  que 
dans  certaines  éventualités  le  paiement  de  ces  indemnités  est 
assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la  caisse  nationale  des 

(']  Persil.  Quesl..  I.  p.  11;  Dard,  Des  offices,  p.  42;  Troplong,  I,  n.  210;  PonI, 
I,  n.  171;  .\ubry  et  Uiiu,  III,  §  261,  p.  Uii;  Tliézard.  n.  3GG;  Guillouard,  I,  n.  447. 
—  Paris,  21  janv.  1837,  J.  G.,  v»  Caul.  de  fond.,  n.  74,  S.,  37.  2.  221.  —  Civ.  rej., 
20  juil.  1858,  D.,  58.  1.  409,  S.,  58.  1.  822.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  .Melz, 
28  fév.  1856,  D.,  57.  2.  49.  S.,  56.  2.  321. 

(')  Civ.  rej.,  26  juil.  1858,  D.,  58.  1.  409,  S.,  58.  1.  822. 

;'(  Pont,  I,  n.  171;  .\ubry  et  Rau,  III,  §  261,  p.  16»;  Guillouard,  I,  n.  417.  — 
Req.,  7  mai  1816,  J.  O.,  \">  Caul.  de  fond.,  n.  74,  S.,  17.  1.  55. 

(*;  V.  hifra,  I,  n.  718  s.  —  .lapon,  C.  civ..  Livre  des  garanlies  des  créances, 
art.  162. 

(•'•)  V.  supra,  n.  :&1 1.  —  Xous  avons  alors  indiciué  i'épo(ine  il  la(inellc  celte  loi 
deviendra  applicable  (V.  art.  .'Î3;. 
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retraites  poui*  la  vieillesse,  sauf  son  recours  contre  les  chefs 
d'entreprise  (art.  20,  al.  1 1. 

Le  2'  al.  de  lart.  2G  ajoute  à  ce  sujet  :  ^  En  cas  d'assu- 
»  rance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le  remboiirse- 
»  ment  de  ses  avances,  du  pririli'tp-  de  l'art.  '^KhJ  du  C.  civ. 
»  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'auni  p/us  dr  recours 
»  contre  le  chef  d'entreprise  >k 

La  formule  de  cette  disposition  appelle  la  même  critique 
que  celle  que  nous  avons  déjà  faite  de  la  formule  analogue 
de  Fart.  23,  al.  1.  il  ii'e.viste  pas  plus  de  privilège  de  Fart. 
2102  que  de  privilège  de  Fart.  2101.  La  pensée  du  législateur 
n'en  est  pas  moins  certaine.  11  a  voulu  créer  un  privilège  spé- 
cial sur  un  meuble  déterminé,  à  l'exemple  des  privilèges 
spéciaux  sur  certains  meubles. 

Ce  privilège  porte  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur. 

Quel  en  est  le  fondement  ?  Se  justifie-t-il  par  des  considé- 
rations d'équité  ou  repose-t-il  sur  une  idée  de  nantissement? 
Rien  dans  le  texte  de  la  loi  ne  permet  de  résoudre  la  ques- 
tion. 

Nous  ferons  remarc|uer  seidement  que  les  indemnités 
allouées  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente  consis- 
tent dans  des  rentes  ([ue  l'assureur  doit  ac([uitter  au  lieu  et 
place  du  chef  de  l'cntieprise.  C'est  sur  cette  créance  c[ue  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  exercera  son  droit  de 
préférence  ;  comme  la  naissanci^  de  ce  privilège  est  la  consé- 
quence du  paiement,  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  se  rap- 
proche singulièrement  d'une  subrogation  légale. 

Laqualiticati(jn  admise  par  le  législateur  nous  fait  un  devoir 
d'en  parler  ici. 

CHAPITRE  III 

DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  IMMEUBLES 

561.  Comnii'  les  privilèges  sur  les  meubles  ^art.  2100),  les 
privilèges  sui'  les  immeubles  peuvent  se  diviser  en  deux  clas- 
ses :  les  uns  soatgénéi'auxet  frappent  l'uui\  ersalitédesimmeu- 
bles  appartenant  au  débiteur;  les  autres  sont  spéciaux  et 
n'atteignent  que  certains  immeubles. 
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Maleré  la  gciuTalitt'  de  lii  rubrique  de  la  section  11  du  Code, 
la  loi  ne  s'occupe  ici  que  des  privilèges  sjx^ciaitx  sur  les  ini- 
nieuldes.  C'est  seulenieut  daus  la  section  suivante  qu'elle  traite 
des  privilcues  qui  s'étendent  à  la  fois  sur  la  généralité  des 
meubles  et  des  ininieul)les.  Nous  nous  conformerons  à  l'or- 
dre adopte  par  le  législateur,  et  nous  parlerons  tout  d'abord 
des  privilèges  spéciaux  sur  les  ininieuJjles. 

562.  L'art.  2103,  qui  les  énumère.  seni])l('  dire  «piil  en 
existe  cinq:  mais  on  peut  les  réduire  à  trois,  savoir  :  le  pri- 
vilège du  vendeur  21 03-1  °\  le  privilège  des  copartageants 
(2103-3°]  et  le  privilège  des  architectes  et  ouvriers  2103-4°). 
Les  numéros  2  et  3  n'organisent  pas  deux  privilèges  distincts, 
mais  se  Jjornent  à  autoriser,  conformément  au  droit  commun, 
la  suJjrogation  dans  le  privilège  du  vendeur  et  dans  celui  de 
l'architecte,  au  profit  de  la  personne  qui  a  fourni  les  fonds 
pour  désintéresser  lun  ou  l'autre  de  ces  créanciers. 

563.  Avant  d'a])order  l'étude  de  ces  privilèges,  il  nous  pa- 
rait utile  de  noter  une  différence  qui  les  sépare  des  privilèges 
mobiliers.  Ceux-ci  produisent  tous  leurs  effets  dès  que  les 
conditions  requises  pour  leur  existence  se  trouvent  réunies.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  privilèges  immolnliers.  Ils 
existent  bien  dès  que  les  conditions  exigées  pour  leur  nais- 
sance sont  remplies.  A  ce  point  de  vue,  ils  ressemblent  aux 
pi'ivilèges  mobiliers.  Mais  ils  ne  peuvent  être  exercés  que 
s'ils  ont  été  conservés  conformément  à  la  loi.  Le  législateur 
impose  l'obligation  de  les  rendre  publics.  C'est  une  diffé- 
rence importante,  elle  exp]i([U('  la  division  suivie  en  notre 
matière  par  les  rédai-teurs  du  code.  Ils  traitent  dans  la  sec- 
tion Il  des  privilèges  inuuobiliers  et  dans  la  section  IV  de  la 
conservation  des  privilèges  immobiliers. 

N°  1.  Privilège  du  vendeur  d'un  immeuble. 

564.  Le  ])rivilège  ilu  vendeur  d'inimeuJjles  était  inconnu 
en  droit  romain,  connue  le  privilège  du  vendeur  de  meubles 
et  pour  les  mêmes  motifs  (').  Cette  garantie  était  inutile,  si  la 
vente  était  faite  au  comptant.  Le  vendeur  conservait  la  pro- 

(';  V.  supra.  II.  -iSi. 
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j)riété  de  la  chose,  même  après  la  tradition,  tant  que  le  prix 
n'était  pas  payé.  Le  privilège  aurait  été  utile  seulement  dans 
le  cas  où  un  ternie  était  accordi'  à  l'aclieteur  pour  le  [)aienieut 
du  prix.  Le  vendeur  n'avait  alors  ([u'une  action  personnelle. 
Il  n'avait  même  pas  une  action  en  résolution,  à  moins  ([uun 
pacte  conimissoire  n'eût  été  inséré  dans  le  contrat.  Néamnoins 
lesjurisconsultes  romains  lui  refusaient  cette  garantie.  11  avait 
suivi  la  foi  de  son  aclieteur. 

565.  Notre  ancien  droit  coutumier,  ainsi  (|ue  nous  l'avons 
expliqué,  accorda  de  bonne  lieure  au  vendeur  de  meubles 
lui  privilège  consistant  en  un  droit  de  préférence  sans  droit 
de  suite.  Cependant  il  sous-enteudit  de  plein  droit  la  condition 
résolutoire,  dans  toutes  les  ventes  comme  dans  les  autres 
contrats  synallaginati(pies.  Le  vendeur  y  trouva  une  garantie. 
Si  le  prix  n'ét;iit  pas  payé,  il  ;i\ait  l.i  certitude  de  recouvrer 
l'immeuble  aliène".  Pins  tard,  on  se  jiréoccupa  du  cas  où  le 
vendeur  voudrait  maintenir  le  contrat  et  poursuivre  le  paie- 
ment du  prix.  On  lui  accorda  sous  le  nom  à'hi/pothpqiic  tacite 
jn'ivilégiée  une  faveur  analogue  à  celle  dont  jouissait  déjà  le 
vendeur  d'effets  mobiliers  (').  Jus(jue-là,  il  dut  se  contentei'. 
sans  parler  des  garanties  (pi'il  avait  pu  lui-même  stipuler, 
de  l'hypothèque  générale  attachée  de  plein  droit  aux  actes 
notariés,  lorsque  la  vente  était  constatée  par  un  acte  de  cette 
nature. 

La  loi  du  11  brumaire  de  l'an  Vil  consacra  le  privilège  du 
vendeur  d'immeubles  sous  le  nom  de  droit  du  précédent  pro- 
priétaire et  le  soumit  à  la  règle  de  la  pui)licit('. 

De  là  cette  garantie  a  passé  dans  noti-e  code  civil,  où  elle 
porte  le  nom  de  privilège. 

566.  On  a  vu  (-)  que  le  vendeur  d'un  meuble  a  quatre  ga- 
ranties pour  assurer  le  paieiiifut  de  son  prix,  savoir  :  1°  \u\ 
droit  de  rétention  ;  '1°  un  droit  de  résolution  ;  3"  un  2)rivilège  ; 
4"  un  droit  de  revendication.  Le  vendeur  d'un  immeuble  n'a 


{')  Loyseau,  Bu  dégnerp.,  liv.  111,  ch.  III,  [i.  G;  Basnage,  Des  hijp.,  cli.  XIV; 
FeiTière,  Coinpll.  des  comment. sur  lit  coût,  de  Paris,  II,  sur  l'art.  177,  n.5.  —  Celle 
solution  ne  triompha  pas  sans  difficulté.  V.  Brodeau  sur  LoupI,  lettre  H,  sonim. 
XXI,  n.  6. 

{')  V.  supra,  n.  482. 
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([lie  les  trois  premières  garanties;  la  lui  lui  rcliise,  par  son 
silence,  la  dernière,  le  droit  de  revendication.  Est-il  ponr 
cela  moins  })ien  traité  ?  Non.  Pour  apprécier  la  sollicitude  que 
la  loi  ténioigue  à  un  créancier,  il  ne  suffit  pas  de  compter  les 
garanties  ([uelle  lui  accorde,  il  faut  surtout  les  peser.  Or,  eu 
procédant  ainsi,  on  trouve  ijue  le  plateau  de  la  balance  pen- 
che plutôt  du  coté  du  vendeur  d'inunouhles.  En  elfet  le  privi- 
lège du  vendeur  de  meubles  est,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  ('),  dune  extrême  fragilité,  subordonné  (ju'il  est  à 
la  possession  de  l'acheteur.  C'est  pourquoi,  le  législateur  l'a 
renforcé  en  y  ajoutant,  à  titre  de  complément  et  d"a])pendice, 
le  droit  de  revendication.  Le  privilège  du  vendeur  d'immeu- 
bles est  bien  autrement  résistant  ;  le  droit  de  suite,  dont  il 
est  armé,  permet  au  vendeur  de  suivre  son  gage  en  quelques 
mains  qu'il  ])asse,  fût-ce  dans  celles  d'un  possesseur  de  bonne 
foi  (art.  2166).  Dans  ces  conditions,  ([uel  appoint  le  droit  de 
revendication  aurait-il  ajouté  au  privilège,  et  quelle  utilité  y 
avait-il  par  suite  de  l'accorder  au  vendeur  d'immeubles? 

En  somme,  il  serait  facih^  de  démontrer  (pie,  tout  compte 
l'ait,  le  simple  [)ri\ilège  du  vcmdeur  d'immeubles  est  encore 
plus  solide  que  celui  du  vendeur  de  meubles  étayé  du  droit 
de  revendication. 

567.  Le  texte  qui  consacre  le  privilège  du  vendeur  d'un  im- 
meuble est  l'art.  2103,  ii)  priiicipio.  ainsi  conçu  :  «  Les  crcaii- 
i>  cirrs  p/'in/r/jirs  si/r  les  niinwiililcs  sont:  1"  Le  vendeio',  sur 
>i  l  ninitriihli'  rciiilii,  jiniir  Ir  uiiii'iiii'nl  <lii  pri.r  »  (-). 

Ce  privilège  a  le  même  fondement  ([ue  le  privilège  du  ven- 
deur de  meubles  :  le  vendeur  ayant  mis  l'immeuble  vendu 
dans  le  patrimoiue  de  l'acheteur,  les  autres  créanciers  de  ce- 
lui-ri  (liii\riit.  a\ant  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  cet  im- 


(')  V.  supra.  11.  101  s. 

(')  Belgique,  L.  1()<1(M-.  18r)l,;ii-l.  27-1».— llalie,  C.  cii:.:u-\  19('i9-l°.— Monaco, 
C.  c!v.,  art.  1940-1».  —  Tessin,  C.  civ..  ail.  ilUO.—  Valais,  C.  civ.,  art.  1885-2».  — 
Soleui'e,  C.  civ.,  art.  907-1».  —  Berne,  C.  civ.,  art.  Wl.— Zurich,  C.  civ.,  art.  335- 
1».—  Grisons,  C.  civ..  arl.  40.3.  —  Pays-Bas,  C.  cir..  art.  1227.  —  Suède,  L.  de 
1875.  —  Brunswick,  L.  8  mars  1878,  arl.  3'i. —  .lapon,  C.  civ..  Livre  des  r/aranties 
des  créances,  arl.  ll>5-169.  —  Bas-Canad,i.  C.  civ..  art.  2009,  n.  8,  2014.  —  Loui- 
siane, C.  civ..  art.  321G-1»,  3217,  3il8.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1870-1».  —  Bépubli- 
que  .\rgenlinc,  C.  civ.,  art.  3923-302G. 
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ineuLlo,  exécuter  l'obligation  (ju'a  contractée  leur  déliiteiir 
pour  l'acquérii-,  c'est-à-dire  en  payer  le  j)rix  ;  autrement  ils 
s'enrichiraient  injustement  au  défrinn-iit  du  vendeur. 

1.  A  qui  iippaiiieiil  ce  pi-ii'ilèf/e? 

568.  Ce  privilège  résulte  de  tout  acte  ayant  la  nature  d'une 
vente,  puiirvu  ([ue  le  prix  en  reste  dû  par  l'aclietenr  en  tota- 
lité ou  en  partie.  Le  prix  est  doue  la  créance  garantie  par  le 
privilège.  Nous  en  parle,rons  plus  loin. 

Il  faut  que  l'acte  ait  le  caractère  d'une  vente  d'immeubles. 
Peu  importe  que  l'immeuble  vendu  soit  corporel  conmie  une 
maison  ou  un  domaine  rural,  ou  incorporel  comme  un  droit 
d'usufruit  immoJjilier,  d'emphytéose  ou  une  action  de  la 
Banque  de  Fiance  inimoJjilisée.  Le  privilège  existera  dans 
toutes  les  hjqiothèses  ('). 

La  vente  partielle  d'un  immeuble  donne  lieu  au  privilège, 
aussi  bien  que  la  vente  totale  ;  mais  le  privilège  ne  portera 
que  sur  la  portion  vendue. 

569.  Il  y  a  exception  toutefois  pour  la  vente  d'une  servitude, 
d'un  droit  d'usage  immobilier  ou  d'habitation.  Le  vendeur 
n'aurait  en  pareil  cas,  outre  l'action  personnelle  pour  le  paie- 
ment du  prix,  que  l'action  en  résolution,  mais  non  le  pri\à- 
lège  (-).  La  raison  en  est  que  le  pri\'ilège,  comme  l'hypothèque, 
doit  se  réaliser  par  la  vente  aux  enchères:  il  ne  peut  donc  pas 
porter  sur  des  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  saisies 
et  vendues  aux  enchères  ;  or  tel  est  précisément  le  cas  des 
droits  de  servitude  (arg.  ai't.  2204)  et  des  droits  d'usage  et 
d'habitation  ;arg.  art.  631  et  034'.  Le  vendeur  ue  pourra  se 
faire  colloquer  que  comme  créancier  cbirographaire.  Mais  il 
aura  toujours  la  ressoui'ce  d'agir  en  résolution  du  contrat 
pour  défaut  de  ]);iiement  du  prix. 

570.  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  faire  l'application 
de  ces  principes  à  une  cjuestion  bien  dil'tîcile.  Ln  propriétaire 
use  de  la  faculté  écrite  dans  l'art.  061  et  veut  rendre  mitoyen 

'')  Tarrible.  Rép.  de  Merlin,  v"  I')-n\,  secl.  IV.  §  1  ;  Diiriinton,  XIX,  n.  159; 
Ponl,  I,  n.  18G  ;  Aubry  et  Hau,  III,  §  2G3.  p.  106;  Guillouard,  II,  n.  463. 

:')  Thézai-d,  n.27(;;  Guillouard,  II,  n.  176.  — Paris,  10  mai  1898,  Gaz.des  Trib., 
27  mai  1898. 
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le  luur  t[ui  \o  sépare  du  voisin.  Celui-ci  peut  réclaïuor  incon- 
testablement le  paiement  pri-ahildc  de  riudemnité  (M,  mais, 
s'il  ne  l'a  pas  exigé,  aura-t-il  le  privilège  du  vendeur  ? 

II  ne  saurait  être  ([uestion  de  cette  garantie,  tant  que  le 
prix  n'est  pas  déterminé.  Jusque-là  en  effet  il  n'y  a  pas  de 
vente.  Par  conséquent,  l'acquéreur  d'un  ti>rrain  sur  lequel 
des  constructions  ont  été  élevées  contre  un  mur  ajjpartenant 
exclusivement  au  propriétaire  voisin,  sans  entente  préalable 
avec  celui-ci,  peut  être  contraint  à  démolir  ces  constructions 
indûment  faites,  à  moins  qu'il  n'offre  de  payer  une  indemnité 
représentant  le  prix  de  la  mitoyenneté.  11  n'y  a  là  cju'une 
entreprise  illégale.  Demeuré  propriétaire,  le  voisin  a  une 
action  réelle  en  revendication  [tour  assurer  le  respect  de  son 
droit  (^;. 

Mais,  à  l'inverse,  si  le  prix  de  la  mitoyenneté  a  été  fixé  d'un 
commun  accord  entre  les  parties  ou  déterminé  par  le  juge, 
la  vente  est  parfaite.  Le  privilège  a  pris  naissance.  On  fera 
jjeut-ètre  remaripier  cpie  la  loi  traite  de  la  mitoyenneté  au 
titre  des  servitudes;  on  voudra  peut-être  en  conclure  ([uelle 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  les  servitudes;  que,  comme 
celles-ci,  elle  n'est  pas  susceptible  d'expropriation  forcée  et 
qu'on  ne  conçoit  pas  l'existence  du  privilège.  L'observation 
est  matériellement  vraie;  la  conclusion  nous  parait  inexacte. 
La  mitoyenneté  n'est  pas  seulement  une  servitude;  elle  est 
un  droit  de  ciqjropriété,  et  la  servitude,  si  servitude  il  y  a, 
est  une  servitude  d'indivision  qui  consiste  dans  l'impossibi- 
lité pour  les  copropriétaires  d'invoquer  l'art.  815.  Or  il  n'y 
a  aucun  obstacle  légal  à  ce  qu'un  privilège  grève  une  chose 
indivise.  Il  est  vrai  cependant  que  l'expropriation  ne  pourra 
pas  être  poursuivie.  Car  il  sei'ait,  eu  fait,  impossible  de  trou- 
ver des  acquéreurs,  et,  en  droit,  nous  ne  concevons  pas  com- 

(')  Baudry-Lacanlinerie  et  11.  Ghauveau,  ii.  957. 

(')  Baudry-Lacanliiierieet  M.  Chauveau,  n.  957;  Laurent,  VII,  n.  521;  Guil- 
louard,  II,  n.  175.  —  V.  Paris,  14  juin  1888,  D.,  89.  2.  245.  —  Besançon,  12  niai-s 
1890,  D.,  91.  2.  95,  S.,  92.  2.  253.  —  Bordeaux,  21  avril  1890,D.,  92.  2.  432.  — Civ. 
cass.,  27  juin  1802,  D.,92.  1.  379,  S.,  93.  1.  447.  —  Trib.eiv.  Lyon,  13  nov.  1896, 
Gaz.  des  Trib.,  11  nov.  1896.  —  V.  aussi  Pau,  3  mai  1888,  D.,  89.  2.  285.  —  Cpr. 
Paris,  14  janvier  ISW,  D.,  90.  2.  75,  S.,  92.  2.  252,  qui  nous  paraît  contraire  i  la 
loi  en  accordant  une  faculté  d'oplion. 
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ment  on  pourrait  adjui^er  à  un  tiers  un  droit  de  copropriété 
sur  une  cliose  ([ui  ne  peut  être  indivise  (pienfre  deux  proprié- 
taires limitrophes.  Tout  au  plus  peut-(jn  comprendre  qu'après 
la  vente  aux  enchères  de  l'héritage,  on  essaie  de  déterminer, 
par  ventilation,  la  part  du  prix  aiférente  à  la  mitoyenneté. 
Mais  la  même  solution  serait  théoriquement  possible  pour 
toutes  les  servitudes;  et  cependant  l'on  décide  avec  raison 
qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques,  parce  f[u'elles 
ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'une  expropriation.  (Juoi  qu'il  en 
soit,  nous  inchaons  à  penser  que  la  cession  de  la  mitoyenneté 
donne  naissance  à  un  privilèee  pour  la  garantie  du  paiement 
du  prix.  S'il  n'est  pas  doté  de  tous  les  avantages  attachés 
d'ordinaire  aux  privilèges,  cela  n'a  rien  d'étonnant.  N'avoiis- 
nous  pas  trouvé,  en  matière  de  cession  d'office,  un  privilège 
([ui  échappe  aussi  à  l'application  des  règles  ordinaires  i')? 

571.  La  solution  que  nous  venons  de  donner  à  la  question 
jirécédente  présente  un  intérêt  considérable,  lorsque  le  cédant 
veut  agir  en  résolution  de  la  cession  de  mitoyenneté,  en  vertu 
de  l'art.  16oi.  L'action  résolutoire  peut  être  dirigée  contre 
un  tiers  détenteur,  par  exemple  contre  l'acquéreur  de  la  mai- 
son qui  a  été  construite  contre  le  mur.  Une  fois  la  résolution 
prononcée,  ce  tiers  détenteur  sera  obligé  de  démolir  sa  mai- 
son, ou  tout  au  moins  la  partie  appuyée  sur  le  mur.  Mais 
pour  pouvoir  opposer  son  droit  au  tiers  détenteur,  il  faudra 
que  le  cédant  ait  conservé  son  privilège  par  une  transcription 
opérée  ou  par  une  inscription  prise  en  temps  utile.  Il  nous 
semble  cj[ue  l'art.  7  L.  du  23  mars  18oo  doit  recevoir  son  appli- 
cation (-).  Nous  en  développerons  ultérieurement  les  règles. 

(')  Baudi^-Lacantinerie  et  M.  l^liauvoati,  ii.  957;  Demolombe,  Servilinles,  I, 
11.  367;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariap,  II,  p.  174,  §  322,  note  24;  Laurent,  VII. 
n.  521  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquel,  Ti:  de  la  léf/isl.  des  balim.,  n.  554;  Bré- 
sillion,  yote  dans  D.,  89.  1.  321  ;  Labbé,  Soie  dans  S  ,  89.  1.  40!  ;  Guillouard,  II, 
n.  474.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  fév.  1880,  T).,  80.  3.  119,  S.,  81.  2.  23.  —  Bordeaux, 
21  avril  1890,  D.,  92.  2.  432.  —  Cpr.  Heq.,  10  avril  1889,  D.,  89.  1.  321,  S.,  89.  1. 
401.  —  Pau,  3  mai  1888,  D.,  89.  2.  285.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Paris,  23  juil. 
1833,  J.  G.,  \o  l'riv.  el  h;ip.,  n.  427,  S.,  34.  2.  95. 

(•'  Cpr.  Soie  de  M.  Labbé  précitée.  —  V.  en  faveur  de  la  publicité  Paris,  25  nov. 
1885,  D.,  se.  2.  189,  S.,  86.  2.  25. —  Cpr.  Baudry-Lacantinerje  el  M.  Cbauveau, 
n.  957  ;  Guillouard.  II,  n.  471.  —  Tiib.  liv.  Lyon,  13  nov.  1896,  Gaz.  des  Trlli., 
21  nov.  18%. 
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En  l'aliscncc  d'un  privilège,  l'action  en  résolution  ne  serait 
subordonnée  à  aucune  condition  de  publicité.  Les  tiers  acqué- 
reurs ne  seraient  pas  avertis  du  danger  qui  peut  les  menacer. 
C'est  donc  se  conformer  à  la  volonté  générale  du  législateur 
et  au\  nécessités  de  la  pratique  que  d'admettre  cette  solution. 

572.  Le  propriétaire,  qui  vend  à  un  tiers  des  immeubles 
par  destination  séparément  du  fonds  dont  ils  sont  Tacces- 
soirc,  n"a  pas  le  privilège  du  vendeur  d'immeubles.  Cette 
vente  est  en  ell'et  une  vente  mobilière.  Les  immeubles  par 
destination  perdent  leur  caractère  d'immeubles,  dès  qu'on 
les  isole  du  fonds  auquel  ils  sont  attacbés.  La  volonté  qui  les 
a  immobilisés  peut  leur  restituer  leur  nature  mobilière.  Le 
vendeur  ne  peut  réclamer  alors  que  le  privilège  appartenant 
au  vendeur  d'elîets  mobiliers 

573.  De  même,  en  sens  inverse,  celui  qui  vend  des  objets 
mobiliers  destinés  à  être  immobilisés  entre  les  mains  de 
l'acheteur  n  est  pas  vendeur  d'un  immeuble  et  n'a  pas  droit 
à  ce  privilège.  11  ne  peut  prétendre  qu'au  privilège  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  (' ).  Nous  avons  vu  quelle  influence- 
l'immobilisation  exerçait  sur  ce  privilège  (-). 

574.  La  vente  jîeut  avoir  lieu  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  engendre  également  le  privilège. 
Ainsi  la  vente  d'un  immeuble  héréditaire  faite  par  un  héri- 
tier bénéficiaire  avec  les  formalités  légales  engendre  le  privi- 
lège du  vendeur  (^;.  De  même,  le  prix  de  licitation  d'un 
inimeu])le  indivis  est  garanti  par  ce  privilège,  lorsque  l'adju- 
dication est  prononcée  au  prolit  d'un  tiers.  Mais  si  l'un  des 
cxjpropriétaires  se  porte  adjudicataire,  l'acte  n'est  pas  trans- 
latif de  propriété;  il  est  déclaratif  en  vertu  de  l'art.  883;  il 
n'est  pas  une  vente;  il  n'y  a  pas  lieu  au  privilège  du  vendeur, 
juais  il  y  aura  lieu  au  privilège  du  copartageant.  11  send^le 
cependant  qu'il  en  serait  autrement  et  que  le  privilège  du 
vendeur  prendrait  naissance,  lorsque  l'adjudicataire  est  un 
héritier  liénéficiaire,  si  on  lui  reconnaît  avec  la  jurisprudence 
la  faculté  de  purger  ('). 

(')  Thézard.  n.  276. 

(')  V.  stipra,  n.  302  s. 

i')  Req.,  8  fév.  1870,  D.,  70.  1.  420,  S.,  70.  1.  264. 

(')  V.  infra,  III,  n.  2^5.  —  On  en  conclut  que  le  conservateur  est  alors  tenu  de- 
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La  vente  aiiiiablo  peut  être  constatée  par  ini  acte  antlienti- 
tjue,  ou  par  un  acte  sous-seing  privé.  Peu  importe.  Le  pri- 
vilège existera  dans  les  deux  cas  (').  Nous  verrons  plus  tard 
si  cette  diflerence  dans  le  titre  exerce  une  influence  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  se  réalise  la  publicité  du  privilège. 

575.  Le  privilège  du  vendeur  diinineubles  ne  peut  donc 
résulter  (|uc  d'un  acte  (fui  présente  les  caractères  d'une  vente. 
Par  consé([uent,  l'apport  d'un  immeuble  dans  une  société, 
lorsque  l'apport  est  pur  et  simple,  lorsque  l'apporteur  ne 
stipule  pas  un  prix,  lorsque  la  valeur  de  l'immeuble  est  re- 
préseutée  par  un  certain  nombre  d'actions  cpii  lui  sont  attri- 
])uées,  ne  constitue  [tas  une  vente.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
au  privilège  du  vendeur  d'immeuljles  ("-). 

576.  La  datio  in  solutmu  présente  la  plus  grande  analogie 
avec  la  vente,  quand  la  dette  quelle  a  pour  but  d'éteindre 
est  une  dette  de  somme  d'argent  ;  l'art.  l.'iOo  paraît  même 
dire  que  c'est  une  véritable  vente.  Il  s'ensuit  que  la  dation  en 
paiement  d'un  immeuble  peut  donner  naissance  au  privilège 
du  vendeur  pour  la  somme  que  le  cédant  stipule  à  titre  d(; 
retour.  En  effet,  l'opération  peut  se  décomposer  de  la  manière 
suivante  :  La  dette  du  prix  se  compensera  jusqu'à  due  con- 
currence avec  la  dette  de  l'aliénateur;  celui-ci  reste  créancier, 
à  titre  f/e  vendeur,  de  la  soulte  «[ui  forme  le  solde  du  prix  et 
pour  laquelle  il  a  privilège  ('). 

577.  De  même,  dans  l'échange  d'immeubles,  celui  des 
coéchangistes  qui  stipule  une  soulte  a  privilège  J30ur_smi 
paiement  sur  rinimeuble,  dont  il  transmet  la  propriété.  La 
soulte  d'échange  représente  en  effet  l'excédent  de  valeur  de 
l'unjcles  immeubles  sur  l'autre  :  elle  n'est  autre  chose  que  le 
prix  moyennant  lequel  cet  excédent  a  été  vendu,  la  loi  fiscale 
l'entend  bien  ainsi,  car  elle  soumet  la  soulte  d'échange  au 

prendre  une  inscriplioEi  iroffice.  Boiilangci-  et  <le  liocy,  n.  i22;  de  France  de  Tei- 
sant,  n.  140. 

(')  Duranlon,  XIX,  n.  159;  Aubiy  et  Rau,  III,  S  2»i3,  p.  106;  Pont,  I,  n.  186; 
de  France  de  Tersanl,  n.  146;  Guillouard,  II,  n.  463. 

(^)  De  France  de  Tersant,  p.  64,  note  2;  Guillouard,  II,  n.  472,  et  Sociélé,  n.  185. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  15  mai  1894,  Gaz.  des  Trih.,  10  juin  1894. 

(^)  V.  les  auteurs  cités  à  la  note  suivante  pour  le  cas  d'échange.  —  Opr.  (iiiil- 
louard,  II,  n.  i77. 
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iiit'iiK^  droit  c[u'un  prix  de  vente  v.  notaimneiit  loi  du  22  fri- 
maiiT  ail  Vil,  art.  69,  §5,  ii.  3  .  Donc,  lechaiigiste  a  privilège 
pour  le  paiement  de  la  soulte,  puisqu'elle  est  un  prix  de 
vente  (')■ 

^lais  comme  la  soulte  est  le  prix  de  la  veiiti'  il'uue  partie 
seulement  de  rimineuble,  on  a  soutenu  ([uc  le  privilège  qui 
en  garantit  le  paiement  porte,  non  pas  sur  riuimeuble  tout 
entier,  ainsi  que  le  décident  les  auteurs,  mais  seulement  sur 
la  partie  de  cet  immeuble  dont  la  soulte  est  le  prix,  c "est-à- 
dire  sur  la  partie  qui  ne  trouve  pas  sa  contre-valeur  dans 
l'autre  immeuble.  On  pourrait  la  déterminer  par  une  sorte 
de  ventilation.  Cependant  la  doctrine  contraire  j)eut  se  préva- 
loir, ù  Ijou  droit,  de  l'indivisiijilité  de  la  convention,  de  l'in- 
divisibilité du  privilège  et  de  la  solution  universellement 
admise  en  matière  de  datio  in  sohilmu,  où  le  privilège  qui 
garantit  la  soulte  frappe  l'intégralité  de  l'immeulile  cédé  (-). 

578.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'importance  de 
la  soulte.  C'est  l'avis  de  tous  les  auteurs,  sauf  le  dissentiment 
de  JMourlon  i '),  qui  estime  (juc,  lorsque  la  soulte  est  minime, 
il  y  a  échange  pour  le  tout  et  non  plus  mélange  de  vente  et 
d'échange,  et  c£ue  par  suite  le  priNdlège  n'a  pas  lieu  pour  le 
paiement  de  la  soulte.  —  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
soulte  est  un  prix  de  vente,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
démontrer,  et  alors  qu'importe  ([u'elie  soit  considérable  ou 
nùiiime  ?  ou  bien  elle  n'est  pas  un  prix  de  vente,  et  alors  le 
privilège  ne  doit  avoir  lieu  dans  aucun  cas. 

579.  Mais  il  peut  arriver  que,  à  la  suite  d'un  échange  sans 
soiilte,  l'un  des  échangistes  soit  évdncé.  Dans  ce  cas,  l'art. 
170ii  lui  confère  une  faculté  d'option.  Il  peut  intenter,  à  son 
gré,  une  action  en  résolution  du  contrat  ou  une  action  en 
dommages-intérêts.  Dans  le  premier  cas,  il  reprend  son  im- 

(')  Belgique,  L.  16  iléccmbre  1851,  ail.  ^7-2".  —  Ilalie,  C.  ch\.  ail.  IWD-l".  — 
Japon,  C.  civ.,  Livre  des  yaranlies  des  créiinces,  arl.  165-169. 

(■■')  Persil,  I,  sur  l'art.  2103,  S  1.  n.  11  ,t  12  ;  Grenier,  11,  n.  ;i87  ;  Troplong,  I,  n. 
215  ;  Duranlon,  XIX,  n.  155;  Pout.I,  u.  1S7  ;  Aubry  et  Rau,  III.  §263,  p.  169; 
J>aurent,  XXX,  n.  29;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  51  bis,\\  Thézard,  n.  276; 
André,  n.  3C2  ;  de  France  de  Tersant,  n.  1  Vk  —  Rcq.,  U  mai  1863.  D.,  64.  1.  191. 
S.,  64.  1.  357.  —  V. cep.  en  sens  coulrahe  Ciuillouard,  II,  n.  106. 

{')  Mourlon.  n.  Ii8  s. 
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meuble,  il  no  peut  invoquer  iuuuiie  cause  de  préférence  pour 
obtenir  le  paiement  des  dommaiics-iiitércts  f[ni  lui  seraient 
alloués,  sauf  toutefois,  s'il  y  a  lieu,  l'hypotlicque  judiciaire. 
S'il  agit  purement  et  simplement  en  dommages-intérêts,  il  ne 
pourra  pas  davantage  invocjner  le  privilège  du  vendeur  '). 
En  vain  il  soutiendrait  (pie  le  montant  des  dommages-intérêts 
représente  pour  lui  la  valeur  de  rimmeuble  quil  a  aliéné. 
On  lui  répondrait  avec  raison  cpiil  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  vendeur.  Il  n'est  ([u'un  acquéreur  dépossédé  ;  il 
n'a  qu'un  recours  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  il  lui 
est  alloué  des  dommages-intérêts  ;  ils  représentent  non  pas  la 
valeur  de  rimmeuble  qu'il  a  aliéné,  mais  la  valeur  de  l'iiu- 
meuble  dont  il  a  été  évincé  (-). 

11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où,  pour  conserver  rim- 
meuble acquis  en  échange,  il  serait  obligé  de  payer  les  créan- 
ciers inscrits.  Ici  encore  il  n'est  pas  un  vendeur  ;  il  est  un  ac- 
quéreur évincé  ;  il  n'a  pas  de  privilège.  Mais  il  serait  subrogé 
aux  droits  des  créanciers  qu'il  aurait  désintéi*essés,  en  vertu 
de  l'art.  1251-3°  (=). 

Il  en  serait  ainsi,  niêinc  dans  le  cas  où  réchangiste  aurait 
formellement  stipulé  dans  l'acte  d'échange  la  réserve  d'un 
privilège  à  son  profit.  Le  privilège  est  une  sûreté  instituée 
par  la  loi  :  sauf  clans  le  cas  de  gage,  la  volonté  des  parties 
est  impuissante  à  le  faire  naître.  Cette  clause  ne  saurait  équi- 
valoir, en  principe  du  moins,  à  la  constitution  d'une  hy[)othè- 
que  conventionnelle  ('). 

580.  La  même  solution  s'appli  [ue  à  l'acheteur  sous  condi- 
tion de  réméré,  si  le  vendeur  use  de  la  faculté  stipulée  dans 
le  contrat.  L'acheteur  se  dessaisit  de  l'immeuble  sans  avoir 

(')  Belgiciue,  L.  Ui  dce.  1851.  aK.  27-2". 

[■!  Troplong,  I,  ii.  215  ;  Ponl,  I.  ii.  187  ;  .\ubry  et  Rau.  III,  g  2G::i,  p.  1119  ;  Col- 
iiiet  de  Saulerre,  IX,  n.  51  bis,  V  ;  Tliézard,  u.  270  ;  André,  n.  302  s.  —  Turin, 
20  juil.  1813.  J.  G.,  V»  Prw.  et  hjp..  n.  429,  S.,  14.  2.  13.  —  Paris,  20  janv.  1834. 
./.  (;.,  eod.  v,  n.  431,  S.,  34.  2.  273.  —  Civ.  cass.,  26  jiiil.  1852,  D.,  52.  1.  196,  S., 
52.  1.  69.i.  —  Bordeaux,  6  avril  1865,  ./.  C.  Suppl.,  eod.  v,  n.  20't,  tS..  65.  2. 
347. 

■.^]  V.  les  auleiirs  cilcs  à  la  iiole  préi/édentc.  —  Civ.  cass.,  26  juil.  1852.  D.,  52. 
1.  196,  S.,  52.  1.  693.  —  Civ.  i-ej.,  14  nov.  1859,  D.,  60.  1.  221,  S.,  &}.  1.  »J3. 

l'j  Civ.  cass.,  26  juil.  1852,  D.,  52.  1.  196,  S.,  52.  1.  693.  —  Bordeaux,  6  avril 
1865,  J.  C.  Suppl..  \o  l'iiv.  et  /ii/p..  n.  204,  S.,  65.  2.  347. 
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obtenu  le  reinhourseiiieiit  du  prix  et  des  sommes  indiquées 
dans  l'art.  1()73.  Pourra-t-il  invoquer  le  privilège  du  vendeur 
d'iinnieublcs?  C'est  demander  si  l'acheteur  à.  réméré,  contre 
lequel  le  raciiat  est  exercé,  devient  vendeur  à  son  tour,  car 
il  ne  peut  avoir  le  privilège  quà  cette  condition.  <Jr,  aucun 
doute  n'est  possible  ù  cet  égard.  L'exercice  du  droit  de  rachat 
ne  donne  pas  naissance  à  une  nouvelle  vente  ;  il  résout 
l'ancienne  :  il  y  a  ilislractiis  et  non  ronfrnrliis  novits.  Com- 
ment donc  le  [)rivilèg(>  du  \endour  pourrait-il  prendre  nais- 


/' 


La  seule  garantie  dont  l'acheteur  puissi>  invoquer  le  béné- 
Hce  consiste  dans  le  droit  de  rétention;  l'art.  IG73  l'autorise 
à  ne  se  dessaisir  de  la  chose  ([u'après  l'acconqilissement  par 
le  vendeur  de  toutes  ses  obligations  (-). 

580 1.  Par  application  de  ces  principes,  la  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  l'indemnité,  à  laquelle  peuvent  prétendre 
les  usagers  dont  les  droits  ont  été  supprinn''S  parlart.  78  C. 
for.,  n'est  pas  garantie  par  le  privilège  du  vendeur  {"). 

581.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  le  donateur 
d'un  iinineul)le  aurait  droit  au  privilège  du  vendeur  pour 
assurer  l'exécution  des  charges  pécuniaires  que  le  contrat  im- 
pose au  donataii'e.  Bien  entendu,  nous  supposons  résolue  dans 
le  sens  de  l'affirmative  la  question  de  savoir  si  le  donateur 
peut  exiger  par  les  voies  de  droit  l'exécution  des  charges  de 
la  donation  (')  ;  car,  si  l'on  admet  avec  quelques  auteurs  que 
le  donataire  a  le  droit  de  se  soustraire  à  cette  exécution  en 
i-enoiiçant  au  bénéfice  de  la  donation,  que  par  consé([uent  le 
donateur  n'a  pas  d'action  contre  lui  pour  l'y  contraindre,  il 
est  bien  évident  (pie  la  question  du  privilège  ne  saurait  se 

(M  l'ersil,  I,  sur  l'art.  21(_«.  §  1.  ii.  i:i;  Creiiier.  Il,  n.  .300:  Troplong,  I,  n.  214; 
P(inl,  I,  M.  1S9;  Martou,  II,  ii.  SW;  Aubry  et  Hau,  111,  §  203,  p.  169;  Laurent, 
X.W,  M.  :i;Colmel  de  Saiitene,  IX,  n.  51  bis,  VII;  Tliézai'd,  n.  278;  .\ndré, 
n.  ,304;  Tliiry.  IV,  ii.  41.'i.  —  i.pr,  lîeq.,  26  avril  1827.  J.  G..  \o  Priv.  et  hyp.. 
n.  'jSO,  s.,  27.  l.  4lK).  —  V.  m  .sens  contraire  Labbé.  h'ote  dans  .S.,  71.  2.  193. 

:;■')  V.  supra,  n.  229.  —  Cpr.  Laurent,  XXIX,  n.  288  ;  Guillouard,  11,  n.471.  Vente, 
II,  I).  005  et  670,  et  Dr.  de  rélenl.,  n.  62,  63.  Ce.s  aulenrs  soutiennent  que  l'acqué- 
reur demeure  propriétaire  jusqu'au  remboursement.  —  Cpr.  cep.  Laurent,  XXIV, 
n.  406. 

i'j  Ileq.,  24  juin  188:),  I).,  8ô.  1.  278,  .S.,  86.  1.  III. 
'}  Baudi-y-Lacantinerie  et  llcjlin.  1,  n.  lô").")  s. 
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poser  :  conunont  on  oil'ct  pourrait-on  songer  à  accorder  imc 
•action  privilégiée  à  ceini  qui  n'a  pas  d'action? 

La  solution  de  notre  cpiestion  ne  jieut  donner  lieu  à  aucune 
difliculté  sérieuse  si  le  montant  des  charges  égale  ou  dépasse 
la  valeur  de  l'ininieublo  objet  de  la  convention.  Le  contrat 
n'aurait  de  la  donation  ([ue  le  nom.  (le  serait  une  véritable 
vente  déguisée  sons  le  nom  niens<jnger  de  donation.  Le  pri- 
vilège du  vendeur  pourrait  certainement  être  invoqué  ('). 

C'est  donc  seulement  dans  le  cas  où  les  charges  sont  notable- 
ment inlëi'icures  à  la  valeur  de  l'immeuble  donné  (jue  la  dif- 
liculté devient  véritablement  sérieuse.  Elle  semble,  au  premier 
abord,  devoir  être  résolue  en  faveur  du  d  onateur  (-) .  On  est  porté 
à  lui  accorder  le  privilège  de  l'art.  2103-1°.  Le  contrat  peut 
en  effet  se  décomposer  en  deuxojiérations:  vente,  d'une  part, 
donation,  de  l'autre.  11  y  a  vente  pour  la  partie  de  l'immeuble 
qui  trouve  sa  contre-valeur  dans  la  charge  pécuniaire  imposée 
au  donataire,  donation  pour  le  surplus  ;  c'est  un  ncgotiuin 
inirluni  cum  donalionp .  Si  le  donateur  avait  agi  sous  l'impul- 
:sion  d'un  mobile  purement  désintéressé,  il  n'aurait  pas  stipulé 
une  compensation  pécuniaire  et  on  dirait  volontiers  :  Qud 
parte  se  coyilat  nerjotiuin  yerit  ('). 

La  majorité  des  auteurs  (•)  et  la  jurisprudence  [')  se  pro- 
Jioncent  à  bon  droit  en  faveiu*  de  l'opinion  contraire.  Les 
privilèges  sont  de  droit  étroit,  ils  ne  peuvent  pas  être  étendus 
par  analogie.  La  loi  accorde  un  privilège  au  vendeur  dimmeu- 

')  Gujllouar<l.  II.  n.  Kis.  —  Tieq..  ii  déceiiibre  )8.S7,  D.,  88.  1.  25C.,  S..  88.  1. 
412. 

(-)  Belgique,  L.  lli  ilcc.  1851,  ai-l.  27-3".  —  llalie,  C.  civ..  art.  lOOg-l".  —  .Japon, 
C.  civ..  Livre  des  r/aranlies  des  oe'ances.  aH.  165.  — Bas-Canada,  Cc/c, art. 201  i. 
—  République  .\rgentine.  C.  civ..  art.  .3930. 

3)  Pont,  I,  n.  188  ;  Déniante,  IV,  n.  90  bis,  II. 

')  Persil,  I,  sur  lart.  2103,  §  1,  n.  10;  Grenier,  II,  n.  387  ;  Duranton,  XIX,  n. 
156  ;  Troplong,I,n.  216;  Demolombe,  Des  donal.  entre  vifs  et  des  tes!.,  III,  n. 576  ; 
Aubry  et  Rau,  III,  §  263,  p.  169;  Thézard,  n.  277;  André,  n.  305;  de  France  do 
Tersant,  n.  148  ;  fiuillouard.  II,  n.  468.  —  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  51  bis. 
M. 

=)  Douai,  18  nov.  1846,  D.,  47.  2.  22.  —  Orléans,  26  mai  1848,  D.,  48.  2.  122^ 
S.,  48.  2.  615.  —  Douai,  6  juill.  1852,  D,  54.  5.602,  S.,  53.  2.  546.  —  Agen,  4  janv.' 
1854,  D.,  55.  2.  42,  .S.,  54.  2.  35IX  —  Nimes,  29  nov.  1854,  S.,  55.  2.  512.  —  Coimar, 
30  mai  1865,  J.  C.  Stippt.,  v°  Priv.  et  b;/p.,  n.  206,  S.,  65.  2.  348.  —  Paris,  11  mai 
1886,  S.,  88.  2.  110.  —  Bordeaux,  22  juil.  18»),  ./.  G.  SuppL,  eod.  v»,  n.  206. 
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Mes.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  charges  qui  accompagnent 
une  donation  en  transforment  le  caractère  et  en  font  une 
vente.  Cela  ne  se  peut  pas,  la  vente  et  la  donation  ditJ'èrent 
par  leur  nature  juridique  et  par  leurs  efTets.  La  donation  a  sa 
cause  dans  Yanimiis  donandi;  la  vente,  dans  les  obligations 
réciproques  contractées  parles  parties.  Les  charges  imposées 
au  donataire  ne  sont  pas  juridiquement  la  cause  du  consen- 
tement du  donateur.  Elles  n'en  sont  ([uun  motif,  qu'une  con- 
dition, pour  employer  l'expression  même  de  la  loi  dans  l'art. 
9o3.  Klles  ne  sont  donc  que  des  clauses  accessoires  du  contrat. 
Elles  n'en  modifient  pas  la  nature.  Le  donateur  ne  devient 
pas  un  vendeur.  Il  ne  peut  pas  réclamer  le  privilège  de  l'art. 
2103-1°.  En  résumé,  le  privilège  ne  peut  résulter  que  d'une 
vente,  c'est-à-dire  d'un  acte  à  titre  onéreux,  et  la  donation 
avec  charge  n'est  pas  un  acte  à  titre  onéreux  ('). 

On  dit  quelquefois  que  la  question  otfre  assez  peu  d'intérêt 
pratique.  Car  le  donateur  peut  demander,  en  cas  d'inexécu- 
tion des  charges,  la  résolution  de  la  donation  (art.  954)  et 
recou^rer  par  ce  moyen  la  propriété  de  l'immeuble  donné. 

Est-ce  l)ien  exact?  Si  les  charges  donnent  naissance  au  pri- 
vilège du  vendeur  d'immeubles,  n'est-  e  pas  parce  qu'elles 
ont  transformé  le  contrat  et  en  ont  fait  nue  vente?  S'il  en  est 
ainsi,  l'action  résolutoire  qui  appartient  à  l'aliéuateur  n'est- 
elle  pas  plutôt  l'action  résolutoire  de  l'art.  lGo4  et  dès  lors 
ne  sera-t-elle  pas  régie  par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855? 
Dans  tous  les  cas,  il  serait  étrange  de  considérer  l'acte  comme 
une  vente  au  point  de  vue  du  privilège,  et  comme  une  dona- 
tion au  point  de  vue  de  la  révocation  pour  inexécution  des 
charges. 

582.  Si,  dans  un  même  acte,  par  exemple  dans  un  même 
procès-verbal  d'adjudication,  plusieurs  ininnuibles  ditl'érents 
sont  vendus  à  des  accpu-reurs  distincts,  il  y  a  autant  de  ventes 
séparées.  Par  suite,  le  vendeur  a  autant  di'  privilèges  (|ui 
grèvent  distinctement  chacun  des  iunneubles  vendus  (-). 

Mais  si.  dans  une  vente  en  détail  et  en  exécution  du  cahier 


(')  Baudry-Lai-aiilincrie  cl  \\:ilil,  11,  ii.  XVvi. 

(-)  Guilloiiaiil,  II.  II.  47'.).  —  Civ.  n-j.,  1:5  avril  1803,  D..  ?:î.  1.  Ml.  S.,  9J.  i.  ilT. 
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tics  (liarecs.  plusieurs  lots  sont  réunis  après  une  [)roiuirre 
adjudication,  et  adjugés  en  l>loc,  un  seul  pi-iviièi;^  de  ven- 
deur ])reud  naissance,  une  seule  inscription  dolïice  doit  être 
formalisée  ('). 

Enfin  si  une  personne  acquiert  par  un  acte  unique,  spécia- 
lement dans  une  adjudication,  plusieurs  immeubles  ou  plu- 
sieurs lots  séparés  pour  des  [)rix  distincts,  le  vendeur  a  [)our 
la  garantie  de  chacun  des  prix  im  privilè,::c  (pii  IVajjpe  exclu- 
sivement chacun  des  immeubles  (-). 

2.  Créances  r/aran/ies  par  le  privilèf/e. 

583.  Le  privilège  du  vendeur  d'immeubles  garantit,  dit  la 
loi,  le  iHiiemcnt  du  prix.  Peu  importo  d'ailleurs  (juc  ce  prix 
consiste  en  un  capital  ou  en  une  rente  soit  perpétuelle.  sf)it 
viagère,  constituée  on  faveur  du  vendeur  ou  en  faveur  tl'nn 
tiers,  dans  l'acte  de  vente,  directement  ou  après  indication 
d'un  prix  en  capital  (^). 

Mais  il  faut  ([ue  le  jjrix  reste  dû  en  partie  ou  en  totalité  en 
vertu  de  l'acte  de  vente.  Le  privilège  est  en  efl'et  la  garan- 
tie de  cette  créance.  Si  le  prix  n'est  dû  qu'en  partie,  le  privi- 
lège n'en  grève  pas  moins  l'inunouble  tout  entier.  C'est  une 
conséquence  d'un  principe  que  nous  avons  déjà  eu  plusieurs 
fois  l'occasion  d'invo([uer  et  sur  le(|ncl  nous  reviendrons.  Le 
privilège,  comme  l'hypothèque,  est  indivisiide.  Ce  principe 
est  particulièrement  vrai  pour  les  privilèges  immobiliers, 
notamment  pour  le  privilège  du  vendeur  d'immeubles  ;  ils  ne 
sont  en  réalité  que  des  hy{)othèques  privilégiés  (art.  2113. 

584.  Le  prix  garanti  parle  privilège  c'est  le  prix  dû  d'après 
l'acte  de  vente. 

Quelquefois  les  parties,  pour  frauder  le  fisc,  ne  font  figurer 
dans  l'acte  qu'une  partie  du  prix  convenu,  l'acheteur  senga- 
geant  à  payer  le  surplus  par  une  contre-lettre. 

(')  Nancy,  18  mai  1894,  D.,  97.  2.  193  et  la  iiole. 

(^)  De  France  de  Tersant,  n.  160;  Guillouard,  U,  n.  479.  —  Civ.  cass.,  11  mai¥ 
1891,  D.,  91.  1.  253.  S.,  92.  1.  273. 

;'j  Baudry-Lacaiitinerie  et  M.  Chauveau,  n.  i.')l  ;  Aubry  et  Rau,  111,  §2("i3,  p.  107 
et  168  ;  Laurent,  XXX.  n.  7;  Guillouard,  II,  n.  480.  —  Grenoble,  16  août  1823,  ,/. 
C,  v  Priv.  el  lii/p.,  n.  417-1».  —  Angers,  20  fév.  1879,  D.,  81.  2.  109  et  sur  pour- 
voi Civ.  rej.,  12  juill.  1881,  D.,  81.  1.  439,  S.,  83.  1.  409. 
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Cette  contre-lettre  ne  ponrrait  pas  être  opposée  aux  créan- 
ciers liypothécaires  de  ]'acliefeur(arl.  1321).  Ils  sont  des  tiers. 
I^e  vendeur,  en  pareil  cas,  n'a  privilège  que  pour  le  prix  sti- 
pulé dans  l'acte  ostensible.  Cette  solution  est  confirmée  par 
l'art.  2108,  aux  termes  duquel  le  privilège  du  vendeur  d'Lm- 
meul>les  est  conservé  j^ar  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
et  seulement  pour  la  partie  du  prix  (jue  cet  acte  déclare  être 
encore  due.  Le  vendeur  doit  donc  y  regarder  à  deux  fois 
avant  de  se  prêter  à  une  fraude  qui  compromet  son  privilège 
et  qui  peut  l'exposer  en  outre  à  l'amende  prononcée  par  l'art. 
12  de  la  loi  du  23  août  1871  i  '  i. 

585.  11  est  sans  difficulté  que  le  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles s'ajiplique  aux  accessoires  du  prix  (-],  il  garantit 
donc  le  paiement  des  menues  prestations  connues  sous  le 
nom  de  pots  de  vin  et  épingles,  pourvu  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  l'acte,  des  autres  charges  imposées  à  l'acheteur, 
soit  au  profit  du  vendeur  (^),  soit  au  profit  d'un  tiers  ('),  et  aussi 
les  intérêts  du  prix,  soit  conventionnels,  soit  légaux  (^),  mais 
non  les  intérêts  des  intérêts  (").  Seulement,  c'était  une  grave 
question  (juf  celle  de  savoir  si  cette  garantie  devait  être  limi- 
tée aux  intérêts  de  deux  années  et  de  l'année  courante,  comme 
en  matière  hypothécaire,  ou  si  elle  s'étendait  à  tous  les  inté- 
rêts qui  pouvaient  être  dus,  sans  aucune  restriction.  Nous 
l'exposerons  en  jirésentant  le  commentaire  de  l'art.  2151  C). 
Disons  seiilenient  qu'elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  la  limi- 
tation par  la  loi  du  17  juin  1893. 

586.  Il  est  très  douteux,  en  vertu  de  ces  principes,  que  le 
privilège  garantisse  le  paiement  du  supplément  de  prix  offert 

'")  Persil.  1,  sur  Tari.  2103,  S  1,  n.  C.  el  7:  Troplons,  I,  n.  218;  Marlou.  II, 
II.  550-551  :  Poiil,  I,  n.  190;  Aubry  el  Rau,  III,  §  203,  p.  1G8  ;  Thézard,  n.  179;  de 
France  de  Tersant,  ii.  151;  Guillouanl,  II,  n.  481. 

r)  Troploiii,',  I,  n.  3G9;  Marlou,  II,  n.  549;  Aubry  et  Hau.  III,  §203.  p.  107:  Lau- 
rent, X.VX,  n.  9;  Thézard,  n.  279;  Guillouard,  II,  n.  4Si. 

(')  Laurent,  XXX,  n.  9;  Thézard,  n.  279. 

t*)  Martou,  II,  n.  549;  Thiry,  IV,  n.  416;  Guillouard.  II,  n.  i83.  —  Ueq.,  12  juin 
1855,  D.,  55.  1.  314,  S.,  56.  1.  65.  —  V.  cep.  en  sens  conlr.  Laurent.  XXX,  n.  10. 

(^  Guillouard,  II,  n,  483. 

fl  De  France  de  Tersant,  n.  151.  —  Civ.  rej.,  4  août  1873,  I)..  7i.  1.  25,  S.,  74. 
1.13. 

{')  V.  infm.  m,  n.  1743. 
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au  vtMuleur  (jui  a  formé  iiuo  action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  de  pins  des  sept  douzièmes.  Il  est  difficile  d'admet- 
tre que  ce  supplément  de  prix  soit  dû  en  vertu  de  l'acte  de 
vente.  Cependant,  ne  ])ourrait-on  pas  prétendre  que  c'est  là 
un  accessoire  de  la  vente,  un  complément  du  prix  dû  en  vertu 
de  la  convention,  à  laquelle  le  létiislatenr  a  ainsi  ajouté  une 
clause  additionnelle?  On  concliuait  alors  (pie  cette  créance 
est  garantie  par  le  privilège  ('). 

(Jlioi  fpi'il  en  soit,  nous  crcjyons  inutile  d'insister  sur  ce 
point,  parce  qm^  la  question  ne  nous  ])araît  jias  présenter  un 
sérieux  intérêt  pratique.  D'une  part,  en  admettant  l'existence 
du  privilège,  il  ne  pourra,  faute  de  publicité,  produire  sou 
effet  à  l'égard  des  tiers,  puisqvie  ce  chef  de  créance  ne  figurera 
ni  dans  la  transcription,  ni  dans  l'inscription.  D'autre  part, 
même  sans  le  privilège,  les  droits  du  vendeur  n'en  seront 
pas  moins  pleinement  sauvegardés,  parce  qu  il  aura  toujours 
la  ressource  de  faire  prononcer  la  rescision. 

587.  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  vente  sont  à 
la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  de  stipulation  contraire 
(art.  1593). 

Mais  le  vendeur  sera  cjuelquefois  obligé  d'en  faire  l'avance, 
sauf  son  recours  contre  l'acheteur.  ]']n  effet,  d'abord  il  se 
peut  c|u'une  clause  du  contrat  lui  impose  cette  obligation. 
D'iui  autre  côté,  si  le  vendeur  veut  faire  opérer  la  transcrip- 
tion (formalité  destinée,  connue  on  le  \erra  plus  tard,  à  con- 
server son  ])rivilèg(>)  (-\  il  devra  faire  l'avance  des  frais  cpi'elle 
occasionne.  Enfin  le  notaire,  qui  a  dressé  l'acte  de  vente,  a 
action  contre  ks  deux  parties  pour  le  paiement  de  ses  hono- 
raires et  le  remboursement  de  ses  avances,  uotannnent  des 
frais  d'enregistrement;  s'il  s'adresse  au  vendeur,  celui-ci  sera 
forcé  de  payer,  sauf  son  recours  contre  l'acheteur.  On  s'est 
demandé  si  le  vendeur  a,  dans  ces  div(M's  cas,  ])rivilège  pour 
le  rembourseinent  des  frais  et  loyaux  coûts,  dont  il  a  été 
ainsi  obligé  de  faire  l'avance.  La  cour  de  cassation  a  résolu  la 

'   Cpr.  Bnnleaux,  23  avi-il  1830,  J.  G.,  v  Priv.  et  lujp..  n.  419,  S.,  .36.  2.  470.  — 
Giiillouard,  II,  n.  481.  —  V.  aussi  ce  que  nous  disons  infra,  I,   n.  015,  sur  une 
queslion  analogue  en  malicre  de  pai'Iafrc. 
{-)  V.  irifru,  I,  n.  811. 
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(jucstiou  dans  le  sens  de  raffirmative;  cette  solution  se  justi- 
lie  sans  peine.  En  etlet,  les  frais  peuvent  être  considérés  comme 
luie  partie  du  prix  (pie  le  lise  on  l'oflicier  ministériel  prélève  ou 
tout  an  moins  comme  mi  compléiiieut,  un  accessoire  du  prix  : 
l'aclieteur  oU're  en  moins  an  vendeur  ce  ([u'il  sait  ilevoir  payer 
à  titre  de  frais.  Le  veni^eur  doit  donc  avoir  privilège  pour 
cette  partie  du  prix,  quand  elle  se  trouve  lui  être  due  à  raison 
de  l'avance  qu'il  a  faite  des  frais  ('). 

588.  11  en  est  autrement  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  alloués  par  la  justice  au  vendeur  })our  inexécution 
par  l'acheteur  de  ses  engagements.  Ils  ne  sont  pas  les  acces- 
soires du  prix  et  ne  sont  pas  privilégiés  (-;.  La  dette  du  prix 
a  sa  cause  dans  l'engagement  pris  par  le  vendeur  de  transfé- 
rer à  l'aclieteur  la  propriété  de  l'immeuble  vendu;  la  dette 
des  dommages-intérêts  a  sa  cause  dans  l'inexécution  par 
l'aclieteur  de  ses  obligations.  Un  peut  bien  oljjeeter  cepen- 
dant que  les  intérêts  ne  sont  eux  aussi  que  des  dommages- 
intérêts  dus  à  raison  du  retard  apporté  au  jiaiement  d'une 
somme  d'argent.  Or  les  intérêts  sont  garantis  par  le  privi- 
lège. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  autres  dom- 
mages-intérêts ?   Les   intérêts   sont  l'accessoire   du   prix,  ils 


;')  V.  en  ce  sens  Grenier,  II,  n.  305;  liolland  de  Villargues,  Rép.  du  iiol.,  v" 
Vriv.  de  créance,  n.  252,-  Tropîong,  I,  n.  220;  Taulier,  VII,  p.  175:  Mourlon, 
n.  161;Ponl,  I,  n.  194:  Autry  et  Rau,  III,  §203,  texte  et  note  5,  p.  167;  Colmet  de 
Santei-re,  IX,  n.  51  bis,  IV;  Thézard,  n.  279;  .\ndré,  n.  294;  Guillouard,  II,  n.485. 
—  Limoges,  9  janv.  1841,  S.,  42.  2.  70.  —  Bordeaux,  (i  janvier  1844,  S.,  44.  2. 
240.  —  Metz,  21  déc.  1859,  D.,  00.  2.  0,  S.,  00.  2.  253.  —  Civ.  cass.,  l"  avr. 
1863,  D.,  63.  1.  184,  S.,  03.  1.  239.  —  Civ.  cass.,  1"  déc.  1803,  D.,  63.  1.  450,  S., 
04.  1.  40.  —  Lyon,  23  mars  1865,  D.,  06.  5.  .379,  S.,  00.  2.  92.  —  .Xiines,  14  déc. 
1872,  D.,  73.  D.  380,  S.,  73.  2.  110.  —  Limoges.  27  déc.  1878,  S.,  80.  2.  287.  —  Civ. 
cass..  7  nov.  1882,  D.,  82.  1.  473,  S.,  83.  1.  151.  —  Civ.  cass.,  9  mars  1898,  Gaz. 
des  Tri/).,  16  mars  1898.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Persil.  I,  sur  l'art.  2103,  §  1, 
II.  3;  Duranlon,  XIX,  n.  102;  Marlou,  II,  n.  554;  Laurent,  XXX,  n.  11  el  12;  Thiry, 
I\\  n.  416.  —  Caen,  7  juin  18,37,  J.  G.,  v»  Vente,  n.  1270,  S.,  37.  2.  409.  —  Trib. 
civ.  dAltkirch,  11  mars  1857,  D.,  57.  .3.  34.  —  Trib.  civ.  de  Kelhel,  5  .ioùtl859, 
sous  .Metz,  21  déc.  1859,  précité.  —  Trib.  civ.  de  Chàlellerault,  22  août  1860,  sous 
Civ.  cass.,  l'r  avr.  1803,  précité.  —  Trib.  civ.  de  Saint-Ouentiu.  20  déc.  1861,  sous 
Civ.  cass  ,  l"  déc.  180;î,  précité. 

('i  V.  en  ce  sens  Persil,  I,  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  5;  Duranlon.  XIX,  n.  I(i3; 
Troplong,  1,  n.  221  ;  Pont,  L  n.  193  ;  .Martou,  II,  n.  555;  .Vubry  et  Rau,  III.  §  263, 
p.  107;  Laurent.  XXX,  ii.  11;  Tbézard,  n.  279;.\ndré,  n.  295:  Thiry.  IV.  n.  410; 
liiiillouard.  II,  n.  480.  —  V.  cep.  Mourlon,  n.  102. 
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jouissent  à  ce  titre  du  privilège  ;  les  donimages-iutérèts  alloués 
au.  vendeur  no  nous  paraissent  pas  avoir  ce  caractère.  Ils  sont 
hors  du  prix,  coninie  le  dit  trèsjustenient  M.  Pont.  C'est  pour- 
quoi nous  pensons  que  cette  créance  nest  pas  privilégiée. 

Nous  ap[>li([uerions  cette  solution  même  dans  le  cas  où  le 
montant  de  ces  duniniages-intérèts  aurait  été  fixé  d'avance 
par  les  parties  dans  une  clause  p('Mial('  insérée  dans  l'acte  de 
vente  ('). 

On  oljjecte  cependant  ipi'ils  doivent  être  considérés  comme 
faisant  éventuellement  et  conditionnellement  partie  duprix(-). 

L'objection  ne  nous  paraît  pas  fondée.  La  circonstance  que 
le  cliitfre  des  donuuages-intéréts  a  été  déterminé  dans  l'acte 
de  vente  ne  saurait  en  modifier  la  nature.  Ils  n'ont  [)as  leur 
cause  dans  la  translation  de  l;i  pi'opriété.  Dès  lors,  ils  ne  font 
pas  partie  du  prix. 

589.  Le  piivilège  garantit  égalenuMit  le  r(Mul)iiursement 
des  frais  exposés  [lar  le  \eii(l<'ui'  pnur  (il)tenir  le  paiement  du 
prix.  S'ils  n'(''taient  pas  acquitti'S,  le  vend<'ur  ne  recevrait  [)as 
tout  ce  qui  lui  est  dû.  Ils  sont  donc  compris  dans  1<^  prix  à 
titre  d'accessoires;  ils  en  ont  la  nature  et  jouissent  du  privi- 
lège. C'est  l'opinion  généralement  admise  (■').  11  nous  est  im- 
possible de  les  assimiler  aux  dommages-intérêts  dus  par 
l'acheteur  pour  inexécution  de  ses  engagements. 

590,  Le  privilège  du  vendeur  d'immeubles  est,  connue 
tous  les  privilèges,  attaché  à  la  qualité  de  la  créance.  Si  le 
prLx  était  payé,  pourvu  que  la  quittance  fût  valable  et  libé- 
ratoire ('•),  ou  si  la  créance  du  prix  était  remplacée  par  une 
autre  créance,  le  privilège  serait  éteint.  Aussi  le  vendeur  ([ui 
veut  conserver  son  privilège  devra-t-il  se  garder  soigneuse- 
ment de  nover  sa  créance.  (_)n  sait  d'ailleurs  que  la  iiovation 
ne  se  présume  pan  (art.  1273).  Rap])elons  aussi  qu'aux  termes 
de  l'art.   1278,  le  créancier  peut,  pai'  une  réserve  expresse, 


(')  V.  en  ce  sens  Aubry  et  Raii,  III,  §  "iG!!,  p.  1(37  cl  les  aulorilés  cilées  à  lii  nulc 
préccdenle. 

{=)Thézard,  n.  279. 

(*)  V.  notamment  Dnranton,  XIX.  n.  !('>:!:  (  inillouard,  II,  n.  iS7.  —  \'.  i-i'|).  en 
sens  contraire  Laurent,  XXX,  n.  li. 

(')  Guillouard,  II,  n.  i83.  —  Tiib.  civ.  (  ;.ipn.  Ul  avril  lH,s:î,  !>.,  S5.  3.  23. 
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transférer  à  la  nouvelle  créance  le  privilège  ([iii  garantissait 
la  créance  primitive.  Tels  sont  les  principes  dont  il  y  ani'a 
lieu  (le  faire  Tapplication. 

Ainsi  il  n "y  aura  pas  novation,  si  le  prix  stipulé  en  capital 
est,  immédiatement  et  dans  l'acte  même  de  vente,  converti  en 
une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  [."indication  du  pri.x  en 
capital  ne  semble  avoir  été  faite  que  pour  poser  les  bases 
sur  lesquelles  a  été  établie  la  rente  perpiHuelle  ou  viagère. 
La  volonté  de  nover  n'apparaît  pas  avec  certitude.  Le  privi- 
lège subsiste  et  garantit  les  arrérages  (').  Mais  si  cette  con- 
version du  capital  en  une  rente  résultuit  d'une  convention 
postérieure,  il  en  serait  autrement.  11  y  aurait  alors  substitu- 
tion dune  créance  nouvelle  à  celle  qui  était  née  du  contrat 
originaire;  si  cette  substitution  était  acconq)agnée  de  l'inten- 
tion d'éteindre  cette  dernière,  il  y  aurait  novation  ;  le  privi- 
lège ne  pourrait  plus  être  iiiN.xpié  i -i. 

591.  (Juebjuefois  le  prix  est  stipulé  jiayaljle  en  effets  de 
conunerce  et  cette  stipulation  insérée  dans  l'acte  de  vente 
est  accompagnée  d'une  (juittanee.  Le  privilège  sera-t-il éteint? 

Nous  ne  le  croyons  pas  ;  nous  pensons  ([uil  garantit  le 
paiement  des  effets  de  commerce.  La  (juittanee  n'est  pas  une 
quittance  pure  et  sinqile,  emportant  l'extinction  de  la  créance 
et  de  ses  accessoires.  Elle  est  évidemment  subordonnée  à  la 
condition  de  l'encaissement  ;  si  les  effets  ne  sont  pas  acquittés, 
elle  ne  doit  produire  aucun  effet.  Rien  ne  démontre  avec  cer- 
titude que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  nover  la  créance 
du  prix.  Les  tiers  ne  peuvent  pas  se  plaindre  ;  le  paiement  en 
elfets  de  commerce  est  stipulé  dans  l'acte  même  de  vente.  La 
transcription  les  avertit  de  l'existence  du  privilège  {^). 

;'   V.  supra,  n.  583. 

-)  Aubry  el  Hau,  III,  §  203,  noie  7.  p.  1iiJ<  ;  Baudry-Lacaiiliiifrie  cl  .M.  Chaii- 
veau,  n.  512. 

f'i  Merlin,  liép..  v»  Xova/ion.  ^  5  ;  'l'ioplnn^a.  I.  n.  190  bis:  Mourlon.  n.  130: 
Martpu,  II,  11.  470  el  552;  Auliry  el  Hau,  III.  §  203,  lexle  et  noie  9  p.  lOS,  el 
IV,  §  32i,  lexle  et  noie  34,  p.  218  ;  Deiuoloinbe,  Conlr.,  V,  n.  297  ;  Laurenl, 
-XXX,  n.  8  ;  Thézard,  n.  279:  Larombièie.  Oblif/..  sur  l'art.  1273,  n.  8  ;  de 
France  de  Ter.sanl,  11.  154;  Guillouard,  II,  n.  488  et  III,  n.  1270.  —  Civ.  cass., 
22  juin  1841.  ./.  G.,  v»  Oblir/.,  n.  2505-1»,  S.,  41.  1.  473.  —  Toulouse,  8  mai  1888, 
D.,  89.  2.  208.  —  V.  aussi  en  ce  sens  dans  une  hypothèse  où  le  prix  avait  été  dé- 
claré payé  en  valeurs  à  la  salisfaclion du  vendeur  et  où  les  valeurs  ne  furent  pas 
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Mais  il  Pli  serait  autiTiiiciil,  si  l'ai-to  de  vente  j^ai-dait  Ic^  si- 
lence sur  la  création  do  ces  effets  de  coininerce  et  si  la  ([uit- 
tauce  était  donnée  pncenient  (^t  siinpleinent.  Dans  ce  cas,  la 
novation  est  certaine  :  l'extinction  de  la  créance  du  prix  ne 
peut  pas  être  mise  en  doute.  Le  vendeur  ne  peut  pas  invo- 
quer son  privilège  ;  s'il  eu  était  autrement,  Ifes  tiers  seraient 
induits  en  erreur.  En  vain  on  soutiendrait  que  la  quittance 
n'est  pas  sincère,  qu'elle  est  simulée  ;  en  vain  on  essaierait  di; 
l'établir  en  produisant  nue  contre-lettre  ;  appuyés  sur^l'art. 
1321,  les  tiers  répondraient  victorieusement  qu'elle  ne  leur 
est  pas  opposable  ('). 

De  même  le  privilège  serait  (■teint,  si  le  vendeur  avait  dé- 
claré accepter  ces  valeurs  comme  argent  comptant  et  avait, 
en   conséquence,    doun('>   une   quittance   pure   et  simple   du 

prix  e). 

3.  Hieiis  (/rêvés  du  privitèffe. 

592.  Aux  termes  de  l'art.  2I(K},  le  privilège  porte  surl'im- 
meuble  vendu.  Il  le  frappe  d'une  manière  indivisible  dans  sa 
totalité  et  dans  chacune  de  ses  parties  ;  mais  il  ne  frappe  que 
cet  immeuble.  Si  donc  le  contrat  a  eu  seulement  pour  objet 
une  portion  indivise  d'un  immeuble,  le  privilège  ne  portera 
et  ne  pourra  porter  cpie  sur  cette  portion  indivise  (^).  Peu 
importe  que  l'acheteur  se  porte  ultérieurement  adjudicataire 
sur  licitation  de  la  totalité  de  l'immeuble.  Cette  circonstance 
est  sans  influence  sur  l'étendue  des  droits  du  vendeur;  l'art. 
883  est  sans  application.  La  vente  n'a  pas  eu  pour  objet  la 
totalité  de  l'immeuble. 

593.  A  ce  sujet,  il  a  été  soulevé  une  sérieuse  difficulté.  Aux 

acquittées  à  l'échéance,  Paris,  9  iiiai's  1893,  D.,  9i.  2.  150  et  sur  pourvoi  lieq  ,  "27 
mai  1895,  D.,  95.  1.  508.  —  Cpr.  Heq.,  24  juil.  1828,  J.  G.,\o  Oblig.,  n.  2493-2",  S., 
29.  1.  28.  —  Toulouse,  22  fév.  1840,  J.  G.,  v»  Office,  u.  214,  S.,  40.  2.  12G.  — 
Req.,  5  août  1878,  D.,  79.  1.  71,  S.,  79.  1.  301. 

(')  Persil.  I,  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  6  et  7  ;  Troplong,  I,  n.  218  ;  PonI,  1,  n.  19(1  ; 
Aubry  et  Rau.  III,  §  263,  p.  168  ;  Guillouard,  II,  n.  488. 

(')  Boulanger  et  de  Récy,  n.  503  ;  de  France  de  Tersant,  n.  154. 

(')  Pont,  I,  n.  197;  Aubry  et  Rau,  III,  §  "263,  p.  168;  Laurent,  XXX,  n.KsThé- 
zard,  n.  281  ;  de  France  de  Tersant,  n.  151  ;  Guillouard,  II,  n.  489.  —  Civ.  rej.,  13 
juin.  1841,  J.  G.,  v»  l'riv.  et  hyp.,  n.  4.37,  S.,  41.  1.  731.—  Poitiers,  10  juill.  1889, 
D.,  90.  2.  183,  S.,  91.  2.  110. 

Privil.  et  uyp.  —  2»  éd..  1.  3i 
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termes  do  l'ait.  21.'}3,  1  hypothèque  s'étend  aux  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué;  aux  termes  de  l'art. 
2118,  l'hypothèque  grève  les  immeubles  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles.  Ces  règles  s'appliquent-elles  au  privilège 
du  vendeur?  Ainsi,  l'acheteur  attache  à  l'immeuble  grevé  des 
objets  à  perpétuelle  demeure  ;  il  place  sur  cet  immeuble  des 
objets  destinés  à  son  service  et  à  sou  exploitation,  qui  devien- 
nent ainsi  des  inmieubles  par  destination.  Il  élève  sur  le  ter- 
rain acheté  des  constructions  absolument  nouvelles.  En  vertu 
de  l'art.  2133,  le  droit  du  créancier  hypothécaire  frapperait 
ces  objets.  En  est-il  de  même  pour  le  privilège  du  vendeur? 

La  négative  est  achnisc  en  principe  par  quelques  auteurs. 

Le  privilège  en  effet  ne  porte  que  sur  l'immeuble  vendu,  que 
sur  la  valeur  mise  par  l'efFet  du  contrat  dans  le  patrimoine 
de  l'acheteur.  Or  les  constructions  nouvelles  ('),  les  meubles 
immobilisés  par  destination  (-)  ne  sont  devenus  les  accessoires 
de  l'immeuble  grevé  que  par  un  fait  postérieur  au  contrat  et 
étranger  au  vendeur.  Donc  sur  ces  objets  le  privilège  n'a  pas 
de  raison  d'être,  il  ne  pourra  pas  être  invoqué.  Il  en  sera 
cependant  autrement,  par  dérogation  au  principe,  pour  les 
meubles  immobilisés  par  perpétuelle  demeure  (■^).  En  les  déta- 
chant de  l'inuneuble,  ou  le  détériore;  le  vendeur  doit  être  à 
l'abri  de  ces  dangers;  son  privilège  grèvera  ces  objets.  Mais 
il  y  a  là  une  exception  à  la  règle  :  elle  est  imposée  par  la  né- 
cessité; il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  autres  hypothèses; 
la  règle  reprendra  son  empire.  Le  privilège  est  limité  par  la 
loi  à  l'immeuble  vendu.  Ces  objets  n'ont  pas  été  compris  dans 
le  contrat.  Ils  ne  sont  pas  atteints  par  le  privilège  du  vendeur. 

Ces  considérations  sont  assurément  fort  graves.  Elles  ne 
suffisent  pas,  à  notre  avis,  pour  justifier  une  dérogation  aux 
principes  généraux  de  notre  régime  hypothécaire.  C'est  la  loi 
qui  a  créé  le  privilège;  c'est  elle  qui  en  détermine  l'étendue; 
cUe  décide  ([u'il  frappe  l'immeuble  vendu,  c'est-à-dire  le  bien 

(';  Ponl,  I.  II.  l'J7;  Aubry  el  Kau,  III,  §284,  p.  410.— Paris,  6  mars  1834,  J.  G., 
V»  Priv.el  Injp.,  n.472.  S., 34.  2.308.—  Lyon,  26  janvier  1835,  J.  G.,  eod.  V,  n.435. 

(•)  Aubry  et  Rau,  III,  §284,  p.  410.  —  Poilier?,  22  mars  1848,  D.,  50.  2.  46,  S., 
50.  2.  636. 

(')  Aubry  el  Rau,  III,  §  284,  le.tle  et  note  ô,  p.  410. 
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mis  par  le;  contrat  dans  le  patrinKnnc  de  l'aclicteur;  c'est  la 
spécialité  du  privilèg-e  qui  se  trouve  ainsi  établie  ;  tel  est  le 
sens,  telle  est,  suivant  nous,  l'unique  portée  de  l'art.  2l();î-l°. 
11  s'agitmaintcnant  de  rocherclier  ([uel  sera  sur  cet  ininieul)ie 
g-revé  l'cU'et  du  privilège.  1/art.  21(1.3  ne  résout  pas  la  ([ucs- 
tion;  les  principes  généraux  nous  permettent  d'y  répondre. 
Les  privilèges  immobiliers  sont  en  réalité  des  hypothèques 
privilégiées  (arg.  art.  21 13;  ils  doivent  donc  être  soumis, 
quant  à  leurs  eil'ets,  aux  mêmes  règles  que  les  hypothèques; 
or,  en  vertu  des  art.  2118  et  2133,  l'hypothèque  s'étend  non 
seulement  aux  objets  attnchés  à  perpétuelle  demeure  ;i  l'im- 
meuble hypothé(|ué,  mais  encore  aux  immeubles  par  destina- 
tion (pii  en  deviennent  les  accessoires,  aux  constructions  nou- 
velles qui  y  sont  élevées.  Donc  il  doit  en  être  de  même  des 
privilèges  et  spécialement  du  ju'ivilège  du  vendeur.  Pour  qu'il 
en  lût  autrement,  il  faudrait  un  texte  formel;  il  n'en  existe 
pas;  on  ne  le  trouve  pas  dans  \':\v\.  2103,  nous  l'avons  dé- 
montré. Le  fondement  sur  lecjnel  repose  le  2>rivilège  ne  nous 
impose  pas  cette  solution.  11  explique  comment  et  pourquoi, 
au  moment  de  sa  naissance,  le  privilège  est  spécialisé;  mais 
dès  qu'il  existe,  il  produit  les  effets  ordinaires  des  privilèges; 
ils  sont  déterminés  par  ce  que  nous  venons  de  dire. 

L'hypothèque  aussi  est  spéciale,  et  cependant  elle  atteint 
non  seulement  les  meubles  attachés  à  j)erpétuelle  demeure  à 
rimmeu])le  hypotliéipié,  mais  encore  les  immeul)les  par  des- 
tination et  les  immeubles  par  incorporation.  Pourquoi  la  spé- 
cialité du  privilège  engendrerait-elle  des  conséquences  diffé- 
rentes de  celles  que  produit  la  spécialiti'  de  l'hypothèque?  On 
n'en  voit  pas  le  motif. 

Ajoutons  une  dernière  considéi'afion.  La  ([uesfion  (|ue  nous 
agitons  à  propos  du  privilège  du  vendeur  se  présente  dans  les 
mêmes  ternies  pour  le  privilège  du  copartageant(').  Or,  celui- 
•ci  dégénère  en  hypothèque,  lorsqu'il  n'est  pas  inscrit  dans  le 
délai  de  soixante  jours  dont  nous  parlerons  (-).  Peut-être  aussi 
en  est-il  de  même  pour  le  privilège  du  vendeur  dans  certaines 


l'j  V.  Infra.  1,021. 

(«)  Y.  infra,  I,  n.  827,  8S5,  886. 
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circonstances  (').  Devenu  une  simple  hypothèque,  lancien  pri- 
vilège produit  nécessairenieut  tous  les  effets  dune  hypothè- 
que, notamment  ceux  que  nous  avons  indiqués.  Et  l'on  voudrait 
f[u"il  n'eût  pas  la  même  puissance,  lorsque  le  droit  réel  d'hy- 
pothèque se  trouve  consolidé,  fortifié  par  la  cause  de  préfé- 
rence attachée  à  la  qualité  de  la  créance,  lorsque  la  sûreté  est 
dans  toute  sa  puissance  et  constitue  un  privilège,  c'est-à-dire 
une  h^-pothèque  privilégiée!  Nous  ne  pouvons  l'admettre  (-). 

594.  Lue  autre  question  se  présente,  lorsque  la  propriété 
a  été  démembrée  et  qu'il  existe  un  usufruitier  et  un  nu  pro- 
priétaire. La  vente,  faite  par  l'un  ou  l'autre  isolément,  de  sou 
droit  donne  naissance  au  privilège  du  vendeur.  Ce  privilège 
frappe  exclusivement  l'immeuble  vendu.  Par  conséquent, 
l'usufruitier  a  privilège  sur  l'usufruit  ;  le  nu  propriétaire,  sur 
la  nue  propriété.  Seulement  comme  l'usufruit  est  destiné  à 
s'éteindre  et  fait  alors  retour  à  la  nue  propriété,  le  vendeur 
de  cette  nue  propriété  aura,  dans  cette  éventualité,  privilège 
sur  la  pleine  propriété.  C'est  une  application  des  principes^ 
que  nous  venons  de  développer. 

A  l'inverse,  si  les  parties  vendent  par  uu  seul  et  même  acte 
et  pour  un  prix  unique  la  pleine  propriété  de  l'iinnieuble,  il 
semble  bien  qu'elles  doivent  avoir  l'une  et  l'autre  uu  piivilègo 
sur  cette  pleine  propriété  jus([u'à  concurrence  de  la  sonmie 
représentative  de  la  valeur  respective  de  leurs  droits.  Cette 
valeur  est  déterminée  par  une  ventilation  ( ') .  Les  parties  sont 
covenderesses  d'une  pleine  propriété;  le  privilège  frappe 
l'immeulile,  il  garantit  la  fraction  du  prix  à  laquelle  chacune 
d'elles  peut  prétendre  (*). 

(')  V.  infra,  I,  ii.  880  et  111,  n.  1778. 

(»)  Duranton,  Xl.\,  n.  J.Ô8;  Massé  el  Vergé  sur  Zachariœ,  V,  p.  149,  §793,  noie  2; 
Marlou,  II,  n.  558;  Laurent,  XXX,  n.  17  et  18;  Thézard,  n.  280;  André,  n.  290; 
Cuillouard,  III,  n.  1519-1520,  1525.  —  Paris,  15  fév.  18G6  et  sur  pourvoi  Req., 
ISjuil.  1807,  D.,  08.  1.  57,  S.,  08.  1.  9.  —  Colniar,  8  déc.  1868,  J.  G.  Syppl.,  v» 
l'riv.ethyp.,  n.215.  S.,  70.  2.  41.  —  Bordeaux,  28  avril  1873,  D.,  74.  2.57,  S.,  73. 
2.  195.  —  .\lger,  23  mars  1897,  Mon.jud.  Lyon.  27  avril  1897. 

(')  Cpr.  ce  que  nous  disons  infra,  II,  n.  924  sur  les  droits  du  créancier  ayant 
hypothèque  sur  l'usufruit  lorsque  la  vente  de  la  pleine  propriété  de  l'immeuble 
grevé  est  consentie  pour  un  prix  unique. 

(•)  Paris,  19  juin.  1855  et  sur  pourvoi  lieci.,  10  avril  1850,  D.,  56.  1.  317,  S.,  5C>. 
1.  650.  —  V.  cep.  eu  sens  contraire  Guillouard,  II,  n.  490. 
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Reste  un  dernier  cas.  La  vente  tlo  l'usuffuit  et  de  la  nue 
pi'opriété  a  également  été  consentie  par  un  seul  et  même 
acte,  uiais  pour  des  prix  distincts.  Faudra-t-il  admettre  la 
même  solution? 

Nous  croyons  (jue,  comme  dans  la  première  hypothèse,  le 
privilège  s'exercera  séparément  sur  le  prix  de  l'usufruit  et 
sur  le  prix  de  la  nue  propriété,  déterminé  sur  le  prix  total  de 
la  revente  de  l'immeuble  au  moyen  d'une  ventilation,  tant 
que  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  seront  créanciers  l'un 
et  l'autre. 

^lais  si  l'une  de  ces  créances  s'éteint  par  un  paiement  ou 
de  toute  autre  manière,  quelle  sera  l'étendue  du  privilège? 

Ici  encore  nous  pensons  que,  comme  dans  la  première  hy- 
pothèse, le  privilège  du  nu  propriétaire  s'étendra  sur  la 
pleine  propriété  lorsque  l'usufruitier  aura  été  payé.  Le  motif 
de  cette  solution  est  celui  que  nous  avons  déjà  fait  valoir. 

Si,  au  contraire,  le  nu  pi'opriétaire  a  été  désintéressé,  il 
nous  semljle  très  douteux  que  le  privilège  de  l'usufruitier, 
resté  seul  créancier,  s'étende  à  la  nue  propriété  et  frappe 
ainsi  la  pleine  propriété  de  l'immeuble.  Le  privilège,  en  effet, 
ne  grève  (jue  l'immeuble  vendu,  dans  l'espèce,  l'usufruit.  Si, 
dans  les  mêmes  conditions,  il  en  est  autrement  pourle  nu  pro- 
priétaire resté  seul  créancier,  c'est  que,  par  sa  nature  même, 
l'usufruit  est  destiné  à  accéder  à  la  mie  propriété.  Il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  l'usufruitier,  qui  ne  verra 
jamais  son  droit  se  transformer  par  le  cours  naturel  des 
choses  en  un  droit  de  propriété.  C'est  pourquoi  nous  incli- 
nons à  penser  que  l'étendue  du  privilège  restera  toujours  la 
même  (').  La  cour  de  cassation  sendde  bien  avoir  consacré 
l'opinion  contraire  (-).  Maisiln'y  a  là  qu'une  apparence;  sans 
doute  la  nue  propriété  et  l'usufruit  avaient  été  vendus  par  un 
seul  et  même  acte  pour  des  prix  distincts  et  la  cour  décide 
que  le  privilège  de  l'usufruitier,  comme  celui  du  nu  proprié- 
taire, s'exerce  sur  la  pleine  propriété  de  l'immeuljle  vendu. 
Mais  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  est 


(')  Thézard,  n.  281;  Guillouard,  11,  n.  490 

(-)  Req.,  10  avril  1856,  D.,  5G.  1.  317,  y.,  M.  1.  CM. 


;)34  DES    PR1VII.KGKS    ET    HYPOTHÈQUES 

intervenu  son  arrêt.  Or,  il  constate,  d'a2)rès  la  décision  des 
jireniiers  juges,  souverains  à  ce  ptiint  de  vue,  ([ue  les  parties 
avaient  eu  l'intention  d'aliéner  non  un  droit  d'usufruit  et  un 
droit  de  nue  propriété,  mais,  par  l'effet  d'une  confusion  opé- 
rée par  leur  volonté,  un  droit  nouveau  et  complet  de  pro- 
priété. 11  n'a  donc  pas  statué  sur  l'hypothèse  ([ue  nous  venons 
d'examiner  en  dernier  lieu. 

595.  Rappelons,  en  passant,  que  si  la  chose  vendue  vient 
à  être  détruite  par  le  feu,  le  privilège  du  vendeur  s'exerce, 
aujoin-d'hui  coniorménient  aux  art.  2  et  3  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889,  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur,  sur  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  locataire  ou  le  voisin  en  vertu  des 
art^  1733  et  1382  ('). 

596.  Eniin,  en  cas  d  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  privilège  du  vendeur  s'exerce  sur  l'indemnité  allouée 
à  l'acquéx'eur,  pourvu  qu'il  ait  été  rendu  jtublic  dans  les  for- 
mes et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  et  que  nous  aurons  l'oc- 
casion de  déterminer. 

597.  Mais  ces  règles  sont  spéciales  au  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  au  cas  d'indemnité  d'assurance. 
Elles  ne  sauraient  être  étendues  à  d'autres  hypothèses.  Le 
vendeur  ne  saurait  donc  être  admis  à  exercer  son  privilège 
sur  l'indemnité  allouée  au  propriétaire  d'un  l)àtiment  démoli 
par  ordre  de  l'autorité  militaire,  en  cas  de  guerre  (-i. 

598.  Indépendamment  du  privilège  dont  nous  venons  de 
parler,  le  vendeur  non  payé  peut,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  demander  la  résolution  de  la  vente,  en  vertu  de  l'art. 
16.54.  Ces  deux  droits  étaient,  sous  l'empire  du  code,  absolu- 
ment distincts.  La  perte  de  l'un  était  sans  influence  sur  l'exis- 
tence et  l'exercice  de  l'autre.  Ainsi,  malgré  les  objections  que 
comporte  cette  solution,  on  décidait  que  l'action  résolutoire 
pouvait  être  intentée  tant  contre  l'acheteur  (pie  contre  un 
sous-acquéreur,  même  après  l'extinction  du  privilège;  on 
décidait  qu'elle  survivait  à  la  purge  et  qu'elle  pouvait  être 
dirigée  contre  celui  qui  s'était  porté  adjudicataire  à  la  suite 

(')  V.  supra,  n.  283  et  suiv. 

(■)  Paris,  18  avril  1876el  sur  pourvoi  Heq..  l'injars  1877.  D.,  77.  1.  97.  —  V.  supra, 
11.  291. 
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d'une  expropriation  forcée.  L'incertitude  qui  planait  ainsi  sur 
]a  propriété  portait  la  i)lus  grave  atteinte  au  crédit  public. 
La  loi  du  2  juin  18il  n'inrina  en  partie  cet  état  de  choses  en 
niodifiajit  larl.  717  Pr.  civ.  Elle  limita  lexercice  de  l'action 
résolutoire  dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  imposa  au  ven- 
deur roljligati(3n  de  notilier,  dans  un  certain  délai,  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  sa  demande  en  résolu- 
tion, si  elle  est  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  jn-ix  des 
anciennes  aliénations. 

Cette  réforme  ne  faisait  disparaître  qu'une  partie  des  incon- 
vénients. Si  les  adjudicataires  sur  expropiùation  forcée  étaient 
dorénavant  à  l'abri  de  ce  danger,  il  n'en  était  pas  de  même 
des  acheteurs  qui  n'avaient  pas  ac([uis  la  propriété  dans  ces 
conditions.  A  toute  époque,  même  après  la  purge,  alors  qu'ils 
n'avaient  plus  à  redouter  aucune  poursuite  hypothécaire,  ils 
pouvaient  être  évincés  par  l'exercice  d'une  action  en  résolu- 
tion, dont  ils  ignoraient  l'existence  et  qu'aucune  mesure  de 
publicité  ne  leur  révélait.  Aussi  l'attention  du  législateur  fut- 
elle  attirée  sur  cette  c|uestion,  lorscpi'il  s'occupa  de  la  réforme 
hypothécaire.  Sans  supprimer  l'action  résolutoire  comme  on 
l'avait  [)roposé  tout  d'abttrd,  le  projet  préparé  par  la  commis- 
sion de  l'Assemblée  Législative  associait  l'action  résolutoire 
et  le  privilège  ;  il  proclamait  la  déchéance  de  la  première  con- 
tre le  vendeur  qui  avait  perdu  le  second  (').  On  connaît  les 
événements  qui  empêchèrent  alors  la  réforme  de  notre  régime 
hypothécaire  d'aboutir.  .Mais,  en  ce  qui  concerne  notre  ques- 
tion, le  projet  a  été  repris;  la  loi  a  été  modifiée  à  cet  égard. 
Aujourd'hui  <<  Vactlon  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  du 
»  code  civil  ne  [tetit  être  exercée,  après  V extinction  du  privi- 
»  lège  du  vendeur  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
»  droits  sur  fi/nnieul/le,  du  chef  de  V  acquéreur,  et  qui  se  sont 
»  conformés  aux  lois  pour  les  conserver  »  (L.  23  mars  1855, 
art.  7).  Ainsi  le  privilège  et  l'action  résolutoire  sont  solidaires, 
en  ce  sens  que  la  perte  du  jn'eniier  de  ces  droits  entraîne  la 
déchéance  du  second.  Pour  exercer  l'action  résolutoire,  il  faut 
donc  avoir  conservé  le  privilège.  C'est  en  déterminant  l'éjK)- 

l'i  Bel^nciue,  L.  Kîdéc.  1851,  arl.  28. 
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(|iie  à  laquelle  riusei-iptioii  du  privilège  doit  être  prise,  que 
jious  Iraitorons  les  importantes  questions  irlatives  à  l'action 
l'i-solutoifo  i'\ 

S"  2.  Privilège  des  cohéritiers  ou  autres  copartageants. 

599.  Légalité  est  lame  des  partages,  disaient  nos  anciens. 
Tour  l'établir,  la  loi  a  créé  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  (art.  887)  ;  pour  la  niaintenir,  l'action  en  garantie 
et  le  privilège  des  copartageants.  II  ne  suffit  pas  en  effet  que 
chaque  cohéritier  obtienne  ])ar  le  partage  xine  part  égale  à 
celle  des  autres  ;  il  faut  (ju'il  puisse  la  conserver.  Le  législa- 
teur n'aurait  accompli  que  la  moitié  de  sa  tâche  si,  après 
avoir  assuré  l'écpiilibre  entre  les  copartageants  lors  du  par- 
tage, il  n'avait  pas  assuré,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
maintien  de  cet  équilibre. 

Comment  le  privilège  des  copartageants  peut-il  contriljuer 
ù  maintenir  l'égalité  entre  les  divers  ayants  droit  ?  Souvent  le 
partage  rend  l'un  des  copartageants  créancier  de  l'autre  ou 
des  autres.  Ainsi,  un  immeuble  étant  indivis  entre  deux  copro- 
priétaires, les  ayants  droit  l'attribuent  à  l'un  d'eux  moyen- 
nant une  soulte,  ou  cet  immeuble  étant  impartageable  en 
nature,  ils  le  licitent  et  l'un  d'eux  s'en  rend  adjudicataire, 
sous  l'obligation  de  payer  à  l'autre  la  moitié  du  prix  de  lici- 
tation.  Le  lot  de  l'un  des  copartageants  consiste  donc  dans 
nue  créance  contre  l'autre;  et,  en  supposant  que  l'inmieuble 
ait  été  estimé  ou  adjugé  pour  le  prix  qu'il  vaut,  chaque  copar- 
tageant  obtient  par  le  partage  un  lot  d'égale  valeur.  VoUà 
l'égalité  ('■ttililic.  .Mais  il  faut  la  )ii(dnlcnir,  et  elle  ne  serait 
pas  maintenue  si  l'insolvabilité  de  l'attributaire  onde  l'adju- 
dicataire pouvait  mettre  son  consort  dans  l'impossibilité 
d'obtenir  le  paiement  de  la  créance  qui  constitue  son  lot; 
aussi  la  loi  garantit-elle  cette  créance  par  un  privilège  portant 
.sur  l'immeuble  attribué  ou  licite  (-). 

600.  Tel  est  le  but  du  [)rivilège  des  copartageants.  (Juant 
à  sa  base,  elle  se  rapproche  singulièrement  au  fond  de  celle 


(')  V.  infiu.  Il,  M.  ICiOi  s. 
{«;  ZiuJcb,  t:.  cil'.,  arl.  335-2'. 
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du  privilège  attriltiu"  nu  vcuclour.  De  niènie  ([uo  lo  vendour 
ne  conscutà  rciulrf  rachetcur  propriétaire  que  sous  la  réserve 
<l'uu  privilège  destiné  à  assurer  le  paiement  de  sou  prix,  de 
mèuie  chaque  copartageant  ne  consent  à  reconnaître  aux  autres 
un  droit  de  propriété  exclusif  sur  les  immeubles  à  eux  attri- 
Jjués  par  le  partage  ou  adjugés  sur  licitatiou  que  déduction 
faite  dun  privilège  destiué  à  lui  assurer  la  conservation  de 
son  lot. 

11  pourrait  même  paraître  superflu  d'accorder,  par  une 
disposition  spéciale,  un  privilège  aux  copartageants  dans  une 
législation  (pii  consacrerait  d'une  part  le  privilège  du  vendeur, 
et  assignerait,  d'autre  part,  au  partage  le  caractère  d'un  acte 
translatif  de  pr(q)riété,  l'assimilant  aiusi  à  nue  vente. 

601.  Le  privilège  du  copartageant  existait  dans  notre  ancien 
droit.  Pothier,  après  avoir  indiqué  les  hypothèques  tacites 
générales,  signale  celles  qui  sont  limitées  à  certains  biens. 
Au  premier  raug,  il  cite  "  l'hypothèque  tacite  qu'a  un  copar- 
»  tageant  sur  les  biens  échus  au  lot  de  ses  copartageants, 
>i  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  [)artage,  quoiqu'il 
"  n'ait  pas  été  fait  par  acte  devant  notaires  »  ('). 

602.  La  loi  du  11  brumaire  au  Vil  semble  bien,  par  sou 
silence,  l'avoir  supprimé. 

On  a  cependant  soutenu  que  les  copartageants  étaient  suffi- 
samment désignés  sous  la  dénomination  àe  prrcéilpiil^  proiirié- 
/aires,  employée  dans  le  Jî  3  de  l'art,  i  (-).  Mais,  comme  le  fait 
justement  remarquer  M.  Pont  ["),  le  partage  a  conservé,  sous 
la  législation  intermédiaire,  le  caractère  déclaratif  qu'il  avait 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Dès  lors,  les  cohéritiers 
de  celui  auquel  im  iinmeuijle  héréditaire  était  attribué  par  le 
partage  ou  qui  s'en  portait  adjudicataire  sur  licitatiou,  ne 
pouvaient  prétendre  à  la  qualité  de  prrci'dents  proprit'laires 
et  au  privilège  qui  y  était  attaché.  Par  conséquent,  les  par- 
tages et  licitations,   accomplis  sous   l'empire   de  la  loi  du 


'')  Polliier,  Tr.  de  l'hypolh.,  n.  33.  —  V.  aussi  Louët  sur  Brodeau,  lettre  H. 
somm.  2;  Lebrun,  Surcess.,  liv.  IV,  cli.  I,  n.31;  Basiiage,  Des  hijp.,  ch.  VI. 

'")  Rennes,  23  mars  1812,  J.  (',.,  v»  l'rir.  e!  Iii/p..  n.  440,  Dev.  et  Car.,  (?oll.  nnuv. 
IV,  2.  72. 

')  Pont,  I,  n.  199. 


o38  DES    i'RlVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES 

Il  brumaire  an  Vil.  ne  donnaient  pas  naissance  au  privi- 
lège et,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation,  la  survenance  du 
code  civil  n'a  pas  pu  ratti-iljiier  rétroactivement  à  des  actes 
parfaits  ([ui  ne  l'avaient  pas  engendré  ('). 

603.  Le  code  Fa  rétabli  par  l'art.  2104,  qui  déclare  privi- 
léiriés  :  «  3°  Les  cohérilicrs,  sur  les  intmeubles  de  la  succes- 
»  sioii,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des 
»  sotilte  ou  retour  fie  lots  »  (-). 

Nous  aurons  à  rechercher  :  1°  (Juels  sont  les  actes  qui  peu- 
vent donner  naissance  au  privilège;  2°  à  quelles  créances  ce 
privilège  est  attaché  et  3'  sur  ({uels  biens  il  porte. 

1.  Actes  qui  donnent  naissance  à  ce  privilège. 

604.  Le  privilège  résulte  des  partages  sur  lesquels  nous 
allons  nous  expliquer.  11  résulte  aussi  de  la  licitation  lorsqu'un 
des  copropriétaires  par  indivis  se  porte  adjudicataire.  L'art. 
2109  complète  à  cet  égard  la  disposition  de  l'art.  2103.  11  faut 
donc  et  il  suffît  cjue  l'indivision  cesse  quant  à  l'immeuble 
licite,  quoiqu'elle  continue  de  svdisister  pour  les  autres  valeurs 
héréditaires,  pour  que  le  privilège  prenne  naissance. 

604  1.  Tout  partage  d'immeubles  indivis  ou  d'une  masse 
indivise  comprenant  un  ou  plusieurs  immeubles  peut  donner 
lieu  nu  privilège  ([ui  nous  occuj)C.  Mais  ce  jn'ivilège  ne  saurait 
prendre  naissance  par  suite  du  partage  d'un  meuble  ou  d'une 
masse  indivise  ne  comprenant  que  des  meubles  ;  car,  d'une 
part,  le  privilège  ne  peut  porter  que  sur  des  biens  faisant 
partie  de  la  niasse  à  partager,  et  d'auti'c  ])art  c'est  un  privi- 
lège sur  des  immeubles. 

Peu  importe  d'ailleurs  la  cause  de  l'indivision  qui  donne 
lieu  au  partage.  Le  privilège  est  donc  attaché,  non  seulement 
au  partage  de  succession,  mais  aussi  au  partage  de  société  et 
à  celui  de  connnunauté.  Le  doute  que  pourrait  faire  naître 
sur  ce  point   l'art.  2103-3',  dans  lequel  les  mots  cohéritier, 

(')  Hcq.,  17  nov.  1851.  II..  M.  1.  813,  S.,  52.  1.  49. 

I-'  Belgique,  L.  16  <!cc.  l.'^Sl.  arl.  27-4".— Italie,  C.  ciu..  art.  1969-2o.— Monaco. 
C.  civ.,  arl.  1940-3°.  —  Porlugal,  C.  civ.,  ail.  906-7».  —  Tessin,  C.  civ..  art.  90». 
—  Zurich,  C.  civ.,  arl.  3^-2'.  —  Grèce,  L.  11  août  183G.  art  11-6».  —  Japon,  C. 
civ.,  Liv.  des  f/aranl.  des  créanc,  art.  165.  170-173.  —  Bas-Canada,  C.  civ.,  arl. 
2011.  —  Haïti,  C.  c(t'.,art.  1870-3o.—  Bopublique  .\rgentine,  C.  cû'.,  art. 3928, 3929. 
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succession,  sembleraient  iiuliqueiMiue  le  législateui-  ne  songe 
qu'au  partage  des  successions,  est  levé  par  l'art.  2109,  ([Ui, 
développant  la  pensée  exprimée  d'une  manière  incomplèle 
dans  l'art.  2103,  dit  c  Les  coliéritiers  ou  coparlarjeants...  »  Le 
mot  copartaficdiils  a  un  sens  très  étendu  et  désigne  tous  ceux 
qui  prennent  part  au  partage  à  nu  titre  quelconque.  Les  art. 
1476  et  1872  l'ortitient  cette  argumentation  en  soumettant  le 
partage  de  la  communauté  et  de  la  société  aux  mêmes  règles 
que  le  partage  des  successions.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  édicté 
au  titre  des  successions,  le  privilège  n'en  est  pas  moins  une 
règle  qui  dérive  des  principes  posés  en  cette  matière.  Le 
partage  a  dans  tous  les  cas  la  même  nature  ;  la  règle  de  l'éga- 
lité le" domine  toujours  ;  il  est  juste  qu'il  produise  les  mêmes 

effets  ('). 

604  II.  Le  privilège  résulte  du  partage.  Or  le  partage  est  un 
acte  à  titre  onéreux,  ([ui  fait  cesser  l'indivision. 

Donc,  s'il  n'y  a  pas  réellement  indivision,  si  l'un  des  héri- 
tiers déjà  rempli  de  ses  droits,  achète  un  immcuide  hérédi- 
taire, il  n'y  a  pas  lieu  de  ce  chef  au  privilège  du  coparta- 

geant  (^). 

Donc,  si  l'acte  présente  les  caractères  d'une  donation,  il 
n'engendrera  pas  le  privilège  du  copartageant  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  qui  n'en  sont  que  des  charges  ('). 

Donc,  si  l'acte  ne  met  pas  un  terme  à  l'indivision,  il  ne 
donnera  pas  naissance  au  privilège (*).  Mais  il  n'est  pas  mdis- 
pensalde  que  l'indivision  cesse  d'une  manière  absolue  et  à 
l'égard  de  tous.  L'acte  par  lequel  l'un  des  copropriétaires 
recevrait  sa  part  en  nature  des  biens  indivis  soit  en  totalité, 
soit  en  partie  et  avec  une  soulte,  alors  que  l'indivision  conti- 

(•)  Persil,  I,  sur  TaH.  2103,  §  3,  n.  2;  Grenier,  II,  n.  407  ;  Troploiig,  I,  n.  238  ; 
Pont  I  n  2(X»;  Aubrv  et  Rau,  III,  §  263,  texte  et  note  18,  p.  170  ;  Colmet  .le  San- 
lerre'  IX  n.  55  bk,  I  ;"Thézard,  n.  285  ;  Thiry,  lY,  n.  424  ;  Guillouard,  II,  n.  m. 
-  Req,,  29  mar.  1854  (solul.  implic. .  D.,  5i.  1.  331,  S.,  56.  1.  49.  -  Req.,  1=-  mai 
1800,  D.,  60.  1.  510,  S.,  61.  1.  267.  —  Limoges,  22  novembre  1862,  D.,  63.  2.  la,  b., 
63. 2! 83.'— Toulouse, 20  mai  1881,/.  G.SuppL,  V  Priv.  ctlvjp.,  n.379.  S.,  83.  2.81. 

(=)  Guillouard,  II.  n.  504  i.  —  Civ.  rej.,  29  mars  1893,  D.,  93.  1.  1G8. 

('1  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  III,  n.  4347  ;  Guillouard,  II,  n.  503.  -  Agen, 
3  juin  1890.  Pand.  franc.,  90.  2.  192. 

(M  Cpr.  Tril..  fiv.  Toulouse,  9  avril  1897,  Gaz.  des  Trih..  25  août  1897. 
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nuerait  de  siibsisier  entre  les  autres  et  pour  le  surplus,  n'en 
serait  ])as  moins  un  partage.  Les  droits  du  copropriétaire  ainsi 
alloti  seraient  garantis  par  le  privilège  du  copartageant  ('). 

605.  La  loi  ne  distinguant  pas,  on  doit  en  conclure  que  le 
privilège  est  indépendant  de  la  forme  du  partage  ;  il  résulte- 
rait donc,  non  seulement  d'un  partage  judiciaire,  mais  aussi 
d'un  partage  lait  à  l'amiable,  et  il  importerait  peu,  dans  ce 
dernier  cas,  que  le  partage  fût  constaté  par  ua  acte  authenti- 
que ou  par  un  acte  sous  seings  privés  (-). 

606.  Pour  le  même  motif,  le  privilège  résulte  de  tout  par- 
tage et  nous  ne  voyons  pas  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas 
attacher  la  garantie  du  privilège  aux  partages  d'ascendants, 
faits  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires   '). 

607.  Toute  opération  qui  équivaut  à  partage,  alors  même 
([ue  les  parties  ne  lui  auraient  pas  donné  ce  nom,  engendre- 
rait le  privilège. 

Tel  est  l'acte  qualifié  vente,  par  lequel  l'un  des  deux  copro- 
priétaires par  iadivis  transmet  à  l'autre  ses  droits  dans  l'im- 
meuljle  commun,  ce  qui  met  ainsi  fin  à  l'indi^'ision  (*). 

Telle  est  la  cession  de  droits  successifs,  quand  elle  fait 
cesser  l'indivision  d'une  manière  complète  (arg.  art.  888). 
Elle  confère  au  cédant  non  pas  le  privilège  du  vendeur,  mais 
le  privilège  du  copartageant  (^).  11  n'y  a  pas   lieu  de   tenir 

')  Civ.  rej..  26  juin  1895,  D..  96.  1.  548,  S..  96.  1.  481.—  Cpr.  la  noie  de  M. 
Wahl,  dans  S.  loc.  cit. 

(«)  Persil,  I,  sur  l'art.  2109,  ii.  1  ;  Grenier,  11,  n.  402  :  Troplong.  I.  n.  292  ;  Guil- 
louard,  III,  n.  1295. 

(=)  Persil,  I,  sur  l'arl.  2103,  §  3,  n.  4  ;  Grenier,  II.  n.  407  et  Dex  douai..  I,  n.  403; 
TropIonfT,  I,  n.  315  ;  Pont,  I,  n.  20f>  ;  Martou,  II,  n,  576  ;  Aubry  el  Rau,  III,  §  263, 
p.  171;  Laurent,  XXX,  n.  28;  Guillouard,  II,  n.  501.  —  Montpellier,  19  février 
1852,  S..  55.  2.  669.  —  Req.,  7  août  1860,  D.,  60.  1.  499,  S.,  61.  1.  977.'— Gpr.  Li- 
moges, 8  janvier  1847,  D.,  47.  2.  159.  —  Civ.  cass.,  4  juin  1849,  D.,  49.  1.  307, 
S.,  49.  1.  487. 

(')  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi,  III,  u.  4337  et  4446.  —  Grenoble,  20  janvier 

1893,  D.,  93.  2.  127,  S.,  93.  2.  265  et  la  \ole  de  M.  Wahl.  —  Grenoble,  17  avril 

1894,  S.,  95.2.79. 

(')  Aubry  el  Rau,  III,  §  263,  p.  171  ;  Thézard,n.  285.  —  Bourges, 36  janvier  1844, 
D.,  45.  2.  130,  S.,  45.  2.  426.  —  Riom,  17  août  1853,  S.,  56.  1.  49.  —  Civ.  rej., 
10  novembre  1862,  D.,  62.  1.  470,  S.,  63.  1.  129.  —  Nimes,  22  août  1865,  J.  G. 
Siippl..  v»  l'riv.  el  hyp..  n.  219,  S.,  66.  2.  23.  —  Paris,  4  février  1892,  D.,  92.  2. 
145.  —  V.  en  sens  contraire  Toulouse,  14  décembre  1850,  D.,  51.  2.  85,  S.,  51.  2. 
101.  —  (ùcnolile,  4  janvier  1853,  D.,  55.  2.  356,  S., 53.  2.  581. 
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compte  de  l'intciition  que  les  parties  ont  pu  avoir  de  faire 
une  \eiite  ou  des  actes  d'e\('cutii)n  par  les([uels  cette  intention 
s'est  manifestée  (''.  I>a  V(jlonfé  des  parties  ne  peut  pas  chan- 
ger la  uature  des  contrats  et  transformer  eu  vente  ce  qui, 
d'après  la  loi,  est  un  partage  (Cpr.  art.  888). 

608.  Si,  au  contraire,  la  cession  de  sa  part  indivise,  con- 
sentie par  l'un  des  copropriétaires  au  profit  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  conununistes,  ne  fait  pas  cesser  l'indivision 
d'une  manière  alisolue  et  à  l'égard  de  tous,  si  notamment  elle 
n'est  pas  l'œuvre  commune  de  tous,  elle  n'équipolle  pas  à 
partage  [^)  ;  elle  n'est  qu'une  vente  et  ne  peut  engendrer  que 
le  privilèg'e  du  vendeur  au  protit  du  cédant,  (lelui-ci  est  alors 
exposé  à  bien  des  dangers.  Prenons  un  e\em[)le  :  un  immeu- 
ble est  indivis  entre  ti'ois  copropriétaires  Prunus,  Scctaulus, 
et  Tfir/ii/s.  Prii/ii/s  cède  ses  droits  à  Secu/ir/i/s  ;  il  a  le  privilège 
du  vendeur,  nous  venons  de  le  dire.  Mais  l'immeuble  est  im- 
partageable en  nature  :  il  est  vendu  par  lieitation  et  Tertius 
se  porte  adjudicataire,  l'ar  l'eifet  rétroactif  de  la  lieitation,  le 
bien  entre  dans  le  patrimoine  de  Tcrtiiis  franc  et  libre  de  toute 
charge  né(*  pendant  l'indivision  du  chef  de  Si'iandiis.  l'ar  con- 
séquent, le  privilège  ([ue  l'riiniis  avait  acquis  ne  peut  pas 
être  opposé  à  Tcrtias.  Le  seul  privilège  dont  le  bien  se  trouve 
frappé  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  c'est  le  privilège  du 
copartageant.  Srcinu/iis,  créancier  des  deux  tiers  du  prix,  peut 
rinvo([uer.  Le  cédant  PrintKs  n'a  aucun  droit  personnel  et 
direct  contre  l'adjudicataire  ;  limnieuble  n'est  pas  affecté  à 
la  garantie  de  sa  créance.  Le  droit  de  suite  est  certainement 
éteint. 

609.  Mais  le  céd;uit  n'a-t-il  piis  tout  au  moins  un  droit  de 
préférence  sur  la  part  du  prix  d'adjudication  due  à  son  ces- 
sionnaire  ?  C'est  par  l'eifet  de  la  cession  qu'il  a  consentie  que 

[')  V.  cep.  Req.,  2r)  juin  ISIT),  U  ,  45.  1.  37(i,  S.,  'i.'i.  1.  SOCi.  —  Kioiii,  liî  juin 
1846,  D.,  47.  2. 103. 

{')  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  VVahl,  111,  u.  i?M  ;  LliiilloLKU-d,  II,  n.  502.  — 
Lyon,  29  juil.  1853,  D.,  54.  2.  23G,  S.,  33.  2.  581.  —  Alger,  4  avril  1877,  /.  G. 
Suppt.,  \o  Piiv.  et  hyp.,  n.  219.  —  Poitiers,  10  juil.  1889,  D.,  90.  2.  183,  S.,  91. 
2.  110.—  Civ.  cass.,  4  mars  1891,  U  ,  91.  1.  313,  S.,  94.  1.  411.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire  Poitiers,  21  tlcc.  1844,  D.,  45.  2.  13(J.  Pau,  15  déc.  1890,  D  ,  92.  2. 
120.  —  Cpr.  Civ.  rej.,  2(5  juin  1895,  D.,  90.  1.  548,  S.,  9(5.  1.  481. 
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cette  valeur  se  trouve  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  L'équité 
n'c\i§e-t-elle  pas  que  sur  cette  somme  il  soit  préféré  aux  autres 
créanciers  de  son  déliiteur?  Ces  cousidi-rations  ont  déterminé 
le  législateur  à  étalilir  le  privilège  du  vendeur.  Ne  doivent- 
elles  pas  nous  porter  à  décider  ([ue  le  droit  de  préférence  va 
survivre  au  droit  de  suite  ([ui  a  disparu  ?  La  ([uestion  n'est 
pas  spéciale  au  privilège  du  vendeur  :  elle  se  pose  dans  les 
mêmes  termes  pour  les  créanciers  au  profit  desquels  l'un  des 
CQUimunistes  a  liypothécpié  sa  part  indivise,  si  l'un  des  copro- 
priétaires se  porte  adjudicataire  sur  licitation. 

L'aflirniative  est  bien  iavoralile.  11  semble  contraire  à 
ré([uit('  ([ue  le  copropriétaire  vendeur  soit  privé  de  ses  droits, 
2)ar  suite  d'un  événement  au([uel  il  est  demeuré  étranger  et 
qui,  par  conséquent,  ne  devrait  produire  aucun  etfet  à  son 
égard.  La  loi  du  reste  ne  s'oppose  pas  à  cette  solution.  Car 
l'art.  883  consacre  une  fiction  contraire  à  la  réalité  des  cho- 
ses. Sa  disposition,  étant  exceptionnelle,  doit  être  interprétée 
restrictivement.  Or  le  but  uni([ue  du  législateur  a  été  de 
mettre  le  copropriétaire  adjudicataire  à  l'abri  des  poursuites 
des  créanciers  de  ses  communistes  et  d'éviter  des  recours  en- 
tre cohéritiers  (').  La  règle  de  l'art.  883  ne  peut  donc  pas 
être  invoquée  toutes  les  fois  que  le  droit  de  l'adjudicataire 
n'est  pas  en  discussion.  Oi*  il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice  du 
dri>it  de  suite  ([ui  atteindrait  l'adjudicataire:  il  est  éteint.  Le 
dé])at  s  agite  entre  les  créanciers  des  autres  copropriétaires. 
Le  droit  de  préférence  est  seul  en  cause.  L'art.  883  ne 
peut  avoir  aucuue  influence  sur  la  solution  de  la  cpiestion.  La 
pai't  du  prix  due  par  l'adjudicataire  est  la  représentation 
d'une  valeur  immobilière.  Elle  doit  être  répartie,  comme  telle, 
par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers  des  autres  copropriétai- 
res j=). 

Cette  opinion  cependant  n'a   pas   trioni])hé.    La  jurispru- 

('.:  V.  nolamnienl  l'olhier,  De  la  lente.  n.  139  el  (jll. 

{-}  V.  en  ce  sens  Pnnulhon,  l'siif..  V,  n.  2892;  Hodicrc,  fier,  i/e  légisL.  1852, 
I,  p.  309;  Daniel  de  Folleville,  liev.  ift'n.  du  dr.,  de  la  législ.  el  de  la  jui-ispr., 
1S77,  p.  403;  .\nbry  cl  IHau,  VI,  §  (325,  texte  el  note  24,  p.  5{î3.  —  Aix.  23  janv. 
ia35,  J.  G..VO  Priv.  el  hi/p..  n.  2290.  et  v  Suce,  n.  2092,  S..  35.  2.  207.  —  Alger, 
'i  ;iviil  1877,  S..  80.  2.  1  i5  el  Sole  de  .M.  Laljljé. 
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dence  se  prononce  en  sens  contraire  (').  Elle  se  fonde  sur  ce 
que  le  privilège  est  un  dans  sa  nature  comme  l'hypothèque, 
qu'il  n'engendre  pas  deux  droits  distincts  :  un  droit  de  suite 
et  un  droit  de  préférence,  dont  le  second  pourrait  norma- 
lement survivre  au  premier.  Le  droit  de  suite  n'est  en  elfet 
qu'un  moyen  mis  par  la  loi  à  la  disposition  du  créancier 
pour  l'exercice  du  droit  de  préférence.  Elle  en  conclut  ([ue 
ces  deux  droits  sont  inséparahles,  qu'ils  se  conservent  et 
périssent  en  même  temps.  F*our  qu'il  en  soit  autrement,  pour 
c|ue  le  droit  de  préférence  puisse  être  exercé  alors  que  le 
droit  de  suite  a  péri,  il  faut  qu'un  te.xte  autorise  cette  déroga- 
tion aux  principes.  L'art.  883  ne  saurait  comporter  une  pa- 
reiïle  restriction,  l'ar  l'eifet  de  l'arljudication,  le  cohéritier 
adjudicataire  est  censé  tenir  ses  droits  directement  du  défunt, 
il  n'est  pas  l'ayant  cause  de  son  cohéritier;  le  prix  i[u'il  doit, 
l'immeuhle  dont  il  est  propriétaire  ne  peuvent  être  grevés 
d'aucun  droit  du  chef  de  ses  colnM'itiers,  pas  plus  d'un  droit 
de  préférence  ([ue  d'un  droit  de  suite. 

On  peut  cependant  adresser  une  critique  à  la  jurispru- 
dence. Appliquée  aux  hypothècjues  consenties  pendant  l'in- 
division, elle  se  justifie  sans  jjcine  par  l'effet  rétroactif  du 
partage.  Le  copropriétaire  (jui  a  consenti  l'hypothèque  est 
censé  n'avoir  jamais  élé  propriétaire;  rhypothè([ue  a  donc 
été  constituée  sur  une  chose  appartenant  à  autnû;  elle  est 
inexistante;  elle  ne  peut  produire  aucun  etfet;  elle  n'eugendnî 
ni  droit  de  suite,  ni  droit  de  préférence.  En  est-il  de  même 
dans  notre  hypothèse? 

Il  semhle  bien  que  non.  La  veide  consentie  par  l'un  des 
copropriétaires  de  sa  part  indivise  n'est  pas  anéantie  par 
l'effet  de  l'adjudication;  elle  continue  de  i)roduire  ses  effets 
inter  partes;  car  l'acheteur  a  droit,  dans  notre  hypothèse,  aux 
deux  tiers  du  prix  et  non  pas  seulement  à  un  tiers;  le  tiers 
qui  s'ajoute  à  sa  part  est  une  valeur  nouvelle  mise  dans  son 

(')  V.  en  ce  sens  Demolombe,  Suce,  \ ,  n.  :V20  ;  Laurenl,  X,  n.  U9;  Le  Sellyer, 
Suce,  III,  n.  1807:  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl.  III,  n.  4370  et  4390.  —  An- 
gers, 8  mars  1876,  D.,  78.  2.  185,  S.,  "7.  2.  169.  —  Alger,  8  janv.  1877,  D.,  78. 
2.  185,  S.,  77.  2.  169.  —  Caen,  18  mai  1877,  D.,  78.  2.  185,  S.,  78.  2.  141.  —  Pau, 
28  fév.  1887,  S.,  87.  2.  125,  el  >ur  pourvoi  Meq,.  !6  avril  1888,  D.,  88.  1.  249,  S., 
88.  1.  216. 
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pati'imoine  par  l'efTet  du  contrat;  ne  serait-il  pas  juste  que 
sur  cette  valeur  le  cédant  fût  admis  à  exercer  son  droit  de 
préférence?  L'art.  883  s'oppose  bien  à  l'exercice  du  droit  de 
suite,  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  d'un  droit  de 
préférence. 

Nous  croyons  cependant  que  cette  objection  est  condamnée 
par  les  dispositions  de  la  loi.  Le  cédant  ne  pourrait  se  préva- 
loir que  d'un  privilège  imuiobilier,  puisqu'il  a  transmis  un 
droit  immobilier.  Ce  droit  de  préférence  serait  né  sur  la  tète 
et  du  chef  du  cessionnaire;  il  ne  pourrait  s'exercer  sur  le 
prix  que  parce  qu'il  aiu'ait  frappé  l'inuneuble.  Or,  il  n'a  pas 
pu  atteindre  le  bien  et,  à  raison  tlu  caractère  de  la  licita- 
tion,  la  somme  due  par  le  copr()pri(''taire  qui  s'est  porté 
adjudicataire  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  pi'ix  de 

vente. 

'■!.  Crcuiices  r/aranlies  par  le  privilèiie. 

610.  Le  privilège  a  lieu  :  1"  pour  la  créance  de  garantie  (')  ; 
"2"  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots;  ;{'  pour  le  prix  de  la 
licitatioii.  La  pi-emière  créance  est  indi([uée  par  l'art.  2103-3°, 
la  seconde  par  ce  même  texte  et  ])ar  l'art.  2109,  la  troisième 
par  l'art.  2109  seulement. 

611.  Le  privilège  ne  garantit  donc  ([ne  les  créances  nées 
du  partage  ou  d'un  acte  ipii,  connue  la  licitation,  est  assimilé 
;\  iHi  part;ige  et  en  [)i-oduit  les  elfcts.  De  ce  principe  la  juris- 
prudence a  déduit  logi(juement  la  conséquence  suivante  :  Si 
l'un  des  copartageants,  légataire  ou  donataire  par  préciput 
d'un  droit  d'usufruit,  rec^oit  à  ce  titre  les  sonunes  dont  il  est 
débiteur  en  qualité  d'adjudicataire  sur  licitation,  il  se  pro- 
duit une  novation.  11  cesse  de  devoir  comme  adjudicataire;  il 
devient  débiteur  comme  usufruitier.  La  cause  de  son  obliga- 
tion est  changée;  une  nouvelle  dette  a  pris  la  place  de  l'an- 
cienne. Le  privilège  du  copartageant  qui  garantissait  l'exé- 
cution de  cette  dernière,  est  éteint;  il  ne  pourra  plus  être 
invoqué  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  ([ue  doit  l'usufrui- 
tier ('-).  Nous  reviendrons  plus  longnement  sur  ce  point  en 

l'j  Aboli  lU'sse  iliéiiiiiie.  L.  KJmai  1S'.)3,  art.  17. 

r\  GuillouaiJ,  II,  n.  520.  —  Civ.  cass.,  9  août  1882,  D.,  S5.  I.  Kîi,  S.,  83.  1.  402. 
—  Hci|.,  15  nov.  1880,  D.,  87.  1.  49!),  S.,  >Hl.  I.  ,î,39.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  nov. 
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examinant  nne  question  analogue  qui  se  présente  l'ii  ni.itièrc 
d'hypotlicque  légale  de  la  femme  mariée  ('). 

A.  Çréancps  résullant  de  In  garantir  que  se  dnirotil  les 
roparlageants  (-). 

612.  Un  sait  que  le  cohéritier  (ou  copartageant),  évincé 
en  vertu  d'une  cause  antérieure  au  partage  d'un  des  effets 
compris  dans  son  lot,  peut  exiger  de  chacun  de  ses  cohé- 
ritiers, dans  la  mesiu'e  de  sa  part  héréditaire,  la  l'éparatiou 
du  préjudice  cpie  l'éviction  lui  cause.  La  loi  lui  accorde  à  cet 
effet  une  action  dite  en  garantie;  elle  se  divise  entre  chacun 
des  héritiers  en  proportion  de  sa  part  héréditaire  (art.  885). 
La  loi  la  fortifie  en  y  attachant  le  privilège  du  copartageant. 
Peu  importe  que  l'éviction  porte  sur  une  chose  corporelle  on 
sur  un  hieu  incorporel.  L'éviction  d'une  créance  engendre 
l'action  en  gar.iutie  et  donne  lieu  à  l'exercice  du  privilège  de 
la  même  manière  que  l'éviction  d'un  innucuhle.  ^lais  il  faut 
que  l'éviction  procède  d'une  cause  antérieure  au  partage  (') 
ou  cjue  l'insolvahilité  du  délnteur,  cjni  sert  de  base  au  recours, 
précède  la  même  épo([ue  ('). 

613.  l'armi  les  l)iens  ainsi  compris  dans  le  partage  figu- 
rent ou  peuvent  figurer  les  choses  dont  les  héritiers  se  doivent 
respectivement  le  rajiport,  les  fruits  que  l'un  d'eux  a  perçus 
pendant  l'indivision  et  dont  il  est  déi)iteur  envers  la  masse. 
Laissons  de  côté  le  rapport  en  nature  qui  ne  peut  soulever 
aucune  difficulté  spéciale  et  est  régi  par  les  règles  ipii  précè- 
dent. Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  eu  argent  ou  de 
fruits  dont  l'héritier  doive  remettre  la  valeur  dans  la  masse 
commune.  La  succession  comprend  alors  une  créance  contre 
cet  héritier.  Si  cette  créance  est  attrii)uée  par  l'effet  du  par- 
tage à  celui  des  héritiers  qui  en  est  le  débiteur,  il  ne  peut  être 
question  d'éviction,  ni  de  garantie,  ni  de  privilège.  Si,  au  cou- 

1891,  J.  G.  Siippl..  V"  Priv.  e!  Ii;/p..  n.  222.  —  Civ.  cass.,  9  déc.  l.S'.U,  D.,  92.  1. 
68,  S.,  92.  1.  59. 

(M  V.  infrii,  II,  n.  997. 

l'\  Cpr.  Belt'ique.  L.  IC.  déf.  1851.  arl.  27-4". 

l'j  Rouen,  4  mars  ISl'ij  et  sur  pourvoi  Req.,  24  iléc.  186G,  D.,  G7.  1.  211,  S.,  07. 
1.  122. 

(')  Besançon,  2  août  1864,  D.,  6i.  2.  196. 

Privil.  et  uyp.  —  2=  éd.,  I.  35 
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traire,  elle  est  mise  pour  le  tout  ou  pour  partie  au  lot  d'un 
autre  héritier,  celui-ci  a  droit  à  la  garautie  et  au  privilège,  au 
iiioius  de  la  nièiiie  manière  et  dans  la  même  mesure  ([ue  s'il 
s'agissait  de  toute  autre  créance.  Cette  solution,  généralement 
admise  pour  le  rapport  ('),  est  au  contraire  contestée  quand  il 
s'agit  de  restitution  de  fruits.  Nous  ne  voyons  pas  de  motifs 
pour  distinguer.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  de  rétablir  l'égalité 
entre  les  cohéritiers;  dans  les  deux  cas,  la  même  obligation 
de  garantie  existe  ;  dans  les  deux  cas  elle  doit  être  sanctionnée 
de  la  même  manière  par  le  privilège  (-). 

614.  Le  même  principe  d'égalité  nous  conduit  à  décider, 
avec  la  cour  de  cassation  ('),  (jue  le  privilège  garantit  le  re- 
cours de  l'un  des  copartageants  contraint  de  payer  une  dette 
commune  au-delà  de  la  part  qu'il  devait  en  supporter,  en 
vertu  des  principes  généraux  ou  des  clauses  de  l'acte  de  par- 
tage. Une  dette  héréditaire  est  garantie  par  une  hypothèque. 
L'héritier  au  lot  duquel  a  été  mis  l'immeuble,  hypothécpié  a 
dû,  sur  l'action  hypothécaire,  payer  toute  la  dette.  Les  par- 
ties sont  convenues,  par  l'acte  de  partage,  que  l'une  d'elles 
acquittera  pour  le  tout  une  dette  du  défunt.  Les  autres  héri- 
tiers, poursuivis  par  le  créancier,  sont  contraints  de  payer 
leur  part  et  portion. 

Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l'héritier  qui  a  payé 
plus  qu'il  ne  devait  a  un  recours  ;  ce  recours  sera  assorti  du 


(')  V.  Uiuuli'y-Lacanlinerie  et  Walil,  III,  ii.  3S10  el  iiOi.  —  Bordeaux,  28  juin 
1892,  Jourii.  des  Arréls  de  Bordeaux,  92.  1.  394. 

(»)  V.  en  ce  sens  Troplong,  I,  n.  239-4»  ;  Pont,  I,  n.  204  ;  Martou,  II,  n.  578  : 
Aubry  et  Rau,  III,  §  2G3,  p.  172  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  V,  p.  151-152, 
§  793,  note  15;  Thézard,  n.  286.  —  Hiom,  3  juil.  1822,  J.  G.,  v  Pi-iv.  et  lii/p., 
n.  448.  —  Req.,  11  août  1830.  J.  G.,  eod.  v,  n.  448,  S.,  .31.  1.  63.  —  Civ.  rej.,  15 
janv.  IS9G,D.,  96.  ).  411  et  la  Note  de  M.  de  Loynes,  S.,  96.  1.  497.  —  V.  en  sens 
contraire  Grenier,  I,  n.  159  ;  Duranton,  XIX,  n.  187  ;  Laurent,  X,  n.  642.  —  Tou- 
louse, 9  juin  1824,/.  G.,  eod.  v»,  n.  448,  S.,  26.2.  105.  —  Ai.\,  12  juil.  1826,  J.O., 
eod.  v°,  n.  448,  S.,  28.  2.  345.  —  Pau,  28  juil.  1828,  J.  G.,  eod.v»,  n.  448,  S.,  29.  2 
44. 

{»)  Req.,  2  avril  1839,  J.  G.,  v  l'riw  et  li;/p..  n.  449,  S.,  39.  1.  380.  —  V.  en  ce 
sens  Persil,  1,  .-sur  l'art.  2103,  §  3,  n.  5  ;  Troplonfj,  I,  n.  239-5'"  ;  Pont,  I,  n.  205  : 
Marlou,  II,  n.  585  ;  .\ubry  et  Rau,  111,  §263.  p.  172  ;  Thézard,  n.  280;  Guillouard, 
II,  n.  509.  —Toulouse,  15  janvier  1841,  S.,  41.  2.  238.  —  Paris,  2  février  1884,  D., 
85.  2.  39.  —  V.  en  sens  contraire  Grenier,  II,  n.  399;  Duranton,  XIX,  n.  187  et 
188;  Laurent,  XXX,  n.  40. 
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privilège.  S'il  en  était  autrement,  l'égalité  serait  rompue;  le 
privilège  a  pour  but  de  la  rétaljlir.  Cette  solution  était  ensei- 
gnée par  Potliier  à  propos  de  la  communauté  ').  Elle  doit 
être  généralisée.  Les  motifs  qui  la  justifient  existent  pour  tous 
les  partages. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  paiement  avait  été  volon- 
taire. Dans  ce  cas,  l'héritier  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  du 
privilège.  11  serait  dans  la  même  situation  que  le  tiers  non 
iutéressé  qui  acquitte  la  dette  dautrui  (art.  1236\  Il  pourrait 
avoir  un  recours,  mais  ce  recours  s'exercerait  par  une  action 
personnelle  et  ne  serait  garanti  par  aucune  sûreté. 

615.  Le  privilège  ne  garantit  que  les  créances  nées  du  par- 
tage en  vertu  d'une  convention  expresse  ou  sous-entendue 
par  la  loi.  Il  ne  s'appliquerait  donc  pas  à  l'indemnité  due  par 
l'un  des  cohéritiers  pour  détournements  ou  recelés  découverts 
depuis  l'acte  de  partage.  L'auteur  de  ces  fraudes  perd  tout 
droit  sur  ces  objets:  ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le 
partage.  11  ne  peut  être  ([uestion  d'invoquer  \o  privilège  du 
copartageant  contre  celui  qui  n'a  droit  à  aucune  part  dans 
ces  objets  (-).  La  créance  est  bien  née  à  l'occasion  de  la  suc- 
cession ;  mais  elle  ne  résulte  pas  du  partage  ;  cela  suffit  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  2103. 

B.  Sdullex  ou  velours  de  lois. 

616.  Le  privilège  garantit,  en  second  lieu,  les  soultes  et 
retours  de  lots.  La  loi  prévoit  le  cas  où  il  est  impossible  de 
répartir  les  biens  indivis  en  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  de 
copartageants.  Les  parties  attril)uent  alors  à  l'une  d'elles  un 
bien  d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  ses  droits.  Mais 
elles  lui  imposent  en  même  temps  l'obligation  de  tenir  compte 
de  cette  diflerence  en  payant  une  certaine  somme  aux  autres. 
De  cette  manière,  l'égalité  est  rétablie;  elle  l'est,  si  le  paie- 
ment n'est  pas  immédiat,  au  moyen  d'une  créance;  l'exécution 
de  l'oljligation  est  garantie  par  le  privilège. 

(',1  Polhier,  Tr.  de  la  communauté,  n.  762. 

(«)  Aubry  el  Hau,  III,  §  263,  p.  172  ;  Thézard,  n.  286  ;  Laurent,  XXX,  n.  41  ; 
Guillouanï,  II,  n.  511.  —  Agen,  22  déc.  1846,  D.,  47.  2.  87,  S.,  47.  2.  204.  —  Cpr. 
cep.  Baudry-Lacanlinerie  et^yahl,  II,  n.  2464. 
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616  I.  Avec  le  capital  de  la  soulte  le  prhilège  garantit  les 
intérêts  qu'elle  peut  produire  soit  eu  vertu  d'une  stipulation 
formelle  ('  i,  soit  en  vertu  de  la  loi.  si  on  admet  qu'ils  courent 
de  plein  droit  {'). 

617.  Des  soultes  et  des  retours  des  lots  on  peut  rapprocher 
le  supplément  de  part  héréditaire  fourni,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature,  par  le  défendeur  qui  veut  arrêter  le  cours  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  et  empêcher  un 
nouveau  partage  (art.  891).  Ici  aussi,  le  copartageant  pourra 
conserver  une  part  des  biens  héréditaires  supérieure  à  ses 
droits  et  rétablir  l'égalité  en  payant  de  ses  deniers  personnels 
la  diflërence.  Si,  comme  il  aiTivera  d'ordinaire,  le  paiement 
est  immédiat  et  précède  toute  décision  définitive,  il  n'y  aura 
pas  do  difficulté  ;  le  privilège  n'aura  pas  d'application,  puis- 
qu'il n'y  aura  pas  de  créance  à  garantir.  Mais  il  est  possible 
que  le  demandeur  se  contente  d'une  promesse  et  se  désiste 
de  l'instance,  ou  que  l'exécution  du  jngemenf  soit  ajournée  à 
la  suite  de  l'engagement  contracté.  La  créance  sera-t-elle  alors 
garantie  par  le  privilège  du  copartageant?  L'affirmative  nous 
paraît  certaine  (^j.  Mais  nous  croyous  que  la  garantie  pourra 
bien  être  insuffisante,  car  il  nous  est  difficile  d'admettre  que^ 
le  copartageant  puisse  obtenir  sa  coUocation  à  une  date  anté- 
rieure soit  à  la  nouvelle  inscription  qui  devra  être  requise, 
soit  au  jugement  ou  à  la  convention  qui  détermine  le  supplé- 
ment. Ses  droits  seront  cependant  efficacement  sauvegardés 
par  la  possibilité  de  faire  rescinder  le  partage  et  de  faire 
recommencer  toutes  les  opérations  [''). 

C.  Prix  (/(,'  /()  licitnliitn. 

618.  Le  privilège  garantit  eidin  le  paiement  du  prix  de 
licitatiou  des  immeubles  adjugés  à  l'un  des  copartageauts. 
Car  la  licitatiou  est  une  opération  du  partage  (arg.  art.  883). 

('    Mailoii.  II.  ij.  5j*0  ;  Pont.  I.  n.  207  his  :  Guillouard.  II,  n.  513. 

(')  Baiidry-Lacanlinerie  et  Wahl.  II,  n.  32()2  et  le^^  autorilées  citées  auxquelles 
il  convient  d'ajouter  Merlin.  Rép..  v"  Inlérêls.  §  2,  n.3:  Laurent.  X,  n.  332;  Mar- 
lou,  loc.  supra  cit.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Troplong.  I,  n.  240  ;  Pont  et  Guil- 
louard, locc.  supra  cill. 

f'j  V.  svpra,  11.  586.  —  Guillouard,  II,  n.  514. 
';  Rapp.  supra,  n.  586.  —  Civ.  cass.,  30  juill.  187,3,  D..  74.  1.  106. 
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Il  est  juste  qu'elle  douue  uaissance  au  privilège  du  coparta- 
geaut.  Si,  au  conti-airc,  l'adjudication  a  eu  lieu  au  profit  d'un 
éivaugt'r  (/icitalor  crtraticus:),  l'opération  est  une  vente,  et  le 
paiement  du  prix  d'adjudication  est  garanti  par  le  privilège 
du  vendeur  (').  Les  deux  privilèges  sont  assujettis  à  des  règles 
(lillercntes  pour  leur  conservation. 

619.  Ces  règles  très  simples  ont  ee[)endant  donné  naissance, 
dans  la  pratique,  à  une  dii'ticulté.  Le  privilège  du  coparta- 
geant  garantit  la  ci'éance  du  prix  de  licitation,  il  semble  logi- 
({uc  d'en  conclure  qu'il  est  limité  au  prix  dû  en  vertu  de 
l'adjudication.  II  faudra  donc  attendre  le  l'ésultat  du  partage 
])Our  déterminer  le  chiliVe  couvert  par  cette  sûreté.  Si  le  prix 
est  attribué  pour  le  tout  à  l'héritier  adjudicataire,  la  créance 
étant  éteinte  par  confusion,  le  privilège  disparaîtra  avec  elle. 
Si  le  prix  est  attribué  pour  le  tout  à  l'un  des  copropriétaires 
de  l'adjudicataire,  le  privilège  garantira  le  recouvrement  de 
l'intégralité  de  la  créance  (-).  Mais  en  sera-t-il  de  même  si  le 
prix  se  divise  simplement  entre  les  copropriétaires  propor- 
tionnellement à  leurs  droits?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (') 
a  résolu  la  question  affirmativement  et  décidé  que  le  privilège 
continue  alors  de  garantirla  créance  du  prix  dans  sonintégra- 
lité.  A  moins  de  circonstances  particulières  qui  l'expliquent, 
cette  doctrine  nous  paraît  inadmissible. 

Le  privilège  est  l'accessoire  de  la  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  il  a  été  établi,  il  ne  saurait  donc  avoir  plus  d'éten- 
due que  celle-ci.  Or  la  créance  du  prix  de  licitation  s'est  di- 
visée entre  les  copropriétaires;  pour  la  part  afférente  à  celui 
d'entre  eux  qui  s'est  porté  adjudicataire,  il  se  produit  une 
confusion,  qui  éteint  pour  partie  la  créance  du  prix,  et,  par 
suite,  le  j)i'ivilège  dans  la  même  mesure.  La  cour  de  Paris 
paraît  avoir  été  impressionnée  par  les  circonstances  du  fait. 
Va\  effet,   l'indivision    ne  comprenait  (|u'un  seul  inimeuljlc, 

l'/i  Bau(li-y-Lacanlinerie  et  XVahl,  III,  n.  4407;  Laurent,  X,  n.  420  et  428  ;  Labbé, 
Sole  dans  S.,  80.  2.  145;  Garsonnel,.Vo/e  dans  D.,  92.  2.  145.  —Toulouse,  2  jan- 
vier 1847,  D.,  47.  2.  103.  —  Toulouse,  14  décembre  1850,  D.,  51.  2.  85.  —  Alger, 
4  avril  1877,  S.,  80.  2.  145.  —  Poitiers,  10  juillet  1889,  D.,  90.  2.  183.  —  Req.,  19 
octobre  1896,  D.,  97.  1.  44.  S.,  98.  1.  41. 

('-)  Thiry,  IV,  n.  425. 

,,')  Paris,  4  février  1892,  D.,  92.  2.  145,  S.,  93.  2.  89. 
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une  caiTièro,  son  matériel,  les  pierres  extraites  et  les  niasses 
découvertes,  que  l'adjudicataire  de  la  carrière  devait  prendre 
à  certaines  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 
L'un  des  copropriétaires  se  porta  adjudicataire.  La  cour  de 
Paris  décide  (pie  le  privilège  garantit  non  seulement  le  prix 
de  licitatioii,  mais  encore  toutes  les  créances  résultant  de 
l'acte  de  partage.  Larrèt  semble  donc  considérer  qne  la  lici- 
tation  est  en  quelque  sorte  une  vente,  laite  par  l'un  des  com- 
niunistes  à  l'autre,  de  l'intégralité  des  biens  indivis,  qu'elle 
n'est  pas  véritablement  une  licitatiou.  mais  un  acte  équipol- 
lent  à  jiartage  ou  même  un  partage  portant  attribution  de 
toute  la  masse  indivise  à  l'un  des  communistes  moyennant 
une  soulte  (nous  relevons  ces  termes  dans  l'arrêt).  11  en  con- 
clut que  le  privilège  garantit  le  paiement  de  toutes  les  créan- 
ces dont  l'adjudicataire  est  tenu  envers  son  cointéressé.  Ainsi 
interprété,  l'arrêt  nous  parait  avoir  fait  de  la  loi  une  exacte 
application  (').  Mais  si  l'on  en  pouvait  déduire  cette  consé- 
quence (pie  le  privilège  grève  rimmeuble  pour  la  totalité  du 
prix  d'adjudication,  même  pour  la  part  du  prix  revenant  à 
l'adjudicataire,  il  nous  serait  impossible  d'admettre  cette 
doctrine  (-). 

620.  Si  l'héritier  adjudicataii-e  ne  paie  pas  son  prix,  on  ne 
peut  pas,  en  principe,  poursuivre  contre  lui  la  revente  sur 
folle  enchère.  Cette  procédure  n'est  qu'une  forme  de  l'action 
en  résolution,  et  la  condition  résolutoire  n'est  sous-entendue 
ni  dans  les  partages,  ni  dans  les  licitations  quand  l'un  des 
communistes  est  adjudicataire.  Elle  suppose  un  acte  transla- 
tif; par  la  nature  même  des  choses,  elle  est  étrangère  aux 
actes  déclaratifs. 

Le  copropriétaire  non  payé  n'aura  que  la  ressource  de  saisir 
les  immeubles  grevés  pour  les  faire  vendre  et  réclamer  sur 
le  prix  sa  collocation  par  préférence. 

Mais  les  partages  peuvent,  comme  toute  convention,  être 
affectés  d'une  condition  résolutoire  expresse  ;  rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  (ju'on  insère  dans  le  cahier  des  charges  une  clause 

(')  Walii,  Sole  dans  S.,  93.  2.  89. 

(S)  V.  l'ont,  I,  n.  208;  Garsonnel,  \ole  dans  D,,  92.  2.  145;  Guillouard,  II, 
II.  514. 
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autorisant  la  revente  sur  folle  eiuhère  contre  lliéritier  adju- 
dicataire qui  ne  paierait  pas  son  prix  ('). 

Quelle  influence  cette  revente  snr  folle  enchère  exerce- 
t-elle  snr  le  privilège  du  copartageant?  Celui-ci  garantit-il  le 
prix  de  la  première  adjudication  on  seulement  le  prix  obtenu 
k  la  suite  de  la  folle  enchère,  généralement  inférieur  au  pre- 
mier? 

Précisons  lliypothèse  par  un  exemple.  Un  immeuble  indi- 
vis entre  deux  copropriétaires  est  licite;  l'un  d'eux  se  porte 
adjudicataire  pour  une  sonune  de  20.000  fr.  Cette  créance  se 
divise  par  moitié  entre  eux;  elle  est  éteinte,  par  confusion, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  attribuée  au  communiste 
adjudicataire;  le  privilège  du  copartageant  grève  l'immeuble 
pour  l'autre  moitié.  L'adjudicataire  ne  paie  pas  son  prix;  en 
vertu  du  cahier  des  charges,  on  poursuit  contre  lui  la  revente 
sur  folle  enchère,  1  immeuble  est  adjugé  pour  16,000  fr.  à  un 
tiers. 

Dans  quelle  mesure  l'autre  communiste  pourra-t-il  invo- 
quer son  privilège  :  jjour  10,000  fr.,  formant  la  moitié  du  prix 
de  la  première  adjudication,  ou  |i<iur  8,000  fr.  seulement, 
moitié  du  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère?  La  question 
ne  se  pose  pas,  lors([ne  l'immeuble  a  été  revendu  à  l'amiable 
ou  à  la  suite  d'une  expropriation  forcée.  Le  privilège  ne  cesse 
pas  alors  de  grever  le  bien  pour  la  totalité  des  sommes  dues 
aux  anciens  copropriétaires  de  l'adjudicataire.  La  première 
adjudication  subsiste,  elle  continue  de  produire  ses  effets. 
Pour  qu'il  en  soit  autrement  dans  le  cas  de  revente  sur  folle 
enchère,  il  faudrait  admettre  ([ue  cette  procédure  résout  l'ad- 
judication primitive  et  l'anéantit.  Cette  solution  est  enseignée 
et  a  été  consacrée  (-).  Nous  ne  saurions  l'accepter,  surtout 
depuis  la  loi  du  '2\  mai  1858.  Le  nouvel  nrt.  779  Pr.  civ. 
décide  en  effet  ([ue  l;i  revente  sur  folle  enchère  laisse  subsis- 
ter la  première  adjudication  et  avec  elle  tous  les  droits  rju'elle 
avait  engendrés.  Elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  modification  ou 

{')  V.  Baudry-Lacantiiicrie  et  \\"alil,  III,  ii.  4i05  et  les  autorités  citées  en  note  ; 
Guillouard,  II,  n.  518.  —  Req.,  2  janv.  1884,  D.,  84. 1.  315,  S.,  86. 1.  373. 

(»)  Pont,  I,  n.  2C8;  Martou,  II,  n.  582;  Laurent,  XXX.  n.  33.  —  Rouen,  30  cléc. 
1850,  D.,  51.  2.  246,  S.,  51.  2.  401. 
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à  une  l'Cftification  de  l'état  do  collocatiou.  Si  lo  i)iix  de  la 
revente  est  iniërieur  au  prix  de  la  première  adjudication,  il 
V  aura  lieu  de  réduire  le  bordereau  du  dernier  créancier  col- 
loque. La  première  adjudication  subsiste  donc,  la  revente 
sur  l'olle-enchère  ne  l'anéantit  pas  ;  elle  substitue  seulement 
lui  nouvel  acquéreur  au  premier  adjudicataire  et  elle  fixe  le 
prix  dû  par  ce  nouvel  acquéreur.  Dès  lors  la  créance  garantie 
par  le  privilégie  du  copartageant  ne  subit  aucune  atteinte  ('), 

:î.  Biens  affectés  du  privilège  du  coprtrl(i<te/i»l. 

621.  It'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  ce  privi- 
lège frappe  les  immeubles  de  la  succession.  11  n'affecte  pas 
les  efl'ets  niobiKers  qui  en  dépendent.  C'est  lui  privilège  im- 
mobilier. 

Il  frappe  les  immeubles  héréditaires,  même  ceux  qui  se- 
raient attribués  moyennant  une  soulte  ou  adjugés  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  constitution  en  dot 
de  ses  Ijiens  présents  et  à  venir  (-). 

On  se  demande,  comme  pour  le  privilège  du  vendeur  ('), 
s'il  s'étend  aux  immeubles  par  destination,  aux  constructions 
absolument  nouvelles  ([ue  le  copartageant  attributaire  ou  ad- 
judicataire aurait  attachés  à  l'immeuble  ou  élevés  sur  le  bien 
compris  dans  son  lot  ou  à  lui  adjugé  sur  licitation.  En  d'au- 
tres termes,  la  règle  édictée  pour  les  hypotliè([ues  jiar  l'art. 
2133  s'applique-t-elle  au  privilège  du  copartageant?  La  dif- 
ficulté se  présente  dans  les  mêmes  termes  que  jiour  le  privi- 
lège du  vendeur.  Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  égale- 
ment à  la  résoudre  par  l'affirmative.  Il  est  inutile  de  répéter 
ici  Ie.s  argunn-nts  (pie  nous  avons  déjà  fait  valoir  en  faveur 
tie  cette  solution. 

Mais  si  le  privilège  du  copartageant  ne  peut  atteindre  que 
des  immeubles  compris  dans  le  partage,  il  ne  les  frap[)e  pas 

C)  Auhrv  cl  Haii,  111,  S  2C:5,  iiolf  l'.i.  p.  171  :  Tliézai-.i.  n.  28(1  ;  GiiiUouanl,  II, 
n.  518-510. 

•';  De  Loyiics,  Xole  dans  D....  —  LiiTioaes.  19  juin  18('i0.  D.,  01.  2.  71,  S.,  61.  2. 
330.-Uienol)lc,20  février  1894,D...,  S. , 95.2.289.  — Monlpellier,  21  janvier  18te, 
D.,  95.  2.  434,  .s.,  95.  2.  179.  —  Req.,  18  novembre  1895,  D.,  95.  1.  16,  S.,  97.  1. 
65.  —  V.  cep.  en  sens  conlraire  W'ahl.  \olc  dans  S..  95.  2.  289  el  97.  1.  65. 
'   V.  xupra.  n   59.'!. 
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tous  snns  distinction.  Son  ('toiidiK»  varie  avec  la  errance  iloiit 
il  est  l'accessoire.  Il  faut  donc  distinguer. 

622.  S."as^it-il  de  la  f^arantie  des  lots,  le  privilèg-e  porte  sur 
les  iiunieubles  attribués  par  le  partage  à  chacun  des  consorts 
de  l'évincé  ;  mais  il  ne  peut  être  exercé  sur  les  immeubles  de 
chaque  lot  que  dans  la  mesure  de  l'action  personnelle  qui 
.•ippartient  k  l'évincé  contre  le  propriétaire  de  ce  lot  ;  car  le 
pi'ivilège  est  un  accessoire  de  l'action  personnelle  et  ne  sau- 
rait avoir  plus  d'étendue  qu'elle.  Le  privilège  naît  divisé 
comme  la  créance  elle-même  ('). 

Si  l'un  des  cohéritiers  de  l'évincé  est  insolvable  et  si  vv 
cohéritier  n'a  pas  d'immeuble  dans  son  lot  pour  répondre 
par  privilège  de  la  dette  (pie  l'éNiction  met  à  sa  charge,  son 
insolvabilité  doit  se  répartir  (Mitre  ses  coliéi'itiers,  y  com|)ris 
l'évincé  (art.  880  al.  2);  d'où  il  suit  que  le  eoiiartageant  évincé 
pourra  demander  à  un  copartageant  solvablc  une  indemnité 
représentant  pour  partie  une  fraction  de  ce  que  devrait  l'in- 
solvable. Cette  créance  tout  entière  sera-t-elle  privilégiée  sur 
l'immeuble  mis  dans  le  lot  de  celui-là?  Uni,  car  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Cette  solution  n'est  ([u'une  application  des  prin- 
cipes généraux  que  nous  avons  déjà  rappelés  (*). 

623.  S'agit-il  de  soulte  ou  retour  de  lot,  l'étendue  du  pri- 
vilège donne  lieu  à  une  très  grave  controverse.  Aucune  diffi- 
culté ne  peut  cependant  se  présenter  s'il  n'y  a  que  deux  co- 
partageants.  Dans  ce  cas,  le  privilège  ne  frappe  et  ne  peut 
frapper  que  les  immeubles  mis  au  lot  du  dél)iteur  de  la  soulte. 
C'est  donc  seulement  dans  le  cas  où  il  existe  un  plus  grand 
nombre  de  copartageants,  que  s'agite  notre  question.  On  se 
demande  alors  si  le  privilège  porte  sur  tous  les  immeul)les  de 
la  succession  (à  l'exception  bieir  entendu  de  ceux  attribués  à 
l'héritier  créancier  de  la  soulte),  ou  seulement  sur  les  immeu- 

:'!  Delviiicourt,  II,  p.  loi;  Gliabol,  Shcc,  II,  sur  l'art.  885,  n.2;  Duranlon,  XIX, 
ji.  185;  Marcadé,  111.  sur  l'art.  885;  Déniante,  IV,  n.  220  bis.  II;  Demolombe, 
Suce,  V,  n.  369;  Pont,  I,  n.  ■2(J2;  .Vubry  et  Hau,  III,  §263,  texte  et  note  28,  p. 
173;  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  11.  55  Ois,  V  ;  Tliézard,  n.  288;  Baudry-Lacanlinerie 
el  Wahl,  III,  n.  4492;  (juillouard,  II,  n.  517.  —  Caen,  10  fév.  18.M,  D.,  55.  2.  5, 
S.,  53.  2.  73.  —  Orléans,  3  juin  1863  cl  sur  pourvoi  Req.,  19  juil.  1864,  D.,  64. 
1.  170,  S.,  64.  1.445. 

-)  Laurent,  XXX,  n.  36;  (.Hiillnuiini,  11,  n.  517. 
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Lies  mis  dans  le  lut  de  riiéritier  débiteur  de  la  soulte  (').  Les 
tenues  de  la  loi  paraissent  tour  à  tuur  favorables  à  l'une  et  à 
l'autre  solution.  Eu  etlet,  après  avoir  dit,  dans  l'art.  2103-3°, 
que  le  privilège  pour  la  soulte  porte  <>  sur  les  immeubles  de 
la  succession  »,  et  dans  l'art.  2109  in  principio  qu'il  porte  <(  sur 
les  biens  de  chaque  lot  ■>,  le  législateur,  dans  la  partie  finale 
de  ce  dernier  article,  paraît  restreindre  le  [)rivilègc  e  au  Jjien 
chargé  de  soulte  ». 

Cette  indécision  ne  viendrait-elle  pas  de  ce  que  le  législa- 
teur a  vaguemeut  entrevu  (jue,  suivant  les  cas,  le  privilège 
garantissant  le  paiement  de  la  soulte  doit  porter  tantôt  sur 
tous  les  imnieuljles  de  la  succession,  tantôt  seulement  sur  les 
immeubles  mis  dans  le  lot  de  l'héritier  chargé  de  la  soulte? 
C'est  en  effet  à  ce  résultat  que  semijlent  conduire  les  princi- 
pes, auxquels  il  est  tout  naturel  de  recourir  eu  présence  de 
l'incertitude  où  nous  laissent  les  termes  de  la  loi.  Voici  com- 
ment on  essaie  de  le  démontrer. 

Le  pi'ivilège  est  l'accessoire  d'une  créance  et  rationnelle- 
ment la  loi  ue  peut  l'établir  que  sur  les  biens  de  ceux  qui  sont 
obligés  personnellement  au  paiement  de  la  créance,  soit  en 
qualité  de  débiteurs  principaux,  soit  eu  qualité  de  débiteurs 
accessoires.  Le  débiteur  principal  de  la  soulte,  c'est  l'héritier 
qui  en  a  été  chargé,  lui  seul,  et  il  est  tout  naturel  que  les 
immeubles  mis  dans  son  hA  soient  grevés  du  privilège.  Ses 
cohéritiers  sont-ils  tenus  accessoirement  du  jjaicment  de  cette 
soulte?  En  répondent-ils  au  cas  où  il  ne  la  paierait  pas?  Toute 
la  question  est  là;  car  il  est  bien  difficile  de  croire  que,  si  les 
cohéritiers  ne  sont  pas  tenus,  même  accessoirement,  du  paie- 
ment de  la  soulte,  leurs  biens  puissent  être  grevés  d'un  pri- 
vilège pour  le  |)aienient  de  ladite  soulte.  Or  à  cet  égard  une 
distinction  paraît  nécessaire. 

Si  l'insolvabilité  du  cohéritier  débiteur  de  la  soulte  existait 
lors  du  partage  (-),  et  si  l'on  n'a  pas  mis  dans  son  lot  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement 
de  la  soulte,  les  autres  copartageants  en  sont  garants  envers 
le  cojjartageant  créancier  de  la  soulte;  celui-ci  en  effet  subit. 

(')  Belgique,  L.  IG  déc.  1.S51,  art.  27-4'>. 

;-  V.  Haudry-Lacanliiierie  el  Walil,  III,  n.  44G1. 
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dans  ce  cas,  une  éviction  cii  vertu  d'une  cause  antérieure  au 
partage;  il  aura  donc  de  ce  clief  l'action  en  garantie,  ([ui  est 
privilégiée. 

Mais,  si  l'insolvaliilité  du  débiteur  de  la  soulte  n'est  surve- 
nue que  depuis  le  partage,  ou  si  son  lot  comprenait  des  im- 
meubles d'une  valeur  suffisante  poui"  répoudre  par  privilège 
de  la  soulte  et  cpie  ces  iuimeubles  aient  péri  plus  tard  par 
cas  fortuit,  il  parait  bien  dil'licile  d'en  rendre  les  autres  copar- 
tageants  garants  (arg.  art.  880 j  ;  car  alors  l'éviction  que  suljit 
le  copartageant  créancier  de  la  soulte  a  une  cause  postérieure 
au  partage,  et  une  send)lal)le  éviction  ne  donne  pas  lieu  à 
l'action  en  garantie  [avl.  884  et  88G). 

Pour  admettre  une  dérogation  à  des  principes  aussi  cer- 
tains, il  faudrait  un  texte  bien  formel  et  on  ne  croit  pas  qu'il 
puisse  se  trouver  dans  les  dispositions  peu  concordantes  des 
art.  2103-3'  et  2109  ('). 

Toutefois  l'opinion  contraire,  qui  considère  les  coparta- 
geants  comme  toujours  garants  du  paiement  de  la  soulte  et 
fait,  par  suite,  porter  dans  tous  les  cas  le  privilège  sur  tous 
les  immeubles  de  la  succession,  paraît  prévaloir  (-). 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  copartageants  sont  tous  garants 
du  paiement  de  la  soulte  envers  celui  auquel  elle  est  attribuée 
par  le  partage.  Cette  obligatiou  personnelle  résulte  de  plein 
droit  de  la  convention  et  l'exécution  en  est  assurée  par  le 
privilège.  Peu  importe  donc  ([ue  le  copartageant  débiteur  de 
la  soulte  soit  solvable  ou  insolvable  à  l'époque  du  partage. 
L'oliligation  de  garantie  prend  naissance  dans  tous  les  cas  et 
le  privilège,  qui  en  est  l'accessoire,  grève,  comme  nous  l'avons 
vu,  tous  les  immeubles  partagés.  Cette  solution  est  corrobo- 
rée par  l'art.  2103,  qui  accorde  un  privilège  «  sur  les  immeu- 
»  blés  de  la  succession  pour  la  ydrantie  des  soulte  ou  retour 
»  (le  lots  ». 

(')  V.  en  ce  sens  Pont,  I,  n.  207;  Thézard,  n.  "28S;  Baudiy-LacaiiUjiei'ie,  l'reeis 
de  clr.  civ.,  III,  n.  1151. 
('^)  V.  en  ce  sens  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v  l'riv.,  secl.  IV,  §  3;  Persil,  (Jiiesl., 

1,  ch.  V  ;  Troplong,  I,  n.  237;  Duranton,  \IX,  n.  186;  Dutruc,  Des  part,  de  suce, 
n.  578;  Aubry  et  Hau,  III,  §203.  lexle  et  note  27,  p.  172;  Colmet  de  Sanlei-re,  IX, 
n.  55  his.  III;  Guillouard,  II,  ii.  515-5IG.—  Caen,  10  fév.  1851,  D.,  55.  2.  5,  S.,  53. 

2.  73.  —  Cpr.  Req.,  19  juil.  1804,  D.,  04. 1.  470,  S.,  04.  1.  445. 
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11  rôsxiltc  (■•videiiHiKMit  du  toxto  ([iio  les  cohéritiers  sont  ros- 
pectivenient  garants  du  p.iieuit'ut  des  soultes  et  que  cette 
créance,  comme  les  autres  créances  nées  du  partage,  est 
garantie  par  le  privilège.  Il  est  bien  tlifiieilc  d'admettre  que 
lart.  2109  ait  restreint  l'étendue  du  privilèg-e.  Car,  d'une  part, 
il  a  pour  but  unique,  ainsi  ([ue  l'indique  l'intitulé  de  la  sec- 
tion, de  réglementer  la  conservation  et  l'exercice  du  privilège 
établi  par  l'art.  2103  ;  d'autre  part,  il  décide  que  le  privilège, 
qui  assure  le  paiement  des  soulles,  porte  sur  les  immeubles 
de  chaque  lot  ;  il  est  vrai  cependant  cpi'il  parle  dans  sa  partie 
finale  du  bien  chargé  de  soulte;  mais  ne  peut-on  pas  dire, 
pour  expliquer  cette  formule,  quetous  les  immeubles  partagés 
sont  grevés  de  soulte  comme  affectés  à  l'exécution  les  uns  de 
l'obligation  personnelle  contractée  parTatti-ibutaire,  les  autres 
lie  l'obUgation  de  garantie  qui  pèse  sur  les  autres  coparta- 
geants  ? 

Il  est  maintenant  facile  de  déterminer  cpielle  est,  dans  cette 
opinion,  l'étendue  du  privilège  sur  les  immeubles  attribués  à 
chacun.  11  s'exerce  dans  la  mesure  de  l'obligation  person- 
nelle, dont  chaque  copartageant  est  tenu  soiten  c^ualité  de  dé- 
biteur ou  de  codébiteur  de  la  soulte,  soit  en  qualité  de  garant 
des  effets  du  partage  et  spécialement  du  paiement  des  soul- 
tes mises  à  la  charge  des  autres  communistes. 

En  consécpience,  les  immeubles  mis  au  lot  du  débiteur  de 
la  soulte  répondront  de  la  totalité  de  la  dette. 

Au  contraire,  les  immeubles  mis  au  lot  des  autres  copar- 
tageants  ne  seront  atteints  que  pour  la  part  de  la  soulte  que 
chacun  d'eux  pourra  être  tenu  d'acquitter.  Ici  l'action  per- 
sonnelle se  divise  ;  le  privilège  naîtra  divisé  dans  la  même 
mesure. 

On  prétend  cependant  que  le  privilège  ne  peut  être  exercé 
de  ce  chef  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  chargés  de  la  soulte, 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie.  Or  il  n'y  a  pas  lieu  à  garan- 
tie, lorsque  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  soulte  résulte 
d'un  fait  postérieur  au  partage. 

Ne  peut-on  pas  répondre  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  garantie 
en  cas  d'éviction  ni  de  la  garantie  d'une  créance  héréditaire, 
mais  de  la  garantie  d'une  obligation  qui  a  pris  naissance  par 
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la  volonté  commune  de  tous  les  copartageants  et  de  Texécu- 
tion  de  laquelle  ils  ont  assumé  en  commun  la  responsabilité? 
Ils  auraient  ainsi,  par  leur  volonté,  créé  une  obligation  spé- 
ciale de  garantie  que  la  loi  sanctionne  en  étaljlissant  le  privi- 
lège pour  les  soultes  et  retours  de  lots. 

624.  Dans  le  cas  de  licitation  enfin,  le  privilège  ne  frappe 
que  l'innueuble  licite.  A  ce  point  de  vue,  il  se  rapproche  du 
privilège  du  vendeur  d'immeubles.  Si  donc  l'héritier  adjudi- 
cataire recevait  d'autres  iiumeuljles  par  l'effet  du  partage, 
ces  immeubles  ne  seraient  pas  afl'ectés  au  paiement  du  prix 
de  licitation.  11  y  a  là  une  différence  considérable  avec  les 
hjqiothèses  précédentes  oii  le  privilège  ^jorte  sur  fous  les  im- 
meubles héréditaires  ou  au  moins  sur  tous  les  iuimeubles 
attribués  par  le  partage  au  copartagcant  débifeur  de  la  soulte, 
suivant  la  solution  cjuc  l'on  donne  à  la  question  précédente  ('). 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  tous  les  héritiers  céde- 
raient à  l'amiable  et  sans  enchères  à  l'un  d'eiix  un  immeuble 
indivis.  La  vente  équivaudrait  bien  à  nu  partage,  puisqu'elle 
ferait  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue  et  à  l'égard 
de  tous,  mais  elle  n'aurait  ce  caractère  que  pour  l'innueuble 
objet  du  contrat;  le  partage  ne  serait  que  jjartiel;  le  privi- 
lège du  copartageant  ne  pourrait  frapper  f[ue  ce  bien  (-|. 

X"  3.  Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers   '  . 

625.  Un  peut  trouver  l'origine  de  ce  privilège  dans  la  légis- 
lation romaine.  Il  y  est  fait  mention  d'une  cause  de  préférence 
analogue   (').   Mais   elle  n'appartenait   ])as,    d'une    manière 

(')  Troplong,  I,  n.  239;  Ijunuilmi,  XIX.  ii.  ISi:  Aubry  el  Hau,  III,  S  'Xi,  |).  172; 
Laurent,  XXX,  n.  33  ;  Thézaid,  ii.  2S'J;  I  luiilo^iaid,  II,  n.  ôlS. 
{^}  Thézard,  n.  289. 
(')  Belgique,  L.  16  décembre  18ôl,  arl.  27-5".  —  Monaco,  C.  civ.,  arl.  WAO-i". 

—  Espagne,  C.  civ.,  art.  1923-3°.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  900.  — Valais,  C.  civ., 
art.  1885-1».  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1185-8»,  1193.  —  .\llemagne,  C.  civ.,  art. 
648.  —  Grèce,  L.  11  août  1836,  art.  11-7».  —  .lapon,  C  av..  Livre  des  r/araiities 
des  créances,  art.  165,  ni-175.  —  Bas-Canada,  C.  civ.,  ait.  2009,  n.  7,  2013-2013» 
modifiés  en  1894.  ch.  XLVI.  —  Ontario,  1893,  cti.  XXIV.  —  District  de  Colombie, 
L,  2  juillet  1884.  — Louisiane,  C.  c/t'.,arl.  3216-2",  3».  — Haïti,  C.  civ..  art.  187(1-4". 

—  Guatemala,  G.  civ.,  art.  240J-2»,  2407.  —  République  Ai-yentine,  f.  civ..  ai*t. 
3931,  39.33.  — Ce  privilège  a  été  aboli  dans  la  liesse  rhénane,  L.  10  mai  1893.art.l5. 

(')  L.  I.  D.,  //i  qtiibus  caitsis  piijnus  vel  h'/polli.  facile  cjnlrah.  (XX,  21.  —  L. 
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générale,  à  ceux  <nii  avaient  élevé  un  édifice;  elle  était  attri- 
buée exclusivement  à  celui  fjui  avait  payé  de  ses  deniers  les 
ouvriers  employés  à  la  recfjiislruclioii  ou  cjui  avait  prêté  au 
propriétaire  Targent  nécessaire  à  cet  effet.  On  trouve  là  une 
nouvelle  preuve  d'une  préoccuj)ali<ni  qui  se  rencontre  souvent 
chez  le  législateur  romain;  il  craignait  nr  n/itiis  urhs  tlrfor- 
iiiftiir. 

626.  Aussi  soucieuse  de  remliellissenient  des  villes  que  de 
la  conservation  ou  de  la  restauration  des  anciens  édifices, 
notre  ancienne  jurisprudence  se  montra  lieaucoup  plus  large. 
Si  nous  en  ci-oyons  le  témoignage  de  Basnage  (')  et  de  Bro- 
dcau  ('),  el](»  admit  ce  privilège  aussi  bien  pour  les  construc- 
tions nouvelles  ([ue  pour  les  reconstructions,  et  elle  en  étendit 
le  Jjénéfice  aux  ouvriers  employés  ;\  ces  travaux. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VII  consacre  également  cette 
cause  de  préférence  par  sim  art.  12. 

627.  Le  code  a  suivi  ces  traditions.  Il  établit  et  organise  ce 
privilège  par  l'art.  2IO;3-i°,  qui  déclare  privilégiés  sur  les 
immeubles  <i  L^.v  arclnlt^rlcs,  rnlrcprcn<'iir>i,  maçons  et  autres 
»  ouvriers  employés  pour  éilifier,  reconstruire  ou  réparer  des 
»  bâtiments,  canaux,  ou  autres  oui: rages  quelconques, pourvu 
»  néanmoins  que,  par  nn  expert  nomtué  (/'office  par  le  tribu- 
»  nul  (le  pi-ciuirre  instance  dans  le  ressort  (lu(ju('t  les  bàti- 
»  ments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès- 
»  verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement 
»  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
>i  faire,  cl  que  les  ouvruf/es  aient  été,  dans  les  si.r  mois  au 
>i  plus  de  leur  jierfect ion,  reçus  par  un  e.rpert  également  nommé 
»  d'office-  —  yiais  le  montant  du  pririlèqe  ne  peut  excéder 
»  les  voleurs  constatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il  se 
»  réduit  ()  la  plus-value  existante  fi  l'époque  de  l'aliénation 
»  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits.  » 

Les  travaux  de  la  nature  de  cq\\\  dont  parle  ici  la  loi,  prin- 
cipalement les  constructions,  améliorent  l'inimeulde  auquel 

1,  D.,  De  cession,  banor.  (XI.II.  ;r.  —  L.  26,  1).,  De  rébus  uuvior.  judic.  possid. 
iXLII,  3;.  " 

(')  Uasnugc,  Des  /(i/pol/icqiii's.  .■hap.  Xl\',  p.  IVA. 

l')-lirodeau  sur  Louet,  lellio  II,  somiii,  21,  ii.  :!. 
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ils  s'appliquent  :  ils  font  par  consécpicnt  entrer  une  plus-value 
dans  le  patrimoine  du  propriétaire.  (Juoi  de  plus  juste  que 
d'aflecter  cette  plus-value  à  ceux  qui  l'ont  créée,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  salaires  ?  De  là  le  privilège  ([ue  la  loi  accorde 
au  constructeui"  (nous  emploierons  cette  expression  f/rrri/rifis 
causa),  qui  a  consacré  son  temps  et  sa  peine  à  la  confection 
de  ces  travaux. 

Régulièrement  le  privilège  ne  devrait  donc  porter  que  sur 
la  construction  nouvellement  édifiée  ;  mais  la  construction 
s'incorpore  au  sol;  elle  ne  foi'me  avec  lui  qu'un  seul  et  même 
bien  entre  les  mains  du  propriétaire  qui  le  possède.  11  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  la  distinguer.  Mais  si  l'immeuble  est  vendu, 
il  est  possible  de  faii-c  dans  le  prix  deux  parts  :  l'une  repré- 
sentant la  valeur  du  bien  dans  son  état  primitif,  l'autre  la 
valeur  des  constructions  on  la  plus-value  due  à  ces  travaux. 
C  est  sur  cette  dernière  ([ue  s'exercera  le  privilège. 

628.  Le  principe,  tpii  domine  l'interprétation  de  la  loi  en 
noire  matière,  nous  oblige  à  appliquer  notre  texte  d'une  ma- 
nière limitative.  Or  la  formule  employée  par  le  législateur 
pour  réglementer  ce  [trivilège  est,  malgré  son  apparente  gé- 
néralité, doublement  restrictive,  soit  (piant  aux  travaux  qui  y 
donnent  naissance,  soit  quant  aux  personnes  qui  en  sont  in- 
vesties. 

629.  Les  termes  de  la  loi  sont  restrictifs,  */««///  aux  Iraïaax 
qui  donnent  naissance  au  privilège.  La  loi  parle  des  archi- 
tectes, entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
à  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  etc.  Elle 
n'accorde  donc  pas  le  privilège  pour  toute  espèce  de  travaux 
faits  sur  un  immeuble  ;  il  faut  que  ces  travaux  consistent  dans 
d,es  édifications,  reconstructions  ou  réparations  de  bâtiments. 
La  loi  parle,  il  est  vrai,  de  canaux  ;  mais  ils  se  rapprochent 
des  travaux  que  nous  venons  de  citer  ;  car  ils  impliquent 
nécessairement  lidée  de  constructions  pour  l'établissement 
soit  des  écluses,  soit  des  murs  destinés  à  soutenir  les  terres. 
Quand  la  loi  ajoute  ou  autres  outrages  quelconques,  elle  a 
manifestement  en  vue  des  ouvrages  qui  présentent  de  l'ana- 
logie avec  ceux  qu'elle  vient  de  mentionner  et  qui  consistent 
dans  des  édifications,  des  constructions,  des  réparations  à  des 
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l);itiiiH'iits.  Tels  seraient  les  travaux  faits  sur  des  digues  ou 
sur  des  eliaussées. 

Il  résulte  de  là  que  ce  privilège  ue  peut  être  aceordé  aux; 
ouvriers  qui  ont  fait  de  grands  travaux  agricoles,  des  défri- 
chements, des  semis,  des  plantations  (').  L'intérêt  public  en 
justifierait  l'extension,  mais,  dans  l'état  de  nos  lois,  elle  exi- 
gerait l'intervention  du  législateur.  11  n'en  serait  pas  ainsi  et 
nous  n'aurions  pas  à  exprimer  ce  regret,  si  le  texte  avait  été 
adopté  tel  qu'il  avait  été  voté  au  eons<Ml  d'Etat  ;  sur  un  amen- 
dement de  M.  Crétet,  on  y  avait  eu  effet  mentionné  les  des- 
st'cfn'))ienls  (-).  Mais  ce  mot  ne  figure  pas  dans  la  rédaction 
(h'Iinitive;  nous  ne  pouvons  pas  l'yintroduire.  Aussi  plusieurs 
lois  postérieures  au  code  civil  sont-elles  venues  errer  des  pri- 
vilèges spéciaux  ('  . 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  Ki  scqilrmluc  18(17,  art.  23,  accoi'de 
un  j)rivilège  à  l'Etat  ou  auxconcessiomiaires  sur  la  plus-value 
produite  par  les  travaux  de  dessèchement  des  marais.  De 
un^'uie,  l'art.  20  de  la  loi  du  'il  avril  1810  accorde  un  privi- 
lège à  ceux  qui  ont  fourui  (h's  fonds  pour  la  recherche  d'une 
mine  ou  confectionné  des  machiues  pour  son  exploitation.  De 
même  enhn,  une  loi  du  17  juillet  18oG,  art.  4,  a  créé  un  pri- 
vilège au  profit  des  entrepreneurs  qui  ont  drainé  un  terrain. 

Nous  reviendrons  sur  ces  différents  jjoiuts  en  parlant  plus 
loin  d(>s  privilèges  établis  par  des  lois  spéciales. 

630.  Les  termes  de  la  loi  sont  eu  outre  restrictifs  ([uaiit 
(III. I-  //rrsoii/ies  admises  à  inmiiiier  rc  pricilège.  La  loi  ne  l'ac- 
corde cju'aux  architectes,  entrepren(>urs,  maçons  et  autres 
ouvriers,  c'est-à-dire  aux  (/eus  de  métiers  qui  ont  traité  diree- 
temeiil  avec  le  propriétaire. 

I-llle  exige  en  effet  qu'ils  aient  été  euqjloyés  à  ces  travaux. 
La  suite  du  texte  nous  fait  coHuaitre  [)ar  ([ui  ils  doivent  avoir 

(')  \'.  Pli  c(i  sens  TaiTililo,  lU'ji.  di'  Mi-rlin.  v»  Prio..  secl.  IV.  §  4  :  Troploiiy,  I, 
II.  242  liis  ;  Poiil,  I.  M.  210  ;  .Xuliry  ol  liaii,  UI,  §  263,  lexte  el  noie  29,  p.  173;  Col- 
nieliie  Santerre,  IX,  n.  50  bis,  I  ;  Tliczai-d.  ii.  292  ;  André,  n.  322  ;  Guillouard,  II, 
n.  530.  —  La  coui-  de  Melz  a  l'ail  une  applicaliuii  de  ce  principe  en  refusant  ce  pii- 
vilcge  il  dos  personnes  qui  avaienl  lail  des  Iravaux  pour  la  i-eclierclie,  rétablisse- 
ment on  l'exploitation  de  carrières,  Metz,  7  fév.  IsiJCi,  1).,  GG.  2.  31   dispositif). 

(«1  Fenol.  XV,  p.  356;  Locré,  XVI.  p.  246. 

»   BelBicpie,  L.  16  déc  1851,  art.  27-5".  —  Ilalie,  L.  23janv.  1887. 


l'RlVILKliK    U\:    CO.NSTniCTElR  ','){}{ 

été   employés,  quand   rllf    ikhis   pai'le  des  ouvrages  ([ue  /c 
propriétaire  déclarera  avoir  l'inlcnlion  de  faire. 

Par  conséquent  les  sous-entrepreneurs  et  les  ouvriers  (') 
qui  sont  employés  par  l'entrepreneur  et  n'ont  pas  traité  avec 
le  propriétaire,  ne  peuvent  se  prévaloir,  en  leur  nom  per- 
sonnel, de  la  disposition  de  l'art.  2103- i"  {-).  Sans  doute,  en 
qualité  de  créanciers  de  l'entrepreneur,  ils  ont  la  faculté 
d'agir  contre  le  propriétaire.  .Mais  ils  exercent  alors  les  droits 
de  leur  débiteur  (art.  1166);  le  bénéfice  de  l'action  c[u"ils 
intentent  appartient  à  la  masse  et  profite  à  tous  les  créan- 
ciers du  débiteur. 

631.  Les  ouvriers  cependant  sont  investis  d'un  droit  plus 
efficace.  Aux  termes  de  l'art.  1798,  ils  ont  une  action  directe 
contre  celui  pour  le  compte  de  qui  les  travaux  ont  été  faits. 
Par  lefFet  de  cette  action  directe,  ils  ont  un  droit  exclusif  sur 
les  sommes  dues  par  le  maître  à  l'tmtrepreneur,  qui  les  a  em- 
ployés. Si  l'art.  1798  n'avait  pas  cette  portée,  ilue  serait  qu'une 
répétition  absolument  inutile  de  l'art.  116G.  Ce  droit  exclusif 
porte  sur  la  créance  de  l'entrepreneur;  ils  en  poursuivent  le 
recouvrement  dans  leur  intérêt  personnel  et  ils  seront  payés, 
sur  les  sommes  ainsi  obtenues,  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  l'entrepreneur  (^).  ^lais  ils  ne  pourraient  pas  se 
prévaloir  de  ce  droit  à  l'encontredes  ccssionnaires  delacréance 
de  rentreprciieur,  qui  auraient  fait  signifier  leur  cession 
avant  Texercice  de  l'action.  Car  la  loi  ne  leur  attribue  pas  un 
véritable  droit  de  gage  et  par  suite  un  privilège.  Ces  solu- 
tions donnent  lieu  à  bien  des  difficultés.  Elles  sont  exposées 
dans  le  Traité  da  louar/e,  auquel  nous  nous  contentons  de  ren- 
voyer (^). 

632.  Par  consé(pient  aussi,  il  est  impossible  d'accorder  le 

(')  Louisiane,  Ad  de  1880. 

(=)  Persil,  I,  sur  l'art.  2103,  §  4,  n.3;  Ballur,  1,  n.  77;  Pont,  I.  n.  210;  Aubry  et 
Rau,  III,  §263,  p.  174;  Laurent.  XXX,  n.  45;  Thézard,  n.  292;  Guillouard,  II, 
n.  531.  —  Cpr.  Civ.  rej.,  6  juillet  1830,  S.,  30.  1.  374.  —  Y.  cep.  en  sens  contraire 
Thiry,  IV,  n.  428. 

(')  V.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente  et,  en  outre,  Colmet  de  Sanlerre,  IX, 
n.  55  bis,  II.  —  Xancy,  21  l'cv.  1861.  J.  G.  Siippl..  v"  l'riiK  et  hyp.,  n.  240,  S.,  61. 
2.  218. 

(*)  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Lounr/e,  II,  n.  1%0  à  2001. 

Privil.  et  hyp.  —  2e  éd..  I.  36 
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privilège  au  possesseur  ou  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble, 
pour  le  paiemeut  de  rindemnité  que  lui  doit  le  propriétaire, 
à  raison  des  travaux  d'amélioration  effectués  sur  ledit  immeu- 
ble (art.  ooo),  même  en  supposant  (ce  ([ui  ne  se  présentera 
peut-être  jamais)  qu'il  ait  rempli  les  formalités  auxquelles  la 
loi  subordonne  la  naissance  du  privilège  qui  nous  occupe. 
Ces  personnes  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  gens  de 
métiers  auxquels  le  législateur  accorde  cette  siireté.  Jls  ne 
sont  pas  ordinairement  des  architectes,  des  maçons,  des  ou- 
vriers ou  des  entrepreneurs  et,  dans  tous  les  cas,  ils  n'ont 
pas  traité  directement  avec  le  propriétaire.  11  n'est  pas  inter- 
venu de  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  l'existence  de  cette 
convention  parait  avoir  été  la  considération  déterminante  du 
législateur  dans  l'étalilissement  du  privilège.  Cette  solution 
a  Ijien  été  contestée,  mais  elle  est  généralement  admise  au- 
jourd'hui (';. 

Elle  s'applique  non  seulement  aux  impenses  utiles,  mais 
encore  aux  impenses  nécessaires,  à  celles  ([ui  ont  pour  but  la 
conservation  de  la  chose.  11  y  a  là  une  différence  considérable 
entre  les  meubles  et  les  immeubles.  En  matière  mobilière, 
les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont  priWlégiés 
aux  ternies  de  l'art.  2102-3°;  en  matière  immobilière,  la  loi 
n'a  pas  édicté  semblable  disposition  ;  il  n'y  a  pas  de  privilège 
en  dehors  de  celui  que  nous  étudions.  Le  code  n'a  pas  reproduit 
les  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence  sur  ce  point,  si 
nous  en  croyons  le  témoignage  de  Pothier.  «  Observez  une 
»  difierence,  dit-il  (-),  euti^e  celui  qui  a  conservé  l'héritage,  de 
»  telle  manière  qu'il  serait  totalement  péri  sans  le  travail  qu'il 
»  y  a  fait,  tel  est  celui  ([ui  aurait  fait  faire  une  digue,  sans 

(')  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v»  Priv.,  sect.  IV,  n.  5;  Duranlon,  XIX,  n.  IW  et 
193;  Pont,  I,  n.  211  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  263,  texte  et  note  32,  p.  174;  Laurent, 
XXX,  n.  46;  Thézard,  n.  293;  Guillouard,  II,  n.  532.  —  Cpr.  Req.,  28  nov.  1838, 
J.  G.,  vo  Priv.  et  liyp.,  n.  459-1»,  S.,  38.  1.  951. —  Angers,  4  août  1838  et  sur  pour- 
voi Req.,  8  juin.  1840,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  459-2»,  S.,  40.  1.  993.  —  Civ.  rej.,  23  juin 
1862,  D.,  63.  1.  243,  S.,  63.  1.  2(S.  —  V.  en  sens  contraire  Grenier,  II,  n.  335  ; 
TroplouK:,  III,  n.  836.  —  V.  aussi  Rennes,  3  janv.  1821,  J.  G.,  eod.  v",  n.  459,  Dev. 
et  Car.,  Coll.  notiv.,  IV,  2.  345.  —  Amiens,  23  fév.  1821,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  460-2», 
S.,  22.  2.  114.  —  Req.,  11  nov.  1824,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  460-1»,  S.,  25.  1.  140.  — 
Civ,  rej.,  3(J  juill.  1827,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  702,  S.,  28.  1.  72. 

(•)  Polluer,  Tr.de  laproc.  civ.,  n.  648-2». 
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»  laquelle  la  rivière  aurait  emporté  tout  liiéritage,  qui  en 
»  était  voisin,  et  celui  qui  a  seulement  rendu  l'héritage  nieil- 
»  leur,  soit  en  y  construisant  des  Jjàtinients,  soit  en  réparant 
»  ceux  qui  y  étaient.  Le  premier  a  un  privilège  sur  le  total 
»  de  l'héritage,  ayant  conservé  le  total  aux  créanciers  ayant 
»  fait  lit  res  esspt  iii  hon'i^  dehitoris ;  mais  l'autre  ne  doit  avoir 
»  de  privilège  que  sur  la  plus-value  de  l'héritage,  car  il  n'a  pas 
>i  fait  ut  res  es.set  in  bonis  débit oris,  mais  seulement  ut  res 
»  esset  melior ;  c'est  pourquoi  il  faut  faire  une  ventilation  du 
»  prix  de  l'adjudication,  lui  donner  privilège  seulement  sur 
»  ce  qu'on  estimera  que  l'héritage  aura  été  plus  vendu  f[u'il 
»  ne  l'aurait  été  sans  la  dépense  qu'il  y  a  faite  de  ses  deniers, 
))  et  distrihuer  le  sui'jilus,  sans  avoir  égard  à  son  privilège  ». 

Cette  solution  équitahle  ne  peut  pas  être  admise  aujour- 
d  hui.  En  dehors  du  privilège  dont  nous  parlons,  il  n'existe 
pas  de  cause  de  préférence  au  profit  de  celui  c[ui  a  conservé 
un  immeuble.  Le  possesseur,  le  tiers  détenteur  ne  peuvent 
donc  pas  réclamer  une  collocation  j)rivilégiée,  même  pour 
leurs  impenses  nécessaires  ('). 

633.  Le  privilège  garantit  au  constructeur,  sous  les  condi- 
tions (jue  nous  déterminerons,  le  paiement  de  tout  ce  qui  lui  est 
dû  en  principal  et  accessoires  :  prix  des  travaux  effectués,  inté- 
l'êts  de  ce  prix,  s'il  y  a  lieu  (-),  frais  des  expertises  dont  nous  par- 
lerons {^).  En  vertu  de  l'indivisiliilité  du  privilège,  cette  créance 
est  garantie  dans  son  intégralité  et  dans  chacune  de  ses  frac- 
tions. Cette  observation  est  importante.  N^ous  verrons,  en  effet, 
que  le  privilège  grève  l'immeuble,  mais  qu'il  ne  peut  être 
exercé  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  subsistant  à 
l'époque  de  l'aliénation.  Le  plus  souvent,  cette  plus-value  sera 
inférieure  au  montant  de  la  dépense.  Le  privilège  sera  insuf- 


(';  Grenier,  II,  n.  419  ;  Troplong,  I,  n.  243;  Ponl,  I,  n.  211  ;  Marloii,  II,  n,  597; 
Aubry  el  Rau,  III,  §  2C3,  texte  et  note  33,  p.  174  et  175;  Laurent,  XXX,  n.  46; 
Thiry,  IV,  n.  430.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Persil,  I,  sur  l'art.  2103,  §  4,  n.  8; 
Guillouard,  II,  n.  534.  —  Cpr.  Req.,  U  nov.  1824.  J.  G..  \o  Priv.  el  h;/p.,  n.  460, 
S.,  25.  1.  140.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  tiers  détenteur.  —  V.  sur  ce  sujel 
infra,  III,  n.  2205. 

(■')   Guillouard,  II,  n.  5.36.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Troplong,  I,  n.  246. 

(').\ubry  et  Rau,  III,  §  263,  p.  174  ;  Guillouard,  II,  n.  536. —  Cpr.  Req.,  11  nov. 
1824,  ,/.  G.,  V»  l'riv.  el  hyp.,  n.  4a\  S..  25.  I.  l'iO. 
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fisant  pour  assurer  le  paiement  de  toute  la  créance.  Si  le  cons- 
tructeur n"a  reçu  aucun  à-compte,  il  n'obtiendra  ainsi  qu'un 
paiement  partiel  et  viendra  pour  le  surplus  en  concours  avec 
les  autres  créanciers  chirographaires.  Sa  créance  n'en  est  pas 
moins  une  ;  il  se  trouve  dans  la  mêiiie  situation  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  qui  n'est  pas  couvert  par  le  prix  de  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Mais  s'il  a  reçu  des  paiements 
partiels,  il  pourra  invoquer  son  privilège  avec  toute  son  éten- 
due, à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  restera  dû. 

Des  auteurs  ont  cependant  contesté  cette  solution.  L'un 
d'eux  a  proposé  de  décider  que  les  paiements  partiels  doivent 
s'imputer,  conformément  à  l'art.  1256,  sur  la  créance  garan- 
tie par  le  pri\ilège(*).  Mais  l'art.  1256  suppose  quele  débiteur 
est  tenu  de  plusieurs  dettes  distinctes  envers  le  même  créan- 
cier. C'est  en  vue  de  cette  hypothèse  qu'il  dispose.  Pour 
admettre  cette  solution,  il  faudrait  donc  considérer  que  le 
constructeur  a  plusieurs  créances  contre  le  propriétaire  avec 
lequel  il  a  traité.  11  serait  créancier  d'une  créance  privilégiée 
et  créancier  d'une  créance  chirographaire.  11  nous  est  impos- 
sible d'accepter  ce  point  de  départ.  Le  constructeur  n'a  pas 
plusieurs  créances  contre  le  propriétaire  ;  il  n'en  a  qu'une 
seule  ;  sa  créance  est  une,  parce  qu'elle  résulte  d'un  seul  con- 
trat, le  traité  passé  avec  le  propriétaire  ;  il  n'est  pas  créan- 
cier, d'une  part,  de  la  plus-value,  d'autre  part,  de  ce  dont 
les  dépenses  excèdent  cette  plus-value  ;  il  est  créancier  du 
prix  des  travaux  qu'il  a  dirigés  ou  etrectués.  Par  conséquent, 
lart.  1256  ne  peut  recevoir  d'application. 

L  art.  1256  écarté,  l'unité  de  la  créance  reconnue, ona  pro- 
posé de  répartir  les  paiements  partiels  proportionnellement 
entre  la  fraction  de  la  créance  garantie  par  le  privilège  et  la 
fiactinii  (jni  ne  bénéficie  pas  de  cette  sûreté.  Le  privilège  se- 
rait ainsi,  comme  dans  la  première  opinion  quoique  dans  une 
moindre  mesure,  frappé  d'extinction  (-). 

Cette  opinion  nous  parait  condanniée  par  les  principes.  La 
créance  du  constructeur  est  une,  le  privilège  la  garantit  dans 
son  intégralité  et  dans  chacune  de  ses  fractions  (arg.  art.  2083 

i'i  Persil,  I,  sur  l'art.  2103,  §  -4,  n.  10. 

(♦)  Grenier,  H,  ii.  402  ;  Duranloii,  XIX,  ii.  191.   ' 
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ot2114).  Par  conséquent,  les  paiements  partiels  le  laissent 
subsister  dans  toute  sa  puissance,  en  concentrant  son  citica- 
cité  sur  ce  qui  reste  dû  ('). 

634.  Le  jjrivilcge  du  constructeur  ne  s'exerce  que  sur  la 
plus-value  créée  par  ses  travaux;  car  c'est  cette  plus-value 
seulement  qui!  a  fait  entrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur. 
Mais  le  privilège  porte  sur  l'immeuble  tout  entier  et  non  pas 
seulement  sur  la  portion  dont  l'immeuble  a  été  augmenté  par 
les  travaux,  par  exenq)le  sur  l'étage  dont  la  maison  a  été  sur- 
haussée ;  car  cette  portion  n'a  pas  une  existence  matérielle- 
ment et  juridiquement  distincte.  Eu  d'autres  termes,  le  cons- 
tructeur qui  voudra  user  de  son  privilège  saisira  l'immeuble 
tout  entier,  parce  que  son  privilège  porte  surtout  l'imnieuble, 
mais  il  ne  sera  colloque  par  préférence  que  sur  la  partie  du 
prix  représentant  la  plus-value;  car  son  privilège  ne  s'exerce 
que  sur  la  plus-value. 

635.  Mais  il  est  possible  qu'entre  l'achèvement  des  travaux 
et  la  vente,  l'immeuble  ait  subi  ou  reçu  des  diminutions  ou 
des  augmentations  de  valeur.  (Juelle  influence  ces  événements 
auront-ils  sur  l'exercice  du  privilège  ? 

Supposons  que,  les  travaux  une  fois  terminés,  l'immeuble, 
amélioré  par  ces  travaux,  acquière  une  plus-value  nouvelle 
par  suite  d'un  cas  fortuit;  cette  plus-value  protitera-t-elle  au 
constructeur  ?  Par  exemple,  une  maison  qui  vaut -iO, 000  fr.  est 
exhaussée  de  deux  étages  ;  la  valeur  de  la  maison  s'en  trouve 
doublée,  elle  est  donc  portée  à  40,000  fr.  ;  il  est  dû  25,000  fr. 
au  constructeur,  5,000  fr.  de  plus,  par  conséquent,  que  la  plus- 
value  par  lui  créée;  mais  voilà  que  le  percement  d'une  rue 
nouvelle  porte  la  valeur  de  la  maison  à  50,000  fr.  Le  cons- 
tructeur pourra-t-il  dire  :  «  Aux  termes  de  l'art.  2133,  l'hypo- 
thèque (et  aussi  le  privilège)  s'étend  aux  améliorations  surve- 
nues à  l'immeuble  hypothéqué  (ou  grevé  du  privilège)  ;  or 
l'augmentation  de  valeur,  résultant  du  percement  de  la  nou- 
velle rue,  est  acquise  par  la  maison  tout  entière,  y  compris  la 
plus-value  que  j'ai  créée  par  mes  travaux,  elle  doit  donc  se 

':  Mourlon,  n.  ISl  ;  Pont,  I,  n.  211;  Maiiuu.  II,  n.  008;  Aubry  et  Rau,  III,  §  263, 
texte  et  note  3i,  p.  175;  Demolombe,  Contrats,  V,  n.  21;  Laurent,  XXX,  n.  5G 
Tliézard,  n.  292;  GuillouaRl.  II.  n.  535. 
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répartir  jiroportioiinellement  sur  cette  plus-value  et  sur  le 
i-cste  de  l'immeuble.  Dans  l'espèce  proposée,  la  valeur  de 
rimmeulile  a  doublé  par  mes  travaux;  donc  la  plus-value 
acquise  par  l'immeuble  doit  protitcr  ])our  moitié  à  mon  pri- 
^^lèg■e  :  ce  qui  me  permettra  d'obtenir  un  paiement  inté- 
gral ».  Cette  prétention  parait  bien  raisonnable,  et  cependant 
elle  n"a  pas  trouve  faveur  au^irès  des  tribunaux,  dont  les  déci- 
sions sur  ce  point  sont  a])prouvées  parla  majorité  des  auteurs. 
On  oppose  au  constructeur  une  fin  de  non-rccevoir  tirée  du 
texte  de  l'art.  2103-4°,  qui  ne  lui  ])ermet  d'exercer  son  privi- 
lège que  sur  la  plus-value  résultant  des  travaux. 

La  règle  de  la  loi  s'explique  par  deux  considérations.  D'une 
part,  elle  n'a  pas  voulu  que  les  créanciers  hypothécaires  fus- 
sent exposés  à  voir  ainsi  s'accroître  à  leur  détriment  les  char- 
ges hypothécaires  de  l'immeuble  qui  leur  est  spécialement 
affecté  et  dont  l'augmentation  de  valeur  a  pu  entrer  dans  leurs 
calculs  ;  d'autre  part,  le  constructeur  ne  peut  pas  se  plaindre  ; 
en  traitant,  il  savait  que  sa  seule  garantie  consistait  dans  la 
plus-value  produite  par  ses  travaux;  il  conserve  intacte  la 
sûreté  sur  laquelle  il  avait  compté. 

La  plus-value  créée  par  les  travaux  constitue  donc  le  maxi- 
mimi  de  la  valeur  sur  laquelle  jjeut  s'exercer  le  privilège  ; 
mais  le  constructeur  ne  pourra  pas  toujours  prétendre  à  ce 
maximum;  la  loi  limite  en  effet  Xc  ])rivilège  à  la  plus-value 
existante  à  l'époque  do  raliénation  de  l'immeuble.  Ainsi,  sur 
un  tei-rain,  a  été  construite  une  maison  qui  en  augmente  la 
valeur  de  20,000  fr.  ;  un  incendie  dévore  la  maison,  et  fait 
disparaître  la  plus-value.  Le  privilège  est  perdu  ;  il  serait 
diminué  de  juoitié,  si  un  cas  fortuit  avait  réduit  la  plus-value 
de  moitié. 

En  somme,  le  constructeur,  qui  ne  bénéficie  pas  des  cas  for- 
tuits par  suite  desquels  la  plus-value  créée  par  ses  travaux 
se  trouve  augmentée,  subit  au  contraire  les  conséquences  de 
ceux  qui  viennent  diminuer  cette  plus-value  ou  la  faire  dispa- 
raître. Cependant  il  pourrait,  en  cas  d'assurance,  se  prévaloir 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889. 

636.  11  reste  à  dire  conunent  on  parvient  à  isoler  la  plus- 
value  sur  laquelle  s'exerce  le  privilège.  Il  faut  pour  cela  con- 
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naître,  d'une  part  l'état  des  lieux  au  moment  où  les  travaux 
ont  commencé,  et  d'autre  part  leur  état  après  l'achèvement 
des  travaux.  Avec  cette  double  donnée,  on  pourra  savoir  ce 
que  valait  l'immeuble  avant  les  travaux  et  ce  qu'il  vaut  après; 
la  différence  constituera  la  plus-value  cherchée. 

Pour  faciliter  cette  opération,  et  en  même  temps  pour 
prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises  à  l'effet 
d'accroître  la  garantie  du  constructeur,  la  loi  impose  l'obser- 
vation de  formalités  protectrices  des  droits  des  tiers  et  spécia- 
lement des  créanciers  hypothécaires.  Elle  exige  deux  procès- 
verbaux,  dont  l'un  doit  être  rédigé  avant  le  commencement 
des  travaux,  saus  qu'il  soit  nécessaire  d'y  appeler  les  créanciers 
inscrits  (');  l'autre,  après  leur  achèvement  et  dans  les  si.ic 
mois  au  plus  tard  i»  dater  de  leur  perfection  (-).  Le  soin  de 
procéder  à  ces  opérations  doit  être  confié  à  un  expert,  lequel 
est  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble, sur  la  demande  soit  du  constructeur,  soit  même  du  pro- 
priétaire (=').  La  loi  craint  qu'un  expert  choisi  par  les  parties 
ne  soit  naturellement  porté  à  se  conformer  à  leurs  désirs  ;  elle 
veut  qu'il  se  souvienne  qu'il  est  le  ministre  de  la  loi,  et  non 
le  mandataire  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  Le  tribunal  peut, 
mais  c'est  pour  lui  une  sim[)le  faculté,  désigner  pour  rédiger 
le  deuxième  procès-verbal  le  même  expert  ([ui  a  déjà  dressé 
le  premier. 

637.  Les  conditions  inqîosées  par  la  loi  sont  de  rigueur.  Si 
elles  n'étaient  pas  remplies,  le  privilège  ne  prendrait  pas 
naissance.  Ainsi,  l'entrepreneur  ([ui  construit  sur  un  tei'- 
rain  vague  et  nu  n'est  pas  dispensé,  pour  ce  motif,  de  faire 
di'esser  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  avant  le 
commencement  des  travaux  (').  11  n'en  serait  pas  dispensé, 


(')  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  arl.  27-5°. 

y')  En  cas  de  résilialion  du  marché,  il  a  clé  décidé  que  le  délai  de  six  mois  court 
non  pas  de  la  dale  de  la  résiliation,  mais  du  jour  du  jug;emenl  qui  a  slalué  sur  les 
conteslalions.  Ximes,  31  mai  18(57  et  sur  pourvoi  Req.,  18  nov.  1868,  D.,  69.  1.  89, 
S.,  70.  1.  241. 

(=)  Metz,  7  février  1866,  D.,  m.  2.  31,  .S.,  66.  2.  210.  —V.  aussi  Mme.s  31  mai 
1867  cl  sur  pourvoi  Req.,  18  nov.  1868,  D.,  69.  1.  89,  S.,  70.  1.  241. 

(')  Laurent,  XXX,  n.  52;  Thézard,  n.  194;  de  Loynes,  Nnte  dans  D.,  94.  1.  230. 
—  Cpr.  Mourlon,  n.  182  ;  Colraet  de  Santerre,  IX,  n.  57  bis,  II  ;  Guillouard,  II,  n. 
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même  dans  le  cas  où  il  existerait  un  usage  général  contraire  ('), 
qui  ne  saurait  prévaloir  sur  le  texte  de  l'arf .  2103.  Cette  con- 
dition doit  être  rigoureusement  remplie  pour  le  premier  pro- 
cès-verbal. 11  doit  préciserles  travaux  à  faire.  La  jurisprudence 
applique  cette  l'ègle  à  la  lettre  (-).  Elle  est  suivie  par  quel- 
i[ues  auteurs  (■'). 

Cependant  la  doctrine  se  montre,  en  général,  moins  sévère. 
Elle  se  contente  d'un  procès-verbal  même  tardif,  pourvu cpi 'il 
procure  le  moyen  de  fixer  la  valeur  cjuaurait  l'immeuble, 
s'il  n'avait  pas  été  l'objet  de  constructions  nouvelles  ou  de 
réparations,  soit  seulement  lorscpio  les  travaux  étaient  ur- 
gents (*),  soit  lorsque  les  lieux  n'ont  pas  été  changés  et  que  la 
description  de  leur  état  ne  souffre  pas  de  difficulté  {'),  soit 
lorsque  l'état  primitif  des  lieux  était  encore  parfaitement  re- 
connaissable  et  susceptible  d'être  constaté  avec  précision  et 
certitude  au  moyen  d'une  simple  inspection  C').  Dans  tous  les 
cas,  nul  n'accp[)te  la  théorie  énoncée  dans  un  arrêt  qui  dé- 
clare suffisant  le  procès-verbal  dressé  d'après  les  renseigne- 
ments des  parties  ["].  Un  acte  rédigé  dans  ces  conditions 
n'offrirait  aucune  garantie  de  sincérité  et  laisserait  la  porte 
ouverte  aux  fraudes  que  le  législateur  a  voulu  prévenir.  Ces 
divergences  prouvent  la  sagesse  de  la  jurisprudence  qui  s'en 
tient  ;'i  la  lettre  de  la  loi. 

Cette  règle  est  d'autant  plus  exacte  que  nous  sommes  dans 
une  matière  exceptionnelle  où  tout  est  de  droit  étroit. 

ôil.  —  Paris,  (■)  mars  1834,  J.  G.,  v»  Priv.  et  Injp..  n.  472,  S.,  34.  2.  308  —  Bor- 
deaux, 26  mars  18.34,  J.  G.,  v»  Faillite,  n.  331.  S.,  34. 2.  373.  — Paris,  26  mars  1836, 
J.  G.,  V"  Priv.  et  liyp.,  n.  468,  S.,  36.  2.  208.  —  Rouen,  12  juin  1841,  J.  G.,  eod.  v", 
11.  468.  —  Paris,  25  nov.  1843,  J.  G.,  eod.  v",  n.  472. 

(')  Civ.  cass.,  11  juin.  1855,  D.,  56.  1.  9,  D.,  55.  1.  699. 

(-)  V.  les  arrêts  cités  aux  deux  noies  précédentes  et  en  outre  Req.,  20  nov.  1839, 
J.  G.,  V»  Priv.  et  lii/p.,  n.  471,  S.,  39.  1.  903.  —  Req.,  1"  mars  18.53,  D.,  53. 1.216, 
.S.,  53.  1.  363.  —  Lyon,  11  fév.  1869,  D.,  74.  5.  405et ./.  G.  SiippL,  eod.  v",  n.247, 
S.,  69.  2.  40.  —  Paris,  15  nov.  1875,  D.,  77.  2.  99,  S.,  77.  2.  208. 

i')  V.  les  auteurs  cilcs  i  la  note  4  de  la  paffe  précédente. 

1*1  V.  Persil,  1,  sur  l'arl.  2103,  §4,  n.  1,  et  0''e«'- 1,  P- 142;  ColraetdeSanterre, 
IX,  n.  58  />is,  11  ;  lluillouard.  II,  n.  541. 

(^1  Troplong,  I,  n.  245  ol  p.  321,  note  3  ;  PonI,  I,n.  218.— Cpr.  Mourlon,  n.  182. 
—  Cpr.  Paris,  20  août  1867,  D.,  67.  2.  188. 

")  .\ubry  et  Rau,  III,  §  263,  p.  176;  Guillouard.  II.  n.  541. 

■    liordoaux,  2  mai  1820,  .1.  G.,  vo  Priv.  el  liyp.,  n.  469,  S..  26.  2.  292. 
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Il  ne  faut  pas  cepoudaiit  exagérer  les  exigences  du  législa- 
teur. Il  nous  semble  inipossihle  d'aller  jusqu'à  refuser  toute 
officacité  au  procès-verbal  dressé  au  cours  des  travaux.  Nous 
serions  assez  portés  à  en  adnietti'c  la  validité,  s'il  constate  l'état 
des  lieux  au  niomeiit  nù  il  a  ('lé  étal)li.  Sans  doute,  il  ne 
pourrait  pas  assurer  rexercice  du  privilège  pour  le  paiement 
des  travaux  déjà  laits,  mais  nous  inclinons  à  penser  qu'il  de- 
vrait avoir  cet  effet  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qui  seront 
faits  dans  l'avenir,  pourvu  qu'il  permette  de  reconnaître  e*  de 
distinguer  la  plus-value  en  résultant  ('). 

6  J8.  Les  formalités  iiiqiosces  par  la  loi  sont  de  telle  nature 
<]uc  le  plus  souvent,  en  province  surtout,  le  constructeur  ne 
se  conforme  pas  à  ces  prescriptions.  Il  redoute  aussi  de  bles- 
ser, par  ces  précautions,  la  susceptibilité  du  propriétaire. 
Enfin  ce  privilège,  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  la  plus-value, 
n'offre  ordinairement  (pi'uiK^  garantie  insuffisante.  Aussi  y 
n-t-il  rarement  lieu  do  compter  avec  ce  privilège. 

La  pratique  d'ailleurs  sauvegarde  par  d'autres  moyens  les 
intérêts  du  constructeur.  Elle  a  recours  soit  au  dépôt  entre 
les  mains  d'un  tiers  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  gage, 
soit  à  la  constitution  d'une  liypothèque,  soit  à  une  ouverture 
de  crédit  garantie  par  une  bypothè([ue.  Ces  diverses  combi- 
naisons suppléent,  on  le  voit,  à  l'insuffisance  du  privilège. 
Elles  conqilètent  cette  garantie  en  donnant  au  constructeur 
une  sûreté  non  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value,  mais  pour  le  paiement  intégral  de  sa  créance.  Nous 
n'avons  pas  à  en  exposer  ici  les  ell'ets. 

N»  4.  De  la  subrogation  aux  privilèges  sur  les  immeubles  en  faveur 
des  préteurs  de  deniers. 

639.  Les  trois  privilèges  dont  il  vient  d'être  traité  peuvent 
être  transmis  par  voie  de  subrogation  à  celui  qui  n  prêté  des 
fonds  pour  payer  le  créancier  privilégié.  Le  législateur  le  dit 

i')  Mureaux,  Eludes  th.  et prut.  sur  le  Code  c-/i'.,  I,  n.  34  ;  Thézard,  n.  294  ;  de 
Loynes,  .Vo/e  dans  D.,  94.  1.  231  ;  Uuillouai-d,  II,  n.  541.  —  Cpr.  Marlou,  II,  ii. 
604  ;  Laurent.  XXX,  n.  115.  —  V.  en  ce  sens  Paris,  17  août  1838.  J.  G.,  y  Priv. 
et  liyp.,  n.  472.  —  Rouen,  12  juin  18il,  J.  G.,  cod.  v»,  n.  468.  —  Paris,  25  nov. 
1843,  J.  G.,  eod.  v,  n.  472.  —  Cpr.  Paris,  2C  mars  1836,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  468,  S., 
36.  2.  208. 
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formellement  pour  le  j)rivilèi:e  du  vendeur  et  pour  celui  du 
constructeur,  et  la  même  solution  doit  être  admise,  en  vertu 
des  règles  du  droit  commun,  pour  le  privilège  du  coparta- 
geant,  malgré  le  silence  de  la  loi,  silence  cju'il  faut  mettre  sur 
le  compte  dun  ouI)li. 

Nous  transcrivons  les  deux  textes  qui  autorisent  la  subro- 
gation au  privilège  du  vendeur  et  à  celui  du  constructeur  ('). 

Pour  le  privilège  du  vendeur,  c'est  l'art.  2103-2°,  qui  dé- 
clare privilégiés  :  «  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tac- 
»  quisition  (Pun  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement 
»  constaté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
»  à  cet  emploi  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paie- 
»  ment  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ». 

Pour  le  privilège  du  constructeur,  l'art.  2103-5°  dit  :  «  Ceux 
»  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  pai/er  ou  rembourser  les  on- 
»  vriers,  Jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi 
»  soit  aulhenliquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la 
»  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
»  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pvur  l'acquisition  d'un  im- 
»  meuble  ». 

Ces  deux  textes  ne  font  guère  que  reproduire,  en  l'appli- 
quant aux  cas  particuliers  qu'ils  prévoient,  la  disposition  de 
l'art.  12o0-2",  et  nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  aurait 
tout  bénélice  à  les  supprimer  {-). 

La  loi  exige  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  au- 
thentiques ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'où  pro- 
cède le  privilège  soit  lui-même  authentique.  La  vente,  par 
exemple,  peut  être  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé  ;  le 
prêteur  ne  sera  pas  moins  subrogé  au  privilège,  si  l'origine  et 
l'emploi  des  deniers  sont  authentiquement  établis.  Cette  su- 
brogation produit  d'ailleurs  les  etfets  ordinaires  de  la  subro- 
gation; elle  est  notamment  régie  par  l'art.  1232;  en  cas  de 
paiement  partiel,  le  créancier  subrogeant  sera  colloque  pour 

(')  Monaco,  C.  c'w.,  art.  1940-2»  et  5".  —  Tessiu,  C.  civ..  art.  900.  —  Japon,  C. 
ci'u..  Livre  des  garanties  des  créances,  arl.  165,  176.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1870-3» 
et  5».  —  RèputJli(iuc  .\rgentine,  C.  civ.,  art.  3927,  .■^932. 

{')  La  loi  belije  du  16  iléc.  1851  et  le  code  civil  italien  yai-dont  le  silence  à  cet 
égard. 
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le  surplus  de  sa  créance  par  préférence  au  subrogé.  Nemo 
contra  se  sit/trogasse  censetiir. 

Le  prêteur  de  deniers,  qui  s'est  fait  suljrogcr  dans  le  pri\  i- 
lège  du  Vendeur,  du  copartageant  ou  du  constructeur,  a  placé 
son  argent  avec  privilège  sur  un  immeuble  :  ce  qui  donne 
l'explication  de  l'art.  1067  in  finr,  où  il  est  parlé  d'un  emploi 
de  fonds  fait  avec  privill'fje  sar  //''s  unnieubles  ('). 


CHAPITRE  IV 

DES  PRIVILÈGES  QUI  S'ÉTENDENT  SUR  LES  MEUBLES  ET  SUR 
LES  IMMEUBLES 

640.  »  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
>'  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'art.  '■J/OI  »  (-).  Ainsi  s'e.x- 
prime  l'art.  2104  {^). 

Il  faut  ajouter  à  l'énumératiou  de  l'art  2101  le  privilège 
pour  mois  de  nourrice  ('),  le  privilège  établi  par  l'art,  i  de  la 
L.  du  27  décembre  l89o  pour  assurer  la  restitution  des  rete- 
nues ou  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de  prévoyance 
au  profit  des  employés  et  ouvriers  ("'),  et  enfin  le  privilège  éta- 
bli en  matière  d'accidents  du  travail  par  l'ai.  1  de  l'art.  28  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ("). 

Ces  privilèges  ont  donc,  en  ce  rjui  concerne  les  immeubles, 
la  même  généralité  qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles.  Deux 
observations  sont  cependant  nécessaires. 

On  admet,  en  vertu  des  princij)es  que  nous  connaissons,  une 

(')  Les  législalions  élrang-cres  nous  oITrenI  <liiuU'es  privilèges  immobiliers. — 
V.  notamment  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  art.  28.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1923. 
—  Portugal,  C.  civ.,  art.  887.  —  Vaud,  C.  cw.,  art.  1579  à  1582.  —  Fribourg,  C. 
civ.,  art.  652.  —  Bas-Ca.nada,  C.cii\,  art.  2U09-2010. 

(^)  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  art.  17.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  1961.  —  Monaco,  C. 
civ.,  art.  1941.  —  Zurich,  C.  civ.,  art.  1096.  —  Japon,  C.  civ..  Livre  des  garanties 
des  créances,  art.  134,  157  s.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3219.  —  Haïti,  C.  civ..  art. 
1871.  —  République  .Vrgentine,  C.  civ.,  art.  3878. 

(=)  Palalinat  rhénan,  abrogé  L.  23  fév.  1879.  —  Prusse,  Contrées  régies  par  le 
droit  rhénan,  modifié  L.  6  mars  1879,  art.  10. 

C)  V.  supra,  n.  330. 

(°)  V.  supra,  n.  341 1. 

(')  V.  sup7'a,  n.  350 1. 
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importante  restriction  àcette  règle.  Les  frais  de  justice  ne  sont 
privilégiés  que  sur  le  prix  des  Ijiens  pour  la  conservation,  la 
réalisation  et  la  répartition  desquels  ils  ont  été  exposés  ('). 
Par  conséquent,  les  frais  faits  pour  la  vente  du  mobilier  ne 
seraient  pas  privilégiés  sur  le  i)rix  des  immeubles. 

Au  nombre  des  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
immeubles  comme  sur  la  g-éuéralité  des  meubles  figurent  les 
salaires  dus  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli 
ou  par  le  commerçant  admis  au  bénétice  de  la  Liquidation 
judiciaire,  ainsi  que  ceux  de  ses  commis  (art.  oi9  C.  co.).  La  loi 
met  ce  privilège  sur  la  même  ligne  que  le  privilège  accordé 
aux  gens  de  service  et  lui  attribue  le  même  rang-.  Il  est  donc 
juste  de  lui  reconnaître  la  même  étendue  et  d'en  autoriser 
lexercice  sur  le  prix  des  immeubles  comme  sur  le  prix  des 
meubles.  Cette  solution  nous  parait  s'appuyer  sur  la  volonté 
du  législateur  et  nous  nattacbons  aucune  importance  à  cette 
circonstance  c[ue  lart.  349  C.  co.  est  placé  dans  une  section 
intitulée  :  Des  créances  privilégiées  sur  les  biens  meubles  (-). 

641.  L'art.  2104  ne  paraît  subordonner  à  aucune  condition 
l'extension  de  ces  privilèges  aux  immeubles  du  débiteur. 
M.  Cobnet  de  Santerre  en  conclut  qu'elle  ne  dépend  pas  de 
rinsuffisance  du  mobilier  et  que  cette  circonstance  n'a  d'im- 
portance que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  rang  du  privi- 
lège ('j. 

Pour  justifier  cette  solution,  le  savant  auteur  rapproche  les 
textes  du  code  de  l'art.  11  de  la  loi  du  11  brumaire  au  VII  et  en 
fait  ressortir  les  différences.  La  loi  de  l'an  VII  réglementait 
dans  une  seule  et  même  tlisposition  l'existence  et  l'exercice  du 
privilège.  En  en  subordonnant  l'exercice  sur  les  immeubles 
au  cas  d'insuffisance  du  mobilier,  elle  en  limitait  par  cela 
même  l'étendue.  Les  rédacteurs  du  code  n'ont  pas  reproduit 
cette  rédaction  très  claire  ;  ils  ont  consacré  à  notre  matière 
deux  articles  :  dans  l'un,  l'art.  2104,  ils  règlent  l'existence 
du  privUège  ;  dans  l'autre,  l'art.  2105,  ils  en  déterminent  le 

C)  V.  supra,  n.  .31»;. 

(*)  Esiiaiilt,  Tr.  des  faillites,  II,  n.  537  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  262,  noie  2,  p.  165; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  coin.,  II,  n.  3008;  Guillouard.  II,  n.  452. 
C)  Colmet  de  Sanlerre,  l.X,  n.  61  bis,  I. 
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rang.  Or  l'art.  2104  est  absolu  dans  ses  termes,  quaud  il  parle 
de  l'existence  du  privilège  ;  par  conséquent,  ce  droit  affecte 
d'une  manière  générale  tons  les  immeubles  du  dé])itenr 
comme  il  aft'ecte  ses  meul^les. 

Quelque  sérieuse  que  soit  cette  argumentation,  elle  ne  suffit 
pas  pour  nous  convaincre.  Il  nous  est  impossiljle  d'admettre 
que,  par  une  aussi  légère  modification  de  rédaction,  le  légis- 
lateur ait  manifesté  suflisamment  sa  volonté  de  changer  la 
législation  en  vigueui'.  En  tli'liiiitive,  l'exercice  d'un  privilège 
a  pour  but  de  conférer  un  rang  plus  avantageux  au  créancier 
qui  en  est  investi.  Fixer  ce  rang,  c'est,  en  réalité,  réglementer 
l'exercice  et,  par  une  consérpience  nécessaire,  l'existence 
même  du  droit.  Or,  d'après  l'art.  'lHYô,  ces  créanciers  n'ont 
de  rang  et,  par  suite,  de  cause  dt^  [)rélV'rence  sur  le  prix  des 
immeubles,  qu'en  cas  d'insuffisance  du  mu])ilier.  Ces  privi- 
lèges n'affectent  donc  les  imnieul)Ies  que  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  compléter  un  paiement  que  le  produit  de  la 
vente  du  mobilier  n'a  pas  pu  assurer  intégralement.  L'art. 
2105  limite  la  créance  garantie.  Le  privilège  en  est  l'acces- 
soire. Il  subit  les  mêmes  restrictions.  C'est  pourcjuoi  nous 
sommes  portés  à  penser,  avec  MM.  Aubry  et  Rau  ('),  que  les 
privilèges  de  l'art.  2101  n'affectent  les  immeubles  que  subsi- 
diairement  et  pour  le  cas  seulement  où  la  fortune  mobilière 
est  insuffisante  pour  acquitter  les  créances  dont  ils  scmt  la 
garantie. 

642.  De  la  solution  précédente  résulte  cette  consécjuence 
importante  t|ue  le  créancier  cjui,  par  collusion  ou  par  négli- 
gence, ne  se  serait  pas  fait  colloquer  sur  le  prix  du  mobilier, 
serait  déchu  du  droit  d'invoquer  son  privilège,  non  seulement 
à  rencontre  des  créanciers  jjrivilégiés  de  l'art.  2103,  mais 
encore  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires. 

Qu'il  encoure  cette  décliéance  à  l'encontre  des  créanciers 
privilégiés  de  l'art.  2103,  c'est  ce  ([ui  ne  saurait  être  contesté 
en  présence  de  l'art.  210o.  Sa  disposition  est  formelle  et  la 
déchéance  est  partielle  ou  intégrale,  suivant  qu'il  aurait  pu 

(')  Aubry  et  Rau,  III,  S  '2f<~,  texle  et  noie  3,  p.  165.  —  V.  dans  le  même  sens 
Grenier,  lî,  n.  371;  Persil,  1,  sur  l'art.  2104,  n.  "2;  Duranlon,  XIX,  n.  200;  Tro- 
plong,  I,  n.  251  bis;  Pont,  I,  n.  44  et  242;  Guillouard,  II,  n.  455. 
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obtenir  sur  le  prix  du  niol)ilier  une  collocation  partielle  ou 
intégrale. 

Qu'il  encoure  la  même  déchéance  à  Tencontre  des  créan- 
ciers hypothécaires,  c'est,  au  contraire,  ce  qui  est  très  sérieu- 
sement contesté  par  M.  Colmet  de  Santerre  (').  En  vertu  du 
principe  ^lar  lui  posé  cpc  l'existence  du  privilège  est  indé- 
pendante de  l'insuffisance  du  mobilier,  cet  auteur  décide  que 
le  créancier  privilégié  de  l'art.  2101  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  [)ayé  avant  les  créanciers  hypothécaires.  Le  privilège 
donne,  en  effet,  au  créancier  le  droit  d'être  payé  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires  (art.  2095). 
Pour  c|u"il  en  fût  autrement,  il  faudrait  un  texte  formel.  Or, 
l'art.  2105  dit  Inen  que  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101 
seront  alors  déchus  du  droit  d'invoquer  leur  privilège  à  l'égard 
des  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2103.  Mais  ^a  disposition 
est  exceptionnelle  :  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  créanciers 
hypothécaires  dont  la  loi  ne  parle  pas. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  argumentation.  Les  privi- 
lèges généraux  sont  des  faveurs  attachées  parla  loi  à  certaines 
créances  ;  ils  se  justitient  par  des  considérations  d'humanité 
et  de  justice.  Lorsque  le  législateur  a  décidé  ([u'ils  s'étendraient 
sur  les  iuiuieubles,  il  a  tenu  compte  du  peu  d'importance  de 
ces  créances,  de  la  nécessité  de  ces  dépenses;  il  lui  a  semblé 
juste  que  ces  petits  créanciers  fussent  payés  les  premiers;  sans 
cela,  ils  seraient  souvent  exposés  à  ne  rien  toucher.  Mais 
l'équité,  cjui  a  guidé  le  législateur,  limite  aussi  le  bénéfice  de 
la  disposition  par  lui  édictée.  11  veut  que  ces  créanciers  exer- 
cent d  abord  leur  droit  sur  le  prix  du  molnlier;  la  garantie  nou- 
velle quil  leur  accorde  n  est  que  suljsidiaire;  elle  ne  pourra 
être  invoquée  c|u'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier.  S'ils  se 
montrent  coupables  de  fraude,  de  négligence  dans  l'exercice 
de  leurs  droits,  ils  ne  sont  plus  dignes  des  faveurs  de  la  loi; 
ils  en  perdent  le  bénéiice,  ils  doivent  en  être  déchus  à  l'égard 
de  tous  ceux,  sans  exception,  auxquels  leur  faute  peut  causer 
préjudice.  Or  la  collocation  par  préférence  qu'on  propose  de 
leur  attribuer  nuirait  aux  créanciers  hypothécaires  aussi  bien 

;',  Colnift  de  Sanlerrc,  IX,  n.  0]  /jis.  II. 
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([u'aux  créanciers  privilégiés  do  l'art.  2103.  La  déchéance 
onconrue  au  profit  de  ces  derniers  doit  l'être  également  à 
l'égard  des  premiers. 

On  objecte  que,  si  cette  théorie  était  celle  de  la  loi,  il  fau- 
drait la  généraliser  et  l'applicjuer  même  au  créancier  hypo- 
thécaire qui  n'aurait  pas  [H'odiiit  à  la  disti'iljutiou  du  \>\i\  du 
mobilier  de  son  débiteur. 

Il  suffit,  pour  répondre  à  J'objection,  de  faire  ressortir  la 
différence  entre  les  deux  hypothèses.  Le  créancier  hypothé- 
caire a  stipulé  une  sûreté  spéciale;  il  a  un  douljle  droit;  il 
peut  se  présenter  comme  créancier  ordinaire  à  la  distribution 
par  contribution  ;  il  peut  se  contenter  de  produire  à  l'ordre 
ouvert  pour  la  distril)ution  du  prix  de  l'immeLdjJe  grevé  de 
son  hypothèque.  11  peut  user  au  gré  de  sa  volonté  des  droits 
qui  lui  appartiennent.  Tout  autre  est  la  situation  du  créancier 
investi  d'un  pri\ilège  général;  il  est  bénéficiaire  d'une  faveur; 
il  ne  peut  en  protiter  cpie  dans  les  limit(»s  fixées  parla  loi  ([ui 
la  lui  concède;  le  législateur  ne  lui  accorde  le  droit  de  se  faire 
[)ayer  sur  le  prix  des  immeubles  ([u'en  cas  dinsuftisance  du 
mobilier;  si  donc  il  ne  produit  pas  à  la  distribution  de  ce  prix, 
il  commet  Luie  faute,  il  doit  eu  supporter  les  conséquences  ('). 

643.  Cette  déchéance,  au  contraire,  ne  pourrait  jias  être 
invoquée  par  les  créanciers  chirographaires.  A  la  différence 
des  créanciers  hypothécaires,  ils  n'ont  pas  stipidé  une  sûreté 
spéciale,  sur  lac[uelle  ils  aient  dû  compter  et  à  l'efficacité  de 
laquelle  il  soit  interdit  de  porter  atteinte.  Ils  ont  suivi  la  foi 
du  déliiteur  ;  ils  n'ont  sur  son  patrimoine  que  le  droit  de  gage 
général  des  art.  2092  et  2093;  ils  doivent  subir  l'exercice  des 
privilèges  établis  par  la  loi.  Ils  n'ont  pas,  du  reste,  intérêt  à 
se  prévaloir  de  la  déchéance  dont  nous  parlons.  Si  elle  était 
encourue,  le  prix  des  immeubles  viendrait  se  confondre  dans 
la  masse  mobilière,  sur  laquelle  s'exercent  les  privilèges  géné- 
raux. En  l'absence  d'intérêt,  ils  ne  sont  pas  admis  à  invocjuer 

(')  V.  en  ce  .sens  Delvincourt,  111,  p.  "271  ;  Lii-enier,  11,  n.  371  ;  Persil,  I,  sur  l'ail. 
2104,  n.  2;Troplong,  I,  n.  251  bis;  Duianlon,  XIX,  n.  200;  Pont,  I,  n.  244;  Aubry 
et  Rau,  III,  §  262,  p.  165;  Guillouaid,  II,  n.  455.  —  Lyon,  14  déc.  1832,  J.  G.,  y» 
Priv.  et  hyp.,n.  503,  S.,  32.  2.  169.  —  Limoges,  9  juin  1842,  J.  G.,eod.v»,  n.563, 
S.,  43.  2.  10.  —  V.  dans  le  même  sens  pour  les  privilégia  du  Trésor,  Civ.  rej., 
22aoùt  1836,  J.  G.,  eod.  v",  n.  570,  8.,  30.  1.  625.  —  Uuillouard,  II,  n.  459. 
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cette  déchéance.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  A  leur 
égard,  du  reste,  aucune  faute  u"a  été  commise.  Les  privilèges 
généraux  de  l'art.  2101  portent  à  la  fois  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles.  Le  créancier  qui  jouit  de  ce  bénéfice  est 
libre  d'exercer  son  droit  comme  il  l'entend  :  il  jieut,  au  gré 
de  sa  volonté,  faire  porter  sa  demande  en  Odlloration  sur  telle 
ou  telle  nature  de  biens.  Son  droit  est  indivisible.  Sans  doute 
sa  liberté  subit  une  restriction  au  profit  des  créanciers  pour- 
vus d'une  sûreté  spéciale  sur  les  immeubles;  cette  restriction 
résulte  de  l'art.  2105.  11  n'existe  pas  de  disposition  scndjlable 
au  profit  des  créanciers  chirograpliaires.  Par  conséquent,  ceux- 
ci  ne  peuvent  pas  recueillir  le  bénéfice  dune  règle  qui  n'a  pas 
été  écrite  à  leur  profit  et  qui.  à  leur  égard,  n'aurait  pas  de 
raison  d'être. 

643 1.  Du  caractère  subsidiaiie  ([uc  nous  venons  de  recon- 
naître à  la  garantie  ainsi  accordée  à  ces  créanciers  privilégiés 
généraux,  on  pourrait  être  tcuti-  de  conclun»  ([ne  l'exercice  de 
ces  privilèges  sur  les  iinmeuljlcs  est  suljordonné  à  la  justifica- 
tion par  l'intéressé  de  l'insuffisance  du  mobilier  (').  Cependant, 
comme  d'un  côté  il  s'agit  de  déchéance  et  que  les  déchéances 
ne  se  présument  pas,  comme  d'un  autre  côté  la  loi  n'impose 
pas  à  ces  créanciers  l'obligation  de  discuter  au  préalaljle  le 
niiiliilier  du  délîiteur,  il  nous  paraît  plus  logique  de  mettre 
la  preuve  de  la  négligence  à  la  charge  des  autres  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  qui  veulent  faire  écarter  les  pri- 
vilèges généraux  (-). 

644.  Il  peut  arriver  (juo  la  distril)ution  du  prix  des  im- 
meuljles  précède  la  distriijwtion  du  prix  des  meubles.  Alors 
les  créanciers  privilégiés  de  lart.  2101  pourront  demander 
à  être  colloques  sur  le  prix  des  immeubles.  Mais  on  ne  les 
collocpiera  que  conditionnellement,  en  ce  sens  que  leur  col- 
location  ne  devra  produire  d'effet  que  dans  la  mesure  où  il 
leur  sera  impossiljle  de  se  faire  colloquer  utilement  sur  1 


•  ' 


(')  V.  en  ce  sen.s  Ponl,  I,  n.  2H.  —  Cpr.  Bruxelles.  21  août  1810,  J.  G.,  vPriv. 
el  liijp.,  n.  498,  Dev.  et  Car.,  Coll.  noiiv.,  III.  2.  XW. 

(=j  .Vubry  et  Hau,  III,  §  262,  p.  165;  Guillouard,  II,  n.  4r)7.  —  Lyon,  14  déc.  18,'Î2, 
./.  r,.,  V»  P'iv.  el  hyp.,  n.  ôiR.  S..  32.  2.  W.).  —  Limoges.  '.»  juin  1842.  /.  G.,  eod. 
Ak- .  S.,  43.  2.  10. 
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prix  des  iiieiil)les.  Eu  un  luot,  si  le  prix  des  iuiuieubles  est 
distriljué  avaut  celui  des  meubles,  le  résultat  définitif  devra 
être  le  même  que  si  l'on  avait  commencé  par  la  distriliutiou 
du  prix  du  mobilier  (M. 

Ainsi,  un  débiteur  étant  en  décontiture,  ses  biens  sont  sai- 
sis et  vendus,  et  le  prix  de  ses  immeubles  est  mis  en  distribu- 
tion avant  celui  des  meubles;  un  domestique  du  débiteur, 
auquel  il  est  dû  1,000  fr.,  produit  à  Tordre  et  demande  à 
être  colloque  sur  le  prix  des  immeubles  pour  le  montant  de 
sa  créance.  Un  le  collotjuera  au  ran.i;  que  lui  assigne  son  pri- 
vilège ;  mais  sa  coUocation  ne  sera  pas  toujours  détinitive. 
Trois  hypothèses  peuvent  en  effet  se  présenter  : 

1°  Le  prix  des  Aieubles,  mis  en  distribution  plus  tard,  est 
suffisant  pour  permettre  de  colloquer  utilement  le  domesti- 
que pour  la  totalité  de  sa  créance.  La  coUocation  faite  à  son 
profit  sur  le  prix  des  immeubles  sera  non  avenue. 

2°  1-e  prix  des  meubles  étant  insuffisant,  le  domestique  ne 
peut  être  colloque  eu  ordre  utile.  Sa  coUocation  sur  le  prix 
des  immeubles  demeurera  définitive. 

3°  Le  domesticpie  ne  peut  être  colloque  utilement  sur  le 
prix  des  meubles  que  pour  une  partie  de  sa  créance,  soit 
pour  700  fr.  Sa  coUocation  sur  le  prix  des  immeubles  ne  sera 
maintenue  (pie  pour  l'excédent,  c'est-à-dire  pour  300  fr. . 

Dans  la  pratique,  on  impartit  ordinairement  un  délai  aux 
créanciers  de  l'art.  2101,  pour  qu'ils  provocjuent  la  discus- 
sion dii  mobilier. 

Mais  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  cer- 
tains immeubles,  qui  recjuièrent  cette  discussion  préalable, 
seraient  tenus  de  faire  l'avance  des  frais.  C'est  une  obligation 
que  la  loi  impose  h  ceux  qui  opposent  une  exception  de  dis- 
cussion, à  la  caution  par  l'art.  2023,  au  tiers  détenteur  par 
l'art.  2170.  L'analogie  nous  porte  à  admettre  la  même  solu- 
tion dans  notre  hypothèse  [^). 

(>]  Pont,I,  n.  243;  Aubry  et  Rau,III,  §  2t;-2,p.  166;  Thézard,  n.381;  Guillouard, 
II,  n.  458.  —  Amiens,  24  avril  1822,  J.  G.,  v<>  Prio.  et  hyp.,  n.  501,  S.,  23.  2.  336. 
—  Agen,  28  août  1834,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  501,  S.,  35.  2.  426. 

(.-   Persil,  I,  sur  l'art.  2104,  n.  2  ;  Aubry  el  Rau,  III,  §  262,  p.  166  ;  Guillouard, 
II.  n.  458.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Golmet  de  Santerre,  IX.  n.  61  bîs,  III. 
PftiviL.  ET  HYP.  —  2<!  éd.,  I.  37 
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645.  Un  jjeut  rapprocher  des  privilèges  généraux,  dont 
nous  venons  de  parler,  et  citer,  comme  portant  à  la  fois  sur 
des  meubles  et  des  immeubJes,  le  privilège  qui  résulte  de  la 
séparation  des  patrimoines.  Nous  aurons  plus  loin  loccasion 
(11'  ii'clierclier  si  celte  cause  de  préférence  constitue,  en  tant 
([Il Vile  porte  sur  les  iniincuhles  li<''r(''dilaires.  un  véritablr  |ni- 
vilège  immobilier  ['  .  Mais,  même  en  supposant  que  lailirma- 
tive  soit  préférable,  il  est  fort  douteux  c[U  on  puisse  la  ranger 
dans  la  catégorie  des  privilèges  généraux,  dont  leffet  s'étend 
sur  la  généralité  des  biens  du  débiteur,  meubles  et  immeu- 
bles. En  etfet.  ce  qui  caractérise  les  privilèges  généraux,  c'est 
qu'ils  frappent  l'ensemble  des  biens  composant  le  patrimoine 
du  débiteur.  Or.  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  de  sépara- 
tion des  patrimoines.  L'héritier  a  accepté  la  succession  pure- 
ment et  simplement.  11  est  devenu  débiteur  personnel  des 
dettes  du  défunt  ;  il  répond  de  l'exécution  de  ces  obligations 
sur  l'ensemble  de  ses  biens.  L'effet  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines est  limité  aux  biens  du  de  ciijus.  Par  conséquent, 
même  en  admettant  qu'elle  constitue  un  véritable  privilège, 
ce  pi-ivilègc  ati'ecterait  une  partie  seulement  et  non  l'univer- 
salité des  l)iens  du  débiteur.  Il  serait  ainsi  spéciahsé,  il  ne 
constituerait  pas  un  privilège  général.  Telle  a  certainement 
été  la  pensée  de  la  loi  cpii,  dans  l'art.  2111,  e.xige  cju'une  ins- 
cription soit  prise  sur  chacun  des  immeuliles  de  la  succes- 
sion. 

Peut-être  cependant  eu  serait-il  autrement  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire.  11  n'y  a  plus  alors  de 
débiteur  personnel.  La  succession  seule  est  débitrice.  Plus 
exactement  peut-être  le  défunt  continue-t-il  d'être  seul  obligé. 
Par  une  sorte  de  fiction  légale,  sa  personnalité  continue 
d'exister  juridiquement  pour  la  liquidation  de  son  patrimoine. 
-Mais  pour  admettre  qu'il  existe  alors  un  privilège  général 
frappant  les  meubles  et  lesimmeublesdudebiteur.il  faudrait, 
dune  part,  qu'il  put  s'élever  un  conflit  entre  divers  créan- 
ciers et  nous  n'en  concevons  qu'entre  créanciers  et  légataires; 
il  faudrait,  d'autre  part,  que  le  bénéfice  d'inventaire  produisit 

i',  V.  hifm.  I.  n.  871-872. 
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do  plein  droit  la  séparation  des  patrimoines  au  sens  technique 
des  mots.  C'est  là  une  question  très  controversée.  Nous  la 
retrouvei'ons  quand  nous  aurons  l'occasion  de  traiter  de  la 
séparation  des  patrimoines  ('). 

643.  Il  existe,  au  contraire,  parmi  les  privilèges  attribués 
au  Trésor  public,  des  privilèges  dont  l'eUet  s'étend  sur  l'uni- 
versalité des  meubles  et  di's  immeubles  tlii  débiteur.  C'est  ce 
que  nous  allons  voir  en  abordant  maintenant  l'étude  de  cette 
matière. 

Ces  privilèges  sont  d'ailleurs  soumis  à  la  règ-le  de  l'art. 
•2105  ['). 

CHAPITRE  V 

DES    PRIVILÈGES    DU    TRÉSOR   PUBLIC    (') 

647.  Le  premier  al.  de  l'art.  2098  se  contente  de  renvoyer 
au\  lois  sjjéciales  :  «  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Tré- 
»  sur  royal,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par 
')  les  lois  qui  les  concernent  (*). 

Les  rédacteurs  du  code  ont  pensé  c[ue  ces  privilèges,  étant 
fondés  non  sur  des  idées  de  justice  absolue,  mais  surledésir 
d'assurer  le  recouvrement  exact  des  impôts,  ne  devaient  pas 
trouver  place  dans  le  code.  Ils  sont,  en  effet,  attachés  moins 
à  la  qualité  de  la  créance  qu'à  la  qualité  du  créancier.  Par  là, 
ils  se  distinguent  des  privilèges  édictés  par  le  code.  Motivées 
par  des  considérations  contingentes,  les  lois  cjui  les  consacrent 
n'ont  pas  cette  stabilité  c{ui  caractérise  les  dispositions  de 
notre  droit  civil.  Par  la  nature  môme  des  régies  dont  ils  sont 
la  sanction,  ils  ont  leur  place  toute  marquée  dans  le  droit 
administratif.  Nous  n'imiterons  pas  cependant  l'exemple  du 
législateur  et  nous  allons  exposer  sommairement  les  lois  c|ui 

(')  V.  infra,  I,  n.  802. 

^"1  V.  supra,  p.  575,  note  1  in  fine  el  infra,  I,  n.  078. 

[')  Wurtemberg.  Les  privilèges  du  fisc  et  des  communes  ont  été  supprimés  par 
la  L.  du  28  fév.  1873. 

(*)  Belgique,  L.  10  déc.  1851,  art.  15.  —  Italie,  C.  civ.,  art.  1957,  1958-1»,  1961, 
1962.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  1935.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1923-1»,  1924-1".  — 
Portugal,  C.  civ.,  art.  885,  887.  —  Pays-Bas,  C.  civ..  art.  1183.  -  Bas-Canada,  C. 
civ..  art.  1989.  —  Haïti,  C.  civ..  art.  1865. 
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confèrent  des  privilèges  au  Trésor  publi<'  et  les  j)lus  impor- 
tantes difficultés  qu'elles  soulèvent. 

648.  Le  second  al.  de  l'art.  2098  ajoute  :  <(  Le  Tri'sor  royal 
»  nf  peut  cepenclaiil  nhleiilr  de  jjrhilîi/c  au  inèjiuJke  des 
»  droits  aiilérieureinent  acquis  à  des  tiers  ■>. 

K'après  une  opinion  très  répandue,  cetle  (lis[)ositi(in  ne 
siunilie  pas  ipie  le  privilège  du  fisc  sur  les  Ijiens  des  compta- 
bles serait  primé  par  les  hypothèques  inscrites  antérieure- 
ment à  la  naissance  du  privilège  (ainsi  entendu,  l'art.  2098 
dérogerait,  dit-on,  sans  motif  à  l'art.  209oi,  mais  bien  qu'une 
loi  nouvelle  ne  pourrait  pas  concéder  nu  nouveau  privilège 
au  tîsc,  au  préjudice  de  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers,  application  assez  inutile  du  principe  de  non-rétroacti- 
vité écrit  en  l'art.  2  ('). 

Cette  cLernière  considération  a  déterminé  MM.  Aubry  et 
Rau  i-i  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  première  solution.  Ces 
auteurs  décident,  en  conséquence,  que  les  privilèges  du  Tré- 
sor ne  peuvent  pas  être  opposés  aux  tiers  acquéreurs  et  aux 
créanciers  qui  ont  acquis  sur  les  biens  des  redevables  des 
droits  de  propriété  ou  de  préférence  avant  la  date  à  laquelle 
a  pris  naissance  la  créance  du  Trésor.  C'est  à  propos  du  pri- 
vilège sur  les  biens  des  comptables  que  cette  question  a  été 
agitée  au  sein  du  Conseil  d'Etat.  La  discussion  qui  y  a  eu  lieu 
prouve,  sans  contestation  possible,  c|uc  telle  a  été  l'intention 
des  l'édacteurs  de  la  loi.  Le  consul  Cambacérès  notamment  y 
a  très  nettement  affirmé  cette  pensée  dans  cette  observation  : 
«  Il  est  nécessaire  d'exprimer  cette  limitation  et  de  dire  que 
»  les  privilèges  du  Trésor  public  ne  pourront  détruire  ceux 
»  qui  existeraient  antêrieiirenient  à  la  gestion  du  conipla- 
»  hle  .)  1^).  L'art,  fut  adopté  avec  l'amendement  du  consul. 
C'est  ainsi  que  la  règle  de  l'art.  2098  a  été  rédigée  dans  les 
termes  rapportés  ci-dessus.  La  volonté  des  auteurs  de  la  loi 

I ')  Persil,  I,  sur  l'arl.  2098,  n.  32  et  Quest.,  I,  p.  7  ;  Troplong.  I,  n.  90  ;  Marlou,  II, 
n.  3a>  ;  Pont,  I,  n.  29  ;  LaurenI,  XXIX,  n.  320  :  Guillouard,  II,  n.  555.  —  Paris. 
4  mars  18.39,  J.  G.,  v»  l'riv.  el  hyp.,  n.  534-2»,  S-,  39.  2.  136.  —  Civ.  cass.,  2  déc. 
lSi;2,  D.,  62.  1.  513,  S.,  63.  1.  97.  —  Pau,  13  mai  1896,  S.,  %.  2.  212. 

,=  ,  Aubry  et  Raii.  IH,  §  263  bis.  texte  et  note  39,  p.  186.  —  Req.,  30 avril  18S9. 
D.,  90.  1.  20,  S..  90.  1.  289.  —  Cpr.  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  8  bis. 

\  Fenet.  XV.  p.  357;  Locré,  XVI.  p.  246,  n.  19  el  20. 
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est  certaine.  Los  privilèges  dii  Trésor  ne  pourront  pas  s'exer- 
cer au  préjudice  des  tiers  ayant  acquis  des  droits  de  préfé- 
rence sur  les  biens  du  débiteur.  Ils  ne  prendront  rang'  qu'à 
la  date  de  la  naissance  de  la  créance  garanti*;.  On  objecte  que 
le  privilège  sera  primé  sur  les  immeubles  des  comptables 
par  les  hypothèques  antérieures  et  qu'il  perdra  l'une  de  ses 
qualités  pour  n'être,  en  apparence  tout  au  moins,  qu'une 
simple  hypothèque.  M.  Colmet  de  Santerre  répond  :  <>  Ce 
»  n'est  là  toutefois  qu'nne  apparence;  il  est  utile  qne  ce  droit 
»  soit  un  privilège,  car  de  cette  qualité  il  résulte  que  le  Tré- 
»  sor  primera  sans  conteste  les  créanciers  ayant,  du  chef 
1)  du  comptable,  une  hypothèque  générale  antérieure  à  l'ac- 
11  cpiisition  du  bien  ». 

Le  législateur  a  fait  une  a[)plication  de  cette  théorie  dans 
une  loi  du  3  septembre  1807,  relative  au  privilège  des  frais 
de  justice  criminelle.  L'art,  i  décide  que  l'exercice  du  privi- 
lège du  Trésor  ne  peut  préjudicier  ni  aux  créanciers  investis 
d'une  hypothè([ue  légale  dispensée  d'inscription,  lorsqu'elle 
est  antérieure  soit  au  mandat  d'arrêt,  soit,  s'il  n'en  a  pas  été 
délivré,  au  jugement  de  condamnation,  ni  aux  créanciers 
investis  d'autres  hypothèques,  pourvu  quelles  aient  été  ins- 
crites avant  le  privilège  du  Trésor  et  résultent  d'actes  ayant 
acquis  date  certaine  avant  le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement 
de  condamnation  ('). 

649.  <  hi  déduit,  en  outre,  de  cette  théorie  les  conséquences 
suivantes  : 

1°  Le  privilège  du  Trésor  pour  droits  de  mutation  par 
décès  naît  seulement  au  moment  de  la  mutation.  Il  ne  peut 
donc  préjudicier  aux  créanciers  privilégiés  du  défunt  (-).  La 
logique  conduit  également  à  décider  qu'il  ne  peut  nuire  aux 
créanciers  hypothécaires  du  défunt  qui  ont  un  droit  anté- 
ineurement  ac([uis  à  l'immobilisation  des  fruits  des  immeu- 
bles à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  ; 

2"  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  pourvus 

i';  V.  iitfra,  I,  n.  681. 

1^1  .\iil)ry  el  liau,  III,  §  263  bis.  p.  1.S7.  —  Amiens,  l.s  iio\-.  1S54,  D,,  57.  5.  142, 
S.,  "w.  2.  47. 
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d'un  privilège  fondé  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite,  si 
ce  droit  existait  déjà  à  l'épocine  où  le  privilège  du  Trésor  a 
pris  naissance  [']. 

650.  Il  va  donc,  dans  cette  théorie,  un  très  grand  intérêt 
à  fixer  la  date  des  privilèges  du  Trésor.  Cette  date  n'est  pas 
seulement  celle  du  jour  où  la  créance  du  Trésor  est  devenue 
certaine  et  liquide.  Les  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  et 
constatent  des  droits  préexistants.  Le  privilège  remontera 
à  la  date  même  des  faits  qui  lui  ont  donné  naissance,  et  il 
conservera  son  efficacité,  malgré  la  déclaration  de  faillite 
du  débiteur.  La  cour  de  cassation  a  fait  une  application  de 
ce  principe  dans  un  arrêt  du  11  août  1857.  Elle  a  décidé  que 
les  frais  auxquels  le  failli  avait  été  condamné  pour  crime  de 
faux,  devaient  être  payés  par  préférence  à  la  masse,  parce 
que  les  faits  étaient  antérieurs  à  la  faillite,  quoique  la  con- 
damnation fût  postérieure  (-). 

MM.  Aiibry  et  Rau  paraissent  voir  une  exception  au  prin- 
cipe de  l'art.  2098,  dans  la  loi  du  5  septembre  1807,  qui  ne 
fait  remonter  le  privilège  pour  frais  de  justice  criminelle  sur 
les  immeubles  du  condamné  ([u'au  mandat  d'arrêt,  ou  s'il  n'en 
a  pas  été  décerné,  qu'au  jugement  de  condamnation.  Mais  il 
semble  bien  que  le  j>rivilège  ne  puisse  pas  avoir  une  date  an- 
térieure à  la  naissance  de  la  créance  garantie.  Or  le  privilège 
a  été  établi  pour  assurer  le  paiement  des  frais  de  justice  cri- 
minelle ;  n'est-il  pas  rationnel  qu'il  ne  remonte  pas  à  une 
date  antérieure  au  commencement  des  poursuites,  (£ue  la  loi 
fixe  h  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt  ? 

1°  Privilège  de  la  Régie  des  douanes. 

651.  Indépendamment  du  privilège  sur  les  meubles  et  ef- 
fets mobiliers  des  comptables  aujourd'hui  réglemente  par  la 
loi  du  5  septembre  1807  qui  a  abrogé  toutes  les  dispositions 
antérieures,  la  loi  des  6-22  août  1791  dit.  Xlll,  art.  221,  con- 
firmée par  la  loi  du  4  germinal  an  11  (tit.  Yl,  art.  4)  et  par  la 
loi  des  finances  du  28  avril  1816  (Douanes,  art.  o8i,  confère 

')  Aubry  et  Rau,  III,  §263  bis,  p.  187.  —  Rcq.,  7  mai  18in.  J.  G.,  v»  Caut.  de 
fond.,  n.  7't,  Dcv.  cl  Car.,  Coll.  nouv.,  V,  1.  187. 

,-)  Civ.  rej.  sur  ce  puiiil,  H  auùl  1K>7,  D.,  Ô7.  1.  o42,  y..  57.  J.  751   2  arrcb'. 
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un  privilège  à  la  Régie  des  douanes  pour  le  recouvrement  des 
droits  dus  au  Trésor. 

652.  Le  privilège  porte  sur  la  généralité  des  meubles  et 
effets  mobiliers  (')  des  redevables  ainsi  que  de  leurs  cautions 
solidaires  qui,  étant  tenues  de  la  même  manière  que  les  obli- 
gés principaux,  deviennent,  au  regard  de  la  régie,  des  rede- 
valjles.  Leurs  biens  drnvent,  en  conséquence,  être  afl'ectés  des 
mêmes  garanties  (-). 

653.  En  vertu  de  ce  privilège,  la  Régie  des  douanes  est 
préférée  à  tous  autres  créanciers  <■  à  l'exception  des  frais  de 
"justice  et  autres  privilégiés  et  de  ce  qui  sera  dû  pour  six 
•>  mois  fie  loyer  seulement  ■>  (•').  On  est  d'accord  pour  entendre 
par  les  aii/res /rais  privi/ri/irs,  dont  parle  la  loi.  les  créances 
qui,  dapi'ès  notre  ancienne  jurisprudence,  en  vigueur  à  l'épo- 
que où  a  été  portée  la  loi  de  J79],  étaient  assorties,  connue 
les  frais  de  justice,  d'un  privilège  général  sur  les  meubles  du 
délnteur,  c'est-à-dire  les  frais  funéraires  et  de  dernière  ma- 
ladie, les  gages  des  gens  de  service  et  les  fournitures  de 
subsistances  ('). 

Il  est  préférable  à  toute  autre  cause  de  préférence,  par 
conséquent  au  privilège  attribué  au  commissionnaire  par  le 
nouvel  art.  9o  C.  co.  ('),  aux  privilèges  établis  par  l'art.  191 
(1.  co.  ("i  ;  il  s'exerce  même  au  pi'é;judice  de  l'iiypothèqué  de 
la  masse  de  la  faillite,  à  moins  ([uc  le  fait  qui  l'engendre  ne 
soit  postérieur  à  la  déclaration  de  faillite  i^"  i. 

' .  Trib.  civ.  .Mai-seille,  15  mar^  1898.  Rec.  Gaz.  des  Trih.,  1898. 1'^'  sem..  -3.  328. 

(':  Pont.  I.  n.  31  ;  Aubry  et  Rau.  III.  ,«  H^Zliis.  p.  177  ;  Guillouard,  II,  n.  .559.  — 

Heq.,  12  déc.  182-2,  ./.  r,..'\a  p,.iv.  et  hyp.,  n.  544,  S.. 23.  i.  164.  —  Paris.  29  nov. 

1864,  J.  G.  SuppL,  eod.  v.  n.  299.  —  V.  cep.  Civ.  cass.,  14  mai  1810,  ./.  G.;  eod. 

V»,  II.  543,  S.,  16.  1.  257. 

'  Cette  dernière  disposition  pour  les  six  mois  de  loyer  n'a  pas  été  abrogée  par 
l'art.  4  du  lit.  VI  de  la  loi  du 4  germinal  an  II,  dont  les  termes  généraux  et  assez 
vagues  ne  sauraient  avoir  une  semblable  portée.  Pont.  I,  n.  33  ;  .\ubry  et  Rau,  III, 
§  263  bis.  note  4.  p.  17Î  ;  Guillouard,  II.  n.  562. 

(')  Troplong,  I,  n.  34  ;  Pont,  I.  n.  33  ;  .Vubry  et  Rau,  III,  S  263  bis.  texte  et  note  3. 
p.  177  ;  GuilIouaÉ'd.  II,  n.  562. 

.'i  Gpr.  Trib.  civ.  Marseille,  31  mars  1819  et  sur  pourvoi  Req.,  19  mars  185LI, 
D.,  50.  1.  154. 

'■;  Troplong,  I,  n.34;  Aubry  et  Rau,  III,  §  263i/s,  note  4,  p.  177.  —  Req.,  14  dc- 
coinlire  1824,  ./.  '/'.,  v»  l'riv.  et  hi/p..  n.  625. 

■    V.  Trib.  civ.  Nantes,  31  janvier  1887  et  sur  pourvoi   Civ.  rcj.,  16  mai  1888, 
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La  caution,  ([iii,  après  avoir  acquitté  la  dette  cautionnée, 
est  subrogée  aux  droits  de  la  Régie  des  douanes,  ne  peut  pas 
obtenir  une  coUocation  par  préférence  sur  les  biens  du  débi- 
teur tant  ffuil  n'est  pas  entièrement  libéré  envers  l'adminis- 
tration, même  des  autres  obligations  dont  il  peut  être  tenu  (M. 

Ce  privilège  ne  peut  pas  cependant  être  opposé  au  vendeur 
qui  revendique  les  marchandises  par  lui  vendues  en  vertu 
soit  de  l'art.  2102-4%  soit  de  l'art.  376  C.  co.  (^). 

654.  Comme  les  privilèges  mobiliers  en  général,  ce  pri\-i- 
lège  s'éteint  lorsque  les  meubles  ont  été  vendus  et  livrés  et 
que  le  pri.\  en  a  été  payé. 

Pour  les  marchandises  déposées  ou  entreposées  dans  les 
magasins  de  la  douane,  le  privilège  continuerait  de  subsister, 
malgré  la  vente  qui  en  serait  consentie,  jusqu'à  ce  ciu'il  se 
fût  accompli  un  acte  impliquant  de  la  part  de  l'administration 
renonciation  à  se  prévaloir  de  ses  droits  ('). 

655.  La  loi  du  28  mai  1858  .s»/-  /ps  négociations  concernant 
les  marchruidises  déposros  dans  les  magasins  grnératix  a,  par 
son  art.  8  al.  1 ,  affranchi  ces  marchandises  du  privilège  géné- 
ral de  la  douane;  elles  n'en  sont  aflectées  que  jusqu'à  con- 
currence des  droits  qui  les  grèvent  ('). 

2»  Privilèr/e  de  la  Régie  de  l'enregistreïnent  pour  droits  de  mutation  par  décès. 

656.  Ce  privilège  a  été  déduit  par  la  jurisprudence  du  3"  al. 
de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  aux  ternies 
duc[uel  "  la  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à 
»  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le 
»  paiement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvre- 
»  ment  ».  A  la  suite  des  plus  graves  controverses  qui  sem- 

D.,  88.  1.  353,  S.,  88.  1.  .321,  -   Gpr.  Rec|.,  30  aviil  1889.  D..  90.  1.  20.  5.,  90.  l. 
289. 

(')  Trib.  civ.  Xanles,  12  avril  1886  el  sur  p  jurvoi  Civ.  i-pj.,  i  janvier  1888,  D.,  88. 
1.  55,  S.,  88.  1.  329. 

(»)  Aubry  et  Rau,  111,  §  263  bis.  p.  178.  —  Civ.  cass..  12  février  1845.  D.,  45.  1. 
162,  S.,  45.  1.2(B. 

(')  Pont,  I,  n.  .33;  Aubry  et  Rau.  111,  ,§  263  /,is.  p.  178;  Guillouaril.  II.  n.  564.  — 
V.  Rpq.,  27  frimaire  an  XIII,  et  Civ.  ca.«s.,  3  déc.  1822,  J.  0.,  v  Priv.  et  /ii/p., 
n.  546,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  II,  1.  142,  et  VII,  1.  464.  —  Douai.  16  juin  1858 
et  sur  pourvoi  lîeq..  19  déc.  1859,  D.,  (>0.  1.  110. 

';  Trib.  i-oni.  Marseille.  5  mars  1898,  Gaz.  des  Tiib.,  14-15  mars  1898. 
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Lient  aujourd'hui  épuisées  et  que,  pour  ce  motif,  il  nous  paraît 
inutile  de  réveiller  après  le  lumineux  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Laborie,  on  paraît  d'accord  aujourd'hui  pour  décider  : 
1°  que  la  Régie  n'est  pas  investie  d'un  droit  de  copropriété, 
en  vertu  ducjuel  elle  pourrait  prélever  le  montant  des  droits 
sur  la  valeur  des  biens  héréditaires  ;  2°  c{u'elle  n'est  investie 
d'aucun  privilège  sur  le  capital  des  meubles  et  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession  ('). 

Mais  on  discutait  très  vivement  la  c|uestion  de  savoir  si  la 
loi  lui  conférait  un  privilège  sur  les  revenus  des  biens  à  décla- 
rer. Sans  entrer  dans  un  déliât  fjui  nous  paraît  aujourd'hui 
sans  objet  remartjuons  que  l'action,  dont  parle  le  texte  de 
l'art.  32  rapporté  ci-dessus,  s'exerce  sur  les  revenus  des  biens 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  Un  avis  du  conseil 
d'Etatdu  4  septembre  1810,  approuvé  le  21,  ayant  ainsi  accjuis 
force  de  loi  en  vertu  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  a  précisé 
la  portée  de  cette  disposition.  Il  décide  que  l'art.  32  permet 
d'agir  non  pas  contre  tout  détenteur  cjuel  que  soit  son  titre, 
notamment  conti'e  les  tiers  acquéreurs,  mais  seulement  contre 
ceux  qui  tiennent  leurs  droits  du  défunt  :  héritiers,  légataires 
à  titre  universel  ou  particulier,  donataires  de  biens  à  venir  (-). 

Cette  interprétation  admise.  In  jurisprudence  constate  r[ue 
cette  action,  consacrée  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  est  une  action  réelle.  ()r  toute  action  réelle  est  exclu- 
sive et  engendre  par  suite  un  droit  de  préférence  (^).  Elle  en 
conclut  que  le  droit  établi  par  cet  article  réunit  tous  les  carac- 
tères des  privilèg'es  ('). 


(')  Civ.  cass.,  23  juin  1857,  D.,  57.  1.  233,  S.,  57.  1.  401.  — Civ.  rej.,  23  juin  1857, 
D.,  57.  1.  242.  S.,  57.  1.  4.37.  —  Civ.  rej.,  24  juin  1857,  D.,  57.  1.  242,  S.,  57.  I. 
437.  Le  dernier  arrêt  rendu  en  ce  sens  esl  un  arrèl  de  la  cour  d'Amiens  du  9  mai 
1888,  D.,  89.  2.  176,  S.,  91.  2.  15. 

(«j  Civ.  cass.,  2  déc.  1862,  D.,  62.  1.  503,  S.,  63.  1.  97.  -  X.  une  application 
dans  solut.  de  la  Régie,  21  mai  1896,  S.,  97.  2.  152. 

(')  Xous  avons  vu  supra,  n.  228  que  la  préférence  n'est  pas  un  caraclére  dislinc- 
tif  des  droits  réels. 

{\  V.  en  ce  sens  Persil,  I,  sur  l'arl.  2ii9.'*,  n.  24  el  Qiiest..  I.  p.  14  ;  ("Srenier,  II, 
n.  418  ;  Favard,  Rép..  v»  l'vivilèr/e.  sect.  II.  §  2  ;  Holland  de  Villargues,  Hép.  du 
noUii:,  v°  Mulal.  par  iléch.  n.  284  el  287  ;  Troplong-,  I,  n.  97  ;  Aubry  et  Rau,  111, 
§  263  4(.s,  p.  178  .■  Déniante,  Principes  de  l'enre;/.,  II,  n.  609  et  Rev.  cril.,  1855,  VI, 
p.  ,300  à  302  ;  Garnier,  Rép.  périod.  de  l'enrerj.,  art.   15853  ;  Naquel,  Tr.  des  dr. 
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Toute  discussion  nous  paraît  close  et  l'existence  du  privi- 
lège est  certaine  depuis  Val.  1  de  l'art.  7  de  la  loi  des  finan- 
ces du  16  avril  1895,  ainsi  conçu  :  "  Le  pririlèf/e  accordé  an 
»  Trésor  par  l'art.  3'2  de  la  L.  du  'H^  frimaire  an  VU,  pour  le 
»  recouvrement,  des  droits  de  mutation  par  décès,  s'applique 
»  à  la  taxe  établie  et  aux  amendes  prononcées  par  la  pré- 
»  sente  loi  ». 

657.  Engendrant  comme  tous  les  privilèges  un  droit  indi- 
visible, il  permet  de  poursuivre  sur  les  revenus  des  biens 
recueillis  par  l'un  des  héritiers  ou  successeurs  le  paiement  des 
droits  dus  jiar  l'autre  ('),  mais  il  est  certain  que  cette  action 
ne  peut  être  dirigée  que  sur  les  revenus  des  biens  héréditaires, 
c'est-à-dire  sur  les  revenus  échus  depuis  le  décès  et  non 
sur  ceux  ([ui  sont  échus  antérieurement  à  l'ouverture  de  la 
succession  i-). 

Du  même  pi'incipe  il  résulte  que  1  action  de  la  Régie  ne  sau- 
rait atteindre  les  revenus  des  biens  achetés  par  le  légataire 
d'une  somme  d'argent  avec  les  deniers  que  l'héritier  aurait 
puisés  dans  sa  caisse  personnelle  pour  acquitter  le   legs  ('). 

Par  application  de  ces  principes,  si  un  usufruit  a  été  légué, 
la  Régie  peut,  par  l'action  réelle  dont  elle  est  investie,  pour- 
suivre, sur  les  revenus  de  cet  usufruit,  le  paiement  des  droits 

d'enreg.,  UI,  n.  223  ;  Guilluuard,  II,  n.  570.  —  Paris.  25  mai  1835,  J.  G..  \°  Knre- 
r/islrement,  n.  5178,  S.,  35.  2.  272.  —  Civ.  cass.,  3  décembre  1839,  ./.  G.,  eod.  v". 
n.  4034,  S.,  40.  1.  28.  —  Bordeaux,  15  févriei-  1849,  D.,  49.  2.  252,  S.,  49.  2.  536. 
—  Civ.  rej.,  28  juillet  1851,  D.,  51.  1.  233.  S.,  51.  1.  761.  —  Angers.  9  janvier 
1856,  S.,  56.  2.  75.  —  Civ.  cass.,  23  juin  1857,  D.,  57.  1.  233,  S.,  57.  1.  401.  —  Civ. 
rej.,  24  juin  1857,  D.,  57.  1.  242,  S.,  57.  1.  437.  —  Civ.  cass.,  2  décembre  1862,  D.. 
62.  1.  503,  S.,  63.  1.  97.  —  Bourges,  24  fév.  1864,  D.,  64.  2.  55,  S.,  64.  2.  30.  - 
Civ.  cass.,  24  novembre  1869,  D.,  70.  1.  339,  S.,  70.  1.  88.  —  Caen,  24  janvier  1888. 
D.,  88.  2.  178,  S.,  90.  2.  193.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Tarrible,  Rép.  de  Merlin, 
vo  Priv.,  sect.  II.  §  2,  n.  7  ;  C.hampionnièrc  et  Rigaud,  Des  droits  d'enrer/.,  IV. 
n.  3887  ;  Duranlon,  XIX,  u.  233;  Pont,  I,  n.  34  ;  Wahl.  Elude  surle  priv.  du  Tré- 
sor en  mal.  de  droits  de  mutât,  par  décès,  et  Sote  dans  S.,  90.  2.  193  ;  Testoud. 
Rev.  cril.,  ISOl,  Souvelte  série,  XX.  p.  273s.  —  Orléans,  9  juin  1860,  D..  60.  2.  201, 
S.,  60.  2.  551  (cassé  par  l'arrêt  du  2  décembre  1862  cité  supra'^. 

[')  V.  à  cet  égard  Trib.  civ.  Abbeville,  31  mai  1853,  U.,  54.  3.  14.  —  Trib.  civ. 
Saint-Gaudens,  13  juin  1871,  D.,  73.  5.  220.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  27  avril  1882, 
I)..S2.  3.  111.  —Trib.  civ.  Lons-le-Saulnier,  8  doc.  1884,  D.,  86.  5.  2i>2.  —  Trib. 
civ.  Meaux.  12  mai  1886,  D.,  88.  5.  217,  S.,  88.  2.  144. 

-  Rouen.  1"  mars  1879.  D.,  80.  2.  168. 

[■',  Caen,  24  jaiiv.  1838,  D.,  88.  2.  178,  S.,  90.  2.  193. 
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de  mutation  dus  poui'  la  transuiissiDU  di'  la  uur  propriété. 
Mais  si  le  légataire  de  cet  usufruit  décède  avant  d'avoir 
acquitté  les  droits  aflerents  à  la  transmission  de  son  droit, 
l'action  qui  apjiartenait  de  ce  chef  à  la  Régie  sur  les  revenus  de 
l'usufruit  est-elle  éteinte  par  suite  de  la  réunion  de  ce  droit  à 
la  nue  propriété  ?  Nous  ne  jjouvous  discuter  cette  question. 
Disons  seulement  que  la  cour  d'Aix  l'a  résolue  par  l'aftirma- 
tive  (•). 

658.  Enfin  ce  privilège,  portant  sur  les  revenus  des  biens 
à  déclarer,  est  nécessairement  un  privilège  mobilier.  11  ne 
peut  donc  être  exercé  au  préjudice  de  ceux  à  l'égard  desquels 
ces  revenus  doi\  eut  être  considérés  comme  un  accessoire  des 
immeubles  et  entre  lescjuels  ils  doivent  être  distribués  par 
voie  d'ordre  avec  le  principal.  Tels  sont  notamment  les  créan- 
ciers hypothécaires,  au  profit  des([uels  les  fruits  et  revenus 
sont  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  (art. 
08.")  Pr.  civ.)  (-1.  Par  consé([uent,  dans  le  cas  de  vente  volon- 
taire des  biens  héréditaires,  le  privilège  de  la  Régie  s'exercera 
sur  les  intérêts  du  prix  courus  jusqu'au  jour  où  ils  auront 
été  immobilisés  soit  par  la  sommation  adressée  à  l'acquéreur 
de  payer  ou  de  délaisser,  soit  par  la  notification  faite  à  la 
l'cquéte  de  l'acquéreur  de  son  acte  d'acquisition  (').  A  l'in- 
verse, si  le  prix  principal  suffit  jjour  désintéresser  les  créan- 
ciers hypothécaires,  le  privilège  du  Trésor  s'exerce,  à  l'en- 
contre  des  créanciers  chirographaires,  sur  tous  les  intérêts 
courus  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  i  •). 

11  a  de  même  été  jugé  que  ce  privilège  ne  peut  pas  être 
exercé  au  préjudice  des  créanciers  héréditaires  qui  ont  régu- 
lièrement conservé  leurs  droits  par  une  opposition  {'■'). 

659.  Ce  privilège  garantit  le  recouvrement  du  droit  simple. 

v'j  Aix,  4  déc.  1890.  D..  91.  2.  285.  S.,  91.  2.  97.  —  V.  en  sens  conli-aire  Naquet, 
\ole  dans  S..  91.  2.  97. 

-  Toulouse.  29  juin  1872,  h..  74.  2.  17. 

f^i  Civ.  cass.,  24  nov.  18t')9,  D..  70.  1.339.  S.,  70.  1.  88.— (imioble.  2s  juin  1871, 
D.,  72.  2.  45.  S.,  72.  2.  51.—  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mei-,  11  juin  1801.  D.,  92.  2. 
490.  —  Bordeaux,  18  fév.  1892,  D..  92.  2.  512.  S.,  92.  2.  249. 

{')  Pau,  2  déc.  1890,  D.,  91.  2.  275,  S.,  92.  2.  177.  —  Gaen.  l'"-  février  1897.  liei;. 
HO/.,  97.  285. 

C;  Amiens,  9  mai  188S,  D.,  89.  2.  176,  S.,  91.  2.  15. 
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Garantit-il  également  le  paiement  du  droit  ou  du  denii-droit 
en  sus,  dus  en  cas  d'omission  ou  de  retard  dans  la  déclara- 
tion de  succession  ?  La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  (').  Mais  l'opinion  contraire  a  triomphé 
devant  la  cour  de  Bordeaux  (-).  L'art.  32  n'accorde  de  privi- 
lège que  pour  le  paiement  des  droits.  11  s'agit  de  savoir  si  le 
droit  ou  le  demi-droit  en  sus,  qu'ils  soient  encourus  à  titre 
de  peines  conformément  à  Vart.  30  et  surtout  à  l'art.  39  ainsi 
qu'à  la  rubrique  du  titre  VI,  ou,  comme  le  décide  la  cour  de 
Bordeaux,  à  titre  de  réparations  civiles,  sont  des  droits  dans 
le  sens  de  l'art.  32  et  si  le  paiement  en  est  garanti  par  le  pri- 
vilège. La  négative  nous  paraît  résulter  des  considérations 
suivantes.  L'art.  32,  qui  étal)lit  le  privilège,  fait  partie  du  ti- 
tre V  intitulé  du  paiement  des  droits.  La  jjortée  de  la  loi  se 
trouve  ainsi  limitée  par  la  place  de  notre  article.  Or,  il  n'est 
question  du  droit  nu  du  deini-druit  en  sus  (pie  dans  le  titre 
VI  intitulé  Des  peines.  Donc  Je  droit  et  le  demi  droit  en  sus  ne 
rentrent  pas,  aux  yeux  du  législateur,  dans  la  classe  des  droits 
et  le  recouvrement  n'en  est  pas  garanti  par  le  privilège.  Cet 
argument  puise  une  nouvelle  force  dans  le  rapprochement 
des  art.  59  et  64.  Voulant  soumettre  à  une  même  règle  le 
recouvrement  des  droits  et  des  droits  en  sus,  la  loi  mentionne 
expressément  les  peines  à  côté  des  droits.  Il  en  résulte  é\\- 
demment  que  les  peines  ne  sont  pas  des  droits  et  que  le  pri- 
vilège n'en  garantit  pas  le  paiement. 

Sans  doute  certains  textes,  notamment  ceux  qui  sont  rela- 

(')  Lyon,  23  juillet  1890,  S.,  91.  2.  170.  —  V.  dans  le  même  sens  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 1"  mars  1872,  Oicl.  des  dr.  d'enreg..  n.  2302.  —  Trib.  civ.  Boulogne-sur- 
Mer,  20  mars  1885,  D.,  85.  5.  218.  —  Trib.  civ.  Laval,  3  juin  1887,  Joiirn.  enreg.. 
art.  22934.  —  Caen,  24  janv.  1888,  D.,  88.  2.  178,  S.,  90.  2.  193.  —  V.  aussi  en  ce 
sens  Wahl,  Elude  sur  le  prie,  du  Trésor  en  matière  de  dr.  de  inulalio»  parde'cès, 
p.  61,  \oles  dans  S.,  90.  2.  194  ;  91.  2.  170,  el  Rev.  cril..  1893,  ,Vo»i!.  série,  XXU, 
p.  151;  Tesloud,  Rev.  cril.,  1891,  Soui:  série.  XX,  p.  273  s.  ;  Guillouard,  II,  n. 
574. —  Solution  de  la  Régie  de  l'enregislremenl,  20  ocl.  1890.  D.,  91.  3.  64,  S  .  92. 
2.  265. 

(*)  Bordeaux.  16  juin  1891,  D.,  93.  5.  267,  S.,  92.  2.  265.  —  V.  en  ce  sens  Trib. 
civ.  Gannat,  28  janv.  1876,  Réperl.  périod.,  1876.  n.  4400.  —  Trib.  civ.  Brioude, 
29  nov.  1876,  Réperl.  périod.,  1877,  n.  4608.  —  Trib.  civ.  Langi-es,  24  mai  1880. 
D.,  85.  5.  218  ^note).  —  Trib.  civ.  Dijon,  22  aoùl  1881.  D.,  85.  5.  218,  Réperl. 
périod..  1881,  n.  5842,  —  Garnicr.  Réperl.  yen.  de  l'enregisl..  V,  v»  Successions, 
n..l6872-l". 
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til's  à  la  prescription  et  ceux  qui  cunceruent  les  instances,  ont 
été  étendus  aux  peines,  quoiqu'ils  ne  parlent  que  des  droits, 
^lais  cette  solution  se  justifie  parce  qu'il  y  a  dans  les  deux  cas 
identité  de  motifs.  Dans  notre  hypothèse,  au  contraire,  cette 
ideutiti'  th.'  motifs  n'existe  pas.  Assurer  le  recouvrement  des 
ilroits,  c'est  mettre  le  Trésor  à  l'ahri  dune  perte  :  le  [laiement 
des  droits  en  sus  n'a  pas  le  même  caractère  ;  il  est  moins 
dis;ne  de  hi  sollicitude  du  lét;islateur  et  on  comprend  fort 
l)ien  cju'il  ne  soit  pas  assorti  de  la  même  sûreté. 

L'argument  que  la  Régie  a  essayé  de  déduire  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  des  i-21  septendti'e  1810  n'a  pas  de  portée  dans 
la  controverse.  L'avis  du  conseil  d'Etat  décide  que  les  acqué- 
reurs de  hiens  héréditaires  ne  peuvent  pas  être  actionnés 
par  le  Trésor  pour  le  recouvrement  du  droit  simple  «  ni  con- 
séquemment  du  droit  et  du  demi-droit  en  sus  ».  Il  décide 
donc  que  le  privilège  n'existe  pas  pour  le  droit  et  le  demi- 
droit  en  sus,  parce  qu'il  n'existe  pas  même  pour  le  droit  sim- 
jile.  Il  ne  décide  pas  que  le  privilège  existe  pour  le  droit  et 
le  demi-droit  en  sus,  toutes  les  fois  cju'il  existe  pour  le  droit 
simple. 

3°  Privilège  de  la  Régie  îles  contributions  indirectes. 

660.  L'art.  47  du  décret  du  V  germinal  an  XIII,  qui  étahlit 
ce  privilège,  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  22  du  titre  XIII 
de  la  loi  des  6-22  août  1791  relatif  au  privilège  de  la  Régie 
des  douanes.  Comme  ce  dernier  texte,  il  créait  en  outre  un 
privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables  ; 
mais  en  cette  partie  il  est  abrogé  parla  loi  du  o  septembre  1807. 

661.  Comme  le  privilège  de  la  Régie  des  douanes,  ce  privi- 
lège garantit  le  paiement  des  droits  dus  au  Trésor  ;  il  porte 
sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  et  de 
leurs  cautions  solidaires  (,').  Il  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
meubles  qui  appartiennent  aux  débiteurs;  par  conséquent,  il 
ne  permet  pas  au  Trésor  de  saisir  les  meubles  aliénés  sans 
Iraude  ni  les  meubles  qui,  quoique  détenus  par  le  débiteur, 


(  ;  Pont.  I.  n.  37  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  263  bis,  p.  179  ;  Guillouard,  II,  n.  567.  — 
Civ.  cass.,  18  janv.  1841.  J.  G.,  \"  Prie,  et  hyp.,  n.  551,  .S.,  41.  1.  324.  —  Paris, 
29  nov.  It64.  .J.  G.,  Suppl.  eod.  v»,  n.  299,  S.,  65.2.  108. 
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appartiennent  cependant  à  des  tiers.  Ces  derniers  auraient  le 
di'oit  d  en  demander  la  distraction. 

662.  (!e  piivilèg-e  confèi'e  à  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes le  droit  d'être  colloc£uée  par  préférence  à  toutes  autres 
créances,  à  l'exception  des  frais  de  justice  (')  et  de  sis  mois 
de  loyer  -).  Nous  ne  trouvons  pas  dans  le  décret  du  1"  ger- 
minal an  Xlll  la  réserve,  que  nous  avons  remar({uée  dans  la 
loi  de  1791  relative  au  privilège  des  douanes,  des  autres 
crêancps  privilégiées.  Nous  en  concluons  que  les  créanciers 
privilégiés  de  l'art.  2101,  autres  c{ue  les  créanciers  pour  frais 
de  justice,  n'auraient  pas  le  droit  de  demander  à  être  collo- 
ques par  préférence  à  la  Régie  des  contributions  indirectes. 
Ce  privilège  est  en  conséquence  préférable  aux  autres  privi- 
lèges, notamment  au  privilège  du  créancier  gagiste  [^).  Cepen- 
dant, malgré  sa  généralité,  il  ne  frappe  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  que  pour  les  droits  dus 
par  ces  marchandises  elles-mêmes.  Cette  restriction  est  spé- 
ciale à  cette  hypothèse;  elle  ne  saurait  être  étendue  au.v 
marchandises  déposées  chez  un  consignataire  ordinaire,  qui 
demeurent  affectées  à  tous  les  droits  dus  au  Trésor  par  celui 
auquel  elles  appartiennent  (♦). 

La  faillite  du  débiteur  ne  porte  aucune  atteinte  aux  effets 
de  ce  2:)rivilège  ('  ,  pourvu  (|ue  la  créance  privilégiée  soit  née 
avant  la  faillite  (")  ou  la  liquidation  judiciaire. 

Entin  ce  privilège  ne  peut  pas  être  opposé  à  la  revendica- 
tion, par  le  propriétaire,  de  marchandises  en  nature  qui  se 
trouvent  encore  sous  l)alle  ou  sous  corde  ('j. 

(')  V.  Nancy,  13  juil.  1853,  D.,  54.  2.  68,  S.,  53.  2.  627.  —  Pai-is.  12  déc.  1856, 
D.,  59.  5.  306,  S.,  57.  2.  64. 

(')  La  loi  du  5  sept.  1807  a  respecté  cette  limitation  du  privilège  du  locateur 
en  notre  matière.  Troplong,  I,  n.  09  à  la  note;  Pont,  I,  n.  36  ;  Aubry  et  Rau.  111. 
§  263  bis,  texte  et  note  14,  p.  180;  Guillouard,  II,  n.'  567.  —  Civ.  rej.,  11  mars  1835. 
./.  G.,  V"  Priv.  el  hyp.,  n.  550-1°,  S.,  35.  1.  270.  —  V.  cep.  Req.,  27  lév.  1833,  ./. 
G.,  eod.  V»,  n.  550,  S.,  33.  1.  289. 

(')  Caen,  15  janv.  1870.  D.,  7.3.  2.  178,  S.,  73.  2.  114.  -  Pau.  13  mai  1896.  S.. 
96.  2.  212. 

(')  Caen,  15  janv.  1S7U,  D.,  73.  2.  178,  S.,  73.  2.  114. 

(=■)  Civ.  cass.,  16  mai  1888,  D.,  88.  1.  .353,  S.,  88. 1.  321. 

')  Heq.,  30  avril  1889,  D.,  90.  1.  20,  S.,  90.  1.  289. 

')  V.  Heq.,  19  décembre  1844,  J.  G.,  v  Priv.  el  hyp..  n.  551-5°.  —  Req..  11  nov. 
1884,  S.,  85.  1.  164. 
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663.  Eu  vertu  du  principe  de  l'interprétation  restrictive, 
nous  ne  saurions  étendre  ce  privilège  à  la  perception  des  droits 
d'octroi.  Il  n'y  a  même  pas  analogie  entre  les  deux  hypothèses 
et  l'on  sait  que  les  privilèges  ne  peuvent  pas  être  étendus  par 
analogie.  I.es  contrilnitions  intlirecf(<s  sont  perc:ues  au  profit 
du  Tr(''sor  cl  l'tahlics  par  une  loi.  I.es  taxes  d Octi'oi  sont  per- 
(^ues  au  protit  des  eoinniunes  et  étahlies  par  délibération  des 
conseils  municipau.x  avec  la  simple  approi)atioii  des  autorités 
compétentes.  Aussi  n'ont-elles  jamais  été  comprises  sous  la 
dénomination  de  droits  réunis  (').  La  circonstance  que  le  di- 
recteur des  contrihutions  indirectes  a  été  chargé,  par  l'arrêté 
du  5  germinal  au  XII,  de  l'organisation  et  de  la  surveillanee 
des  octrois  municipaux,  la  circonstance  que  la  perception  de 
ces  droits  a  été  temporairement  confiée  à  l'administration  des 
contributions  indirectes  par  un  décret  de  février  1812  pour 
n'être  rendue  aux  communes  que  par  la  loi  des  8-13  décem- 
bre 1814,  la  circonstance  que  le  Trésor  a  été,  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  autorisé  à  opérer,  sur  le  rendement 
des  octrois,  un  prélèvement  qui  ne  saurait  être  considéré 
c|ue  comme  une  suljveution  accordée  à  l'Etat,  ne  peuvent 
modifier  le  caractère  de  ces  taxes  et  ne  justifiei'aient  pas,  en 
l'absence  d'un  texte,  cette  extension  du  privilège  (-). 

4"  Privilèr/e  sur  les  biens  des  comptables. 

664.  Ce  privilège  est  aujourd'hui  réglementé,  ainsi  cjue  l'hy- 
pothèque légale  du  Trésor,  par  la  loi  du  5  septembre  1807, 
relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comp- 
tables. 

665.  Il  a  pour  but  de  garantir  le  paiement  des  débets  des 
comptables  du  Trésor  public. 

On  est  généralement  d'accord  pour  comprendre  sous  cette 
dénomination  tous  ceux  c|ui,  opérant  des  recettes  ou  effectuant 

(')  V.  L.  des  5-15  ventôse  an  XII,  qui  donne  l'énumération  des  droiU  réunis  el 
n'y  fait  pas  figurei'  les  taxes  d'octroi. 
'-)  V.  en  ce  sens  Trib.  civ.  Seine,  3  jnill.  1888,  Joiini.  des  faillites,  1888,  p.  4.'i3. 

—  Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1894  et  sur  pourvoi  Req.,  11  mai  1896,  D.,  90.  1.  463. 

—  Cpr.  Trib.  comm.  Strasbourg-,  8  octobre  1862,  .4»Hoies,1863,  p.  44.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  12  déc.  1873.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Trib.  civ.  Lyon.  9  janv.  1850, 
Olibo.  Rec.  Suppl..  p.  853. 


,Ï92  DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQIKS 

des  paieuieiits  pour  le  compte  de  l'Etat,  ont  le  iiiaiiiemeat  des 
deniers  du  Trésor  ('),  mais  non  les  fonctionnaires  publics 
charg-és  d'une  siuiple  mission  de  surveillance,  de  vérification 
ou  même  d'ordonnancement.  On  considère,  en  conséquence, 
comme  cumptal^les  les  trésoriers  payeurs  généraux,  les  rece- 
veurs particuliers  d'arrondissement,  les  payeurs  généraux  et 
divisionnaires,  les  payeurs  des  ports,  des  armées  et  autres 
nommément  désignés  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  o  septeml)rc 
1807  dont  l'énumération  n'est  pas  limitative  [-),  ou  dans  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  25  février  1808.  Peu  imjjorte  qu  ils  soient 
ou  non  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  La  loi  ne  distin- 
gue pas. 

666.  Les  percepteurs  sont-ils  des  comptaJjles  ?  L'unanimité 
des  auteurs  et  un  arrêt  ancien  leur  refusent  la  cjualité  de 
comptables  du  Trésor  public.  Ils  décident,  par  suite,  que  leurs 
Ijiens  ne  sont  atteints  à  ce  titre  ni  par  le  privilège,  ni  par  l'hy- 
pothèque légale  établie  par  1  art.  2121  au  profit  de  l'Etat  ('). 
Lu  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  8  mars  1884  (*)  a  jeté  une 
note  discordante  au  milieu  de  cet  accord  unanime.  Il  importe 
donc  d'examiner  avec  soin  la  cjuestion.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  l'argument  tiré  de  ce  que  les  percepteurs  ne  sont 
pas  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  Nous  avons  déjà  dit 
que  cette  circonstance  est  absolument  indifférente.  Les  rece- 
veurs particuliers  sont  certainement  des  comptables,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des 

;')  Aubry  el  Rau,  III,  §  2(53  bis.  d.  p.  18U  ;  Pont,  I,  n.  39. 

(»)  Pont,  I,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  III,  §  263  bis.  note  10,  p.  180.  —  Req..  5  mars 
ISdô,  D.,  55.  1.  127,  S.,  50. 1.  251. 

(^)  En  ce  sens  Grenier,  I,  n.  287;  Duranton,  XIX,  n.  235;  Troplong,  II,  n.  430 
bis;  Pont,  I,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  III,  §  263  bis,  p.  180,  et  §  264-4",  p.  249;  Hureaux, 
Rev.  prat.,  1874,  XXXVII,  p.  504,  n.  445.  —  Colmar,  10  juin  1820,  J.  G.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  a.  1078,  S.,  20.  2.  266.  —  Y.  dans  le  même  sens  une  décision  du  ministre 
des  fmances  du  21  mars  1809,  J.  G.,  loc.  cit.,  et  D.,  86.  2.  9,  S.,  9.  2.  302  et  une 
Instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  el  des  domaines  du  22  juillet 
1809.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  11  mai  1896,  D.,  97.  1.  225  qui  décide  qu  ils  ne  sont  ni 
mandataires  directs  de  l'Etat,  ni  mandataires  substitués  du  trésorier  payeur  géné- 
ral, mais  seulement  de  simples  agents  auxiliaires  de  ce  dernier  et  qu'ils  n'ont  pas, 
en  conséquence,  qualité  pour  recevoir  la  signification  des  oppositions  formées  sur 
les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  —  V.  en  sens  contraire  sur  cette  ques- 
tion César-Bru,  .Vo/e  dans  D.,  loc.  cit. 

'■)  -Nancv,  .S  mars  1884.  D..  86.  2.  9.  S..  84.  2.  59. 
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comptes.  Il  poui-rait  vu  iHrc  ilc  iiièinc  des  jiercepteiirs.  Mais 
poii'i'  leur  refuseï'  cotte  ([iialid'.  (Hi  iii\uqiic  deux  autres  argu- 
ments. On  fait  d'abord  remarquer  qu'ils  ne  li,i;urent  pas  dans 
l'énumération  que  donne  des  comptahles  l'art.  7  de  la  loi  du 
5  septendjre  1807  :  ou  ajoute  qu'ils  sont  «  de  simples  collec- 
teurs d'impôts  «.  Préposés  des  trésoriers  payeurs  généraux, 
ils  ne  sont  pas  en  compte  direct  avec  le  Trésor.  Ils  sont  tenus 
d'etl'ectuer  leurs  versements  au  lur  et  à  mesure  des  encais- 
senjents.  Ils  n'ont  donc  pas  le  maniement  des  deniers  publics, 
ils  ne  sont  pas  comptables  ;  leurs  biens  ne  sont  atteints  ni 
par  le  privilège,  ni  par  l'iiypotlicque  légale. 

De  ces  deux  objections,  la  première  ne  nous  arrêtera  pas 
longtemps.  Nous  pourrions  répondre  que  l'énumération  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1807  n'est  pas  limitative;  nous  préféi'ons 
dire,  avec  la  cour  de  cassation,  ([ue  l'art.  7  a  pour  but  d'as- 
treindre certains  comptables  à  des  prescriptions  pai'ticulières, 
qui  sont  des  garanties  nouvelles  pour  le  Trésor  (').  Il  en  ré- 
sulte bien  que  les  autres  comptables,  ceux  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  énumération,  ne  sont  pas  soumis  à  ces  règles 
exceptionnelles.  Mais  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  le  pri- 
vilège ne  trappe  pas  leurs  biens;  l'art.  7  ne  parle  pas  du 
privilège;  cette  garantie  est  établie  par  l'art.  P'.  C'est  donc 
dans  cet  art.  1°''  et  non  dans  l'art.  7  qu'il  faut  cherclier  la 
solution  de  la  question.  Or,  on  p.irait  d'accord  pour  admettre 
que  le  comptable  est  celui  ([ui  a  le  maniement  des  deniers 
publics.  A  ce  point  de  vue,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que 
les  percepteurs  ne  soient  de  véritables  comptables.  Ils  l'eçoi- 
vent  les  contrijjutions,  ils  acquittent  les  traitements  de  cer- 
tains fonctionnaires,  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat,  les 
pe  usions  d(M'et  rai  te,  les  11  landais  de  certains  fournisseurs,  etc(-). 
lis  ont  donc  le  maniement  des  deniers  publics  et  rentrent  dans 
la  catégorie  ties  fonctionnaires  auxquels  s'applique  la  loi  du 
5  septembre  1807.  Us  ne  sont  [)as,  quoi  qu'on  en  dise,  de  sim- 
ples préposés  du  trésorier  payeur  général.   Sans   doute,  ils 

(')  Req.,  5  mars  1855,  D.,  55.  1.  127,  S..  55.  1.  251.  —  V.  aussi  Paris,  i  févi-iei- 
1854,  D.,  55.  2.  49. 

(';  Ali.  308,  Ordonnance  iln  31  mai  183.8 :    uii.  354.  Décrel  du  31  mai  18lj2  sur  la 
comptabilité  publique. 

Privil.  et  hvp.  —  2"  éd..  I.  38 


."iO'l  DKS    l'IUVlT.Kf.rS    r.T    IIYI'IITHKQIKS 

n'ont  pas  de  compte  avec  le  ministère  des  finances  et  ne  sont 
en  compte  qu'avec  le  receveur  particulier;  sans  doute,  ils  font 
des  versements  mensuels  dans  les  caisses  de  celui-ci  ;  sans 
doute,  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations  à  ce  fonction- 
naire à  la  fin  de  chaque  mois;  sans  doute,  le^  trésoriers 
jjayeurs  généraux  sont  responsables  des  déficits  constatés 
dans  leurs  caisses.  De  là  il  résulte  hieii  qu'ils  sont  des  comp- 
tables subordonnés,  mais  on  ne  saurait  conclure  ni  qu'ils  ne 
sont  pas  des  comptables,  ni  cpiils  sont  de  simples  prépQsés 
des  trésoriers  payeurs  généraux.  Ils  sont  en  effet  noïnmés 
directement  par  le  gouvernement,  révocables  par  lui.  Ils  sont 
astreints  à  fournir  un  cautionnement,  ([ui  est  versé  dans  les 
caisses  du  Trésor,  dont  l'intérêt  leur  est  servi  par  le  Trésor 
et  non  par  le  trésorier  payeur  général  sur  ses  fonds  particu- 
liers. Par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  de  simples  préposés  du 
trésorier  payeur  général;  ils  sont  des  fonctionnaires  indépen- 
dants, ([uoique  subordonnés.  Ils  sont  des  comptables.  La  loi 
du  28  avril  I81G,  tit.  IX,  !^  1,  art.  82  les  range  formelleuH-nt 
dans  cette  catégorie  ;  et  rUrdonuance  du  22  mai  182o  (puldiée 
seulement  le  3  juillet  1835),  sur  les  cautionnements  des  comp- 
tables des  finances,  les  comprend  certainement  sous  cette 
dénomination.  Leurs  biens  sont  donc  frappés  du  privilège 
et  de  riiy[>otlièque  légale  ('). 

667.  Mais  il  n'est  possible  de  traiter  comme  comptables, 
ni  les  comptables  en  matières  comme  les  agents  manuten- 
tionnaires des  vivres  militaires  {-),  ni  a  fortiori  les  foui'uis- 
seurs  de  l'Etat.  Ils  reçoivent  des  paiements  ;  et  alors  même 
([u'ils  siiiit  payés  par  anticipation  (■'),  ils  n'ont  pas  le  manie- 
nnMit  des  deniers  publics. 

668.  Les  garanties  établies  au  |)rotit  du  Trésor  public  con- 
sistent dans  un  privilège  et  dans  une  hypothèque  légale  dont 
on  trouve  l'origine  législative  dans  les  art.  3  et  i  de  ledit 
d'août  1069  portant  règlement  touchant  l'hypothèque  du  l'oi 
sur  les  biens  des  olficiers  comptables.  Nous  reviendrons  sur 

')  V.  en  ce  sens  (JuillouarJ,  11,  ii.  5'JU. 

(*:  Hai-is.  'i  fév.  18.54,  D.,  55.  2.  i9.  S.,  54.  2.  1  iU  et  sur  poui-voi  Civ.  rej.,  19  lëv. 
185(;,  D.,  50. 1.  78,  S.,  56.  1.  727. 
(^  Civ.  lej.,  3  mai  1843,  J.  (}..  y  l'riv.  el  lujp.,  n.  559.  S.,  43.  1.  309. 
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cette  sûreté  en  pai-lauf  clos  hypothèques  légales  (').  Nous 
dirons  seulement  que  l'hypothèque  affecte  les  hiinieuljles  qui 
ne  sont  pas  atteints  [)ar  le  privilèiic. 

669.  Ce  privilège  frappe  des  meubles  et  des  immeubles. 

Comme  privilège  mobilier,  il  est  général  ;  il  s'exerce  sur  tous 
les  meubles  des  comptal)les,  indépendamment  du  priNalège 
spécial  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  avec  le  n.  7  de  l'art.  :2I02.  Il  atteint,  d'après  la  loi, 
tous  les  meubles  ([ui  se  trouvent  dans  les  maisons  d'habita- 
tion du  mari,  non  seulement  dans  celle  qu'il  haliite  réellement, 
mais  dans  toute  maison  ([u'il  a  le  droit  d'haJjiter,  qu'elle  lui 
appartienne  ou  qu'elle  appartienne  à  la  femme,  qu'elle  ait 
été  louée  au  nom  du  mail  ou  au  nom  de  la  femme  (-).  La  loi 
présume  que  les  meubles  (jui  se  trouvent  dans  ces  maisons 
sont  la  propi'iété  ilu  mari,  et  elle  d(jnne  au  Trésor  le  droit 
d'exercer  son  privilège  sur  leur  prix. 

D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  cette  règle 
s'applique  même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens.  La 
communauté  d'haijitation  entraine  la  possession  du  mari  et 
justifie  la  présomption  légale.  Il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  de  séparation  de  corps,  parce  qu'elle  met  un  terme  à 
la  vie  commune  et  contëre  à  la  femme  le  droit  d'avoir-  un 
domicile  particulier  (art.  108  modifié  par  la  loi  du  6  février 
1893). 

Cette  présomption  n'est  qu'une  présomption  simple.  La 
femme  séparée  de  biens  serait  admise  à  justifier,  par  les  moyens 
légaux,  que  les  meubles,  qnoi([ue  placés  dans  une  maison  du 
mari,  sont  demeurés  sa  propriété  personnelle.  Il  ne  faut  pas 
oublier  seulement  que  le  Trésor  public  est  un  tiers  ;  les  modes 
de  preuve  auxquels  la  femme  peut  recourir  sont  ainsi  déter- 
minés par  l'application  des  principes  généraux.  II  faudrait 
même  généraliser  la  réserve  que  la  loi  fait  seulement  en 
faveur  de  la  femme  séparée  de  biens.  Nous  pensons  que  sous 
tous  les  régimes,  la  femme  pourrait  s'opposer  à  l'exercice 
du  privilège  du  Trésor  pulilic  sui'  les  meubles  demeurés  sa 

(':  V.  infra,  II,  ii.  1208  et  .;. 

1,8.  Ponl,  I.  n.  41;  Aubry  et  Hau.  III.  §  2G3  his,  texte  et  iiute  St.),  p.  181;  Guil- 
louard.  II,  n.  591.  —  Cpi-.  Persil,  I.  .-^m'  l'art.  2098,  n.  'i;  Duranton,  XIX,  n.  23'i. 
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propriété  personnelle  pourvu  (m'elle  jnstiliAt  légalement  de 
son  droit  ('). 

Ce  privilège  ne  s'exerce  ({u'après  les  privilèges  généraux 
et  spéciaux  énuniérés  aux  art.  2101  et  2102  (art.  2). 

670.  Sur  les  immeubles,  le  privilège  du  Trésor  n'est  pas 
général.  Il  frappe  seulement  : 

1°  Les  immeubles  accjuis  par  les  comptables  à  titre  onéreux 
depuis  leur  nomination  (art.  i\  La  loi  suppose  c[ue  le  prix  en 
a  pu  être  payé  à  l'aide  des  deniers  publics  dont  ils  avaient  le 
maniement  ; 

2"  Les  innneuljles  accpiis  dans  les  mêmes  conditions  par 
les  femmes  des  comptables,  même  séparées  de  biens.  La  loi 
présume  que  la  femme  n'est  ici  qu'une  personne  interposée. 
Mais  du  moment  où  il  s'agit  d'um'  |>r(''S()nqjtion  légale,  la  dis- 
position doit  être  interprétée^  limilativement.  Elle  [)ai'le  des 
immeubles  acfjuis  par  les  femmes  des  comptables  ;  elle  ne 
s'applicpiera  pas  aux  immeubles  acquis  par  leurs  parents, 
n)ème  par  leurs  enfants.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  pri\ilège 
ne  frappera  jamais  ces  biens;  mais  il  ne  pourra  les  atteindre 
que  si  la  tVaude  est  démontrée,  l'interposition  de  personnes 
établie  :  et,  à  défaut  de  présomption  légale,  cette  preuve  devra 
être  administrée  suivant  les  principes  du  droit  commun   -). 

Toutefois  cette  présomption  légale  n'est  pas  irréfragable. 
La  femme  est  admise  à  prouver  que  le  prix  de  l'acquisition 
faite  en  son  nom  a  été  soldé  avec  des  ileniers  à  elle  propres. 
Dans  ce  cas,  le  privilège  ne  saurait  atteindre  cet  immeuble, 
qui  n'est  pas  le  gaye  du  Trésor  (art.  4,  n.  2). 

671.  iù'uiartpKjus  cpie  la  loi  du  5  septembre  1807  vise  seu- 
lement les  iHinieuI)les  acquis  depuis  la  nomination  du  comp- 
table, (^omme  tout,  en  matière  de  [)rivilège,  est  de  droit 
étroit,  nous  déciderons  que  le  privilège  n'atteint  pas  les  im- 
meubles acquis  par  le  comptable  avant  sa  nomination,  quoi- 
que le  prix  n'en  ait  été  sobb'  ((ue  postérieurement  (*;.  Il  n'y  a 

!  'i  l'niit.  1.  II.  il  ;  Auljiy  et  liaii,  III.  S  20:i  /hV,  nuit-  21,  p.  ISl  ;  Guillouaid.  Il, 
II.  ô'Jl. 

;-)  Troplung-,  1.  II.  92  bis;  Poiil,  I.  ii.  i2;  .\ubry  v\  li  m,  111,  S  203  bis.  p.  1S2: 
Ouilloiiaril,  H,  n.  jyi. 

{')  Troploiig,  1,  n.  92  bis;  Piml,  1,  ii.  12:  Aubry  ri  liaii,  111.  §  203  bis.  \>.  Isl  ; 
(JuillouaiU,  11,  II.  595. 
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pas  (lu  reste  même  raison  de  décider;  le  motif  qui  explique 
la  disposition  de  la  loi  ne  se  présente  pas  ici  avec  In  même 
puissance.  Il  est  difficile  de  penser  que  lacquisition  ait  été 
faite  en  vue  des  deniers  que  procurerait  à  l'acquéreur  une 
fonction  à  laquelle  il  nétait  pas  appelé.  Le  te.\te,  à  raison  de 
sa  généralité,  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  aliéna- 
tions, suivant  que  le  piix  sérail  payé  avant  ou  après  la  nomi- 
nation, et  il  n  est  pas  [)nssil)ie  d  introduire  dans  la  loi  une 
distinction  qui  ne  resuite  pas  du  texte. 

Mais,  en  sens  invci-se,  nous  admettons  lexistence  du  pri- 
vilège sur  l'immeuble  acquis  par  le  comptable  depuis  sa 
nomination,  quoicpu-  avant  son  entrée  en  fonctions. 

672.  L'exercice  du  privilège  est  subordonné  à  la  conditinn 
d'une  inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement 
des  actes  d'acquisition.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie, 
le  privilège  dégénère  en  une  hypothèque,  conformément  à 
lart.  -2113  (L.  o  sept.  1807,  art.  6). 

673.  Le  rang-  de  ce  j)rivilège  est  déterminé  par  l'art.  3.  Il 
ne  peut  préjudicier  :  1  "  aux  créanciers  privilégiés  de  l'art .  21 03  ; 
2°  aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101,  2104  et  210o;  3°  aux 
créanciers  hypothécaires  du  précédent  propriétaire. 

674.  (Juant  aux  immeubles  qui  appartenaient  au  compta- 
ble au  jour  de  sa  nomination  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis 
à  titre  gratuit,  ils  sont  frappés  d  une  hypothèque  légale  (art. 
2121,  L.  o  sept.  IS07,  art.  6). 

Cependant,  il  en  serait  autrement  si  la  donation  était  accom- 
pagnée de  charges  qui,  par  leur  nature  et  leur  importance, 
pourraient  être  considérées  comme  un  véritable  prix  ('). 

675.  Enfin  on  assimile  aux  acquisitions  à  titre  gratuit  les 
acquisitions  par  voie  d'(''chang(\  lorsqu  elles  ont  lieu  moyen- 
nant l'abandon,  par  le  tuniptable,  d'immeubles  qui  n'étaient 
pas  grevés  du  privilège  et  sans  soulte  ni  retour  à  sa  charge. 
II  n'est  pas  à  craindi'e  que  les  deniers  publics  aient  été  em- 
ployés à  leur  réalisation.  La  présomption  de  la  loi  manf[ue- 
rait  de  fondement.  Le  privilège  n'existe  pas,  parce  qu  il  nau- 


'   Aubry  et  R;m,  III.  §  2(1:3  his,  p.  1S2.  —  \\çf\..  h  mars  1855,  D..  55.  1.  127.  S.. 
55.  1.  251." 
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rait  pas  de  raison  d'ètie  (').  L'ininieubie  acquis  eu  échauge 
preud  la  place  de  rimmeuble  aliéné. 

11  ue  faudrait  pas.  suivant  nous,  conclure  de  ces  prémisses 
i[u'un  inini(>id)le  t'cIiMiiyé,  s'il  était  grevé  du  privilège,  eu  serait 
aifranchi  après  l'érhaugc.  Car  le  Trésor  est  investi  dun  droit 
de  suite.  .Mais  la  poursuite  e.xercée  contre  le  tiers  détenteur 
pourrait  justifier  une  action  en  résolution, de  l'échange  (art. 
1705).  Si  elle  était  accueillie,  l'ininieulile  échangé  reviendrait 
entre  les  mains  de  son  ancien  [iropriétaire  franc  et  libre  de 
toute  charge,  notamment  de  l'hypothèque  légale  du  Trésor. 

ô"  Privi/è(je  pntir  finis  dp  justice  criminelle. 

676.  (;e  |)rivilège  est  étalili  par  une  seconde  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  relative  au  mode  fie  recouvrement  des  frais  de 
justice  au  profit  du  Trésor  public,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police  [-). 

677.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  1  "  de  cette  loi  ([lie  le  pri- 
vilège garantit  le  remboursement  des  frais,  dont  la  condam- 
nation est  prononcée  au  profit  du  Trésor  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police.  La  créance  dont  le  paie- 
ment est  ainsi  assuré  est  donc  déterminée  par  la  bn  de  la 
façon  la  plus  précise.  Il  faut,  sans  hésiter,  y  comprendre  les 
frais  d'extradition  (').  Cette  disposition,  comme  foutes  celles 
qui  créent  des  privilèges,  doit  être  interprétée  restrictivement. 
Nous  en  conclurons  que  le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées (*)  et  des  indemnités  allouées  à  la  partie  civile  n'est 
pas  garanti  par  cotte  sûreté.  Ni  les  unes,  ni  les  autres  ne  sont 
comprises  sous  la  dénomination  de  frais.  Mais  comme  il  s'agit 
de  condamnation,  le  créancier  invocpierait,  à  juste  fitre,  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  judiciaire  de  l'art.  2123  sur  les 
immeubles  appartenant  au  condanmé. 

Par  application  de  ces  principes,  le  tribunal  de  la  Seine  a 

'  Duranton,  MX,  n.  2,34;  Pont,  I,  ii.  41;  Aubry  et  Hau,  III,  S  2(53  bis,  p.  1S2; 
Guillouard,  II,  n.  596. 

(-)  .Monaco,  C.  civ.,  art.  1959,  al.  5. 

(',  Metz,  28  fév.  1856,  D.,  .=>7.  2.  49,  S.,  56.  2.  .321.—  Besancon,  30 août  1856,  D., 
.57.2.  51.  S.,  56.  2.  698. 

Ci  Grenier,  II,  n.ll6;  Troplong,  I.  n.  95  1er:  Duranton,  XIX.  n.  2.36:  Pont.  I, 
n.  45:  .Vnbrvct  Haii,  III,  §  263  bis,  p.  184;  Guillouard,  II,  n.  600. 
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décidé  [']  que  la  partir  civili-  ([ui  a  l'ait  l'avance  des  frais  de 
la  poursuite  et  qui  nhticiil  de  ce  chef  une  condamnation  ne 
peut  pas  invociuer  le  privilège  dont  nous  parlons.  En  effet,  il 
n'y  a  pas  eu,  dans  ce  cas,  de  condamnation  au  profit  du  Tré- 
sor ;  par  conséquent,  le  privilège  n'a  pas  pris  naissance  et  la 
partie  civile  ne  peut  pas  se  prétendre  subrogée  au  bénéfice 
d'un  privilège  qui  n'existe  pas. 

Nous  devons  toutefois  faire  une  l'éserve  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  poursuite  pour  banqueroute  simple  ou  pour  ijan- 
f[ueroute  frauduleuse.  Aux  termes  des  art.  587  et  o92  C.  co., 
le  paiement  ne  pent  jamais  en  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse  ;  le  Trésor  ne  jn-nt  donc  agir  qu  après  la  dissolution  de 
l'unicin  dans  le  cas  d'union,  après  le  paiement  des  dividendes 
promis  dans  le  cas  de  concoixlat. 

Si  la  poursuite  avait  été  conq)lexe,  si  elle  avait  endirassé  à 
la  fois  des  faits  de  l)anqueronte  simple  ou  frauduleuse  et 
d'autres  crimes  ou  délits,  le  Trésor  pourrait  se  prévaloir  de 
son  privilège,  même  à  l'encontre  de  la  masse,  à  raisnu  de  la 
part  des  frais  relatifs  à  ces  derniers  chefs,  pourvu  toutefois 
que  ces  faits  fussent  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite  y-). 

678.  Ce  privilège  frappe  tous  les  biens  du  coudanuié,  les 
immeubles  comme  les  meubles  (').  Il  est  universellement  ad- 
mis qu'il  ne  peut  être  invoqué  sur  les  immeubles  que  subsi- 
diairement  et  en  cas  d'insul'fisance  du  mobilier.  Cette  solution 
se  fonde  sur  l'intention  du  législateur.  Dans  le  projet  de  code, 
on  mentionnait  les  privilèges  du  Trésor  dans  l'art.  :2104  et 
côté  des  juivilèges  généraux  de  l'art.  2101.  Il  en  résultait  cpie 
les  uns  comme  les  autres  frappaient  les  meubles  et  les  im- 
meubles ;  il  en  résultait  (juc  les  uns  et  les  autres  étaient  éga- 
lement régis  par  l'art.  2105,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  exer- 
cés sur  les  immeubles  qu'à  défaut  de  mobilier.  Il  est  vrai  que 
l'art.  2104  a  été   modifié  ;  mais  le  changement  apporté  au 


,'   Ti'ib.  civ.  Seine,  l"dcc.  1S'.)1,  Gaz.  des  Triù.,  l'-i' janv.  lsy2. 
-)  Paris,  i  mars  1839, ./.  G.,  v"  l'riv.  et  hyp.,  ii.  534-2o.  —  Melz,  28  février  J866, 
D..  57.  2.  49,  S.,  56.  2.  321  el  sur  pourvoi   Civ.  rej.,  11  août  1857,  D.,  57.  1.  342, 
S.,  57.  1.  751.  —  Besançon,  .30  aoùl  185ti.  D.,  57.  2.  51,  S.,  .56.  2.  698,  el  sur  pour- 
voi Civ.  rej.,  11  août  1857,  D.,  57.  1.  343.  S.,  57.  1.  753. 

(';  V.  Limoges,  6  août  1888,  D.,  89.  2. 149,  S.,  90.  2.  219. 
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loxto  II  iinjilii[iie  pas,  de  la  part  du  législateur,  la  voloulé  de 
condannier  la  règle  qu'il  consacrait.  Si  l'on  a  supprimé  la 
mention  du  privilège  du  Trésor,  c'est  qu'on  avait  le  projet  de 
réunir  dans  une  seule  loi  toutes  les  règles  qui  y  étaient  relati- 
ves. O  jirojet  fut  ensuite  abandonné.  Mais  l'idée  première 
de  l'art.  2104  est  restée  la  volonté  du  législateur.  Cette  vo- 
lonté se  révèle  dans  la  loi  du  o  septembre  1807.  F^a  loi  place 
notre  privilè.se  après  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  ; 
aux  yeux  du  législateur,  il  est  moins  favorable  que  ceux-ci  ; 
il  serait  dès  lors  étrange  qu'il  ne  fût  pas,  comme  ces  derniers, 
soumis  à  la  règle  de  l'art.  2103  i'). 

679.  La  loi  a  jjris  le  soin  de  déterminer  le  rang  de  ce  pri- 
vilège. 

Sur  les  meubles  il  est  primé  :  1°  par  les  privilèges  désignés 
aux  art.  2101  et  2102;  2°  par  les  sommes  dues  pour  la  dé- 
fense personnelle  du  condamné  (art.  2,  L.  o  sept.  1807). 

680.  .V  ce  sujet,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  c^tte 
dernière  créance  est  assortie  d'un  privilège.  Malgré  la  con- 
troverse, l'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  et  nous 
pensons  que  le  défenseur  et  le  Trésor  doivent  être  payés  de 
l'intégralité  de  leur  créance  avant  les  créanciers  chirogra- 
phaires.  Si  le  défenseur  doit  être  payé  par  préférence  au 
Trésor  dont  la  créance  est  privilégiée,  c'est  évidemment  parce 
que  sa  créance  est  également  privilégiée.  11  ne  s'agit  pas  ici 
d'établir  un  privilège  par  voie  d'analogie  on  même  par  un 
argument  a  fortiori  :  jjour  nous,  le  privilège  résulte  du  texte 
même  ;  si  la  loi  n'a  pas  employé  le  mot,  sa  disposition  con- 
sacre le  droit,  en  attribuant  au  créancier  une  cause  de  préfé- 
rence qui  ne  peut  résulter  qne  d'un  privilège.  La  formule  de 
la  loi  présente  d'ailleurs  la  plus  grande  analogie  avec  celle 
que  nous  avons  trouvée  dans  le  4'  al.  du  n°  1  de  l'art.  2102, 
en  ce  qui  concerne  les  sommes  dnes  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  et  celles  dues  pour  us- 
tensiles. L'art.  2102  ne  déclare  pas  ces  créances  privilégiées; 
il  décide  seulement  qu'elles  seront  payées  par  préférence  au 

')  Mallcville,  IV,  p.  255;  Persil,  I,  sur  l'arl.  2104,  n.  i  :  Troploni,'.  I.  n.  94  ter: 
I>onl,  I.  n.  44  ;  .\ubiy  et  Rau.  III,  S  263  bis,  p.  183:  Guillouaifl,  II,  n.  597.  — 
Civ.  rej.,  22  août  18:^,  J.  G.,  v»  Vriv.  el  hjp.,  n.  570,  S.,  36.  l.  625. 
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locateur.  Or  nul  ne  conteste  (juc,  préférables  à  une  créance 
privilégiée,  ces  créances  ne  soient  également  pi'ivilégiées.  Il 
doit  en  être  de  même  dans  notre  hypothèse  et  l'art.  2  de  la 
loi  du  5  septembre  1807  a  la  même  portée.  Admettre  d'ail- 
leurs, comme  on  l'a  proposé,  ([ue  la  somme  duc  au  défenseur 
sera  prélevée  sur  le  montant  de  la  collocation  du  Trésor  et 
que,  pour  cette  somme,  le  Trésor  viendra  en  concours  avec 
les  autres  créanciers  chiro.araphaircs  dans  une  contribution 
an  marc  le  franc,  serait  eu  réalité  priver  le  Trésor,  partielle- 
ment au  moins,  du  privilège  ([ue  la  loi  a  voulu  lui  accorder 
pour  liutégralité  de  sa  cri'ance.  (le  serait  aller  à  l'encontre 
des  intentions  les  plus  certaines  du  législateur  ('). 

680  I.  La  solution  que  nous  venons  d'adopter  donne  nais- 
sance à  une  question  qui  n'est  pas  sans  difficulté.  On  se  de- 
mande si  la  créancedu  défenseur  est  assortie,  encas  d'acquit- 
tement, du  même  privilège  qu'au  cas  de  condamnation.  Cette 
question  ne  se  présenterait  pas  si  nous  avions  admis  que  le 
montant  de  cette  dette  se  prélève  par  préférence  sur  la  collo- 
cation privilégiée  du  Trésor.  Eu  cas  d'accjuittement,  le  Trésor 
n'a  aucune  créance  à  exercer  pour  les  frais  de  poursuite  et  il 
ne  saurait  être  question  d'accorder  au  défenseur  un  droit  de 
préférence  sur  une  créance  ipii  n'existe  pas.  Mais  nous  avons 
flécidé  que  la  créance  du  défenseur  est  distincte  delà  créance 
du  Trésor  pour  frais  de  justice  et  ([u'elle  est  garantie  par  un 
privilège  indépendant  du  [)rivilège  du  Trésor.  Dès  lors  il  va 
lien  de  rechercher  si  le  défenseur  peut  se  prévaloir,  en  cas 
d'acquittement, du  privilège  qui  lui  appartient  en  cas  de  con- 
damnation. 

L'affirmative  est  bien  favorable.  11  paraît  contraire  à  la 
raison  et  à   l'équité  que  le  défenseur  ne  soit  que   créancier 


('  Pardessus,  Droit  cniniii.,  l\.  n.  1197  ;  Dui-anlon.  XIX,  n.  259:  Valette,  n.  39; 
.Mourlon,  I,  n.  51  :  Pont.  I.  ii.  4(1;  Aiibi'v  et  liaii,  III,  §  263  bis,  texte  et  note  26, 
p.  183;  Laurent.  XXX,  n.  1.50:  (nnllouard.  II,  n.  599.  —  Trib.  civ.  x\lbi,  8  déc. 
1S53,  D.,  55.  3.  6.  —  Civ.  cass.  Belgique,  16  juillet  1885,  D.,  87.  2.  179,  S.,  87.  4. 
4.  -  Civ  cass.,  18  mai  1&87,  D.,87. 1.  349,  S.,  87.  1.  254.  —Trib.  comm.  Mamer.s 
9  janvier  1891.  D.,  93.  2.  86.  —  Trib.  Semur.  22  décembre  1897,  S.,  98.  2.  86.  — 
V.  en  sens  contraire  Tarrible.  Rép.  de  Merlin,  v»  Priv.,  secl.  II,  §  2,  n.  7  ;  Trop- 
long,  I,  n.  35.  —  Trib.  civ.  Albi,  8  juin  1854,  D..  55.  3.  6.  —  Rennes,  13  août  1878, 
D..  79.  2.  75,  S.,  80.  2.  1.33. 
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('hirut;i-a[)liaii'e  lorsque  1  utilité  de  la  défeuse  est  attestée  par 
lacquittenient,  tandis  qu'il  jouirait  d'un  privilège  lorsque  ses 
eflorts  ont  été  impuissants  à  prévenir  une  condamnation  ('). 

Cette  considération,  quelque  séduisante  qu'elle  soit,  ne  nous 
parait  d'aucun  poids  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit 
étroit,  comme  la  matière  des  privilèges.  La  loi  n'accorde  de 
privilège  qu'au  défenseur  du  contlanim'-,  nous  ne  pouvons  [)as 
étendre  sa  disposition  au  cas  d'acquittement.  On  s'explique 
d'ailleurs  sans  peine  la  différence  établie  par  le  législateur 
entre  les  deux  hypothèses.  Le  prévenu  acc[uitté  recouvre  sa 
liberté  et  peut,  par  son  travail,  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  acquitter  une  dette  sacrée.  11  en  est  autrement  pour 
le  condanmé  ;  la  loi  subvient  alors  aux  intérêts  du  défenseur  (-) . 

681.  Sur  les  immeubles,  ce  privilège  ne  s'exerce  qu'après 
(art.  4)  : 

1°  Les  privilèges  désignés  en  1  art.  -ilOl  ; 

2°  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2I0;$.  pourvu  que  les 
conditions  prescrites  pour  leur  conservation  aient  été  rem- 
plies ; 

3"  Les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de 
rinscripliou,  pourvu  toutefois  (ju'elles  soient  antérieures  au 
mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  décerné  contre 
le  condamné,  et,  dans  les  autres  cas,  au  jugement  de  cou- 
damnation  ; 

4°  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les  créances  aient 
été  inscrites  au  bureau  des  l.ypotlièques  avant  le  privilège  du 
Trésor  public,  et  quelles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date 
certaine  antérieure  auxdits  mandat  d'arrêt  ou  jugement  de 
condamnation  ; 

o°  Les  sommes  ducs  [)our  la  défeuse  personnelle  du  con- 
damné. 

Quoique  le  mandat  de  dépôt  ne  fût  pas  connu  en  1807,  il 
nous  paraît  impossible  de  l'assimiler  au  mandat  d'arrêt.  Nous 
déciderons,  en  conséquence,  avec  la  jurisprudence,  que  les 
hypothècpies  résultant  d'actes  n'ayant  pas  acquis  date  certaine 


')  Trib.  comm.  Mamers,  0  janvier  1891,  S.,  93.  2.  86. 
I-,  Tiil).  Seiijur,  22  «iccembre  1897,  S.,  98.2.  86. 
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a\aiit  le  inaudat  de  dépi'it  (jii  dactes  poshrieui's  à  ce  mandat 
priment  le  priviJèg-e  du  Trésor,  pourvu  quelles  aient  été  ins- 
crites avant  ce  dernier  ('). 

682.  La  loi  (art.  3)  exige,  en  eti'et,  que  le  privilège  du  Tré- 
sor soif  inscrit  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du, juge- 
ment de  condamnation  ;  et  alors  il  remonte  à  la  date  du  man- 
dat d'arrêt  ou  du  jugement;  sinon,  il  dégénère  en  une  simple 
hypothèque,  conformément  à  l'art.  2113. 

683.  Mais  si  la  loi  a  réglé  l'exercice  du  droit  de  jjréférence 
et  tléterminé  l'ordre  dans  lequel  seront  payés  les  créanciers, 
elle  a  gardé  le  silence  sur  l'eii'et  des  aliénations  consenties 
par  le  condamné  soit  depuis  le  mandat  d'arrêt  et  avant  la 
condamnation,  soit  depuis  cette  dernière  époque.  lien  résulte, 
à  notre  avis,  que  ces  actes  restent  régis  par  le  droit  commun. 
Par  conséquent,  le  Trésor  pourra  exercer  sur  les  immeuhles 
du  condamné  le  droit  de  suite  attaché  à  son  hypothèque  ou 
à  son  privilège,  pourvu  ([uc  l'inscription  ait  été  pi-ise  confor- 
mément à  la  loi.  Le  privilège  est-il  dégénéré  en  hypothèque, 
l'inscription  ne  pourra  plus  être  utilement  requise  après  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation.  En  sera-t-il  de  même  dans 
le  cas  où  le  privilège  aura  conservé  sa  nature  et  où  l'inscrip- 
tion en  aura  été  requise  dans  le  délai  de  deux  mois  accordé 
par  la  loi? 

On  jjourrait  être  tenté  de  se  prononcer  en  faveur  de  la 
négative  et  proposer  d'admettre  l'efficacité  de  cette  inscrip- 
tion. On  invoquerait  à  l'appui  de  cette  solution  les  motifs  de 
la  loi.  On  dirait  qu'elle  a  voulu  protéger  ainsi  le  Trésor  con- 
tre les  aliénations  ([ue  pourrait  consentir  le  condamné,  sans 
hii  imposer  l'obligation  de  recourir  à  l'exercice  de  l'action 
paulienne.  On  ajouterait  enfin  que,  si  la  loi  met  le  Trésor  à 
l'aJjri  des  dangers  que  lui  feraient  courir  les  constitutions 
d'hypothèques,  elle  a  eu  certainement  la  volonté  de  le  défen- 
dre également  contre  les  aliénations. 

'  Fauslin-Hélie.  hisliuc.  crim..  \.  §  liSl.  p.  781  ;  Duverger.  Manuel  du  juge 
d'insiruc  ,  II,  n.  428  ;  .\ubry  pi  Haii,  III.  §  26.3  bis,  noie  28,  p.  183;  Guillouard. 
II.  n.  604.  —  Civ.  rej.,  12  juill.  1852,  D.,  62.  1.209,  S.,  52.  1,529.  —  Nancy,  8  avril 
1865,  S.,  65.  2.  92,  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  7janv.  1868,  D.,68.  1.  51,  S. .68.  1.63. 
—  Civ.  rass..  13  janv.  1874,  D.,  74.  1.  169,  S..  74.  1.  111.  —  V.  en  sens  contraire 
Pont,  1.  n.  47.  —  Poiliers,  9. janv.  1849  (sous  cass.;,  D.,  52.  1.  209,  S..  52.  1.  529. 
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Cette  solution  cependant  nous  parait  en  opposition  avec 
les  principes  généraux.  La  transcription,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  mars  l8.ïo,  et  la  transcription  seule  purse  l'iniuieuble, 
auquel  elle  s'applique,  des  droits  de  suite  qui  pouvaient  le 
grever.  Or,  par  TefTet  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condam- 
natidu,  les  immeubles  du  condamné,  ceux  cpii  sont  réputés  à 
1  égard  des  tiers  et  spécialement  à  l'égard  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypntliécaires  être  sa  |)ropi'iété,  sont  frappés 
par  le  privilège.  Dom-  juscpi'à  la  trauscrijition,  linscription 
peut  être  valablement  requise  :  opérée  dans  ce  délai,  elle 
conservera  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  [)référence  attacbés 
au  privilège  ou,  suivant  les  cas,  à  l'hypothèfpie.  En  sens 
inverse,  si  elle  n'a  été  requise  ([u'après  la  transcription  de 
l'aliénation,  elle  ne  conservera  ni  le  droit  de  suite  ni  le  droit 
de  prél'éreuce  inhérents  au  privilège  dégénéré  en  hypotiiècpie  ; 
elle  ne  conservera  pas  non  plus  le  droit  de  suite  attaché  au 
privilège  inscrit  dans  le  délai  de  deux  mois.  C'est  le  principe 
formellement  consacré  par  l'art.  0  de  la  loi  du  23  mars  IS.'Jo, 
i[ui  n'y  déroge  qu'en  faveur  du  vendeur  et  du  copartageant. 
La  loi  du  5  septembre  1807  ne  renferme  aucune  disposition 
contraire.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que  le  droit  de  suite 
est  alors  éteint. 

Il  inq)orte  peu  d'ailleurs  (jne  les  actes  d'aliénation  soient 
antérieurs  ou  postérieurs  au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  de  condaninatiDU.  Dans  tous  les  cas,  c'est  la  loi 
du  23  mars  18oo  qui  doit  être  observée.  En  vertu  de  son  art.  6, 
la  transcription  met  un  terme  à  la  faculté  de  s'inscrire  utile- 
ment pour  la  conservation  du  droit  de  suite.  Le  silence,  cjue 
garde  la  loi  nouvelle  sur  le  [)rivilège  du  Trésor,  justifie  cette 
solution  /). 

684.  En  serait-il  de  même  pour  le  dr<iit  de  préférence? 
Sera-t-il  conservé  par  une  inscription  prise  dans  le  délai  de 
deux  mois,  quoique  après  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion ?  Xous  serions  portés  à  nous  prononcer  en  faveur  du 
Trésoi'.   Il  nous  sendale  qu'il  doit,  dans  tous  les  cas,  jouir  du 

'  V.  en  ce  sens  Aubry  el  Rau,  III.  §  263  his,  p.  181;  Verdier.  II,  n.  Ô67  :  Giiil- 
loiiard.  It.  n.  602.  —V.  en  sens  contraire  Persil,  I.  sur  l'art.  2o98,  n.  22  :  Troplong. 
I,  n.  05;  Mourlon,  I.  n.  52;  Pont,  I,  n.  48. 
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Ijéuéiicc  de  ce  tlélui  légal.  Les  arguiiieuts  qui  nous  serviroul 
à  justiliei'  une  solution  analogue  poui'  le  privilège  du  copar- 
tageaut  nous  font  incliner  vers  la  décision  à  laquelle  nons 
nous  arrêtons  ^'  i. 

685.  La  faillite  du  condamné  n'apporte  aucune  nioditica- 
tion  à  la  règle  C£ui  impose  au  Trésor  linscription  de  son  pri- 
vilège dans  le  délai  de  deux  mois  ("-). 

686.  Alors  même  que  le  Trésor  se  trouve  déclui  de  son 
privilège  sur  les  immeubles  ainsi  que  de  toute  hypothèque 
faute  dune  inscription  prise  conformément  à  la  loi,  il  con- 
serve néanmoins  le  droit  d'exercer  son  droit  de  préférence 
sur  le  prix,  s'il  est  encore  dû.  Mais  il  ne  peut  pas  s'en  préva- 
loir à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires,  il  ne  peut  liu- 
voi[U('r  (pi'au  regard  des  créanciers  chirographaires.  A  l'égard 
lie  ces  derniers,  il  a  un  })rivilège  sur  la  généralité  des  meu- 
IjIcs  du  condamné  et  la  créance  du  prix  est  une  \aleur  mobi- 
lière. 

6°  l'rivilège  pour  le  recùm'reiiienl  des  cunliltjiiliùns  directes. 

687.  Aux  termes  de  l'art.  1  "  de  la  loi  du  12  novendjre  1808, 
ce  privilège  garantit  l'année  échue  et  l'année  courante  des 
contributions  foncière,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des 
patentes  et  de  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle. 
Le  législateur  a  pensé  avec  raison  cpie  l'intérêt  du  crédit 
public  ne  permettait  ])as  d'étendre  cette  sûreté  au-delà  des 
limites  que  nous  venons  de  tixer. 

688.  Ce  privilège  est,  en  vertu  de  la  loi,  un  privilège  mo- 
biher,  il  ne  frappe,  en  aucun  cas.  les  immeubles  qui  a[)par- 
tiennent  au  redevable  (^'i.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que 
le  Trésor  ne  jouisse  pas  des  mômes  droits  f[ue  tous  les  autres 
créauciers  ;  mais  sur  les  jjiens  ipii  ne  sont  pas  alfectés  du  jjri- 

j')  V.  infru,  I,  II.  8iU  et  1I[,  ii.  ii'Sb  s.  —  V.  (.-a  ce  sens  Troplong,  1,  n.  95  et  IC) 
his;  Aubry  et  Rau,  1I[,  §  278,  texte  et  note  43,  p.  370.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  111, 
§  263  bis,  texte  et  note  32,  p.  185.  —  V.  lelti-e  du  grand  juge  du  0  août  1808,  J.  G., 
V  Priv.  el  hyp.,  n.  570,  S.,  8.  2.  270. 

x'i  .\ubry  et  Rau,  111,  §  2(J3  his.  texte  et  note  33,  p.  185.  —  .Melz,  28  fév.  185t;, 
D.,  57.  2.  4'.»,  S.,  50.  2.  321.  —  Besançon,  30  août  1850,  D.,  57.  2.  51,  S.,  50.  2.  098. 

(^;  Ponl,  1,  n.  51  ;  Fuucart,  Dr.  admiii..  II,  u.  958;  .Aubry  el  Hau,  III,  g  203 
bis.\i.  185;  (iuillouaid,  11.  n.  584. 
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vil(\uo,  il  est  soumis  aux  règles  du  droit  couunuu  et  viendrait 
au  marc  le  franc  dans  une  distriI)ution  par  contribution. 

689.  Les  objets  sur  le  prix  desquels  le  Trésor  peut  deman- 
der à  être  colloque  pftr  [)référence  varient  suivant  qu'il  s'agit 
du  [)aienient  de  la  contribution  l'oncièrc  ou  des  autres  con- 
tributions directes. 

Dans  le  premier  cas,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
de  la  contribution  foncière,  le  privilège  est  spécial;  il  fraj^pe 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  ininieul)les  sujets  à 
la  contribution.  Le  législateur  sendjle  partir  de  cette  idée  que 
la  contril)ution  foncière  est  un  iinj)ot  sur  le  revenu  ;  et,  comme 
il  est  facile  de  distinguer  les  fruits  })roduits  par  les  immeubles 
sujets  à  la  contrilnition,  la  loi  a  ainsi  limité  l'étendue  du  pri- 
vilège. 

Les  termes  absolus  de  la  loi  démontrent  (pie  l'aliénation 
des  immeubles  ne  saurait  porter  atteinte  au  privilège  du  Tré- 
sor; la  récolte  ou  les  loyers  et  fermages  dus  au  nouveau  pro- 
priétaire l'épondent  du  paiement  de  la  contribution  foncière 
non  seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé  dans 
la  mesure  que  nous  avons  fixée.  Les  auteurs  fout  remarquer 
que  le  Trésor  est  ainsi  investi  d'un  droit  de  suite  ('),  puisqu'il 
peut  exercer  son  privilège  alors  même  que  l'iuimeuble  est 
passé  dans  les  mains  d'un  nouvel  acquéreur.  Celui-ci  n'est 
pas  débiteur  personnel;  il  ne  figure  pas  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière;  il  peut  être  actionné  par  action  réelle  sur 
i|U('lques-mis  des  biens  ([ui  font  partie  de  son  patrimoine. 

689  j.  l'ortant  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
biens  immeubles  sujets  à  la  contril)utiou,  ce  privilège  est, 
comme  le  privilège  analogue,  établi  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  un  privilège  moljilier. 

La  cour  de  cassation  en  a  déduit  cette  conséquence  que  le 
privilège  de  la  régie  des  contrilmlinns  directes  ne  peut  pas 
être  exercé  au  préjudice  des  créanciers  h  l'égard  desquels  les 
fruits  sont  immoliilisés  soit  pai-  la  transcri[)tion  de  la   saisie, 

(')  Ponl,  I,  n.  50;  Foucart,  Ur.  admliiisl.,  II,  n.  959;  Aubry  et  Rau,  III,  §  2G3 
/lis,  p.  185.  —  Heq.,  6  juillet  1852,  D.,  52.  1.  105,  S.,  52.  1.  534.  —  Req.,  20  mai 
1880,  D.,  87.  1.  296,  S.,  80.  1.  256.  —  Rouen,  1"  fév.  189:'.,  D.,  93.  2.  58i,  S.,  -93. 
2.  132. 
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soit  par  la  soiiiiiiatioii  de  payer  ou  de  délaisser  (').  \ous 
croyons  cette  conséquence  juridique,  bien  qu'on  puisse  tirer 
nne  objection  de  la  volonté  du  législateur  d'assurer  le  recou- 
vrement de  riin])ôt. 

689 11.  Mais  la  cour  de  cassation  a  également  décidé  que  le 
privilège  frappait  les  intérêts  du  pri\  dfi  pairac(]uéreur  jus- 
qu'à leur  iniuiobilisation  (-). 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  accepter  cette  doctrine  ijue 
l'arrêt  affirme,  mais  qui  nous  parait  en  opposition  avec  le 
texte  et  les  principes.  Les  privilèges  sont  de  droit  étroit;  ils 
ne  grèvent  que  les  biens  liniitativement  détermiués  par  la  loi. 
Or  si  le  privilège  pour  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière  frappe  les  récoltes,  fruits  et  revenus  des  innneubles 
assujettis,  il  est  impossijjle  de  l'étendre  aux  intérêts  du  prix 
de  l'aliénation  qui  ne  ligureut  pas  dans  l'énumération  de  la 
loi. 

On  objecte  que  les  intérêts  du  prix  remplacent  dans  le  pa- 
trimoine de  l'aliénateur  les  fruits  et  revenus  des  immeubles 
aliénés  et  qu'ils  doivent  être  grevés  des  mêmes  charges  ;  on 
fait  remarquer  que  cette  solution  est  admise  pour  le  privi- 
lège qui  garantit  le  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès  (').  On  conclut  qu'il  faut,  par  analogie  et  même  a  for- 
tiori, appliquer  la  même  règle  au  privilège  pour  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  foncier. 

L'objection  n'est  pas  exacte.  D'une  part,  les  intérêts  du 
prix  de  vente  ne  sont  évidennnent  [)as  des  fruits  ou  revenus 
des  immeubles  assujettis.  D'autre  part,  il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  les  deux  privilèges  qu'on  essaie  de  rapprocher.  Le  pri- 
vilège pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  [)ar  décès 


("  Civ.  cass.  (Hej.  sur  ue  point),  k  déc.  1895,  D.,  90.  1.  345.  S..  90.  1.  93.  —  Cpr. 
cep.  Civ.  cass..  l^r  août  1S98,  (iuz.  des  Trib..  3  aoùl  1898.  — Cet  arrêt,  dont  nous 
n'avons  lu  qu'une  analyse  soinniaire,  parlant  de  cette  idée  que  le  privilège  peut 
s'exercer  à  rencontre  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  en  déduit  cette 
conséquence  que,  si  les  fruits,  encore  pendants  par -branches  et  par  racines,  ont 
été  compris  dans  l'adjudication,  le  Trésor  peut  demander  à  être  colloque  sur  la 
partie  du  prix  qui  en  représente  la  valeur  par  préférence  aux  créanciers  ayant  pri- 
vilège ou  hypothèque  sur  l'immeuble. 

n  Civ.  cass.  'Rej.  sur  ce  poini  ,  4  déc.  1895.  U.,  90.  1.  345,  S.,  90.  1.  93. 

^)  V.  suprii,  n.  038. 
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trappe  les  fruits  et  revenus  des  Ijiens  héréditaires,  c'est-à- 
dire  d'une  universaKté  juridique.  Ou  c(jHiprcnd  qu'il  atteigue 
les  fruits  et  revenus  de  tous  les  biens  qui  composent  l'héré- 
dité ou  qui  en  proviennent;  on  le  comprend  d'autant  mieux 
que  ce  privilège  n'est  assorti  d'aucun  droit  de  suite  et  que  le 
Trésor  ne  peut  pas  poursuiV're  son  paiement  sur  les  fruits 
ou  revenus  des  biens  aliénés.  Il  en  est  autrement  eu  matière 
de  contribution  foncière.  Le  Trésor  peut  exercer  son  privilège, 
alors  même  que  l'immeuble  est  passé  dans  les  mains  d'un 
acquéreur.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  accroîti'e  ses  garanties 
et  lui  permettre  de  faire  valoir  son  privilège  à  la  fois  et  sur 
les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  et  sur  les  intérêts  du  prix 
d'aliénation. 

690.  Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement 
des  contributions  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  pa- 
tentes et  de  toiile  aiitrr  conlfihiiliun  direcle  et  personnelle, 
il  est  impossible  de  déterminer,  avec  la  même  précision  que 
dans  l'hypothèse  précédente,  les  biens  spécialement  ail'ectés 
au  paiement .  (l'est  pourquoi  le  privilège  est  général .  Il  s'exerce, 
nous  dit  la  loi,  .•  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobi- 
»  liers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
»  trouvent  ».  Il  est  donc  indispensable  que  ces  biens  soient  la 
propriété  du  contribuable  au  moment  de  la  saisie.  La  preuve 
incombe  au  tiers  revendicant,  si  les  meubles  sont  trouvés  en 
la  possession  du  redevable,  à  l'administration,  si  elle  pratique 
sa  sai.sie  entre  les  mains  d'un  tiers  i';.  L'aliénation  sultit  pour 
éteindre  le  privilège  du  Trésor  ([ui  n'est  ainsi  assorti  d'aucun 
droit  de  suite  (-).  Cependant  si  le  prix  était  encore  dû,  cette 
créance,  faisant  partie  du  patrimoine  du  débiteur,  serait  affec- 
tée au  [)rivilège  du  Trésor  en  qualité  de  meuble  incorporel. 

691.  La  loi  a  entin  tixé  le  rang  de  ce  privilège  et  nous  dit 
([u'il  s'exerce  avant  tout  autre.  Cette  faveur,  que  M.  Troplong 
a  qualitiée  d'exagérée  (=*),  peut  s'expliquer  par  cette  considé- 
ration que  l'impôt  est  une  contribution  payée  k  l'Etat  chargé 

'   Houf-n,  1-  lëv.  1S93,  D.,  y3.  2.  584,  S.,  93.  2.  132. 

=   .\ul)iy  el  Hau,  III,  p.  185,  §  263  l>is.~C\\.  cass.,  17  aoùl  1847,  D.,  47.  1.  ;!n. 
S.,  48.  1.45. 
\')  Troplong,  I,  n.  33,  t>3,  96. 
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(l'assurci  la  ti'aiHjuillitd'  publique  et  de  procuiTr  ainsi  à  cha- 
cun la  libre  jouissance  de  ses  biens. 

Les  termes  de  la  loi  sont  absolus  et  paraissent  u  admettre 
ni  restrictiousrni  exceptions.  Nous  en  conclurons  que  le  Tré- 
sor doit  primer  les  privilèges  généraux  de  l'art.  21(11.  Cepen- 
dant nous  taisons  exception,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
les  trais  de  Justice.  U  nous  paraît  impossible  ([ue  le  créancier 
des  frais  faits  pour  la  i-éalisation  du  i:age  et  la  distribution 
des  deniers  en  provenant  ne  soit  pas  colloque  avant  le  Trésor. 
On  peut  dire  que  ces  créances  forment  l'objet  d'un  véritable 
prélèvement  (^'1.  Peut-être  même  serait-il  plus  exact  d'aflirmer 
que  ces  frais  diminuent  de  plein  droit  la  somme  à  distribuer, 
et  que  le  privilège  du  Trésor  ne  s'exerce  que  dans  la  distri- 
bution et  sur  le  montant  des  deniers  ([ui  en  sont  l'objet  (-). 

La  formule  très  générale  de  la  loi  nous  porte  également  à 
penser  que  ce  privilège  prime  le  privilège  du  locateur  (^)  et 
même  celui  du  créancier  gagiste  [^\  On  pourrait  cependant 
prétendre  que,  par  le  l'ait  du  nantissement  dont  ils  prolitent, 
ces  créanciers  ont  le  droit  d'écarter  toute  action  réelle  ;  on 
pourrait  soutenir  que  la  chose  est,  entre  leurs  mains  et  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances,  libre  de  tout  droit 
réel  et  invoquer  à  l'a^qnii  de  cette  solution  la  règle  :  les  )/ieii~ 
birs  n'ant  pas  île  suite  larl.  2119  et  2279).  .Mais  il  nous  semble 
t[ue  la  loi  du  12  novembre  1808  a  précisément  déi'ogé  à  ce 
principe.  Cette  solution  est,  ;\  nos  yeux,  d'autant  plus  exacte 
que,  d'après  l'art.  1  '  /'//  fine,  le  privilège  du  Trésor  s'exerce 
sur  les  meubles  en  (jiii'hjiii'  lir/i  i/ii'i/s  sr  Iroarenl.  11  n'y  a 
donc  pas  à  tenir  conqjte  de  la  personnalité  du  détenteur  ou 
du  possesseur  actuel.  11  faut  et  il  suflit  ([ue  les  meubles  soient 
la  pro[)riété  du  redevable.  Or,  cpioique  affectés  à  la  garantie 
du  locateur  ou  d'un  créancier  gagiste,  ils  n'ont  [)as  cessé 
d'être  la  ]>r<>priété  du  contiiljualde;  la  condition  exigée  par 

(')  Aubry  et  hau,  III,  §  20:j  bis.  p.  1«0. 

(2)  Duvanton,  .Xl\,  ii.  281  ;  Troplong-,  I,  n.  33;  Punt,  1,  ii.  53;  .\ubry  el  Hau, 
loc.  cil.  ;  Guillouai'J,  U,  n.  583. 

(3)  Duranlon,  XIX,  ii.  231  ;  .^ubry  et  Bau,  lit,  §  2(;.3  bis.  p.-  18G. 

('  I  .\ubry  et  Hau,  111,  §  203  bis,  texte  et  note  38,  p.  180  ;  Guillouai-d,  II,  n.  582. 
—  Gpr.  Troploiig,  1,  n.  33,  03,  %  ;  Puni,  I,  n.  53.  —  V.  en  sens  contraire  Duran- 
ton,  XIX,  n.  231. 

Privil.  et  uyp,  —  26  éd..  I.  39 
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la  loi  se  trouve   remplie.    Le   privilège   pourra    ètfe  exercé 
même  à  l'encontre  de  ces  créanciers. 

7»  Privilège  pour  ilroils  et  amendes  en  matière  de  timbre. 

692.  Le  deuxième  nlin.  de  Inrt.  70  de  la  loi  des  finances 
du  28  avril  1816  a  étal)li,  puiir  le  recuiivreinent  des  droits  et 
amendes  en  matière  de  tiiMljr(\  un  privilège  senihlahle  à  celui 
que  nous  venons  détudiei-.  11  décide,  en  eli'et,  que  ces  n  créan- 
»  ces  jouiront  du  privilège  des  contributions  directes  ».  La 
loi  a  évidemment  en  vue  le  privilège  cpii  garantit  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  autres  que  la  contribution 
foncière,  celui  qui  affecte  la  généralité  des  meubles  et  etl'ets 
mobiliers  du  redevable.  Les  explications  dans  lesquelles  nous 
sommes  entrés  à  ce  sujet  nous  dispensent  d'insister  plus  lon- 
guement sur  ce  point. 

8"  Privilège  nur  le  cautionnement  fourni  pur  un  inculpé  mis  en  liberté  provisoire. 

693.  Lorsque  la  mise  en  liberté  provisoire  d'un  inculpé  a 
été  sub«jrduiHiée  à  la  condition  de  fournir  caution,  ce  cauti<jn- 
uemeut  se  divise,  en  vertu  de  l'art.  1 14  C.  inst.  crim.  modifié 
par  la  loi  du  14  juillet  l86o,  en  deux  parts,  affectées  :  Tune 
à  garantir  la  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la 
procédnre  et  pour  l'exécution  du  jugement;  l'autre,  à  garan- 
tir le  paiement,  dans  l'ordre  suivant  :  1°  des  frais  faits  parla 
partie  publique;  2"  de  ceux  avancés  par  la  partie  civile;  3° 
des  amendes. 

Ce  cautionnement  ne  garantit  ]>as  le  paiement  des  domma- 
ges-intérêts (').  Il  en  était  autrement  avant  la  loi  du  14  juil- 
let 186o.  en  vertu  de  l'ancien  art.  121  C.  inst.  crim. 

Cette  seconde  partie  du  cautiniinement  doit  être  restituée 
en  cas  d'acquittement.  Mais  il  faut  ([ue  l'acquittement  soit 
pur  et  simple.  S'il  était  intervenu  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée,  le  cautionnement 
resterait  atfecté  au  paiement  de  la  partie  des  frais  laissés  à  la 
ciiarge  du  condanini-  et  ni'  devrait  être  restitué  ([Ue  sur  la 
jnsli(i<-ali()n  de  ce  paiement  'i'). 

Ci  .\iiiieiis,  llj  aoiil  l.S7tJ,  J.  11.  Suppl.,  v»  Froc,  crim.,  n.  923,  S.,  77.  •2.  y7 
-  Crim.  cass..  l-i-  décembre  I8S3,  Bull.  crim..  n.  271. 
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Les  frais  et  amendes  doutle  cautionnement  garantit  le  paie- 
ment en  cas  de  eondamnation  ne  comprennent,  s'il  y  a  plu- 
sieurs inculpés,  ([ue  la  partcDutrihutnire  de  celui  [)()ur  lequel 
il  a  été  fourni.  Dans  la  fixation  de  cette  part  contrihntoire, 
faudra-t-il  tenir  compte  de  la  solidarité  prononcée  contre  tous 
les  condamnés  ?  C'est  une  question  ([ne  nous  n'avons  pas  à 
examiner  ('). 

CHAPITRE  VI 

DES  AUTRES  PRIVILEGES  ÉTABLIS  PAR   DES    LOIS  PARTICU- 
LIERES 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  PRIVILÈGKS  ÉTABLIS   l'AR  LE  CODE  DE  COMMERCE 

694.  L'art.  2120  est  ainsi  cont^u  :  "  //  /t'est  rien  htiiuvé par 
"  le  ijrésent  code  au.r  disposilioiis  des  loin  mafi/ii/ies  concer- 
»  liant  /es  nacires  et  ùd/i/iieiits  de  nier  ».  Comme  pour  les  pri- 
vilèges du  Trésor,  les  rédacteurs  du  code  se  sont  contentés  de 
renvoyer  aux  lois  spéciales  qui  régissaient  ces  matières.  Les 
lois  auxquelles  ils  se  référaient  ont  été  reproduites  ou  rerii- 
placées  pai'  les  arL  19I,  271,  280,  307,  308,  320  à  323  C.  co. 

Indépendamment  de  ces  privilèges  spéciaux  au  droit  mari- 
time, auxquels  le  (1  civ.  fait  allusion,  il  existe  dans  le  (1  co. 
deux  autres  privilèges  relatifs  au  commerce  en  général,  le 
privilège  du  commissionnaire  et  le  privilège  des  ouvriers  et 
commis. 

Nous  exposerons  rapidement  les  règles  qui  régissent  les 
uns  et  les  autres.  Nous  commencerons  par  les  privilèges  du 
(huit  maritime,  parce  qu'il  en  est  question  dans  l'art.  2120. 

1.  Des  privilèges  par  tirai  wrs  au  droit  maritime  ('". 

695.  Ces  privilèges  grèvent  tantiit  les  navires  et  bAtiments 

(',  V.  sur  celle  queslion  AinieiK.  10  auùl  ISTl'i,  J.  G.  Suppl..  v»  l'roc.  cnin.,  n. 
923,  S.,  77.  2.  97. 

i-i  V.  Belgique,  L.  21  aoiU  1879  modifiant  le  Liv.  Il,  C.  co.  —  Allemagne,  C. 
co.,  art.  7r)7-781  ;  L.  1")  juin  1893.  sur  les  rappoiis  juridiques  privés  en  matière  de 
navigiitiun  intérieure,  art.  193  s.  —  Suède,  L.  ntariliine  du  lijui)i  ISyi. 
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de  iiR'i',  taut(M  le  fret,  tantùi  le  cliai'i;omcnt,  tantôt  à  la  jnis  le 
navii-e,  le  fi-et  et  le  chargement. 

1"  Privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer. 

696.  Les  privilèges  que  nous  allons  étudier  Jie  grèvent 
que  les  navires  et  autres  bâtiments  de  nier.  Le  lapproche- 
meut  des  art.  190  et  191  ('..  en.  le  déniuntre  à  l'évideiice.  Pai- 
conséquent,  les  Ijàtinients  qui  sont  aflectés  non  pas  à  la  navi- 
gation maritime,  mais  à  la  navigation  intérieure  ne  sont  pas 
soumis  à  ces  dispositions.  11  en  est  de  môme,  d'après  \'(>\n- 
nion  générale,  des  bâtiments  ([ui  font  des  voyages  en  mer. 
mais  qui  ne  sont  pas  enqjloyés  au  commerce  maritime  cl 
servent  exclusivement  àFagrément  du  propriétaire,  ou  de  ceux 
(jui  font  uniquement  le  service  de  la  rade  ou  du  port. 

697.  L"art.  191  G.  co.  donne  l'énumération  des  privilèges 
établis  sur  les  navires  ou  autres  bâtiments  de  mer.  11  les 
classe  en  onze  catégories.  Ces  privilèges  s'exercent  dans 
l'ordi'e  même  où  ils  sont  énnmérés  par  la  loi.  Les  créanciers 
titulaires  de  priNilèges  appartenant  à  la  même  classe  viennent 
en  concours  (art.  191  al.  13  G.  co.),  conformément  au  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  2097.  Enfin,  en  vertu  d'un  dernier  al. 
ajouté  à  l'art.  191  par  la  loi  du  10  décembre  1874  et  repro- 
duit par  l'art.  34  de  la  loi  du  10  juillet  188o,  les  créanciers 
privilégiés  sont  toujours  préférés  aux  créanciers  hypothé- 
caires sur  le  navire. 

698.  Voici  cpielles  sont,  d'après  Tari.  191,  les  créances  pri- 
vilégiées et  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  loUoipiées  : 

1"  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  et  à  la  distril>ution  du  prix.  Ge  privilège  se  justilie  par 
les  mêmes  consitlérations  ([ne  le  privilège  général  de  l'art. 
2101-1";  il  conqjrend  les  frais  exposés  dans  l'intérêt  conuiuni 
des  créanciers  et  non  les  frais  faits  dans  l'intérêt  exclusif  de 
I  un  d'entre  eux.  Geux-ci  ne  peuvent  être  considérés  qm' 
comme  les  accessoires  de  la  créance  de  ce  dernier  et  sont 
colln(piés  au  nuMne  rang.  Ge  |)rivilège  garantit  tant  le  paie- 
ment des  frais  ordinaires  que  l'acipiittement  des  frais  extra- 
ordinaires nécessités  par  les  incidents  de  la  procédure.  Mais 
il  ne  faudrait  pas   y   faire  renti'er  les  sommes   payées  par 
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radjudiciitaii'c  du  luivii'f  pour  eu  avoir  la  lihrr  dis[)(>sitiou  : 
dfoits  do  douaue,  souiuicis  versées  à  la  caisse  des  invalides  ('). 

2"  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bas- 
sin ou  avant-bassin.  Ces  dépenses  ont  pour  but  d'amener  le 
navire  dans  le  port  et  d'en  assurer  la  conservation.  Ce  privi- 
lège ne  pourrait  être  invoqué  jjour  droits  de  reniorcfuage  (-). 
Le  silence  de  la  lui  nous  imposé  cette  solution.  Cette  stireté 
pi'ofile  uon  seulement,  comme  le  suppose  la  loi,  à  celui  (pii 
a  accjuitté  ces  droits  pour  le  compte  d'un  tiers,  mais  aussi  à  la 
personne  morale  créancière,  /•.  y.  à  l'Etat.  Elle  peut  être 
iii\o(jué('  par  relui  i[ui  lait  accidentellement  fonction  de 
pil(jte,  aussi  bien  ([ue  par  le  pilote  de  profession  ('). 

8"  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  liàtiment 
dei>uis  son  entrée  dans  le  pori  jus(pi'à  la  vente.  Il  ue  s'agit 
pas  là  des  gages  du  gardien  Judiciaire  établi  après  saisie,  qui 
rentrent  dans  les  frais  de  justice.  La  loi  a  en  vue  les  gages 
de  celui  qui,  après  le  licenciement  de  l'équipage,  est  chargé 
de  la  garde  du  navire.  Ce  sont  encore  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  {''). 

-i°  Les  loyers  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès 
et  apparaux.  La  loi  prévient  ainsi  les  difticultés  que  n'aurait 
pas  manqué  de  faire  naître  l'application  du  droit  comnuln. 
En  etl'et,  le  locateur  des  magasins  n'aurait  eu  privilège  que 
sur  les  agrès  et  apparau.v.  Ur,  ils  se  vendent  ordinairement 
avec  le  navire  et,  pour  lixer  les  droits  du  locateur,  il  aurait 
fallu  procéder  à  une  ventilation  qui,  le  plus  souvent,  aurait 
été  fort  incertaine.  La  loi  a  coupé  court  à  toute  discussion  en 


I,')  V.  ni  ce  sens  Cresp  cl  Laurin,  Cuinxile  ilr.  miiril.,  I.  ji,  '.U  ;  llpsjarduis,  Tr. 
de  dr.  coinm.  inar.,  I,  n.  107  ;  Lyon-Caeu  cl  iienaull,  '/'/■.  de  ilr.  coiniii.,  VI, 
p.  58i,  note  A.  —  V.  en  sens  contraire  lîédarride,  Du  ciniim.  nuiril.,  1,  n.  56  et 
7:i  :  Dcmanyeal  el  Br.ivard,  IV,  p.  o5. 

[■)  Lyoïi-l-laen  el  Uciuuili,  Précis  de  dr.  coinm.,  II.  ii.  '2'ili'A,  d  Tr.  de  dr.  connu.. 
VI,  n.  IC.SI. 

(■'1  Duloiii-,  tir.  miiril.,  I.  ti.  '.'ù  :  Braviinl  ci  DeniangiMl,  1\',  p.  3'.);  Desjanliiis, 
Tr.  de  dr.  connu,  iniirit..  1.  ii.  113;  Lydii-Cacii  ci  lienaidl,  Précis  de  dr.  coniiii., 
II,  n.  '2403,  et  Tr.  de  dr.  coinm..  \l,  u.  11)81. 

(',  Bravard  et  Démangeai.  1\',  p.  V>  ;  Dul'our,  /*/•.  nuiril.,  n.'.H:  Desjardins, 
■/'/■.  de  dr.  conini.  m/iril..  1.  n.  ll'.l:  Lyon-Caen  et  Benault,  Précis  de  dr.  comin., 
11.  n.  ï'iril,  cl  Tr.  lie  ilr.  counn..  \l.  n.  1(183.  —  V.  cep.  en  sens  conlraire  Cresp 
el  Laiirin.  ''hhj-.s  de  di-,  nniril .,  1.  p.  '.l3. 
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établissant  un  privilèi^c  sur  le  naviro.  Ce  sont  des  frais  de 
conservation. 

5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  ap- 
paraux depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port. 
Ces  dépenses  ont  eu  pour  but  la  conservation  du  sage.  Re- 
marquons que  la  loi  vise  uniquement  les  réparations  effec- 
tuées depuis  le  dernier  voyage.  Seules,  elles  sont  privilé- 
giées. 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équi- 
page employés  au  dernier  voyage.  On  décide  généralement, 
malgré  une  très  vive  controverse,  que  ce  privilège  appartient 
non  seulement  aux  gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage, 
mais  encore  à  ceux  qui  sont  engagés  au  fret  ou  à  la  part  ('). 
11  garantit  le  paiement  des  loyers  proj)rement  dits  et  de  tous 
leurs  accessoires,  tels  <[ue  frais  de  rapatriement  ou  de  con- 
duite, frais  de  maladie,  indemnité  due  en  cas  de  congédie- 
ment non  justifié.  Mais  il  faut  que  ces  loyers  soient  dus  à  des 
gens  de  mer  employés  au  dernier  voyage  du  navire.  On  parait 
être  d'accord  pour  entendre  par  là,  comme  le  disent  M.M.  Lyou- 
Caen  et  Renault,  »  l'ensemble  des  traversées  effectuées  parle 
»  navire  depuis  son  départ  du  port  d'armement  jusqu'à  sa 
"  rentrée  au  port  de  désarmement  »  (-). 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet. 

(')  Bédarride,  Du  comm.  iiiarit.,  I,  n.  70  ;    Desjardin?,  Tr.  de  flr.cnmm.  mai-il., 

I.  n.  127  :  Boislel,  Précis  de  dr.  comm..  n.  itZO:  Bravard  elDemangeat,  IV,  p.  47; 
de  ^■aI^o^'eI•,  Dr.  maril.,  1,  n.  28  ;  Lyon-Oaeii  et  Henault,  Précis  de  dr.  comm., 

II,  n.  1711.  —  Civ.  cass.,  28  novembre  1866,  U.,  66.  1.  ô(X),  S..  67.  1.  37.  —  Civ. 
cas?.,  19  février  1872,  D.,  72.  1.  33,  S.,  72.  1.  169.  —  Y.  cep.  en  sens  contraire 
Dufour,  Dr.  maril.,  I,  n.  104  ;  Cresp  el  Laurin,  Cours  de  dr.  marit..  1,  p.  95. 

(-^.  Lyon-Caen  el  Benaull,  Précis  de  dr.  comm  ,  II,  n.  1713.  —  V.  dans  le  même 
sens  Delvincourl,  liislil.  de  dr.  comm..  II.  p.  204;  Pardessus,  Dr.  comm..  II.  n. 
672  ;  Bédarride.  Du  comm.  maril.,  I,  n.  72,  II,  n.  476;  Dnfour,  Dr.  maril.,  I,  n. 
107  s.  ;  Bravard  el  Deman^çeat,  IV,  p.  48  :  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  maril., 
I,  p.  102  ;  Desjardins,  Tr.  dedr.  comm.  maril.,  1,  n.  131  ;  de  Vairoger.  Dr.  maril., 
I,  n.  26  ;  Cazalens.  .Yo/edansD.,  69.  1.  393;  Pont.I,  n.  97.  -  Trib.  comm.  Rouen, 
15  octobre  1856,  liée,  de  Marseille,  1856.  2.  107.  —  Civ.  cass.,  4  août  1857,  D.,  57. 
1.  341,  S.,  58.  1.  127.  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  avril  1862,  Rec.  de  Marseille. 
1862.  1.  30.  —  Civ.  cass.,  13  novembre  1871.  D  ,  72.  l..'>4.  —  V.  cep.  Trib.  comm. 
Le  Havre,  16  mai  1873,  Rec.  de  Marseille,  1874.  2.  l:fô. 
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La  lui  lUL'l  sur  l;i  même  liyin'  tous  ccvi\  ([iii  ont  [ti'(Mé  des  de- 
niers pour  les  besoins  du  navire  ;  le  privilège  appartient  donc 
à  ceux  (pii  ont  consenti  des  prêts  ordinaires,  aussi  hien  qu'à 
ceux  qui  ont  l'ait  des  prêts  à  la  grosse.  11  faut  seulement  ([ue 
ces  contrats  aient  été  laits  pendant  le  dernier  voyage  ;  on 
entend  par  là,  comme  pour  le  privilège  de  l'assureur  (n.  10), 
le  voyage  réel  et  non  le  voyage  pour  lequel  l'emprunt  a  eu 
lieu.  En  cas  de  prêts  successifs,  le  dernier  prêteur  sera  prc- 
fei'é  aux  prêteurs  antérieurs  en  vertu  de  l'art.  ;}2.'$  il.  co.,  ([ui 
déroge  sur  ce  point  à  I  arl.  l'.M  (1.  co.  La  loi  accorde  le  même 
privilège  aux  chargeurs  dou(  les  marchandises  auraient  été 
vendues  pendant  le  voyage  pour  les  besoins  du  navire.  Mais 
1  art.  323  C.  co.,  spécial  aux  prêteurs,  ne  saurait  leur  être 
appliqué  ;  tous  viennent  en  concours,  à  (pielque  époque  que 
les  ventes  aient  eu  lieu,  pourvu  ([u'elles  aient  été  effectuées 
dans  le  coiu's  du  dernier  voyage  (').  En  cas  de  contlit  entre 
chargeurs  et  [)rêteurs,  il  est  procédé  à  une  ré^iartition  pro- 
])ortionnelle  et  chacjue  catégorie  de  créanciers  est  colloquée 
sur  la  part  atfcrente  à  sa  classe,  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  (-1. 

8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore 
fait  de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'nnivre,  pour  radoub,  victuailles,  arme- 
ment et  équipement ,  avant  le  départ  du  navire  s'il  a  déjà 
luivigué. 

Le  privilège  étaljli  par  ce  texte  n'appartient  pas  seulement 
au  vendeur  d'un  navire  qui  n'a  jamais  navigué  ;  il  peut  être 
invoqué  par  (ont  \('ndeur  d'un  navire   neuf  ou   non  ('t.  On 

('  Diiloiii'.  /);.  iiuiril..  I,  11.  Ilil'i;  ilij  XalfuyLT, /);■.  miiril.,  I,  il.  lo  ;  Ueniiliiyeal 
sur  Bravaril,  IV,  p.  51  ;  Boislel,  l'récis  de  dr.  coiniii..  ii.  lliil  :  Lyoii-(  laeii  et  Ue- 
naiill,  l'récis  de  dr.  conim.,  11,  ii.  ï'iâSet  Tr.  de  dr.  cm/un..  XI.  n.  IC.SS.  —  V.  cep. 
eu  sens  coulraire  l'Jiiirriyun.  Tr.  des  (issiir..  ch.  XII,  secl.  IV;  lîéi.larriile.  Du  comiii. 
inaril.,  I,  u.  Si. 

[',  Dul'oui',  Dr.  iiuiril..  1,  n.  137  ;  Démangeai  sur  Bnivai'd,  IV,  p.  54;  Lyoïi-Gaen 
el  Renault,  l'réci.'<  de  dr.  connu.,  IV,  n.  2458,  et  Tr.  de  dr.  coinm.,  VI,  n.  1688. 

Ci  Bravai'il  et  Démangeât,  IV,  p.  ,VJ;  Alauzet,  Code  de  coinm.,  V,  n.  1644;  Boilai'- 
ride,  Du  roimn.  mari/..  I.  n.  91  s.  ;  Dul'our,  Dr.  maril.,  I,  n.  141  ;  Cresp  et  Laurin, 
Cniirs  de  dr.  maril..  I,  p.  106:  de  Vairoger,  Dr.  maril.,  1,  n.  57;  Desjardins,  Tr. 
de  dr.  niinin.  maril..  I,  n.  1  iO ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  II. 
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dpcido  gént-ralciiiciif  (|iril  ost  (-(ciiit  même  à  l'cganl  du  ven- 
deur et  non  pas  seulement  à  l'égard  des  lournisseurs  et 
ouvriers,  dès  que  le  navire  a  fait  un  voyage  en  nier  depuis  la 
vente  i').  ^lais  le  vendeur  n'eu  conserve  pas  moins  le  droit 
d  invoquer  le  bénéfice  du  droit  commun  et  spécialement  de 
se  prévaloir  du  privilège  de  Fart.  2102,  n.  4.  Telle  est  dn 
moins  l'opinion  dominante  (-).  Rappelons  que  le  vendeur  est, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  ou  de  son  admission  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  déchu  du  privilège  établi  par 
l'art.  2102-4",  mais  qu'il  conserve  le  droit  de  se  prévaloir  du 
privilège  de  l'art.  191-8°  G.  co.  {'). 

Les  fournisseurs  et  ouvriers  ne  jouissent  de  ce  privilège 
que  si  le  navire  n'a  pas  encore  navigué.  11  leur  appartient 
non  seulement  lorsque  la  construction  en  a  été  faite  par  éco- 
nomie, mais  même,  dans  l'opinion  qui  parait  l'emporter,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  à  forfait,  si  du  moins  les  mafériau.v  ont  été 
fournis  par  l'entrepreneur.  Ils  peinent  exercer  leur  pri^ilège, 
tant  que  l'entrepreneur  a  conservé  la  propriété  du  navire. 
Jouissent-ils  du  même  droit  lorsque  l'armateur  est  devenu 
propriétaire?  L'affirmative  ne  semble  pas  soull'rir  difticulté  si 
l'armateur  n'a  pas  encore  payé  l'entrepreneur.  Les  fournis- 
seurs et  ouvriers  seront  colloques  par  préférence  sur  le  prix 
encore  dû.  Mais  la  question  devient  très  délicate  lorsque 
l'entrepreneur  a  été  désintéressé.  Ne  faut-il  pas  rechercher 
si  les  ouvriers  ont  connu  ou  ignoré  le  mode  de  construction  .' 
Xous  ne  pouvons  entrer  dans  ce  débat  (•). 

11.  2464  et  Tr.  de  dr.  comm.,  YI,  n.  1696;  Boislel,  Précis  de  dr.  comin..  S«  édil., 
11.  1133:  Levillain,  yole  dans  D.,  86.  1.  113. 

')  Dufour,  Dr.  marit.,  I,  n.  141  ;  Bédarride,  Vu  comm.  nuiril..  I,  n.  '.».'i  s.  ;  Alau- 
zel,  Code  de  comm..  V,  n.  1644;  Cresp  et  Lauriii,  Cours  de  dr.  maril.,  I,  p.  106  ; 
De.sjai-dins,  Tr.  de  dr.  comm.  marit.,  I,  n.  140;  de  Valroger,  Dr.  marit..  I,  n.  58; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  Il,  n.  2465  et  Tr.  de  dr.  comm..  VI, 
n.  1697;  Levillain,  Sole  dans  n..  8(5.  1.  113. 

1-)  Dufoiir.  Dr.  marit.,  I,  n.  194  à  UHi;  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  marit..  I, 
p.  109.  noie;  Desjardins,  7";-.  de  dr.  comm.  marit..  1,  n.  141;  Lyon-Caen  et 
lienault.  Précis  de  dr.  comm.,  11,  n.  24()6  el  Tr.de  dr.  comm.,  VI,  n.  1697  his; 
Levillain,  Sote  dans  D..  86.  1.  113.  —  Cpr.  Boislel,  Précis  de  dr.  comm  ,  n.  1133 
in  fine.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Bédarride,  Du  comm.  marit.,  1.  u.  94  el  99  ; 
Alauzel,  Code  de  comm.,  V,  n.  1647  ;  de  Valroger,  Dr.  marit..  1.  n.  61. 

(')  V.  supra,  n.  505. 

(')  V.  sur  celle  question  Boislel.  .Vo/e  dans  D.  7S.  l.  97. 
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Riifui  les  réparations,  qui  sont  également  privilégiées  en 
vertu  de  ce  texte,  sont  celles  qui  ont  pi'écédé  le  dei'nier  voyage 
dn  navire;. celles  ([ui  ont  été  faites  pendant  ce  voyage  le  sont 
aussi  ef  même  au  septième  rang  (art.  191-7"  C.  co.). 

9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement,  équi- 
pement, avant  le  départ  fin  navire. 

Cette  disposition  a  été  abrogée  par  les  lois  sur  Thypothè- 
qnc  maritime  (I..  10  décembre  1S7'(,  art.  27;  L.  10  juillet 
188.),  art.  39j.  Néanmoins,  on  admet  généralement  qu'elle 
est  encore  en  vigueur  pour  les  navires  qui,  ayant  moins  de 
vingt  tonneanx,  ne  sont  pas  susceptibles  d"bypothèr[ues.  Mais 
il  est  certain  cpie  les  prêts  à  la  grosse,  faits  au  capitaine  oi 
cours  (le  voijafjc  pour  les  besoins  du  liàtiment,  conservent  le 
caractère  de  créances  jirivilégiées  en  vertu  du  n.  7  de  l'art. 
191  C.  co. 

10"  Le  montant  des  [)rimes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  é(juipement  du 
navire,  dues  pour  le  dernier  voyage. 

On  admet  généralenuMit  que  le  dernier  voyage  dont  parle 
la  loi  est  le  voyage  réel  et  non  le  voyage  assuré.  On  en  con7 
dut  que  s'il  a  été  fait  deux  assurances  distinctes,  l'une  pour 
l'aller,  l'autre  [)Our  le  ret(HU',  les  primes  de  l'une  et  de  l'autre 
sont  également  privilégiées  ('  .  En  est-il  de  même  cjuand  il 
s'agit  d'une  assurance  à  tpuips  limilé?  Nous  ne  pouvons  exa- 
miner' ici  cette  question  (*).  La  cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  privilège  devait  être  limité  à  la  portion  de  la  prime  affé- 


{')  lîiirom-,  Dr.  iiiin-il ..  I,  n.  221  s.  :  Desjiirdin^,  7V.  de  dr.  coiiiiii.  iniiril ..  [,  ii.  153  ; 
Bravard  et  Démangeai,  W.  p.  SU:  Lyon-(  laen  el  lîenaull.  l're'ris  île  dr.  connu. , 
II,  n.  22Ô4  el  '/'/■.  de  dr.  rniniii..  \l.  n.  1  ilU  :  de  A'alruger,  Dr.  mari/..  I,  il.  67.  — 
V.  cep.  Gresp  el  Lauriii,  ('uurfi  de  dr.  iniiril ..  I,  p.  IKÎ. —  P.di'dciiiix,  ')  niiifs  liSlil, 
D.,  62.  2.  5i,  S..  61.  2.  ^ni. 

(-)  Cous,  en  sens  divrrs  <uv  celle  (luesliun  llresp  el  Lanrin.  Cinir.i  de  dr.  inaril.. 
I,  p.  113;  Massé,  Dr.  coiinii..  \'l.  n.  509;  Hédarride,  Du  comm.  iiiiiril..  I,  n.  128; 
Alaiizel,  Code  de  coinin.,  \,  n.  lii.5;)  ;  Bravard  el  Démangeai,  IX.  p.  60:  De.sjardins, 
Tr.  de  dr.  comm.  mari/.,  1.  n.  1.5:!  :  de  Vairoger,  Dr.  iiuiril.,  I,  n.  6',l;  Lyon-Caen  el 
Renanll,  l'recis  de  dr.  connu..  11.  n.  2255  el  Tr.  de  dr.  comm..  VI.  n.  1462  ;  Bois-, 
lel,  l'recis  de  dr.  comm..  n.  1139.  —  Honen,  26  mai  1810,  Itec.  Marseille.  ISIO.  2. 
ITl.  —  Trib.  comm.  Boi'deanx.  28  mars  18(')5.  i/dd..  1865.  2.  121.  —  Trib.  comm. 
Marseille.  5  déc.  18(55,  i/,id..  ISCC.  1.  18.  —  l'an.  2n  ïvv.  1888.  D..  89.  2.  209. 
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l'oiilc  à  la  [)oriode  comprise  fiitir  le  deniici'  iiriiicnioiit  ef  le 
(lésarinement  du  navire;  pour  le  surplus,  la  créance  de  l'as- 
sureur uesl  ([ue  cliiroprapliaire  i^' i. 

Ou  tend  aussi  aujourd'hui  à  accorder  ce  privilège  à  l'assu- 
reur sur  facultés,  mais  les  avantages  que  celui-ci  peut  en  reti- 
rer sont,  à  raison  des  circonstances,  moins  étendus  que  dans 
le  cas  d'assurance  sur  corps,  notamment  parce  qu'il  n'a  pas 
de  droit  de  suite  sur  les  nianliandises  ('). 

11°  Les  domma.ç-es-intérèts  dus  nu\  afTréfeurs  pour  le  dé- 
faut de  délivrance  des  marcliaiulises  ({u'ils  ont  chargées,  ou 
pour  reml)oursement  des  avaries  soulfertes  par  lesdites  mar- 
chandises par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

La  loi  limite  ici  la  portée  des  ternies  généraux  de  l'art.  280 
C  co.  quant  aux  créances  iiaianties  par  le  privilège. 

699.  L'art.  192  (1.  co.  iiidi(|ue  la  manière  dmit  l'e.xistence 
des  créances  privilégiées  doit  ètr(<  établie,  et  l'art.  193  C.  co. 
nous  fait  connaître  comment  s'éteint  le  droit  de  suite  attribué 
sur  les  navires  non  seulement  aux  créanciers  privilégiés,  mais 
aussi  an\ créanciers  chirographaires.  Nous  sortirions  du  cadre 
de  ce  traité,  si  nous  exposions  ces  règles,  qu'on  trouvera 
développées  dans  les  ouvrages  relatifs  au  droit  maritime. 

2»  l'i-ioilèfje  sur  le  fret  et  le  navire. 

700.  Le  privilège  établi  au  profit  des  gens  de  mer  ne  porte 
pas  seulement  sur  le  navire,  en  vertu  du  n.  6  de  l'art.  191 
(],  co.  Aux  termes  de  l'ail  271  {',.  co.,  il  frappe  également  le 
fret. 

Lorsque  le  navire  avail  l'ail  naufrage,  le  privilège  ne  pou- 
vait s'exercer  sur  le  fret  (pie  subsidiairement  et  en  cas  cl  in- 
sunisaiice  des  débris  du  navire.  Telle  était  la  disposition  de 
l'art.  2^)9  C.  co.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  nous  pensons, 
malgré  la  controverse,  que  le  créancier  pouvait,  à  son  gré, 
exercer  sou  privilège  soit  sur  le  fret,  suit  sur  le  navire. 

La  loi  du  12  août  1885  (art.  2)  a  abrogé  l'art.  259  C.  co. 

',  Civ.  rcj.,  20  juillet  1898,  Gaz.  rfe.?  Trih..  2'.i  juillel  1808  et  le  rappoii  de  M.  le 
conseiller  Durand. 

=1  Lyoïi-naen  el  Henaiill,  Précis  de  dr.  comin..  11.  n.  2259.  et  7V.  dedr.  comm., 
VI.  11.  lier,. 
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Elle  a  mis  un  tenue  à  la  controverse  qui  s'a,t;itail  sur  le  point 
de  savoir  si  la  règle  qu'il  contenait  devait  être  généralisée,  et 
à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion. 

Les  matelots  peuvent  donc  exercer  leur  privilège  soit  sur 
le  navire,  soit  sur  le  fret,  dans  tous  les  cas.  Ordinairement 
ils  agiront  sur  le  fret,  qui  consiste  en  une  valeur  actuellement 
liquide,  tandis  que  la  réalisation  du  navire  leur  imposerait 
des  retards  assez  prolongés.  Ils  peuvent  également  demander 
à  être  colloques  par  préférence  sur  Tindemnité  d'assurance 
en  vertu  de  lart.  2  de  la  loi  du    l!>  février  1889  -  '). 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  sni'  les  marchandises  formant 
la  cargaison  du  navire  (-'  .  alors  même  (pelles  seraient  l;i 
propriété  de  l'armateur  ;'  .  Les  matelots  peuvent  seulement, 
en  vertu  de  l'art.  1160.  invoquer,  au  nom  de  leur  débiteur,  le 
privilège  accordé  à  celui-ci  [>ar  l'art.  307  C.  co. 

701.  Le  navire  et  le  fret  sont  encore  affectés  par  privilège 
au  protit  des  affréteurs.  Aux  termes  de  l'art.  280  C.  co.,  le 
navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  char- 
gées sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conven- 
tions des  parties.  \  s'en  tenir  à  la  généralité  des  termes  de  la 
loi,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  ([ue  ce  privilège  garantit 
toutes  les  créances  de  l'affréteur  contre  le  fréteur.  Mais  l'art. 
101-11°  C.  co.  vient,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  ('), 
limiter  la  portée  de  cette  disposition.  Le  privilège  n'est  atta- 
ché cpi'à  la  créance  des  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs 
pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises  ([u  ils  ont  char- 
gées, ou  pour  remijoursement  des  avaries  souffertes  par  les- 
dites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 
Le  caractère  même  des  privilèges  ne  nous  permet  pas  d'éten- 
dre le  bénéfice  de  retle  disposition  aux  dommages-intérêts 
dus  à  raison  d'un  retard  inqnitalile  à  la  faute  du  fréteur  ou 
de  ceux  dont  il  répond      .A  pins  forte  raison,  ue  peut-il  pas 


'   Cpi'.  supra,  n.  287. 

-   Civ.  rej-,  20  mai  1857,  D..  ÔT.  1.  2i8,  S.,  .ÏO.  I.  17ô. 
'  Lyon-Caen  et  Renault,  PréLix  de  droit  comin..  II.  n    1714. 
'   V.  supra,  n.  698-11". 

■'  Lyon-Oen  et  Renault,  Tr.  dedr.  citmin.,  V.  n.81!.  —  V.  ïi-ib  civ.  Mar-eilk-, 
o  mars  1870.  D..  74.  2.  17.1. 
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•Mit  iuvtKjuo  i)ar  les  p;iss;ii;oi-s  soil   a   i-aiM)ii  des  avaries  rlo 
leurs  liagases,  suil  à  raison  des  iilessurcs  [»ai- eux  reçues. 

702.  Le  privilège  porte  non  seulement  sur  le  navire  et  le 
chargement,  mais  encore  sur  le  fret  dû  par  les  affréteurs 
autres  que  celui  qui  réclame  des  dommages-intérêts. 

3"  l'rivi/ène  sur  le  cliarr/einitiil. 

703.  Les  art.  280  et  308  C.  co.  accordent  au  fréteur  un 
privilège  analogue  à  celui  que  le  n.  (i  de  l'art.  2102  attriluie 
au  vdituricr. 

(loninie  celui-ci,  il  garanti!  le  [laiement  du  fret  et  de  t(jus 
les  accessoires  du  fret.  On  classe  au  nnnd)re  de  ces  accessoi- 
res la  créance  des  surestaries  et  -des  contresurestaries  (';, 
ainsi  que  la  créance  pour  contribution  aux  avaries  communes, 
eu  vertu  du  texte  formel  de  1  arl.  308  (1.  co.  On  y  comprend 
niènir  les  droits  de  douane  cl  les  frais  de  sauvetage,  dont  le 
fréteur  pourrait  réclamer  le  remhonrsement  l-\  Remarquons 
d'ailleurs,  en  passant,  que  le  fréteur  aurait  le  droit,  en  vertu 
de  la  suljrogation  légale  accordée  à  ceux  f{ui  sont  tenus  pour 
d'autres  (art.  1231-3°  C.  civ.),  de  se  prévaloir  des  privilèges 
spéciaux  qui  garantissent  ces  créances. 

Mais  le  fréteur  ne  pourrait  pas  invoc[uer  ce  pri^lège  à 
l'effet  d'ohtenir  le  paiement  clés  indenniités  à  lui  dues  pour 
inexécution  totale  ou  partielle  de  l'affrètement,  alors  même 
(pi'elles  consisteraient  dans  le  paienu^it  du  fret  ou  du  dcjni- 
fret.  Ces  créances  ne  constituent,  en  effet,  cpc  des  dommages- 
intérêts  ;  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  le  prix  d'un 
transport  qui  n'a  pas  été  effectué.  Dans  l'opinion  générale,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  les  marchandises 
n'ont  pas  été  chargées  et  celui  oîi,  après  avoir  été  chargées 

(')  \.  en  ce  sen?  Crcsp  pi  Laiirin,  Cniirs  de  dr.  tnaril..  1,  p.  152:  Desjardiiis, 
Tr.  dedr.  comm.  maril.,  111,  n.  828;  Lyon-'laeii  el  Renault, /';'eVi«  de  dr.  cnmm.. 
11.  n.  1918  el  Tr.  de  dr.  comm.,  V,  ».  797  cl  8116  ;  île  Valrojjer.  Dr.  mar.,  II,  ii. 
701.  —  r;pr.  Civ.  cass.,  10  nov.  1880,  D.,  80.  1.  157,  S..  81.  1.  lli.  —  Civ.  <-ass., 
'.tiiiar;'  1881,  D..  81.  1.477,  S.,  82. 1.82.  — V.  en  sens  conlraireTiib.  comm.  Anvers. 
'^H  doùl  mi'.i,  Jurisp.  du  porl  d'Anvers,  i8T,i.  1.  3(i6.  — Trib.  connu.  Anvers.  1^ 
fcv.  188(1,  ./iirixp.  du  port  d'Anvers.  1880.  1.  123. 

•  X)c  Vairoger,  Dr.  marit.,  II,  n.  923  ;  Lyon-Caen  cl  Ilenaull.  l'rrris  dr  dr. 
cfiuiiu.,  11.  11.  ['Mb  el  Tr.  de  dr.  comm.,  V,  n.  806. 
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^ur  le  navire,  elles  uiit  été  ensuite  retirées  par  l'airréteur  ('). 

704.  Comme  le  privilège  dn  voitnrier,  le  [trivilèae  dn  iVé- 
tenr  trouve  sou  fondement  dans  une  idée  de  gage  tacite.  Il 
frappe  les  marchandises  chargées  et  transportées  par  le  na- 
vire. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  proprié- 
taire d  un  navii'<^  loué  pour  servir  au  sauvetage  des  Ijàtinients 
naufragés  ne  peut,  [loui-  le  paiement  de  ses  loyers,  exercer 
sur  les  machines  et  spécialement  sur  les  scaphandres  dont  ce 
navire  a  été  muni  par  le  locataire  c|ui  les  avait  pris  en  loca- 
tion, au(mn  droit  de  gage  ou  de  privilège  soit  en  vertu  du 
code  civil  en  ([ualité  de  locateur  ou  de  créancier  nanti,  soil 
en  vertu  des  art.  280  et  807  C.  co.  /). 

705.  Cependant  le  fréteur  ne  peut  pas  exercer  un  droit  de 
rétention  sur  les  marchandises;  car,  aux  termes  de  l'art.  30G 
C.  co.,  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  les  retenir  faute  de 
paiement  de  son  fret.  Le  séjour  prolongé  des  marchandises 
il  hord  offrirait  des  inconvénients  et  peut-être  des  dangei's. 
La  loi  a  toutefois  protégé  les  intérêts  du  fréteur.  La  i^emise 
volontaire  des  objets  donnés  en  gage  est  une  cause  d'extmc- 
tion  du  privilège  du  créancier  gagiste.  La  remise  des  mar- 
chandises par  le  ca})itaine  n'est  pas  volontaire,  puiscpi'eile 
est  imposée  par  la  loi.  Llle  n'entraîne  pas  l'extinctiou  du  pi'i- 
vilège,  qui  survit,  pendant  un  délai  de  quinzaine,  à  la  déli- 
vrance, c'est-à-dire  à  la  livraison  de  la  marchandise  à  qui  de 
droit.  Le  dépôt  sur  cpiai  n'est  pas  une  délivrance  et  ne  fait 
pas  courir  le  délai. 

706.  Même  dans  le  délai  de  (piinzaiue.  le  privilège  ne  peut 
être  exercé  sur  les  marchandises  ([u'autant  qu'elles  sont  re- 
connaissables.  Il  s'éteint,  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
elles  sont  passées  en  mains  tierces.  L'aliénation  ne  suffit  pas 
pour  que  cette  condition  soit  renqilie;  nous  appliquerons  ici 
le  principe  ([ue  nous  avons  admis  pour  le  vendeur  d'etl'ets 


;')  Béilairido,  Du  cotnin.  inarit..  H,  il.  81G  ;  Cresp  et  Laurin,  Couisdedr.  mari/., 
H,  p.  IKj  ;  Lyoïi-Caen  et  Renault,  Précis  île  ilr.  comm.,  II,  n.  1922  et   1925,  el 
Tr.de  dr.  coiitiii.,  V,  n.  SIJO.  —  Xaiiles,  2  juin  18Ô8,  Rec.de  Xanles,  1859.  1.  2.'<ii. 
—  \'.  cep.  en  sens  conliaire,  île  Vairoger,  Dr.  maril.,  II,  n.  921. 
■   Montpellier.  12  ré\ .  187U,  U.,  71.  2. 135,  S.,  70.  2.  308. 
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inoliiliers:  il  faut  que  le  fiors  ait  acquis  de  Jjoiiue  foi  la  pos- 
session de  la  chose  soit  h  titre  d'acheteur,  soit  à  titre  de  créan- 
cier gagiste,  pour  que  le  privilège  ne  puisse  plus  lui  être  op- 
posé. La  faillite  des  chargeurs  ou  des  réclaniateurs  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  (art.  308  C.  co.). 

707.  Aux  termes  de  l'art.  308  C.  co.,  le  capitaine  est  privi- 
légit'  sur  tous  les  autres  créanciers.  Ces  expressions  ne  sau- 
raient être  prises  à  la  lettre  ;  il  faut  ap[)liquer  au  privilège  du 
fréteur  les  pinncipes  généraux  en  matière  de  classement  des 
privilèges.  Le  privilège  du  fréteur  sera  donc  pi'imé  par  le 
2)rivilègc  des  frais  de  justice,  dans  la  mesure  où  ces  frais  lui 
[)rofîtent,  et  par  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  ('). 

708.  Pit'uuirquons,  en  terminant,  que  le  fréteur  a  autant  de 
[)rivileges  distincts  qu'il  y  a  de  connaissements,  même  dans 
le  cas  où  ils  sont  adressés  au  même  destinataire.  En  consé- 
quence, lorsque  le  capitaine  a  perdu  son  privilège  sur  les 
marchandises  portées  sur  un  connaissement,  il  ne  peut  pas 
di'iiiaiider  à  être  colloque  par  préféi'cnce,  pour  le  fret  de  ces 
marchandises,  sur  le  prix  d'autres  marchandises  figurant 
dans  un  autre  coimaissement. 

Mais  les  marchandises  conqirises  dans  un  même  connaisse- 
ment sont  all'ectées  d'une  manière  indivisible  au  paiement  du 
fret  intégral  de  ces  marchandises.  L'extinction  du  privilège 
sur  une  partie  de  celles-ci  n'enqjèche  pas  le  fréteur  d'exercer 
son  privilège  pour  le  tout  sur  celles  qu'il  détient  encore  ou 
qu'il  n'a  pas  livrées  depuis  plus  de  quinze  jours  (-). 

4»  Privilèf/e  sur  le  naviie.  te  fiel  et  le  cliarr/emeiit. 

709.  Le  code  de  connnercc  n'a  pas  établi  de  privilège  por- 
tant cumulativement  sur  ces  différents  objets.  Cependant,  il 
peut  en  exister  en  vertu  des  principes  généraux.  Nous  avons 
en  vue  les  frais  de  sauvetage. 

Les  frais  de  sauvetage  sont  des  frais  faits  pour  la  conserva- 
lion  (II-  la  chose.  A  ce  tilrc   ils  sont  privilégiés  sur  la  chose 

(')  Lyoïi-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  cumm..  V.  ii.  tuy-.i. 
-   Lyon-Caen  et  Henault,  Ti:  de  dr.  com„i.,  V.  n.  810. 
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couservi'C.  En  thèse  générale,  ils  uo  coiistitiieroiit  que  dos 
avaries  particulières.  Les  frais  de  sauvetage  des  marchandises 
seront  pi-ivilégiés  sur  les  marchandises,  les  frais  de  sauvetage 
du  navire,  sur  le  navire.  Mais  il  peut  arriver  que  ces  frais  de 
sauvetage  aient  été  exposés  pour  le  salut  commun  du  navire 
et  de  la  cargaison  et  constituent  ainsi  des  avaries  communes. 
Dans  ce  cas,  le  privilège  pourra  s'exercer  sur  le  navire,  le  fret 
et  le  chargement. 

il.  I'riril('(/cs  rrldlif^  ail  conunet'cc  en  i/riiérdl. 

1"  l'i-ivilèr/e  (lu  coiiiinissiùjiiuiirc  ('). 

710.  Les  art.  93,  94  et  95  C.  co.,  (jui  établissaient  ce  pri- 
vilège, ont  été  remaniés  et  profondément  modiliés  par  la  loi 
du  23  mai  1863.  Elle  a  réuni  dans  l'art.  9o  C.  co.  toutes  les 
dispositions  i-elatives  à  cet  ohj<'t  et  a  tranché  les  controverses 
auxquelles  cette  matière  avait  donné  naissance. 

711.  Ce  privilège  est  fondé  sur  une  idée  de  nantissement. 
Le  commettant  est  présumé  avoir  spécialement  atfecté  au 
rendjoursement  des  avances  faites  par  le  commissionnaire  les 
marchandises  expédiées,  déposées  ou  consignées  (^).  Il  est 
donc  nécessaire  que  ces  marchandises  soiejil  à  la  disposition 
du  commissionnaire,  pour  que  le  privilège  puisse  prendre 
naissance.  11  en  est  ainsi,  d'après  la  loi,  lorsqu'elles  ont  été 
consignées,  déposées  ou  expédiées. 

712.  Cela  suffit.  Il  résulte  du  nouveau  texte  de  Tart.  95  C. 
co.  que  l'existence  du  privilège  n'est  plus  suhordonnée, 
comme  sous  l'empire  du  code  de  1807,  à  la  condition  ([ue  les 
marchandises  soient  expédiées  d'une  place  sur  une  autre 
place  et  tpu>  le  commettant  et  le  commissionnaire  habitent 
deux  places  distinctes  {■').  Lorsque  cette  condition   n'était  pas 

C)  V.  Bplgique,  L.  0  mai  1S7-',  arl  li.  —  Pays-Bas  L.  'i  juille-l  1S74  modifiant 
lesaii.  79-8')  C.  l-o.  —  lluiiiiiaiiie,  C.  (.«.,  arl.  '.H.  iiRulilic-  par  la  L.  Jii  U)  décem- 
bre 1S82. 

|2)  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  <lr.  coiani..  III,  n.  W.i.  —  (Jiv.  cass.,  12  mai 
1885,   D.,  85.  1.  185,  S.,  86.  1.  .i73. 

^'1  On  peut  consulter  sui-  ce  point  Civ.  rej.,  17  mai  1847,  D.,  47.  1.  ICI,  S.,  47. 
1.  401.  —  Cpr.  Troplong,  /'((  iiiiiilisseinenl,  n.  171.  s.  —  Colmar,  2  mars  1847,  D., 
4s.  -J.  87.  S..  48.  2.  I'i47. 
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i-i-iii[)li(',  le  pi-ivilègo  ne  |Kiuv.iit  être  acquis,  eoiiime  eu  um- 
tière  do  gage,  que  par  uu  acte  satisfaisaut  au\  couditioiis  des 
art.  2074  et  2073.  Aujoui-d'liui  il  n'y  a  plus  à  se  pi-éoccuper 
ni  du  domicile  des  jjarties.  ni  du  lieu  d'expédition  et  de  des- 
tination. 

Tne  seule  condition  est  rec{uise,  c'est  que  les  marchandises 
soient  en  la  possession  du  comniissionuaii^e  (art.  93  et  92  C. 
co.),  étoiles  sont  réputées  en  sa  [xissession  lorsqu'elles  sont 
à  sa  disposition  dans  ses  magasius  ou  navires,  à  la  douane  ou 
dans  un  dépôt  public,  ou,  si,  avant  qu'elles  ne  soient  arrivées, 
il  on  est  saisi  par  un  connaissement  ou  une  lettre  de  voiture 
(art.  92  C.  co.).  Il  u'est  donc  pas  indispensable  qu'elles  lui 
aient  été  expédiées  directement.  Pour  qu'il  puisse  invoquer  le 
privilège,  il  suffit  que  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voi- 
ture soit  au  porteur  et  lui  ait  été  remis  ou  que  le  titre,  étant 
à  ordre,  ait  été  endossé  à  son  profit. 

713.  Ce  privilège  garantit  tous  les  prêts,  avances  ou  paie- 
ments laits  par  le  commissionnaire  tant  en  principal  qu'en 
intérêts,  ainsi  que  les  commissions  i^';  et  frais.  La  loi,  pour  dé- 
velopper le  contrat  de  commission,  a  donné  au  texte  la  portée 
la  plus  générale.  C'est  ainsi  cpi'on  a  reconnu  le.xistence  d'un 
l)rivilège,  au  profit  du  commissionnaire  en  compte  courant  avec 
son  commettant,  pour  le  solde  de  ce  compte  (-). 

II  n'y  a  plus  lieu,  comme  le  faisait  autrefois  la  jurispru- 
dence ('),  de  limiter  le  privilège  aux  avances  faites  par  le 
commissionnaire,  depuis  (|ue  les  marchandises  sont  à  sa  dis- 
position. A  quelque  époque  que  les  avances  aient  été  consen- 
ties, soit  avant  la  réception  des  marchandises (•),  soit  pendant 
(|u'olles  sont  en  la  possession  du  commissionnaire,  la  créance 
est  t;arantie  de  la  mènu'  manière  et  par  la  même  sûreté. 

714.  Le  privilège  appartient  an  commissionnaire  chargé 
d  acliofer    •;   aussi  bien   qu'au    commissionnaire    chargé    de 


')  Ce  point  élail  coiileslé  avaiil  la  loi  du  23  mai  18(53.  —  Bravaid,  U.  p.  i!yy. 

-   Uv.  i-ej.,  26  nov.  18T2,  D.,  72.  1.  43(5,  S.,  73.  1.  155. 
[')  V.  nolammenl  (;iv.  cass.,  14  mars  1855,  D.,  55.  1.  180,  D.,  55.  1.  177. 
C)  Giv.  lej.,  25  décembre  1895,  D.,  1H5.  1.  238. 

("j  Lyon-Caen  t-l  Henault,  Tr.  de  <//•.  comm.,  111,  ii.  495.  —  Paris,  28  avril  1876, 
b.,  78.  5.  112.  —  V.  L-ep.  Boislel,  Précis  de  dr.  comm.,  p.  365  et  366. 
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vendre.  Il  est  délicat  de  dire  si  ce  privilège  n'est  attrilnié 
qu'au  commissionnaire  de  profession  ou  s'il  peut  être  invo<[ué 
par  tous  ceux  qui  font,  même  accidentellement,  des  actes  de 
commission.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'examen  de  cette 
difficulté,  qui  relève  du  droit  commercial  ('). 

715.  Le  privilèiie  s'exercera  sur  le  prix  produit  [lar  la  vente 
effectuée  soit  par  le  c(jinmissionnaire,  en  M'itu  d(>s  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés  et  sans  qu'il  soit  Ijesoin  d'obtenir  une 
autorisation  de  justice  conformément  à  l'art  2078,  soit  par  le 
conuuettant.  Dans  le  premier  cas,  le  commissionnaire  se 
paiera  lui-même  et  compensera  sa  ci'éance  avec  ce  qu'il  doit. 
Dans  le  second  cas,  il  sera  prudent  déformer  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  pour  prévenir  les  paiements 
qui  pourraient  être  faits. 

Le  commissionnaire  aurait  aussi  le  droit,  soit  lorsqu'il  n'a 
pas  pouvoir  de  vendre,  soit  lorsqu'il  ne  trouve  pas  d'acheteur 
à  l'amiable,  de  poursuivre  la  vente  aux  enchères.  11  devra 
alors  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  93  C.  co.  La 
vente  ne  poiu'ra  donc  avoir  lieu  que  huit  jours  après  som- 
mation faite  au  commettant.  On  décide  qu'en  cas  d'urgence, 
notamment  si  le  prix  de  la  marchandise  baisse,  pour  éviter 
le  retard  qu'euti'aîne  la  sonunation,  il  peut  être  procédé  de 
suite  à  la  vente  en  vertu  d'une  autorisation  en  référé  (-;. 

716.  Le  rang  du  privilège  se  détermine  par  l'application 
des  principes  g'énéraux  sur  le  classement  des  privilèges.  Nous 
ne  tarderons  pas  à  les  développer  ;'  .  Il  suffira  de  se  rappeler 
([ue  ce  privilège  est  foiidi''  sur  un  nantissement  tacite. 

'J"  l'rirlli'ffc  (les  ouvriers  et  connnis. 

717.  Edicté  pai'  l'art.  '.\\%  (].  id.  au  profit  des  commis  et 
ou\riers  dii'ectemeiit  employés  pai'  le  connuerc^ant  failli  ou 
admis  à  la  liquidation  judiciaire,  ce  prix-ilège  préseute  la  plus 

('jOons.  en  sens  divers  sui-  celle  queslion  i^yuii-liaen  et  lieiiaull.  Tr.  de  dr. 
coiniii.,  III,  11.  4%  ;  .Vubry  et  Hau,  III,  §  iti3  hh,  texte  et  noie  OU,  p.  192.  —  Civ. 
rej..  13,jai.v.  tSCS,  D.,  r„S.  1.  125,  S.,  CS.  1.  131.  —  Houen.  ?A  mars  1874,  IJ.,  76. 
2.  71.  —  Heii.,  li  juin  1.S77,  D.,  78.  1.  475,  S.,  77.  1.  408.  —  Trilj.  civ.  Seine.  21 
janv.  1888,  J.  G.  Suppl..  V  Co)/imiss.,  n.  54. 

^'-'j  Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  coiimi..  111.  n.  493. 

(')  V.  infra,  1,  n.  753  s. 

PRIVIL.    ET    HYP.  —    2o  éJ.,  I.  4Ù 
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grande  analogie  aAec  celui  qui  est  étal)li  par  l'art.  2101-4°  eu 
l'aM'ur  (les  otiis  de  service.  Le  commentaire  que  nous  avons 
déjà  présenté  de  ces  dispositions  i  '  nons  dispense  ici  de  tout 
nouveau  développement. 

SECTION  11 

DKs  privilè(;es  ktaklis  i'-Vk  diffkrkntes  lois  spéciales 

lo  Privilège  de  second  ordre  sur  le  caulioimeinenl  des  fonctionnaires  publics. 

718.  Ce  privilège  a  été  établi  et  est  réglementé  par  les  lois 
du  2o  nivôse  an  XMl  et  du  0  ventôse  an  XHl,  par  les  dé- 
crets du  28  août  1808  et  du  22  décembre  1812  et  par  l'Ordon- 
iKUicc  du  8  mai  1810.  On  l'appelle  privilège  de  second  ordre 
|jaice((u'il  s  exerce  immédiatement  après  le  privilège  créé  par 
len.  7  de  l'art.  2102  i'). 

719.  Il  appartient,  sous  des  conditions  (pie  nous  détermi- 
nerons, à  ceu.\  qui  louruisseut,  eu  totalité  ou  en  partie,  les 
fonds  destinés  à  former  le  cautionnement  d'un  fonctiomiaire 
[)ublic  ou  d'un  officier  ministériel.  11  n'est  donc  conféré  qu'aux 
bailleui's  de  fonds.  Par  conséquent,  si  le  fonctionnaire  public 
a  fait  lui-même  les  fonds  de  son  cautionnement,  il  ne  peut 
pas  conférer  un  semblable  privilège  à  l'un  de  ses  créanciers  ^ '|. 
Pour  le  même  motif,  lorsque  le  fouctionuaire  a  remboursé  de 
ses  deniers  le  liailleni-  de  fonds,  ce  privilège  est  éteint  et  il 
serait  impossible  de  le  faire  revivre  au  prolît  d'un  nouveau 
préteur  ^'j.  Le  ijailleur  de  foiuls  pourrait,  au  contraire,  trans- 
mettre son  privil('\ge  au  moyen  d'une  subnjgatiou  consentie 
au  moment  même  où  il  ret.'oit  son  remboursement. 

720.  L Cxistencedu  jirivilège  est  subordonnée  à  la  condition 

{')  V.  spécialeineiil  supra,  n.  339  el  3i(.). 

{-;  Monaco,  C.  eiv.,  art.  19.39-7°.  — lapon,  ('.  civ..  Livre  des  garanties  des  créan- 
ces, arl.  162. 

pi  Anbry  el  Rau,  III,  §  203,  p.  193A/.S-;  (iuillonani,  II,  n.G07.  —  Paris,  11  juillet 
IKiO,  ./.  <!..  s"  llourse  de  conim.,  n.  213,  S.,  :iCp.'  2.  39ô.  —  Heq.,  ?À)  mai  IS^ls. 
J.  G.,  iiuii.  v",  n.  213,  S.,  3S.  1.  753.  —  l'aiis,  9  décenibie  !S52.  D..  53.  2.  17,  i?.. 
52.  2.  022. 

('  Aubi-y  el  U:\\\.  III,  §  263  bis.  p.  193  :  Uuillouard,  II,  n.  007.  —  Paris.  4  mars 
Ifiii,  J.  G.,  v  Caut.  de  fond.,  n.  SI,  S.,  ai.  2.  209.  —  Bourges.  8  mai-s  1844.  I).. 
45.  2.  155;  S,,  45.  2.  491. 
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d'une  déclaration  donnée  par  le  titulaire  au  Jjailleur  de  fonds. 
D'après  l'art.  4  L.  du  2o  nivôse  an  XIII.  cette  déclaration 
devait  être  faite  au  moment  même  du  versement.  Le  décret 
du  28  août  1808  autorisa  à  la  faire  à  toute  épor[ue.  Le  décret 
du  22  décembre  1812  exitî'e  ([u'elle  soit  [)assi'e  devant  notai- 
res et  légalisée  par  le  président  du  triliunal;  il  ordonne,  en 
outre,  que,  dans  les  cas  où  elle  serait  postérieure  de  plus  de 
huit  jours  au  versement,  elle  soit  accompagnée  d'un  certificat 
de  non  opposition  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  du  domi- 
cile des  parties  et  que  ce  certificat  soit  mentionné  dans  la 
déclaration.  La  mention  de  ce  certificat  n'est  pas  cependant 
l'igoureusement  e.vigée;  on  se  contente  de  sa  production  au 
moment  de  rinsci'iption  de  la  déclai'ation  siu'  les  registi-es 
lin  Trésor  ('). 

La  déclaration  est,  au  contraire,  indispensable  pour  faire 
naître  le  privilège,  il  ne  pourrait  pas  y  être  suppléé  par  un 
autre  mode  de  preuve  établissant  l'origine  des  deniers  (-).  La 
déclaration  fait  par  elle-même  preuve  de  l'origine  des  deniers, 
mais  les  parties  intéressées  sont  ad  mises  à  administrer  la 
preuve  contraire  ('). 

Elle  s'appelle  une  déclaration  de  proprirté.  Cependant  le 
bailleur  de  fonds  ne  reste  pas  propriétaire  des  deniers.  Elle 
n'a  pour  but  et  pour  résultat  que  de  lui  assurer  un  privilège 
de  second  ordre.  Par  conséquent  le  cautionnement  appartient 
au  fonctionnaire;  il  est  compris  dans  le  gage  commun  de  ses 
ci'éanciers,  ([ui  peuvent  agir  par  voie  de  saisie-arrêt.  Il  y  a 
lieu  alors  de  procéder  suivant  les  règles  du  C.  pr.  civ.  à  une 
distriljutioii  par  contribution  dans  laquelle  ce  créancier  fera 
\aloir  sa  cause  de  préférence  [').  Mais  il  est  évident  que  l'effet 

;')  Ponl,  I,  II.  174  :  Aubry  et  Rau,  III,  §  2G3  bis,  p.  194  ;  Guillouai'd,  II,  n.  GU8. 
—  Civ.  rej.,  U\  avril  1855.  D.,  51').  1.  164,  S.,  55.  1.813.  —  Bordeaux,  21  juillet  1802, 
S..  03.  2.  20. 

'.  Aubry  et  Hau,  III,  §263  bis,  p.  104.  —  Civ.  rej.,  4  déc.  1848,  D.,  48.  1.  227,  S., 
49.  1.  5.  —  Rouen,  13  janv.  18.55,  1)..  55.  2.  99.  —  Besançon,  21  avril  1886,  D.,  86. 
2.  268,  S.,  87.  2.  202. 

(^)  Civ.  rej.,  16  avril  1855,  U.,  56.  1.  164,  S.,  55.  1.  813.  —  Cliambéry,  14  déc. 
1872,  J.  G.  Suppl..  V»  Caul.  de  fond.,  n.  16,  S.,  73.  2.  231. 

(V  .\ubry  et  Hau.  III,§  263  bis.  p.  194:  Cuillouard.  II.  n.  608.  —  Civ.  rej.,  17  juil. 
1849.  D.,  5n.  1.  151.  S.,  50.  1.   529.  —  \'.  en  sens  contraire  Houori.  15  avril  1806, 
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de  ce  privilège  sera  suspciRlu  tant  (lu'uii  [nivilègc  de  preiuicr 
ordre  pourra  se  produire  utileiiieut. 

721.  La  loi  exige,  en  outre,  ([uc  cette  déclaration  soit  ins- 
crite au  Trésor.  C'est  seulement  à  partir  de  cette  inscription 
que  le  privilège  peut  être  opposé  aux  autres  créanciers  du 
lunctinnuaire.  F'ar  conséquent,  le  drtjitde  préférence  ne  peut 
être  tixercé  contre  les  créanciers  (|ui  ont  lait  op[)osition  entre 
les  mains  du  Trésor  avant  l'accomplissenient  de  cette  l'orma- 
lité  (').  Par  couséquent  aussi,  il  faut  ([uc  rinserijjtiim  ait  été 
faite  avant  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  distrilnition  des 
deniers,  c'est-à-dire  avant  le  jugement  qui  déclare  la  faillite 
du  l'iinctionnaire  ou  qui  prononce  l'cniverture  de  la  liquidation 
judiciaire  (-). 

722.  Les  lois  dont  nous  avons  résumé  les  règles  ne  par- 
lent que  du  cautionnement  des  fonctionnaires  publics.  ^lais 
les  fournisseurs  et  entrepreneurs  de  l'Etat  sont  le  plus  sou- 
vent tenus,  t'u  vertu  du  cahier  des  charges,  de  verser  un 
cautionnement.  Ce  cautioinienu'iit  peut  être  fourni  par  des 
tiers.  11  nous  semblerait  juste  de  reconnaître  à  ceux-ci  un  pri- 
vilège de  second  ordre.  C'est  la  solution  qui  paraît  triompher 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  ('). 

2°  Privilèye  des  ùiwriei's  el  /'uiirnisseiirs  puiir  Iravaux  publics  {'  . 

723.  L'art.  1"  du  décret  du  26  pluviôse  an  H  décide  : 
«  Les  nrancicrs  pnr/icii/icrs  dt's  r/it.rrjjreiieitr':  cl  utljiid'icu- 
»  Idiri's  fies  ()iivra(/rs  faits  on  à  faire  pour  le  compte  de  la  iia- 
■•  liiiii ,  lie  pfiiri-iil  faire  aueane  saisii'-arri^l ,  ni  opposition  sar 
"  les  fonds  drposés  dans  les  caisses  des  recevears  des  districts 
»  /toar  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires  ». 
L  ail.  ;}  excepte  de  cette  règle  :  «  Les  créances  provenant  il  a 

J.  G.,  V"  Caul.  lie  funcl.,  ii.  8.^,  Uev.  et  Cai'.,   Coll.  nouv..  II,  2.  132.  —  Paris, 
2i  avril  KS34,  ,/.  0.,  eod.  v",  n.  85,  S.,  34.  2.  218. 

',1  .\ubry  et  Rau,  III,  §  263  bis.  p  194.  —  Civ.  rej.,  19  juil.  1842,  J.  i;..  v  Ciiiil. 
(le  funcl.,  n.  85,  S.,  42.  1.  584.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  juil.  1897,  Le  Nord  jiiitic, 
25  janv.  1898. 

(■',  .\ul)ry  et  li;ai,  III.  S  2r,:i  bis.  \>.  I9i.  —  Civ.  rrj.,  i  iléc.  1848.  I).,  48.  1.  227. 
-<.,  49.  1.  5. 

\  Auliry  el  liaii,  III,  !■  203  ///.v,  p.  194  ;  (ùiillinianl.  II,  ii.  Cllli.  —  Ci»,  rej  .  i 
di-c.  1848  Sûlut.  iiiiplic),  D.,  48.  1.  227,  S.,  49.  1.  ."). 

(')  lîlals-Unis  :  Illinois,  L.3  avril  1872.  —  New- York,  L.  25 avril  1.^91. 
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n  salaire  des  niirrier^  oai]ih>i/rs  par  /fsdi/s  r/i/rrjtrr/irars:,  pl 
»  Ivs  sonintps  ihics  pour  fiuinnl arcs  de  aialrriaa.r  ri  (ii//rps 
u  objets  servant  à  la  construction  des  oucrarjes  ».  Enfin,  aux 
termes  de  lad.  -i,  «  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entre- 
»  preneurs  ou  adjudicataires,  pourront  être  saisies  par  leurs 
»  crêancwrs  pnrtiral/ers,  lorsr^ur  les  dettes  mentionnées  en 
»  l'art.  3  auront  été  acquittées  ». 

De  ces  textes  résulte  un  vt''ritai)le  |)rivilège.  <[u<ii<[ue  le 
nom  ne  soit  pas  prononcé  ').  La  loi  confère  en  effet  aux  duvriers 
et  fournisseurs  le  droit  d'être  payés  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  et 
adjudicataii'cs.  Elle  va  plus  loin.  Elle  ue  leur  reconnaît  pas 
seulement  une  action  directe,  comme  le  fait  lart.  J798C.  civ. 
Elle  [)roscrit  toute  saisie-arrêt  [)rati(piée  sur  les  sommes  dues, 
au  préjudice  des  ouvi'iers  et  lunrnisseurs  de  l'entreprise.  Elle 
affecte,  en  conséquence,  la  créance  de  l'entrepreneur  au  paie- 
ment des  ouvriers  et  fournisseurs.  Elle  interdit  (]<■  la  saisii- 
avant  ia  récejjtinn  des  travaux  :  (die  interdit  de  la  saisir  même 
après  la  récej)tion  des  travaux,  tant  que  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs n'ont  pas  été  désintéressés.  t"/est  l)ien  l'institution 
d'un  privilège,  car  l'action  directe  de  l'art.  1798  ne  fait  oTis- 
tade  ni  aux  paiements,  ni  aux  cessions,  ni  aux  saisies-arrêts, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  (-). 

724.  En  vertu  de  ces  textes,  le  privilèi;e  appartient  aux 
iiuvriers  et  fournisseurs  employés  soit  par  l'entrepreneur 
principal,  soit  par  un  sous-traitant.  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
[)ourraient  invocjuer  leur  privilège  même  sur  les  sommes 
du.es  à  l'entrepreneur  principal  (').  Sous  cette  dénomination 
d'ouvriers  et  de  fournisseurs,  il  faut  comprendre  même  les 
sous-traitants.    En    effet,   les    privilèges    sont    attachés  à  la 


(')  Baudry-Lacanlinerie  el  XVahl.  Lo»«7e,  II,  ii.  2002;  Labbé,  Lies  priv.  spéc. 
sur  les  créances,  Rev.  cril.,  187(5,  Souv.  sér.,  V,  p.  575,  n.  4;  Guillouard,  II,  n.  610 
et  Louage,  II,  n.  897.  —  Req.,  20  août  1862,  D.,  63.  2. 141,  S.,  63.  1.  386. 

(-'  V.  en  ce  sens  supra,  n.  631;  Baudry-Lacanlinerie  el  XX'ahl,  Liiuaoe,  II. 
n.  1976  s.  et  2003:  Guillouard,  Louage,  II,  li.  897. 

',  Christophie  et  Auger,  Tr.  des  truv.publ.,  i'  édit.,  I,  n.  1212.  —  Bordeaux, 
implic.  .  23  juillet  1896,  S.,  97.  2.  52.  —  Cpr.  Paris.  14  novembre  1881,  D.,  82.  2. 
ISl.  S..  83.  2.  1.33.  —  Req.,  13  juillet  1886,  D.,  86.  1.  .305,  S.,  87.  1.  177.  —  Req., 
13  mars  1889,  D.,  90.  1.  317.  S.,  89.  1.  263. 
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qualit»'  (le  la  croaiirc  ait.  2095).  Le  privilège  crée  pai'  le 
décret  du  26  pluviôse  an  il  est  attribué  aux  créances  ayant 
pour  origine  les  salaires  des  ouvriers,  les  fournitures  de  ma- 
tériaux et  autres  objets  employés  à  la  confection  des  ouvra- 
ges. Tel  est  bien  le  caractère  de  la  créance  dessous-traitants 
([ui  sont  créanciers  à  raison  des  travaux  faits  pour  le  compte 
de  r<'ntreprise  ('). 

Mais  il  ne  pouvait  être  rcvcuditpié  que  par  les  ouvriers 
et  fournisseurs  d'entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux 
faits  ou  à  faire  jjour  le  com[)le  de  la  nulion,  c"esl-à-dire  de 
VEtat. 

On  en  concluait,  ajuste  titre,  que  ce  [)rivilège  ne  pouvait 
être  réclamé  cpiand  il  sagissait  de  travaux  faits  pour  le  ccjnipte 
de  la  liste  civile  sur  des  immeubles  distraits  du  domaine  de 
l'Etat  (-!,  pour  le  compte  des  départements  i^'),  pour  le  compte 
des  communes  ('i,  au  nombre  des([uels  on  rangeait  les  tra- 
vaux (l'ét,il)lissement  ou  d'entretien  des  chemins  vicinaux, 
même  de  grande  communication  r'),  ou  des  établissements 
publics  et  a  fortiori  pour  le  compte  de  simples  particu- 
liers (*).  Peu  importait  même  que  l'Etat  eût  pi-oniis  une 
subvention.  Cette  circonstance  ne  modifiait  point  le  caractère 


('}  Debauve,  Dicl.  admin.  des  Irav.  puhl.,  III,  w" Privilège,  p.  1973  ;  Guillouard. 
11,  11.  612.  —  Civ.  rej.,  25  février  1885,  D.,  85.  1.  281,  S.,  85.  1.  403.  —  Clv.  rej., 
10  février  1891,  D.,  91.  1.  207,  S.,  91.  1.  260.  —  Bordeaux,  29  mai  1895,  Jour», 
des  arr.  de  Bordeaux,  95.  1.  264.  —  V.  en  sens  contraire  Dijon,  20  juillet  1875, 
D.,  78.  2.  25,  S.,  78.  2.  338. 

{-)  Civ.  cass.,  18  décembre  186C,  D.,  61.  1.  28.  8.,  61.  1.  282.  —  Amiens, 3 juillet 
1862,  S.,  63.  2.  84. 

('  .\ubry  et  Rau,  III,  §  263  bis,  texte  et  note  77.  p.  195.  —  Bordeaux,  30  novem- 
bre 185S,  D.,  60.  2.  32,  S.,  59.  2.  317,  et  sur  pourvoi  lieq.,  9  août  1859,  D.,  59.  1. 
454,  S.,  60.  1.  557.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Pont.  I,  n.  56.  —  Angers,  31  mars 
1S52.  D.,53.  2.  22,  S.,  52.  2.  219. 

(*)  Serrigny,  Rev.  crit.,  1859,  XIV.  p.  265;  Pont.  I,  n.  56;  Aubry  et  Rau,  III, 
S!263A/s.  p.  195  ;  Guillouard,  II,  n.611.  —Req.,  12  décembre  1831,  i.  G.,  \oPriv. 
el  hijp..  n.  519,  S.,  32.  1.  275.  —  Lyon.  21  janvier  1846,  D.,  46.  2.  157,  S.,  46.  2. 
262.  —  Hcq..  18  janvier  1854,  D.,  54.  1.  121,  S.,  54.  1.  441.  —  Poitiers,  8  ou  9) 
mars  1859,  D.,  59.  2.  105.  S.,  59.  2.  284.  —  Paris.  13  février  1860,  et  sur  pourvoi 
Clv.  rej.,  12  août  1862,  D.,  62.  1.  349,  S.,  62.  1.  958.  —  Grenoble,  7  février  1868, 
D.,  69.  2.  las,  S.,  68.  2.  81.  —  Chambérv.  18  janvier  1887,  D.,  88.  2.  197.  S.,  87. 
2.197. 

(■■)  Angers,  20  juin  1859.  S.,  60.  2.  51.  —  Bordeaux.  2  mai  1892.  S„  96.  2.  292. 
'i  Paris,  17  août  1863,  D.,  63.  2. 150,  S.,  6;i  2.  258. 
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tlu  tra\ail,  (jiii  ii  ou  dciiicurait  pas  moins  un  li'avail  rh-parto- 
meutal  ou  communal.  Le  décret  du  26  pluviôse  an  11  ne  pou- 
vait pas  (Ure  invoqué  (').  Toutefois  il  en  aurait  été  autrement 
si  l'Etat  a\ait  piûs  l'engagement  de  contribuer  à  la  dépense 
pour  une  part  aliquote.  On  j)eut  dire  alors  ([ue  ce  sont  des 
travaux  exécutés,  au  moins  enpai'tie,  poiude  compte  île  l 'Etat  (-). 

A  plus  forte  rais<jn  en  était-il  de  même  des  travaux  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer  exécutés  par  des  compagnies  à 
leurs  [)ropres  frais,  alors  ni(''me  (|uc  l'Etal  Icui'  a  garanti  un 
minimum  d'intérêt  jusipi'à  concurrence  d'un(>  certaine 
somme  (').  11  en  serait  de  même  pour  les  travaux  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ('),  quoique  l'Etat 
eût  accordé  une  subvention  et  quoique  la  ligne  eût  été  ulté- 
rieurement rachet(''e  pai'  l'Etat  (•'). 

.Mais  ilu  moment  où  il  s'agissait  de  travaux  faits  pour  le 
compte  de  l'I'^lat,  le  j)rivilège  prenait  naissance.  Il  étaitindé- 
pendant  de  la  nature  des  travaux  et  pou\ait  être  invoi[ué 
alors  même  qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  d'art,  [lar  exemple 
de  statues  (''i. 

725.  (les  règles  avaient  ét(''  édictées  dans  l'intérêtde  l'Etat; 
le  législateur  craignait  ([ue  des  cessions,  des  (q)|)ositions  lie 
missent  les  entrepreneurs  dans  l'impossibilité  d  exécuter  fidè- 
lement leurs  engagements.  L'intérêt  des  ouvriers,  l'intérêtdes 
fournisseurs  n'était  |)as  le  motif  déterminant  de  cette  légis- 
lation. 

Mais  ces  dispositions  |)rotitaient  indirectement  et  par  voie 
de  conséquence  aux  ouvriei-s  et  au\  fournisseurs.  Il  ctail  dès 

'i  Paris,  1.'?  Ic\  riiT  ISGU  el  sur  pourvoi  Civ.  rcj.,  12  aoùl  1862,  1).,  (12.  1.  .'ii;»,  S., 
Ii2.  1.  958.  —  Greimitle,  7  févriei-  18H8,  D.,  r,9.  2.  lo:5,  S.,  fiS.  2.  81.  —  Clianiliory, 
18  janvier  1887,  D.,  88.  2.  197,  S.,  87.  2.  197. 

=  ;  Paris.  27  août  ISô.l,  D.,  54.  2.  104,  S.,  53.  2.  r,'i7.  -  Paris,  .30  jiiillpl  1.S57.  It., 
57.  2.  181,  S.,  58.  2.  20).  -  Re(i,,  20  aoùl  18rt2.  D.,  ra.  1.  141,  S.,  (33.  1.  38(3. 

(',  Hérisson,  Heo.  pr/i/.,  1860,  X,  p.  565;  .Vubry  et  Hau,  111,  §  263  bis.  p.  195.— 
Poitiers,  8  (ou  9;  mars  1859,  D.,  59.  2.  105,  S.,  59.  2.  28i.  —  ll(v|.,  li',  inili.  isco. 
D.,  60   1.:î87,  s.,  60.  1.  896. 

C;  Civ.  rej.,  4  déc.  1882,  D.,  83.  1.  190,  S..  81.  1.  17.  —Paris.  2r,  lïH.  |S96,  Ciz. 
■des  Trih..  10  sept.  1896.  —  Cpr.  cep.  fiiv.  cass.,  9  juin  1S8M,  D.,  So.  1.  3n5.  .— 
Paris,  15  déc.  1882,  D.,  83.  2.  207. 

'■)  Paris.  3  déc.  1881  {sous  Cass...  D..  83.  1.  190,  .S.,  .s4.  1    17. 
'•   lieri.,  20  août  1862,  D.,  63.  1.  141,  S.,  63.  1.  386. 
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loi's  naturel  d'en  étendre  l'application  à  tous  les  travaux  j)U- 
blies,  sans  exception.  Tel  est  le  but  que  poursuivirent  les 
auteurs  de  la  proposition  de  loi  présentée  à  la  Chambre  des 
députés  le  27  janvier  1890.  et  qui,  après  une  étude  apjim- 
l'ondie,  est  devenue  la  loi  du  2o  juillet  1891.  Il  résulte  de 
l'art,  l'"'  de  cette  loi  que  «  les  dispositions  du  décret  du  '26 
»  pluviôse-^ 8  ventôse  un  II  smi/  r/rudi/rs  à  Ions  les  tra>'an.r 
»  (D/ant  le  rnractère  de  traraiir  puhlics  «  (').  Le  privilège 
peut  donc  dorénavant  être  invoqué  i)ar  les  ouvriers  ou  four- 
nisseurs, toutes  les  fois  c[ue  le  travail  entrepris  est  un  travail 
public,  d'après  la  loi  ou  la  jurisprudence. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  difticultés  qui  nous  entraîne- 
raient beaucoup  trop  loin,  disons  seulement  f[ue,  pour  déter- 
miner le  caractère  d'uri travail, on  s'attache  noiipas  à  l'origine 
des  deniers  destinés  à  en  payer  le  prix,  mais  au  but  d'utilité 
publique  en  vue  duquel  il  a  été  entrepris.  Nous  dirons,  en 
conséquence,  que  les  dispositions  delà  loi  du  2(j  pluviôse  an  11 
s'appliquent  non  seulement  aux  travaux  effectués  pour  le 
conqite  de  l'Etat,  mais  encore  aux  travaux  faits  notamment 
[lour  le  com[)te  des  départements,  des  communes,  des  cham- 
bres de  commerce,  et  d'une  manière  plus  générale  des  éta- 
blissements publics.  On  comprendra  donc  sous  cette  dénomi- 
nation les  travaux  faits  pour  le  compte  d'une  compagnie  de 
clieinin  de  fer   -). 

"726.  Le  privilège  appartient  aux  ouvi-iers  et  aux  fournis- 
seurs. Nulle  difficulté  ne  se  présente  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers.  Ils  louent  leurs  services,  leurs  salaires  sont  garantis 
par  le  privilège. 

La  question  ne  se  présente  pas  dans  des  termes  aussi  sim- 
ples pour  les  fournisseurs.  11  est  certain  qu'on  ne  tiendra  pas 
compte  des  déchefs  inséparables  de  toute  appropriation,  r.g. 
des  déchets  produits  par  l'équarrissage  des  bois.  Le  fournis- 
seur réclamera  à  juste  titre  sa  coUocation  pour  le  montant 
intégral  de  sa  créance. 

l'j  V.  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  nouvelle  s'applique  aux  travaux  faiis 
avant  sa  promulgation  :  Bordeaux,  2  mai  1892,  S.,  96.  2.  292.  —  Bourges,  13  mai 
1895,  D.,  96.  2.  1.55  et  la  note  S.,  96.  2.  292  et  la  Sole  de  M.  XVahl. 

(S  V.  Bordeaux.  2.3  juillet  1896,  S..  97. 2.  52. 
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j\Iais  il  est  des  o])jcls  qui  servent  à  la  construction  sans  en 
devenir  une  partie  intégrante.  Tels  sont  notamment  les  bois 
employésaux  échafaudages  ou  pour  les  installations  courantes 
du  chantier.  Le  Iburnisseur  de  ces  objets  pourra-t-il  se  pré- 
valoir du  jirivilège  ?  En  laveur  de  la  négative,  on  fait  remar- 
cjuer  fjue  les  privilèges  sont  d(>  droit  étroit  et  cjue  la  loi  n'ac- 
corde de  privilège,  en  dehors  des  matériau.x,  cjue  pour  le 
prix  des  objets  servant  à  la  construction.  Or  la  fourniture  des 
l)ois  d'échafaudage  sert  plutôt  aux  nécessités  générales  de 
l'industrie  de  1  entre|)i'eiH'ui-  (pi  .iii\  besoins  di^  l'entreprisi^ 
s[)éciale  du  travail  public.  Un  conclut  que  la  créance  du  four- 
nisseur de  ces  objets  n'est  pas  garantie  par  le  privilège  ('). 

En  faveur  de  l'affirinative,  on  peut  se  prévaloir  du  texte  de 
la  loi.  Elle  accoi'de  un  privilège  non  seidement  aux  fournis- 
seurs des  inat(M"iaiix  incorpi>i('s  dans  le  travail  public,  mais 
encore  aux  fournisseurs  des  oltjels  servant  à  la  cnnstruction. 
f)r  li's  bois  d'échafaudage,  ceu\  ciiiplnyés  aux  installalions 
courantes  du  chantier  servent  à  la  construction.  Ils  sont  même 
indispensables  pour  permettre  la  confection  du  travail.  Le 
fuiirnisseur  de  ces  objets  aura  donc  un  [)rivilège  (-). 

\ous  serions  portés  à  penser  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question 
de  fait,  résolue  souverainemeni  [)ar  les  triluinnux.  Le  légis- 
lateur a  voulu  assurer  la  ra[)ide  et  exacte  exécution  des  tra- 
vaux publics.  Par  le  privilège,  il  consolide,  il  augmente  le 
crédit  de  l'entrepreneur.  Le  privilège  est  un  moyen  pour  lui 
de  mener  à  bonne  tin  le  travail  dont  il  a  pris  l'entreprise. 
Toutes  les  fournitures  taites  dans  ce  Jjut,  en  vue  de  cette  fin, 
jouiront  de  la  garantie  du  privilège,  si  d'ailleurs  il  s'agit  de 
matériaux  employés,  d'objets  ayant  servi  à  la  construction  {"). 
La  loi  n'exige  pas  que  ces  choses  soient  destinées  à  devenir  la 
l)ropriété  de  ri'>taL 

727.  Le  jirivilège  accordé  aux  fournisseurs  de  matériaux 


I'  Colelle,  Couru  de  dr.  adini».,  III.  ii.  340.  —  Dijon,  25  avril  184(i,  ./.  ';..  v" 
Trcw.  publ.,  n.  651.  —  Cpr.  Paris,  9  mar.s  1894,  Gaz.  des  Trih.,  2  mai  1894. 

2;  Christophle,  Trcw.puhl.,  I,  n.  531  ;  Guillouard,  II,  n.  614  i.  —  Rouen,  23  mars 
1867,  Rec.  spéc  de  Rouen,  1867,  p.  153.  —  Houen,  24  mars  1872,  S.,  73.  2.  1.37.  — 
Trib.  civ.  Niort,  16  mai  1893,  Guz.  des  Trih..  18  juin  1893. 

('1  Gpr.  Paris.  9  mars  1894,  cilé  suprn. 
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polit  ôtro  iuvo(jiié  mémo  dans  lo  cas  de  l'aillito  du  do  lii|iii- 
datioii  judiciaire  de  reutrcpreneur.  L'art.  ooO  (l.  co.  inter- 
dit bien  roxercice  du  privilège  accordé  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  par  l'art.  2102-4°.  mais  lo  privilège  établi  par  le 
décret  du  20  jiluviôso  an  II  ost  un  privilège  particulier;  il  se 
distinguo  du  privilège  du  voudour  d'etlets  mobiliers  puisqu'il 
porte  non  pas  sur  le  prix  des  matériaux  fournis,  mais  sur  ce 
([ui  est  du  à  l'entrepreneur.  Par  consé([uent,  l'art.  .'ioO  C.  co. 
ne  saurait  faire  obstacle  à  son  exei'cice  ('). 

728.  Lo  privilège  porto  sur  les  sommes  t/i/ps  aux  ontre|>re- 
nours  et  adjudicataires  (ai't.  3)  et  (/rjios/'es  dans  les  caisses  du 
Trésor  pour  être  (li-livrre^  auxdits  entrepreneurs  et  adjudica- 
taires (art.  1).  De  ces  textes  la  jurisprudence  a  conclu  ([ue  le 
[irivilège  ne  saurait  être  otondu  au\  fonds  du  cautionnonient. 
Ils  ont  été  déposés  i)ar  les  entropronenrset  adjudicataires.  On 
ne  peut  pas  tirer  argument  ou  faveur  de  l'opinion  c(nitraire 
du  décret  du  12  décembre  18()()  ;  il  est  spécial,  comme  nous  le 
verrons,  aux  fournitures  faites  pour  le  service  de  la  guerre; 
ot,  en  matière  ilo  privilèges,  tout  est  de  droit  étroit  [■' . 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  privilège  ne  porte  que 
sur  les  sommes  durs  aux  entrepreneurs.  F'ar  conséquent,  il  no 
peut  plus  être  exercé,  si  les  sommes,  dues  ont  été  payées  à 
] ''entrepreneur  ou  à  ses  représentants.  Les  ouvriers  et  four- 
nisseurs doivent  s'en  prendre  à  eux-mêmes,  s'ils  n'ont  pas 
l'ait  o[)position  en  temps  utile,  comme  ils  eu  avaient  le  droit 


,  '  j  .^iibry  et  Hau,  III,  §  263  bis,  p.  ]%  ;  Chri-^loplile  et  Aujjer,  Tr.  des  Irai',  ptihl., 
2'  éd.,I,ti.  1216;  Gaulier  elJouve,  Tr.du»>rircli.delrav.publ.,Tp.  222;  Guilluuard, 
II,  11.  61'i.  —  Paris,  2S  août  1.S16.  ./.  G.,  v"  l'riv.  et  liyp.,  n.  516,  Dev.  et  Car., 
Coll.  nouv.,  V,  2.  19i.  —  Bruxelles,  l'-'-  mars  1.S43,  J.  G.,  eod.  loc.  —  Civ.  cass., 
21  juillel  1><17,  D.,  17.  i.  396.  S.,  48.  1.  311.  —Bordeaux.  23  iuiHel  1896,  S.,  97. 
2.  52. 

I-  Ponl,  I,  n.  56;  Aubry  et  Rau.  III,  §  263  /«'.s-,  texte  el  noie  74,  p.  195;  Chrislo- 
phle,  Tr.  des  Irav.  piihl..  I.  n.  129;  Balbie,  Tr.  théor.  et  prul.  de  dr.  puhl.  el 
adiniii.,  VII,  11.  223.  note  1,  ht  fine:  Debauve,  Uicl.  cidmiii.  des  Irav.  piibl.,  III. 
V»  l'rwdèrie.  p.  1973;  Guillouaid,  II,  n.  613.  —  Bordeaux.  21  nov.  1848,  S.,  49.  2. 
270.  —  Heq..  31  juil.  1849,  D..  49.  1.  197,  S.,  49.  I.  747.  —  Civ.  cass.,  4mai-s  1889. 
U.,  89.  1.  427,  S.,  90.  1.  75.  —  Grenoble,  4  juin  1891.  D..  91.  2.  195.  —  Gpr.  Civ. 
cass.,  9  juin  1880,  D.,  80.  1.  305.  —  Paris,  15  déc.  1882,  U.,  83.  2.  207.  —  V.  cep. 
en  sens  contraire  .\ngers,  20  déc.  1850,  D.,  52.  2.  132,  S.,  51.  2.  172.  — Cpr.  Paris, 
16  mars  1866,  D.,  66.  2.  76.  S.,  66.  2.  318. 
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en  vfi'fu  de  l'ai't.  '2  du  (Iccicl  du  2(1  pluviiisc  an  II  '  .  La  sai- 
sie-arrèf,  sans  èti-e  indispensable,  est  donc  ntilc  en  ce  sens 
qn'elle  assiu'c  refficacité  du  privilège  (-). 

729.  11  est  universellement  admis  que  les  cessions  con- 
senties à  des  tiers  ne  sauraient  nuire  aux  ouvriers  et  fournis- 
seurs. Les  considérations  dintérêt  général,  sur  lesquelles 
est  fondé  le  décret  du  2()  pluviôse  an  II,  ne  permettent  [las  d  au- 
toriser les  entrepreneurs  à  se  soustraire  à  ses  dispositions, 
lïintérét  public  serait  gravement  atteint,  si  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs étaient  privés  par  ces  cessions  de  la  garantie  que  la  loi 
a  voulu  leur  attribuer.  En  outre,  en  proscrivant  les  saisies- 
arrêts,  le  décret  du  20  [)luvir)sc  an  11  interdit  tout  acte  par 
ICH'ct  duquel  un  (-réancier.  aïKjiud  ces  mesures  soûl  iulri'di- 
tes,  parviendrait  à  s'approprier  la  créance  de  lentrepreueur. 
A  ce  point  de  vue,  les  cessions  présentent  les  mêmes  dangers 
([ue  les  oppositions  et  la  même  interdiction  doit  les  attein- 


dre [;'). 

La  jurisprudence  est  allée  plus  loin  dans  cette  voie  :  elle  a 
refusé  de  reconnaître  ell'et  aux  cessions  consenties  même  en 
faveur  de  l'un  de  ces  créanciers  privilégiés,  par  exemple  au 
[irofit  d'un  fournisseur,  parce  (ju'elles  rompraient  l'égalité 
Voulue  par  la  loi  entre  tous  les  créanciers  de  l'entreprise  ('). 

Mais  le  droit  d'opposer  cette  nullité  n'appartient  qu'aux 
créanciersprivilégiésde  reiitriqirise  :  il  ne  saurait  être  reconnu 
au  syndic  de  la  faillite  de  l'entrepi-eneur  ('). 

Toutefois  la  cession  ou  la  saisie  produiraient  leurs  effets 

')  Paris,  28  jaiiv.  1SS7,  D.,  SS.  2.  Ifts,  cl  sur  pourvoi  Req.,  23  janv.  1S8S,  D.,«8. 
1.  410,  S.,  88.  I.  118.  —  Bordeaux,  23  juil.  18%,  S.,  97.  2.  52. 

(■-;  Bordeau.x,  23  juil.  1806,  S.,  97.  2.  .52. 

(')  Mimerel,  Rev.  cril.,  1854,  V,  p.  5IJ9,  n.  4:  .Serrigny,  Rev.  cril..  18.59,  XIV, 
p.  270;  Aubry  el  Rau,  III,  §  2fi3i/.v.  p.  19f>;  lllirisloplilp  et  .\uger,  Tr.  des  h-av. 
]}i(hl..  2«  éd..  I.  n.  1217  ;  Gautier  el  .louve,  Tr.  du  mardi,  de  Irav.  publ..  p.  222. 
—  .Myer.  17  juillet  1850,  D.,  51.  2.  142,  S.,  51.  2.  255.  —  Paris,  27  août  1853,  D., 
54.  2.  104,  S.,  53.  2.  r)47.  —  Req.,  21  mars  185.5.  U..  5(i.  I.  118,  S.,  5fi.  1.  735.  — 
Giv.  cass..  9  juin  1880.  D..  80.  1.  305.  S.,  80.  1.  309.  —  l  ;iv.  rej..  25  fév.  1885,  D., 
85.  1.  281,  S.,  85.  1.  493. 

')  Rouen.  19  mai  1866,  ^.,  67.  2.  148.  —  Giv.  rej..  22  janv.  lS!i8,  D.,  6S.  1.  55. 
S..  6S.  1.  177.  —  Giv.  rej.,  25  fcv.  1885,  D.,  85.  1.  281,  S.,  85.  1,  493.  —  V.  toute- 
fois Dijon,  20  juillet  1875,  D.,  78.  2.  25,  S.,  78.  2.  .338.  —  .\miens.  7  déc.  1895, 
D..  96.  2.  .500.  S.,  97.  2.  51. 

"'  .\miens,  7  déc.  1895.  D..  96.  2.  51»,  S..  97.  2.  51. 
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.ipivs  (|iic  1rs  (luvrici's  ou  Iniirnissoiu's  auraient  t-\r  payés  y'). 

730.  Hiiiiu  le  décret  du  '2(5  j)luviùse  an  11  mettait  sur  la 
même  ligne  les  ouvriers  et  les  l'ournisseurs  (-).  Ils  venaient 
donc  en  concours  et,  si  les  sommes  dues  étaient  insuffisantes 
pour  les  payer  intégraUnnent.  ils  ne  recevaient  (pi'un  divi- 
<lende  proportionnel.  La  loi  du  2.'i. juillet  1891  a  modifié  cette 
règle  en  décidant  par  son  derniei-  alinéa  que  "  les  sommes 
»  dues  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées  de  préfé- 
»  rence  aux  sommes  dues  aux  fournisseurs  ■>. 

731.  Ajoutons,  en  terminant.  <[[\o  les  intérêts  des  ouvriers 
sont  efficacement  sauvegardés,  en  matière  administrative,  par 
les  stipulations  insérées  dans  les  cahiers  des  charges.  C'est 
ainsi  qu'aux  termes  de  l'ai-l.  I.'i  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'entrepreneur  doit  [layer  les  ouvi'iers  tous  les  mois 
ou  à  des  époques  plus  rapprochr-cs.  si  I  administration  le  juge 
nécessaire,  et  qu'en  cas  de  retard  régulièrement  constaté, 
l'administration  peut  [layer  d'office  les  salaires  arriérés,  sans 
([u'uue  saisie-arrêt  ou  une  opposition  soit  préalablement 
nécessaire  i;'). 

■i"  Privilège  des  sous-l  roi  lait  Is  pour  fournil  iires  piilps  nu  i)iiiii.slère  de  la  r/iierre. 

732.  L'art.  2  du  décret  du  12  décend)re  1806,  dit  de  Posrn, 
accorde  à  tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent  d'une  entre- 
prise de  fournitures  soumise  aux  dispositions  du  décret  du 
LJjuin  ISIK).  un  [)ri\ilège  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux 
entrepi'eneurs  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  sera  dû 
pour  les  fournitures  comprises  dans  les  Jiordereaux  délivrés 
parles  intendants  militaires. 

Ce  ^n'ivilège  garantit  les  fournitures  faites  pour  le  service 
de  l'administration  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  Mais,  eu 
vertu  des  principes  généraux  qui  régissent  la  matière,  il  ne 
pourrait  être  invoqué  par  le  sous-traitant  (jui  a  opéré  des 


')  Civ.  cas?..  9  juin  1880.  D..  80.  1.  .S05,  S..  80.  1.  360.  —  Civ.  rej.,  ïâfév.  1885, 
D..  85.  1.  281,  S.,  85.  1.  493.  —  Cpr.  Rpq..  il  mars  1855,  D.,  56.  1.  US,  S.,  .56. 
1.  7.T). 

■}  Caen.  1  i  janv.  1856,  D..  56.  2.  135. 

('  V.  dans  le  même  ordre  d'idées,  l'nris.  16  janv.  1892.  Oaz.  des  Trib..  2  avril 
1S92. 
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livraisons  de  fouruitui'es  [loiir  le  cdiiipte  d'autres  adiiiiiiistra- 
tions  publiques  (^'). 

Ainsi  limité,  il  est  général  et  s'applique  à  toutes  les  four- 
nitures faites  pour  le  compte  de  l'administration  de  la  guerre, 
aussi  bien  à  celles  ({ui  sont  destinées  à  un  étaljlissement 
militaire  comme  l'hùtel  des  Invalides  i-i,  qu  à  celles  qui  sont 
destinées  à  rariuéc  active. 

Il  lie  peut  être  invoc[ué  que  par  les  sous-traitants  d'une 
des  entreprises  que  nous  avons  indic[uées  :  il  ne  saurait  donc 
appartenir  à  ceux  qui,  sans  être  euv-mèmes  des  sous-trai- 
tants, se  sont  contentés  de  faire  des  livraisons  pour  le  compti- 
du  sous-traitant,  en  le  considérant  comme  leur  obligé  per- 
sonnel et  exclusif  (').  Les  termes  du  décret  doivent  être  inter- 
prétés ^l'une  manière  restrictive. 

733.  Le  privilège  frappe  d'une  manière  générale  toutes 
les  sommes  à  payei'  aux  entrepreneurs.  11  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'en  limiter  l'exercice  à  ce  ([ui  est  dû  à  l'entrepreneur  à  rai- 
son des  fournitures  faites  par  le  sous-traitant.  Le  privilège 
atteint  toutes  les  créances  du  traitant  contre  l'Etat,  qu'elles 
résultent  du  traité  à  l'exécution  duquel  le  sous-traitant  a  par- 
ticipé ou  d'autres  conventions  i '),  qu'elles  aient  pour  cause 
les  fournitures  opérées  ou  qu'elles  lui  soient  dues  à  titre 
de  dommages-intérêts.  Il  s'étend  aussi  au  fonds  de  garantie  (=), 
ainsi  qu'au  cautionnement  déposé  par  l'entrepreneur  prin- 
cipal (").  Il  s'exerce,  en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  de  180G, 
nonoljstant  tout  transport  ou  cession  que  l'entrepreneur  en 
aurait  consenti.  Il  prime  même  le  privilège  de  second  ordre 
du  bailleur  des  fonds  du  cautionnement  ['). 

(')  Req.,  18  mai  1831,  J.  G.,  v°  Priv.  et  kyp.,  ii.  398,  S.,  31.  1.  221. 

(-)  Paris,  26  mai  1820,  S.,  28.  2.  45.  el  sur  pourvoi  Req.,  20  lev.  1828,  J.  G.,  v 
l'riv.  el  liyp..  n.  522.  S.,  28.  1.  mX 

'':  Aubry  et  Rau,  III,  §  203  his.  p.  197;  l'uiit,  1.  u.  57  ;  Guillûuard,  II,  ii.  019.— 
Heq..  3  janv.  1822,  J.  G.,  v  l'rii\  el  /ii/ij..  u.  527,  S.,  22.  1.  140.— Orléau-s,  17  mai 
1881,  D..  82.2.  55. 

^':  Req.,  10  mars  1818,  J.  G.,  v»  l'rii'.  el  liyp..  n.  522,  S.,  18.  1.  218.  —  Paris. 
20  mai  1820,  S..  28.  2.  45,  el  sur  pourvoi  Req.,  20  fév.  1828,  J.  G.,  eod.  v",  u.  522, 
S.,  28.  1.  303.  —  Paris,  10  mars  1860,  D.,  66.  2.  76,  S.,  66.  2.  318. 

^)  Paris,  18  décembre  1885,  D.,  87.  2.  42.  S.,  86.  2.  50. 

{«)  Paris,  16  mars  1806,  D.,  66.  2.  76,  S.,  66.  2.  318.  —  Paris,  18  décembre  1885, 
D.,  87.  2.  42,  S.,  .'^r,.  2.  50.  —  Civ.  cass.,  4  mars  1889,  D.,  89.  1.  426,  S.,  90. 1.  75. 

[',  Angers.  23  janvier  1850,  D.,  50.  2.  86. 
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734.  L'exercice  du  privilège  n'est  subordonné  à  aucuiir 
couditioii  de  foruu^  Il  n'est  pas  iudispcusahle  que  les  pièces 
justitlcatives  des  louroitures  aient  été  déposées  par  le  sous- 
traitant  entre  les  mains  de  l'intendant  militaire,  couforniénieut 
il  1  art.  1'  du  décret  du  12  déetinlirr  1806  (')  ;  il  suffit  qu'elles 
aient  été  remises  à  l'entrepi'enenr  iiém^ral  dans  ledélai  de  si\ 
mois  déterminé  par  le  décret  du  13  juin  J806. 

■'(»  l'rii'ilèf/e  de  l'Etal  ou  des  concessionnaires  pour  dessécliemeni  de  marais. 

735.  L'art.  23  de  la  loi  du  16  septendjre  1807  accorde  un 
privilège  à  l'Etat  ou  au  concessionnaire  de  travaux  de  dessè- 
chement de  marais,  tie  privilège  garantit  le  montant  des  indem- 
nités dues  à  l'Etat  ou  au  concessionnaire.  Uportesur  la  plus- 
value  i-ésultantdes  travauxde  dessèchement.  Pour  déterminer 
les  ih'oits  respectifs  de  l'Etat  ou  du  concessionnaire  d'une 
p.iit  el  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  d'autre  part, 
il  y  a  lieu  de  [)rocéder  à  une  ventilation  du  prix  (-). 

La  conservation  de  ce  privilège  est  subordonnée  à  la  trans- 
cription, dans  le  ou  les  bureaux  respectifs  dans  le  ressort 
duquel  ou  descpiels  sont  situés  les  marais  desséchés,  du  décret 
(jui  prescrit  le  dessèchement  au  compte  de  l'Etat  ou  de  l'acte 
de  concession.  Par  l'etlet  de  cette  transcription,  les  hypothè- 
(pies  antérieurement  inscrites  sont  restreintes  à  une  portion 
de  propriété  égale  en  valeur  à  la  première  estimation  des  ter- 
rains desséchés. 

La  transcription  ainsi  opérée  est  collective  ;  elle  a  lieu  sans 
qu(ï  le  nom  des  propriétaires  y  soit  mentionné.  Par  consé- 
ipuMit,  le  conservateur  des  hy^tothèques  n'est  pas  appelé  à 
prendre  une  inscription  d'oflice.  Par  suite,  l'art.  2154  ne 
s'applique  pas.  Il  ne  saurait  être  question  de  renouveler  une 
inscription  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  prendre.  La  loi  de  1807 
se  suftit  à  elle-même;  la  traiisci'i[)tinu  conserve  le  tlroit  d'une 
manière  indélinie  i^'i. 

;')  Civ.  cass.,  12  mars  1822,  J.  G.,  v  l'riv.  el  hyp..  n.  525,  S..  22.  1.  23(J,  -  Cpi-. 
Li-p.  Orléans,  24  juin  1897,  Le  Droil.  12  aoùl  18'.l7. 

(-)  Hoq.,  4  aoùl  1852,  D.,  52.  1.  2.31,  S.,  52.  1.  8U0. 

;•(  Aubry  et  Mau,  III,  §  263  bis,  lexle  el  note  'M,  p.  l'J7:  Ouillouard,  II.  i;.  02,3. 
—  Civ.  cass.,  28  mai-s  1854,  û.,  54.  1.  181,  S.,  54.  1.  ;«4. 


l'KIVII.fcr.ES    ÉTABLIS    l'Afl    DIFFÉRK.NTKS    LOIS    SPKCIALKS  iî'M) 

-  ')"  l'rivilèye  ilcx  bciilleurs  de  fonds  [lour  iélablisst'int'iil  d'une  mine. 

736.  A\ix  termes  de  ïi\.v\.  -20  de  la  loi  du  21  avril  1810 
«  une  mine  concédée  pourra  être  afl'ectée,  par  lirivilège,  en 
»  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifîe- 
»  raient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la 
»  mine  ainsi  que  pour  les  travaux  île  construction  ou  conl'ec- 
»  tion  de  maciiines  nécessaires  à  son  exploitation,  à  la  charge 
»  de  se  conformer  aux  art.  2103  et  autres  ridatifs  aux  privi- 
»  lèges  1).  De  la  formule  de  la  hn,  il  ne  i'autlrait  pas  conclure 
que  le  privilège  dépend  de  la  volonté  des  parties  et  doit  être 
établi  par  convention.  I>a  portée  de  l'art.  20  est  déterminée 
[)ar  son  rapprochement  avec  l'art.  19.  11  signifie  qu'une  mine 
[)eiit  être  affectée  d'un  privilège  immoljilier,  de  même  qu'elle 
est  susceptible  d'hypothè(jues,  et  tpi'elle  sera  affectée  confor- 
mément à  l'art.  2103-0"  à  la  sûreté  des  créances  cjue  nous 
avons  énumérées,  pourvu  que  le  créancier  remplisse  les  con- 
ditions  et  observe  les  formalités  prescrites  par  le  code  ci- 

737.  Spéciale  aux  mines,  cette  disposition  ne  saurait  être 
étendue  par  analogie  à  d'autres  hypothèses.  Ainsi,  elle  ne 
pourrait  être  invoquée  par  les  architectes,  entrepreneurs, 
ma(,"ons  ou  autres  ouvriers  i[ui  auraient  été  employés  à  des 
travaux  relatifs  à  la  recherche,  à  l'établissenuMit  ou  à  l'exploi- 
tation de  carrières  (-). 

()"  l'rivilèf/e  de  tn  ville  de  l'aris  pour  urédil  accordé  au.r  buncliers. 

738.  L'art.  31  du  décret  du  0  février  1811  accoi'dait  h  la 
ville  de  Paris  un  privilège  destiné  à  assurer  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  aux  bouchers  en  exécution  de  ses 
dispositions.  Ce  privilège  portait  sur  le  cautionnement  des 
bouchers,  sur  la  valeur  estimative  de  leurs  étaux  vendus  à  des 
tiers,  rachetés  ou  supjirinu'-s,  sur  ce  qui  leur  serait  ilù  pour 
viande  fournie  et,  en  vertu  de  l'art.  4  du  décret  du  15  mai 
1813,  sur  leurs  créances  pour  peaux  et  suifs. 

;')  l'onl,  I,  11.  58:  Auhiy  el  Haii,  HI,  §  -'IVA  bis.  noie  91.  p.  198;  Giiillouanl,  II, 
II.  r.-"i. 
(-  Melz,  ■;  lï'v.  isiii;,  11.,  i;,i;.  -2.  ;ji. 
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La  caisse,  dite  de  Poissy,  au  moyen  de  laquelle  la  ville  de 
Paris  réalisait  ces  avances,  a  été  supprimée  par  l'ai-t.  8  du 
décret  du  28  février  1858. 

Il  ne  saurait  donc  plus  être  question  de  ce  pri\ilège. 

7»  Privilège  des  facteurs  de  la  Italie  aux  farines  de  Paris. 

739.  1. "art.  1"'  du  décret  du  27  février  1811  accordait  un 
privilège  aux  facteurs  de  la  halle  aux  farines  de  Paris  pour 
saraiitir  le  paiement  des  farines  li\  rées  sur  le  carreau  de  la 
halle  à  un  j^oulauger,  qui  était  depuis  tombé  en  faillite  ou 
qui  s'était  retiré  sans  permission.  Ce  privilège  frappait  les 
quinze  sacs  formant  le  dépôt  de  garantie  du  débiteur.  Il 
s'exerçait  avant  toutes  autres  créances. 

Le  décret  du  22  juin  18G3  a  abrogé  la  plupart  des  anciens 
règlements  sur  la  boulangerie  ;  il  a  notamment  abrogé  les 
dis[)ositions  qui  imposaient  aux  boulangers  des  dépôts  de  ga- 
rantie. Le  privilège  établi  par  le  décret  du  27  IV-vrier  1811 
n'existe  donc  plus. 

8°  Privilège  du  Crédit  foncier. 

740.  L'art.  29  du  décret-loi  du  20  février  1852  confèTe  à  la 
société  du  crédit  foncier  le  droit,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  sur  requête  par  le  président  du  Tribunal  civil  et 
([uinze  jours  après  une  mise  en  demeure,  de  se  mettre  en  pos- 
session des  immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  risques  du 
débiteur  en  retard.  Aux  termes  de  l'art.  30,  pendant  la  durée 
du  séquestre,  la  société  uerçoit,  nonf)bstant  toute  (j[)position 
ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  et  l'aj^plicpie 
ptir  y//7r//p^e(')  à  l'acquittement  des  termes  échus  des  annuités 
ainsi  que  des  frais.  Ce  privilège  prend  rang  immédiatement 
après  ceux  qui  sont  attadiés  aux  irais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  aux  frais  de  labour  et  de  semences  et  aux 
ilroits  (lu  Trésor  pour  Ir  n'cnin  renient  de  riuqiùt. 

9"  Privilèges  en  matière  de  drain  âge. 

741.  haiis  rinti'rèt  de  l'iigricnlture  et  pour  favoiiser  les 
opérations  de  drainage,  la    !<>!  du    17  juillet    I85(i  a  créé  un 

{'l  V.  sur  ce  privilège  Josseau,  Vu  Crédit  foncier,  I,  n.  4Ï6  el  427. 
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double   privilège  :    un  privilège  iiuniobilier  et  un  privilège 
mobilier. 

742.  Le  privilège  imiiiobilier  frappe  les  terrains  drainés 
(art.  3).  Il  garantit  rintégralité  des  prêts  laits  par  l'Etat  (art.  3), 
auquel  a  été  substitué  le  Crédit  Foncier  de  France  par  la  loi 
des  28  mai-O  juin  [808. 

Ce  nièine  privilège  est  accordé  :  1"  aux  syndicats  pour  le 
recouvrement  de  la  taxe  d'entretien  et  des  prêts  ou  avances 
faits  par  eux;  2"  aux  préteurs,  pour  le  remboursement  des 
prêts  faits  à  des  syndicats;  3°  aux  entrepreneurs,  pour  le 
paiement  du  montant  des  travaux  de  drainage  par  eux  exé- 
cutés; 4°  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou 
rendjourser  les  entrepreneurs,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  S  o  de  l'art.  2103  (art.  -i,  al.  1). 

743.  Le  privilège  mobilier  grève  les  récoltes  et  revenus 
des  terrains  drainés.  11  a|)partieiit  à  l'Ltat  ou  au  Crédit  Fon- 
cier de  France  et  garantit  l'annuité  échue  et  l'annuité  cou- 
rante des  prêts  (art.  3,  al.  1).  Il  peut  également  être  invoqué 
par  les  syndicats  pour  le  recouvrement  de  l'année  échue  et 
de  l'année  courante  de  la  taxe  d'entretien  (art.  '1,  al.  2  .  Il 
l)rend  rang  immédiatcMiient  après  celui  des  contributions  pu- 
bliques. Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  avant  ces 
créances  sur  le  prix  de  la  récolte  (art.  3,  al.  1). 

744.  Les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  d'un  syn- 
dicat ne  sont  pas  all'ectés  dune  manière  indivisible  au  paie- 
ment de  la  totalité  de  la  dette  commune.  Chacun  d'eux  n'est 
grevé  que  pour  sa  part  dans  la  dette  (art.  i,  al.  3). 

L  art.  o  ajoute  :  «  Toute  personne  ayant  une  créance  privi- 
»  légiée  ou  hypothécaire  antérieure  au  privilège  ac([uis  en 
»  vertu  de  la  présente  loi  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation 
»  de  l'immeuble,  de  faire  réduire  ce  pri^  ilège  à  la  plus  value 
"  existant  à  cette  époque  et  résultant  des  travaux  de  drai- 
»  nage  ». 

Nous  verrons  plus  loin  comment  ce  privilège  se  conserve 
sur  les  immeubles  ('). 

(')  \.  iii/ra,  I,  n.  8Si. 

Privil.  et  iiyp.  —  S'-  éd.,  -1.  41 
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ll>  Privilège  des  droits  de  tnar^asinage  des  marchnndises  déposées 
dans  un  minjasin  ijénéral. 

745.  1/ai't.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858  .s»/-  les  négociations 
concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux a  établi  uii  privilège  destiné  à  garantir  le  paiement  des 
di-oits  de  magasinage.  Cette  créance  est  acquittée  par  préfé- 
rence à  celle  du  porteur  de  warrant,  qui  est  cependant  un 
créancier  gagiste.  La  décision  de  la  loi  se  justifie  facilement  ; 
les  droits  de  magasinage  représentent  des  frais  faits  pour  la 
garde  de  la  chose  ;  ils  se  rapprochent  ainsi  des  frais  de  vente 
et  des  autres  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  au 
milieu  desquels  la  loi  les  Tuentionne.  Ils  profitent  au  porteur 
de  warrant,  dans  l'intérêt  duquel  le  magasin  généi'al  détient 
la  marchandise. 

11"  Privilège  de  In  créance  pour  mois  de  nourrice. 

746.  Créé  par  la  lui  du  23  décend)re  1874,  ce  privilège  est 
généra],  il  s'étend  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  et  il 
prend  rang  après  celui  des  frais  de  dernière  maladie  et  avant 
celui  des  gens  de  service  ('). 

12"  Privilège  des  créanciers  de  l'indemnité  due  pour  occupation  de  terrains  ou 
extraction  de  matériaux  en  malièie  de  travaux  jiublics. 

747.  La  loi  du  29  décemln-e  1892,  sar  les  dommages  causés 
à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics,  a 
créé  un  nouveau  privilège  par  son  article  18  ainsi  conçu  : 
«  Les  [)ropriétaires  des  terrains  fouillés  et  les  autres  ayant 
»  droit  ont,  pour  le  recouvrement  des  indemnités  qui  leur 
»  sont  dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers  sur 
»»  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  dé- 
»  livrés  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  auxquelles  lad- 
»  ministration  a  délégué  ses  droits  dans  les  conditions  de  la 
»  loi  du  2;>  juillet  1891. 

><  En  cas  d  insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours 
»  subsidiaire  contre  ladministration  qui  doit  les  indemniser 
»  intégralement  ». 

(')  V.  supra,  n.  330. 
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748.  Ce  privilège  présente  une  incontestable  analogie  avec 
celui  conféré  aux  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  pu- 
blics par  le  décret  des  26  pluviôse-28  ventôse  an  H,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (').  Comme  celui-ci,  il  porte  sur  une  créance  ; 
comme  lui,  il  grève  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publi- 
<|ues  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs;  comme  lui,  il  ne 
frap[)e  ([ue  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  et  est  éteint 
par  les  paiements  faifs  entre  les  mains  de  ceux-ci,  sauf 
l'actiou  subsidiaire  contre  ^admini^tration.  Comme  lui  par 
conséquent,  il  ne  nous  paraît  pas  grever  les  fonds  du  cau- 
tionnement cpii  ont  été  déposés  par  l'entrepreneur  et  non  par 
radministratio'n  ;  nous  croyons  enfin  ([ue,  commelui.il  pourra 
être  invoqué  même  dans  le  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur. 
11  y  a  identité  de  motifs. 

Sur  tous  ces  points  la  ressemblance  est  com[)]ète  ;  est-ce  à 
dire  (pi'elle  soit  absolue  et  que  le  privilège  empêche  égale- 
ment l'elticacité  des  cessions  que  les  entrepreneurs  auraient 
consenties  à  des  tiers?  Quand  il  s'agit  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs, l'inefficacité  relative  des  cessions  s'induit  de  l'interdic- 
tion de  toute  saisie-arrêt  ou  opposition.  Or  la  loi  nouvelle  rie 
renferme  aucune  disposition  semblable.  Il  semble  donc  que 
les  cessions  consenties  par  l'entrepreneur  seront  opjîosables 
au  propriétaire  et  aux  autres  ayants  droit  qui  invoqueront  le 
prisilège.  Pour  admettre  la  solution  contraire,  il  faudrait 
considérer  la  responsabilité  snl)sidiaire  de  l'administration 
comme  faisant  obstacle  à  la  validité  d'une  signification  de 
cession.  Nous  ne  pensons  pas  que  telle  ait  été  la  volonté  du 
législateur.  Le  te.vte  n'est  pas  assez  précis  pour  cju'on  y  voie 
une  pareille  dérogation  aux  i>riiiiipes. 

749.  La  loi  fixe  le  rang  du  [H'ivilège  et  dé'cide  (jue  ces 
créanciers  seront  payés  avant  tous  autres.  11  en  résulte  notam- 
ment ((u  ils  seront  collof[ués  même  avant  les  ouvriers,  dont 
le  droit  de  préférence  s'exerce  sur  le  même  oljjet. 

750.  Du  reste  ceux  qui  ont  droit  à  une  indemnité  ne  cou- 
rent aucun  risque.  Lorsqu'ils  ne  peuvent  obtenir  leur  paie- 
ment de  l'entrepreneur  ni  par  l'exercice  du  privilège,  ni  par 

{')  V.  siip.-it,  n.  72.3  s. 
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l'exercice  de  lactiou  personnelle,  ils  ont  le  droit  d'agir  contre 
l'administration.  Celle-ci  est  obligée  de  les  indemniser  d'une 
manière  complète  en  leur  payant,  suivant  les  cas,  soit  la  tota- 
lité, soit  le  solde  de  leur  créance. 

13»  Prlvilèfje  établi  pour  assurer  la  restllulion  îles  relenues  ou  autres  sommes 
a/feclées  aux  institutions  de préroi/ance  au  profit  des  emploi/és  et  ouvriers  ;''. 

750 1.  Indépendamment  tlu  droit  de  gage  édicté  parle  i""  al. 
de  son  art.  4  sur  les  sommes  ou  valeurs  affectées  aux  institu- 
tions de  prévoyance  et  déposées  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  à  toute  autre  caisse  i-  ,  la  loi  du  21  décem- 
bre 1893,  par  le  2"  al.  de  son  art.  i,  établit  un  privilège  pour 
garantir  la  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées 
aux  institutions  de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidiîlion  judiciaire  du  chef  de  l'entreprise,  n'auraient  pas 
été  effectivement  versées  à  l'une  îles  caisses  indiquées  par  la 
loi. 

(le  privilège,  dont  nous  a\()ns  déjà  exposé  les  règles  (^),  est 
un  privilège  général;  il  frappe  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  chef  de  l'entreprise:  mais  il  ne  s'exerce  sur  les 
immeubles  qu'en  cas  d'iiisuffisauce  du  mobilier. 

11  garantit  les  restitutions  dont  nous  venons  de  parler  pour 
l'année  échue  et  l'année  courante;  nous  avons  expliqué  les 
ilifticultés  que  soulève  cette  disposition. 

Eiilin  il  prend  rang  concurremment  avec  le  j)rivilège  des 
salaires  des  gens  de  service. 

14°  l'rii'ili'tjf  en  matière  de  do)itaines  vonr/éaljles. 

750  II.  ba  loi  du  8  février  1897  autorise  le  domanier  qui 
exploite  par  lui-même  un  terrain  à  domaine  cougéable  et  qui 
a  renoncé  au  droit  de  provocjuer  le  congément  à  faire  exponse 
dans  les  formes  et  aux  éjjoqnes  prescrites  pour  le  congément 
et  sous  les  conditions  qu'elle  détermine  uart.  l]. 

'.',  Nous  n'avons  pas  -ini  devoir  menlioniiei-  ici  la  disposition  de  l'ai.  1  île  l'arl.  7 
(le  la  loi  des  (inances  du  16  avril  1895,  parce  qu'elle  ne  crée  pas  un  nouveau  privi- 
lège el  se  l)orne  à  élendre  aux  laxes  el  amendes  qu'elle  édicté,  le  privilège  accordé 
au  Trésor  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès.  V.  supra,  n.  65G. 

(•)  V.  supra,  n.  91 1. 

(')  V.  supra,  II.  3ili. 
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Le  domanier  qui  fait  cxpouse  reçoit  du  foncier  une  indem- 
nité égale  à  la  plus  value  procurée  à  l'imnieuhle  par  l'exis- 
tence  des  édifices  et  supcrfices  (art.  2).  Le  montant  de  la 
créance  du  ddinanier  est  tixé  par  des  experts,  suivant  des 
règles  que  nous  n'avons  pas  à  exposer. 

L'art.  3  al.  1  accorde  au  foncier  pour  solder  sans  intérêts 
au  domanier  rindemnité  de  plus  value  un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  29  septembre,  date  de  sa  rentrée  en  jouissance. 

Comment  sera  garanti  le  paiement  de  cette  créance? 

Quand  il  s'agit  de  l'indemnité  de  congément  qui  se  calcule 
sur  d'autres  bases,  la  question  ne  se  présente. pas.  L'opéra- 
tion se  règle  au  conqitant.  Le  domanier  est  investi  d'un  droit 
de  rétention  formellement  c(msacré  par  l'art.  21  de  la  loi  du 

7  juin  1791  l'i.  S'il  veut  néanmoins  mettre  fin  au  bail  à  con- 
venant, il  peut  poursuivre  la  procédure  du  congément  com- 
mencée par  le  foncier,  faire  vendre  les  édifices  et  supertices 
et,  en  cas  d'insuftisance,  le  fonds  (L.  6  août  1791,  art.  23). 
Mais  sur  les  prix  il  ne  jouit  d'aucune  cause  de  préférence  à 
regard  des  autres  créanciers  du  foncier. 

Ne  lui  reconnaissant  pas  de  droit  de  rétention,  qui  d'ail- 
leurs ne  se  justilierait  pas  dans   la  circonstance,  la  loi  du 

8  février  1897  accorde  au  domanier  un  privilège  ainsi  régle- 
menté par  l'ai.  2  de  l'art.  3. 

"  Les  édifi/es  et  superfices  et,  en  cas  d'insuftisance,  les 
»  fonds  seront  alfectés  par  privilège  à  la  garantie  de  la  créance 
»  du  domanier.  Faute  de  paiement  au  terme  ci-dessus  fixé,  le 
»  domanier  pourra  exercer  les  droits  établis  par  l'art.  23  de 
»  la  loi  du  6  août  1791  pour  le  cas  de  congément  ■>. 

Ce  privilège  est  un  privilège  immobilier  ;  il  grève  en  pre- 
mière ligne  les  édifices  et  superfices  et  subsidiairement  le 
fonds. 

Privilège  immobilier,  l'efficacité  en  doit  être  subordonnée, 
dans  le  silence  de  la  loi,  à  la  condition  de  la  publicité  tant  au 
point  de  vue  du  droit  de  préférence  qu'au  point  de  vue  du 
droit  de  suite  (-) . 

',  V.  supra,  n.  229. 

-,  En  ce  sens  Pinchon,  da^^i  Pinchon  et  Gourvil,  Dnmaiiies  congéablex,  n.  70  ; 
(iiivart,  eocl.  op., p.  6'.',  noie  2.  —  En  sens  conlraire,  (jourvu,  op.  et  loc.  cit. 
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Mais  il  est  difficile  de  déterminer  l'époque  à  la  [uelle  l'ins- 
cription doit  être  requise  sous  la  sanction  de  l'art.  2113.  Le 
silence  gardé  par  le  législateur  rend  la  solution  bien  délicate. 
Si  l'on  interprète  l'art.  2106  en  ce  sens  que  l'inscription  du 
privilège  doit  précéder  ou  fout  au  moins  accompagner  sa 
naissance,  il  faudra  déterminer  l'époque  à  laquelle  la  créance 
du  domanier  commence  d'e.vister.  Au  premier  abord  on  sera 
tenté  de  dire  qu'elle  naît  le  jour  où  le  domanier  fait  exponse, 
c'est-à-dire  le  28  mars.  Mais  il  nous  semble  bien  rigoureux 
d'imposer  au  domanier  l'obligation  de  prendre  dès  cette  épo- 
que inscription  d'une  créance  dont  le  chiffre  n'est  pas  encore 
déterminé  et  qui  n'aura  même  pas  e.visté  si  le  foncier  concède, 
avant  la  désignation  des  experts,  une  baillée  de  six  ans  au 
moins  lart.  10  .  11  nous  paraîtrait  plus  logit[ue  d'admettre 
que  le  privilège  n'existe  que  le  jour  où  le  domanier  cesse,  à 
l'égard  des  tiers,  d'être  propriétaire  des  édifices  et  superfices, 
c'est-à-dire  le  jour  où  le  foncier  rentre  en  jouissance.  En  con- 
séquence, nous  serions  portés  à  décider  que  1  inscription  doit 
être  requise  au  plus  tard  le  29  septembre  (').  Passé  cette  date, 
l'inscription  ne  conserverait  plus  qu'un  droit  hypothécaire 
(art.  2113)  et  le  rang-  du  créancier  serait  déterminé  par  la 
date  de  cette  formalité. 

Conservé  par  ime  inscription  recjuise  en  temps  utile,  le  pri- 
vilège procurerait  au  domanier  l'avantage  d'être  préféré  à 
tous  les  créanciers  non  seulement  chirographaires,  mais 
encore  hypothécaires  du  foncier,  non  seulement  à  ses  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs,  mais  même  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits  depuis  l'exponse  [-),  même  à  ceux 
inscrits  avant  roxponse(^j.  Aous  appliquons  ici  une  solution 
analogue  à  celle  qui  est  édictée  par  l'art.  2103  n.  A  pour  le 
constructeur.  Le  privilège  du  domanier,  comme  le  privilège 
du  constructeur  ne  garantit  que  le  paiement  de  la  plus-value. 
11  semble  donc  logique  que  dans  cette  mesure  il  grève  le 

('i  En  ce  sens  Pinchon,  op.  et  loc.  cil.  —  En  sen.s  contraire  Grivarl,  op.  et  loc. 
cit.,  qui  admet  la  validité  de  l'inscription  requise  à  toute  époque  pourvu  qu'il  n'y 
ail  pas  eu  une  aliénation  transcrite. 

{')  Pinchon,  op.  et  loc.  cit.  —  Cpr.  cependant  Grivart,  op.  et  loc.  cit. 

[^)  Pinchon,  op.  et  loc.  cil.  ;  Grivart,  op.  et  loc.  cil. 
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fonds  tout  entier  et  puisse  également  être  opposé  <i  tous  les 
créanciers  hypothécaires  du  foncier.  Il  est  vrai  que  la  loi 
décide  qu'il  s'exerce  d'aljord  sur  les  édifices  et  superlices  et 
seulement  en  cas  d'insuffisance  sur  le  fonds.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  le  raiig  du  domanier  puisse  varier  suivant  la 
([ualité  des  créanciei's  avec  les([uels  il  se  trouve  en  conflit, 
suivant  la  valeur  sur  hu^uelle  il  exerce  ses  droits. 

lh°  l'rà'ilèr/e  en  iiiiilière  de  ciinKje  des  cours  d'eau  ni  navif/ables  ni  flot  tables. 

750 III.  La  h)i  du  8  avril  1898,  après  avoir,  par  ses  art.  19 
et  suiv.,  déterminé  les  règles  suivant  lesquelles  il  est  pourvu 
au  curag"e  des  cours  d'eau  ni  navigahles  ni  tlottahles,  dispose 
dans  son  art.  23  : 

«  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  répartition  des  sommes 
»  nécessaires  au  paiement  des  travaux  de  curage  ou  d'entre- 
»  tien  des  ouvrages  sont  dressés  sous  la  sur\('illance  du  pré- 
»  fet  et  rendus  exécutoires  par  lui. 

»  Le  recouvrement  est  fait  dans  les  mêmes  formes  et  avec 
»  les  mêmes  garanties  qu'en  matière  de  contrihutions  di- 
»  rectes. 

»  Le  privilège  ainsi  créé  prendra  rang  immédiatement 
»  après  celui  du  Trésor  puhlic  ». 

Le  privilège  ainsi  créé  par  la  loi  du  8  avril  1898  est  évi- 
demment le  privilège  (pii  garantit  le  recouvrement  des  con- 
triljutions  directes  autres  que  l'impôt  foncier  i^L.  12  novendjre 
1808,  art.  1)  (').  Il  grève  donc  tous  les  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  appartenant  aux  redeval)les,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent  (-). 

(Juant  au  rang-,  il  vient  iinmédiatcmeiit  après  le  privilège 
du  Trésor,  pour  les  contributions  directes  (■*). 

10*^  Pririlè(/es  en  inaliî're  d'ticcidenls  d/i  travail. 

750 IV.  La  loi  du  9  avril  1898  loiirrnt/iit/  les  rrspij/is///ii/i- 
tés  des  accidents  dont,  les  otirricrs  sont  victimes  dans  leur 
travail  a  créé  deux  privilèges. 

(')  Rapp.  supra,  n.  692. 

(')  V.  pour  l'explipation  de  celte  (Ji.-^pusilion  supra,  n.  (J'JU. 

(^j  V.  supra,  n.  691. 
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1°  lu  privilège  général  qui  jDrciid  dans  l'art.  2101  le  n.  6 
au  profit  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit 
pour  assurer  le  paiement  des  frais  médicaux,  pliarmaceuti- 
tiques  et  funéraires  ainsi  ([ue  des  indemnités  allouées  à  la 
suite  de  lincapacité  temporaire  de  travail. 

2°  Au  cas  d'incapacité  permanente  de  ti'avail  ou  d'accidents 
suivis  de  mort,  au  pi"ofit  de  la  caisse  nati(;nale  des  retraites 
pour  obtenir  le  remijoursement  de  ses  avances,  un  privilège 
spécial  qui  grève  l'indemnité  due  par  l'assureur,  en  cas  d'as- 
surance dn  chef  d'entreprise. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  ces  privilèges  ;  il 
est  inutile  d'y  revenir  ('). 

17"  Des  taxes  de  pavai/e. 

751.  La  créance  en  remboursement  des  frais  de  premier 
paA\Tge,  dans  les  localités  oii  d'anciens  usages  mettent  cette 
obligation  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  est-elle 
garantie  par  un  privilège  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  résolu  cette  question  par 
l'affirmative  (-).  L'arrêt  justifie  cette  solution  par  le  caractère 
réel  de  la  charge  ;  elle  grève  l'immeuble  ;  elle  le  suit  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe  ;  elle  est  donc  opposable  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  diminue  la  valeur  des  biens  à  eux 
affectés. 

Cette  opinion  a  été  condamnéi^  j)ar  la  cour  de  cassation.  Les 
privilèges  sont  de  droit  éti'oit  ;  ils  ne  peuvent  résulter  ([ue  d'un 
texte  formel.  En  l'absence  de  toute  disposition,  les  frais  de 
premier  pavage  ne  sont  pas  privilégiés  [^'<. 

Lst-il  même  bien  exact  d'affirmer  que  ces  frais  constituent 
une  charge  réelle  ?  C'est  une  question  (pie  nous  n'avons  pas 
à  discuter  ('). 

(')  V.  supra,  n.  35U  i  et  5GU  i. 

(')  Paris,  4  mars  1852,  D.,  5i.  5.  558. 

[')  Civ.  rej.,  31  mai  1880,  D.,  80.  1.  271,  S.,  80.  1.  34;». 

(')  Cons.  sur  celle  question  un  arrêl  de  cassation  de  la  Chambre  civile  du  S  jan- 
vier 1895  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Rau,  Gaz.  îles  Trib.,  18  janvier 
1895.  —  Cons.  aussi  Cons.  d'Etat,  12  mai  1870,  D.,  7G.  3.  81,  S.,  78.  2.  2L'J.  — 
Cons.  d'IClal,  2  août  1878,  I).,  7;i.  3.  8.  —  V.  aussi  un  arlicle  de  M.  des  Cilleuls, 
Gaz.  des  Tri/j.,  2  mars  1895. 
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752.  Si  nous  essayons  do  classor,  en  nous  conformant  aux 
divisions  du  code,  les  privilè,i;cs  étaJjlis  par  des  dispositions 
spéciales  et  que  nous  avons  étudiés  dans  ces  deux  clia[)itres 
V  et  VI,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 

I.  Prii'ilrges  génrraiix portant  sur  l'ensemble  tics  biens  nieii- 
hles  et  rnuneiililes  npiiarleniint  un  ilrliiteiir. 

Ils  sont  au  noinhre  de  (piatre  : 

1°  Le  privilège  pour  tV;iis  de  justice  criminelle; 

2°  Le  privilège  des  commis  et  des  ouvriers  dire<tcment 
employés  par  le  failli  ou  le  commerçant  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire; 

3"  Le  privilège  de  la  créance  pour  mois  de  nourrice  ; 

4°  Le  privilège  établi  pour  assurer  la  restitution  des  rete- 
nues ou  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de  pré- 
voyance au  profit  des  employés  et  ouvriers. 

IL  Privilèges  portant  sitr  f  ensemble  du  patrimoine  mobilier 
ilu  débiteur. 

Ils  sont  au  nomlire  de  sept  : 

1°  Le  privilège  de  la  Régie  des  douanes  sur  les  meui)les  et 
effets  mobiliers  des  redevables  et  de  leurs  cautions; 

2"  Le  privilège  de  la  Régie  des  contributions  indirectes  sur 
les  meubles  et  etfets  mo!)iliers  des  redevables  et  de  leurs 
cautions  ; 

3°  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  meubles  des  comptables  ; 

4°  Le  privilège  de  la  Régii^  des  contributions  directes  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  autres  que  la  con- 
tribution foncière  ; 

5°  Le  privilège  [)oui'  droits  et  anuMides  en  matière  de  tim- 
bre ; 

6°  Le  privilège  établi  en  matière  de  curage  des  cours  d'eau 
ni  navigables,  ni  flottables; 

7°  Le  privilège  destiné  à  assurer  le  jjaiement  à  la  victime 
d'un  accident  du  travail  ou  de  ses  ayants  droit  des  frais  mé- 
dicaux, pharmaceutiques,  funéraires,  ainsi  cpie  des  indemni- 
tés allouées  à  la  suite  d'une  incapacité  temporaire  de  travail. 

III.  Pririlègefi  niobiliers  sjjécinii.r. 

Ils  sont  au  nombre  de  treize  : 

1"  Le  privilège  de  la  Régie  de  l'ein'egistrement  pour  droits 
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(le  mutation  par  décès  ou  pour  recouvrement  des  taxes  et 
amendes  édictées  par  l'ai.  1  de  l'art.  7  de  la  loi  des  finances 
du  10  avril  189o,  sur  les  reve;ius  des  biens  à  déclarer  ou  les 
intérêts  de  leur  prix  d'aliénation; 

2°  Le  privilège  de  la  Régie  des  contributions  directes  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  foncière,  sur  les  récoltes, 
fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  qui  y  sont  assujettis; 

3"  Le  privilège  sur  le  caufionnemeut  fourni  par  un  inculpé 
mis  en  état  de  liberté  provisoire  ; 

4°  Les  privilèges  particuliers  au  droit  maritime  ; 

o"  Le  pi'ivilège  du  commissionnaire  ; 

6"  Le  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement  des 
fonctionnaires  publics  ; 

7'  Le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux 
[)ul)lics  ; 

8''  Le  privilège  des  sous-trailants  pour  fournitures  faites  au 
service  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ; 

9°  Le  privilège  du  Crédit  foncier  ; 

10°  Le  privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus  des  terrains 
drainés  ; 

11°  Le  privilège  des  droits  de  magasinage  des  marchandi- 
ses déposées  dans  un  magasin  général; 

12"  Le  privilège  des  créanciers  de  l'indemnité  due  pour 
occupation  de  terrains  ou  extraction  de  matériaux  en  matière 
de  travaux  publics  ; 

13'  Le  privilège  établi  sur  l'indeumité  d'assurance  pour 
assurer  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
le  rendjoursement  de  ses  avances  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente de  travail. 

I\  .  Pficilf-çjes  immohilicrx  sjjrciaiix. 

Ils  sont  au  nondjre  de  cin([  ; 

1°  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  par  les  compta])les  ou  par  leurs  femmes,  même  sé- 
jiarées  ; 

2°  Le  privilège  de  l'Etat  ou  des  concessionnaires  pour  des- 
sèchement de  marais  ; 

3"  Le  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement 
d  nue  mine; 
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i°  Le  [)iivilèt;c  sur  les  tei'raiiis  drainés; 

5°  Le  privilège  établi  au  profit  du  doinauiereutasdexponse 
payante  sur  les  édifices  et  superlices  et  suijsidiaii'euient  sur 
le  fonds,  pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance. 

CHAPITRE  VU 

DU  RANG  DES  PUIVILKGES 

753.  Xfius  réunissons  dans  ce  chapitre  toutes  les  règles 
relatives  au  classement  des  privilèges.  La  logique  nous  a  dé- 
cidés à  adapter  ce  plan.  Nous  avons  d'abord  déterminé  les 
créances  pourvues  par  la  lui  d'un  privilège;  nous  savons 
([u'elles  jouissent  d'un  droit  de  préférence;  nous  recherchons 
maintenant  (pielle  en  est  la  valeur  ;  nous  fixerons  ainsi  le  rang- 
auquel  chacun  des  créanciers  privilégiés  sera  colloque  soit 
dans  la  distribution  par  contrilmtion,  soit  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  répartition  du  prix  des  immeuljles.  Nous  aurons  donc 
à  parler  successivement  des  privilèges  moljiliers  et  des  privi- 
lèges immobiliers. 

SECTION  PUEMIHRL 

DU  RA.Mi  LES  PRIVILÈGES  SI  R  LES  MEIBLES 

754.  Le  rang-  des  privilèges  établis  par  des  lois  spéciales 
est  déterminé  par  les  textes  qui  les  créent.  Il  suilit  donc,  en 
règle  générale,  de  consulter  la  loi  pour  régler  Lordi'e  de  col- 
location  de  chacun  de  ces  créanciers  privilégiés. 

II  est  même  ({uel([ues-uns  de  ces  privilèges,  dont  le  conflit 
avec  d'autres  privilèges  spéciaux  est  difficile  à  concevoir.  Tels 
sont  notamment  le  privilège  sur  le  cautionnement  IViurni  par 
un  inculpé  mis  en  liberté  provisoire,  le  privilège  de  second 
ordre  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires  jjublics,  le 
privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  ^îoiir  travaux  publics, 
le  privilège  des  sous-traitants  pour  fournitures  faites  au  ser- 
vice de  la  guerre  ou  de  la  marine,  le  privilège  des  créanciers 
de  rindemnité  pour  occupation  de  terrains  ou  extraction  de 
matériaux  <'n  matière  de  travaux  jniblics  ;  si  ces  créances  se 
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trouvaient  on  conflit  avec  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101 , 
nous  croyons  qu'en  thèse  générale  elles  leur  seraient  préle- 
raliles.  Les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101  n'ont  de  droit 
que  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  tels  qu'ils  lui  appartien- 
nent. 

755.  11  en  est  autrement  pour  les  privilèges  établis  par  le 
code  civil  :  les  textes  ont  bien  prévu  un  certain  nombre  d'hy- 
potlièses;  mais  ils  sont  loin  de  résoudre  toutes  les  questions 
de  préférence  que  soulèvent  les  conflits  entre  les  diU'érents 
j)i'ivilèges. 

Hationnelloment  cependant,  la  solution  du  problème  paraît 
facile.  C'est  la  cpialité  de  la  créance  qui  a  déterminé  la  con- 
cession du  privilège  ;  ce  devrait  être  également  la  qualité  de 
la  créance  (|ui  nous  servit  à  fixer  le  degré  de  faveur,  et,  par 
suite,  le  rang  des  différents  privilèges.  C'est  le  principe  écrit 
dans  l'art.  2096  :  «  Entre  Ips  crranciprs  privi/éf/iés,  la -préfé- 
»  rence  sp  rpQle par  Ips  diffprpntes  qualités  des privilègps  »  ('). 
L'art.  2097  fait  une  application  de  la  règle  en  ces  termes  : 
«  Les  créanciers  pririlécjiés  qui  sont  dans  le  même  rang  sont 
»  payés  par  concurrence  »  (-). 

On  peut  encore  citer,  dans  le  même  sens,  le  n.  3  de  l'art. 
2101. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l'ordre  des  dates 
pour  classer  les  différents  privilèges  sur  les  meubles. 

Cette  règle  s'app]i(pie,  soit  entre  créanciers  privilégiés  de 
même  rang,  soit  entre  créanciers  privilégiés  de  rangs  ditfé- 

(')  Belgique,  L.  16  déc.  1831,  ari.  13.  —  Italie,  C.  civ.,  arl.  1953,  al.  2.  —  Monaco, 
C.  civ.,  ai-l.  19.33.  —  Espagne,  C.  ch\,  ai-l.  192 i.  —  Suisse,  L.  fédérale  11  avril 
1889,  art.  220.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  890.  —  Vaud,  C.  civ.,  art.  1572.  —  Valais, 
C.  civ.,  arl.  1854.  —  Xeuchâtel.  C.  civ..  art.  1700.  —  Pays-Bas,  C.  civ..  art.  USl. 
—  .lapon,  C.  fil'..  Livre  des  garanties  t/es  cre'ances,  art.  135.  —  Bas-Canada.  C.  civ., 
art.  1984.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  3154.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1863.  —  Guatemala, 
C.  av..  art.  2304.  —  V.  aussi  la  note  sur  le  classement  des  privilèges,  infra, 
I,  n.  786. 

{'}  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  arl.  li.  —  Italie,  C.  civ.,  arl.  1954.  —  Monaco.  C. 
civ.,  arl.  1931.  —  Espagne,  C.  civ.,  art.  1920,  n.  4.  —  Suisse,  L.  fédérale  II  avril 
1889,  art.  220.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  891.  —  Vaud,  C.  civ.,  arl.  1573.  —  ^■alais. 
C.  civ..  arl.  1855.  —  Xeuchâtel,  C.  civ.,  ml.  1701.  —  Zurich,  C.  civ.,  arl.  ia>8, 
dern.  alin.  —  Pays-Bas.  C.  civ.,  arl.  1182.  —  .lapon,  C.  civ..  Livre  des  aaranlies 
des  créances,  arl.  135,  144.  —  Bas-Canada.  C.  civ..  art.  1985.  —  Louisiane,  C.  civ., 
arl.  3155.  —  Haïti,  C.  m.,  art.  1861.  —  République  Argentine,  C.  civ.,  art.  3882. 
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rciits.  S'agit-il  de  créaiaitTs  cjui  sont  dans  le  inèinc  rang-,  ou 
les  paie  par  concurrence,  sans  distinction  entre  les  plus  an- 
ciens et  les  plus  récents.  Au  contraire,  le  coutlit  s'cngage-t-il 
entre  divers  créanciers  privilésiés  ([ui  sont  dans  des  rangs 
ditïerents,  on  paie  d'aijord,  non  pas  le  plus  ancien,  mais  le 
plus  favorable,  et  il  arrivera  ainsi  souvent  que  le  créancier 
le  plus  récent  sera  préféré  au  plus  ancien;  iulcnhon  posirrior 
potior  fst  priori,  (l'est  ainsi  que  la  créance  des  frais  de  justice 
j)rinie  toutes  les  autres  créances  privilégiées  (art.  2101 1,  bien 
que,  dans  Tordre  des  dates,  elle  soit  ordinairement  la  der- 
nière. 

.Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  posé  la  règle,  il  faudrait  déter- 
miner le  degré  de  faveur  ou  la  ({ualité  de  chaque  privilège. 
Le  législateur,  semble-t-il,  aurait  dû  le  faire  Ini-mème.  Le 
j)i'ivilège  est  attaché  h  la  qnalité  de  la  créance;  nous  avons  vu 
([ue  la  loi  ne  pouvait  en  aljandonner  l'appréciation  ni  à  la 
volonté  des  parties,  nia  la  souveraineté  du  juge;  nous  avons 
démontré  que  le  législateur  seul  pouvait  se  prononcer  à  cet 
égard  (').  La  même  solution  semltle  s'imposer  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  la  qualité  du  privilège.  Le  législateur  lui-même 
l'a  compris.  11  a  fixé  l'ordre  de  préférence  entre  les  privilèges 
généraux;  il  a  aussi  fixé  le  rang  du  privilège  du  locateur  en 
conflit  avec  certains  privilèges  soit  spéciaux,  soit  généraux  ;  il 
l'a  fait  souvent  enfin  dans  les  lois  spéciales  qui  édictent  des 
privilèges.  Mais  il  a  gardé  le  silence  sur  le  rang  des  privilèges 
spéciaux  en  conflit  entre  eux  et  sur  le  rang  des  privilèges  spé- 
ciaux en  conllit  avec  des  privilèges  généraux.  Les  dispositions 
de  la  loi  sont  done  incomplètes  et  nous  sommes  obligés  de 
chercher  le  moyen  de  résoudre  les  délicati's  difficultés  de 
cette  matière  épineuse. 

756.  Un  a  reproché  au  législateur  son  silence.  Un  a  dit  : 
seul  il  était  en  mesure  d'apprécier  la  qualité  des  privilèges 
comnic  il  [)ouvait  seul  apprécier  la  qualité  des  créances,  et 
en  accordant  un  privilège  il  devait  en  déterminer  le  rang. 

Le  princi[)e  est  vrai  et  cependant  nous  hésitons  beaucoup 
à  nous  associer  à  cette  critique.  Elle  serait  exacte,  s'il  était 

{')  V.  supra,  n.  300. 
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possilile  d'odicter  une  rèj^lc  inflexible  dont  le  juirc  ne  devrait 
pas  se  départir.  Mais  les  privilèi;es  sont  généralement  fondés 
sur  des  considérations  de  droit  et  d'équité  ;  pour  ces  motifs, 
ils  se  pénètrent  les  uns  les  autres  ;  il  est  impossible  d'établir 
entre  eux  un  ordre  immuable.  Le  locateur,  par  exemple,  sera 
j)référé  au  vendeur  des  meuliles  qui  garnissent  sa  maison  ou 
sa  ferme,  s'il  a  été  de  bonne  foi  ;  il  sera  au  contraire  primé 
par  le  vendeur  s'il  a  été  de  mauvaise  foi  lart.  2102,  n.  5, 
al.  3).  Le  rang'  qui  lui  appartient  n'est  donc  pas  immualjle  ;  il 
varie  suivant  les  circonstances.  De  même  encore,  le  locateur 
est  payé  avant  les  frais  de  poursuite  (art.  662  Pr.  civ.).  Les 
frais  de  poursuite  sont  cependant  des  frais  de  justice,  et,  en 
règle  générale,  les  frais  de  justice  sont  payés  avant  toute 
autre  créance.  11  est  donc  impossible  de  poser  un  principe 
al)solu  ;  il  faut  une  règle  qui,  par  sa  flexibilité,  permette 
de  tenir  conq:)te  des  circonstances.  Le  législateur,  qui  se 
contente  d'édiefer  des  principes  généraux,  n'a  pas  cru  possi- 
ble de  prévoir  toutes  les  hypothèses  et  il  a  jug-é  préférable 
de  ne  i)as  s'expliquer  à  ce  sujet. 

§  I.   Du  concours  des  privilèges  généraux  entre  eux. 

757.  Lart.  2101  règle  le  rang-  de  ces  privilèges  en  même 
temps  qu'il  les  établit.  On  sait  que  sa  disposition  a  été  com- 
plétée par  l'art.  549  C.  co.,  par  la  loi  du  23  décembre  1874, 
parla  loi  du  27  décembre  189.'i  et  par  la  loi  du  9  avril  1898. 
L  ordre  dans  lequel  doivent  être  colloquées  ces  créances  pri- 
vilégiées est  donc  le  suivant  :  1"  les  frais  de  justice  ;  2»  les 
frais  funéraires  ;  3"  les  frais  quelconques  de  la  dernière  mala- 
die ;  4"  les  mois  de  nourrice  ;  o"  les  salaires  des  gens  de  ser- 
vice et,  en  cas  de  faillite  ou  de  li([uidation  judiciaire,  les 
salaires  des  ouvriers  directement  employés  par  le  débiteur  et 
les  salaires  des  commis;  le  i)rivilège  établi  pour  assurer  la 
restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  atfcctées  aux  insti- 
tutions de  prévoyance  au  profit  des  ouvriers  et  employés; 
6°  les  fournitures  de  sul)sistances  ;  7"  le  privilège  en  matière 
d'accidents  du  travail. 

758.  ;Mais  ces  privilèges  peuvent  se  trouver  en  conflit  avec 
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des  privilèges  établis  par  des  lois  spéciales,  notaïuineut  au 
profit  du  Trésor  public,  ot  portant  soit  sur  l'ensemble  du  pa- 
trimoine du  débiteur,  soit  sur  la  généralité  des  meuljles  lui 
appartenant.  11  faut  régler  leur  rang". 

En  vertu  des  lois  (jui  les  régissent,  ces  privilèges  vont  se 
classer  de  la  manière  suivante  :  1°  frais  de  justice  ;  2°  créances 
de  la  Régie  des  contributions  directes  pour  le  recouvrement 
des  impôts  autres  cjue  la  contribution  foncière;  droits  et 
amende  en  matière  de  timbre  ;  3°  frais  de  curage  des  cours 
d'eau  ni  navigables,  ni  flottables;  -4°  créances  de  la  Rég-ie  des 
contributions  indii'ectcs  ;  .">°  frais  funéraires  ;  6°  frais  (|uelcon- 
ques  de  la  dernière  maladie  :  7°  mois  de  nourrice;  8"  salaires 
des  gens  de  service,  des  ouvriers  et  des  commis;  restitution 
des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  au.K  institutions  de 
prévoyance  au  profit  des  ouvriers  et  employés;  9°  fournitures 
de  subsistances;  10"  accidents  du  trav.iil  ;  11"  créances  de  la 
Régie  des  douanes,  débets  des  comptables,  frais  de  justice 
criminelle. 

§  II.  Du  concours  des  privilèges  spéciaux  entre  evoc  ('). 

759.  La  loi  a,  dans  cei'tains  cas,  déteriuiné  elle-même  l'or- 
dre de  préférence  entre  ces  privilèges.  Nous  u'avons  ({u'à  sui- 
vre alors  les  prescriptions  du  législateur.  C'est  ainsi  que  le 
rang-  des  privilèges  établis  en  matière  maritime  se  trouve  li.vé 
d'une  manière  précise  par  les  art.  191,  289  et  308  C.  co.  C'est 
ainsi  que  le  conunissionnaire  se  trouve,  pour  l'exercice  de  son 
privilèg-e,  dans  la  nu^me  situation  ipie  tout  ci'éancier  nanti  d'un 
gage.  C'est  ainsi  enfin  que  les  frais  de  magasinage  sont  placés 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  la  même  ligne  que 
les  frais  fats  pour  la  conservation  de  la  cbosc. 

Il  nous  parait  inutile  de  revenir  sur  cliacun  des  privilèges 
spéciaux  établis  soit  an  profit  du  Trésor  public,  soit  an  profit 
de  tons  autres.  Les  indications  que  nous  avons  déjà  données 
suffiront  pour  résoudre  toutes  les  dilficnltés. 

Rappelons  seulement,  pour  exj)liquer  pourquoi  nous  ne 
parlerons  pas  du  privilège  frappant  le   cautionnement   des 

(')  Japon,  C.  clv.,  Lare  des  fjaranties  des  créances,  arl.  I6'j. 
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fuuetionuaires  pulilics  en  vertu  du  n.  7  de  l'art.  2102,  que  les 
bailleurs  de  fonds  n'ont  jamais  qu'un  privilège  de  second 
ordre  et  que  les  créanciers  pour  faits  de  charge  leur  sont 
toujours  préférés. 

760.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  ([ue  des  six  autres  pri- 
vilèges édictés  par  l'art.  2102.  A  la  différence  de  l'art.  2101, 
il  n'en  détermine  pas  le  rang.  Il  nous  est  donc  impossible  de 
suivre  l'ordre  dans  lequel  ces  privilèges  sont  énuuîérés.  La 
solution  contraire  nous  conduirait  d'ailleurs  aux  résultats  les 
plus  étranges.  Ainsi,  le  créancier  pour  frais  de  conservation 
(n.  3),  le  vendeur  d'effets  mobiliers  (n.  4)  qui  seraient  primés 
par  le  créancier  gagiste  (  n.  2)  primeraient  le  voiturier  (n.  5)  et 
l'aubergiste  in.  6],  dont  le  droit  est  cependant  fondé  sur  une 
idée  de  uaiitisseinent.  Ces  conséquences  irrationnelles  ne 
permettent  donc  pas  d'adopter  l'ordre  de  l'art.  2102  (').  Il 
faut  comparer  ces  différents  privilèges,  essayer  de  déterminer 
leur  cause  et  par  ce  moyen  préciser  leur  rang. 

Pour  acconqilir  cette  œuvre  difficile,  nous  trouverons  un 
secours  précieux  dans  les  dispositions  de  la  loi,  qui  a  prévu 
quelques  hypothèses  particulières.  C'est  par  cette  étude  que 
nous  commencerons;  elle  nous  servira  à  dégager  des  prin- 
cipes à  l'aide  desquels  nous  résoudrons  les  autres  questions. 

761.  Le  code  prévoit  le  conflit  qui  s'élèverait  entre  le  loca- 
teur et  le  vendeur  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  Le 
'.V  al.  ilu  n.  i  de  l'art.  2102  porte  :  c  Le pririlhjc  ilu  vendeur 
»  ne  sejerce  toutefois  (ju'aprî-s  celui  du  propriétaire  de  la 
»  maison  ou  de  la  fenne,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
»  propriétaire  avait  connaissance  que  les  menôles  et  autres 
»  objets  garnissant  la  maison  ou  ht  fvnne  n'appartenaient  pas 
»  au  locataire  ».  Le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  est 
facile  à  comprendre.  Le  locateur  ne  peut  pas  s'assurer  si  le 
prix  des  meubles  introduits  dans  son  immeuble  a  été  ou  non 
payé;  il  n'a  aucun  moyen  de  vérification.  Le  vendeur,  au  cou- 
traii'o,  a  pu  prendre  ses  sûretés,  il  a  pu  tout  au  moins  pré- 
venir le  locateur. 


■■',  l'eisil,  I,  sur  l'art.  2102,  s|H'chileincnlOA.<!c.r.  suppl.,  n.  2;  .\ubryel  Raii,  III, 
§  280,  loxie  et  noie  1,  p.  478:  Poiil,  I,  n.  182. 
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Aussi  faut-il  ([ue  le  locateur  aitctédebouiie  foi,  au  uioment 
où  Ips  meubles  ont  été  introduits  dans  les  lieux  loués.  C'est  à 
ce  inouient  ([u'il  acquiert  son  droit  de  gage  et  la  possession 
qui  en  est  la  condition  essentielle;  c'est  à  ce  moment  qu'il 
faut  se  reporter  pour  déterminer  les  effets  de  cette  possession 
et  dire  notamment  si  l'art.  2270  peut  recevoir  application.  Si 
le  locateur  est  de  mauvaise  foi,  s'il  sait  que  le  prix  n'a  pas 
été  payé  et  ([ue  les  meubles  qui  garnissent  son  immeuble  sont 
grevés  du  privilège  du  vendeur  (tel  est  le  sens  des  expressions 
de  l'art.  2102)  ('),  son  privilège  a  pris  naissance,  puisque  les 
meuJjles  introduits  appartenaient  bien  au  locataire.  Mais  il 
s'ojjère  entre  le  vendeur  et  lui  une  interversion  de  rang  ;  le 
locateur  ne  sera  colloque  (jue  sur  ce  dont  le  prix  excédera  la 
créance  du  vendeur.  Puiscpu'  nous  aj)pliquons  ici  l'art.  2270, 
nous  dirons  aussi  que,  si  la  cliose  a  été  perdue  ou  volée,  le 
propriétaire  peut  agir  en  revendication  contre  le  locateur  et 
que  cette  action  enlèvera  à  celui-ci  t-on  gage  (-).  Le  vendeur 
qui  se  prévaut  de  la  mauvaise  foi  du  locateur  devra  natu- 
rellement en  administrer  la  jireuve  ;  car  la  mauvaise  foi  ne  se 
présume  pas.  Dans  cette  démonstration  il  se  heurtera  à  des 
difficultés  ;  aussi  agira-t-il  ])rudenunent  en  faisant  précéder  la 
délivrance  des  notitîcations  dont  parle  l'art.  1813  (^).  Rappe- 
lons enfin  qu'en  cas  de  faillite  du  locataire,  le  vendeur  ne 
peut  pas  exercer  son  privilège,  qu'il  est  un  sinqile  créancier 
chirographaire  et  que  le  locateur,  même  de  mauvaise  foi,  lui 
sera  préféré  ('). 

Ce  n'est  pas  seulement  \o  privilège  du  vendeur  qui  est 
atteint  par  la  possession  de  bonne  foi  du  locateur,  c'est  éga- 
lement la  revendication  que  lui  attribue  l'art.  2102  (=). 

Toutes  ces  solutions  sont  des  applications  particulières  de 
l'art.  2270,  auxtermes  duquel  la  possession  acquise  de  bonne 
foi  purge  les  meul)lesdetous  les  droits  réels  qui  les  grevaient 
antérieurement.  Cette  règle  peut  être  invoquée  aussi  bien  par 

(')  V.  supra,  n.  382. 
(•)  V.  supra,  n.  381. 
(')  V.  supra,  n.  380. 
(')  V.  supra,  n.  507  s. 
(')  V.  supra,  11.  533. 
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celui  qui  possède  un  meuble  à  titre  de  créancier  gagiste  que 
par  celui  qui  le  possède  à  titre  de  propriétaire.  Les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  (art.  -22T9,  2119). 

De  cette  décision  de  la  loi  nous  pouvons  dégager  un  pre- 
mier principe.  Le  créancier  na/Ui  d'un  gage  et  île  lionne  foi 
prime  tous  les  créanciers  dont  le  privilège  grevait  la  chose, 
lorsque  son  droit  a  pris  naissance  ('). 

762.  Le  code  prévoit  aussi  deux  cas  de  conflit  entre  le  loca- 
teur et  d'autres  créanciers. 

Il  suppose  c[ue  le  locateur  et  le  créancier  pour  ustensiles 
se  présentent  coucurremment  pour  être  payés  sur  le  prLx  de 
ces  ustensiles.  L"al.  4  du  n.  1  de  l'art.  2102  décide  que  le 
créancier  pour  ustensiles  sera  colloque  par  préférence  au 
locateur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ce  dernier  a 
été  de  bonne  ou  de  mauvaise  toi. 

Pour  e.vpliiiuer  cette  disposition  ou  a  dit  i|u"elle  avait  pour 
but  d'augmenter  le  crédit  du  cultivateur  (-).  Les  ustensiles 
aratoires  sont  indispensables  au  fermier  pour  obtenir  les  ré- 
coltes qui  serviront  de  gag-e  au  locateur.  Or,  il  ne  peut  pas 
acquitter  ces  dépenses  au  comptant.  Elles  sont  faites  en  vue 
de  la  récolte.  Elles  seront  payées  sur  cette  récolte  et  par  pré- 
férence au  locateur.  En  fournissant  au  cultivateur  le  moyen 
de  se  procurer  les  ustensiles  qui  lui  sont  nécessaii*es,  la  loi 
fait  l'affaire  du  locateur;  il  est  juste  que  celui-ci  ne  vienne 
qu'au  second  rang-. 

Cette  explication  ne  nous  paraît  pas  satisfaisante.  Car  s'il 
faut  une  charrue  pour  tracer  un  sillon,  il  faut  des  bœufs  ou 
des  chevaux  pour  tirer  la  charrue.  Si  le  vendeur  de  la  char- 
rue est,  pour  ce  motif,  préféré  au  locateur,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi le  vendeur  de  ces  animaux  i  '^i  ne  jouit  pas  du  même  bé- 
néfice. Il  est  certain  cependant  que  le  locateur,  s'il  a  été  de 
Ijoiine  foi,  sera  préféré  à  ce  dernier.  Il  faut  donc  chercher  de 
la  loi  une  autre  justification.  Voici  celle  qui  nous  paraît  la 
plus  exacte.  Généralement  le  fermier  a  un  compte  courant 

(•)  Pont,  I,  n.  18-2  ;  .\ubry  et  Raii,  III,  §  289,  p.  480;   Uuienl.  XXIX,  n.  529; 
Colmel  de  Sanleire,  I.\,  n.  49  bis.  VII. 
(»)  Valette,  n.  114. 
(=/  Bicsil,  Dec.  17  janv.  1890. 
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avec  le  charron,  le  maréchal.  Ce  sont  là  des  dépenses  qui 
ne  se  paient  pas  au  jour  le  jour  comme  elles  se  fout.  Elles  se 
règlent  à  la  fin  de  l'année,  lorsque  le  fermier  a  touché  le  prix 
de  sa  récolte.  Le  locateur  n'a  pas  pu  ignorer  cet  usage  cons- 
tant. Par  conséquent,  il  est  juste  que  le  créancier  pour  usten- 
siles soit,  dans  tous  les  cas,  payé  sur  le  prix  de  ces  ustensiles 
avant  le  locateur.  11  en  est  autrement  du  vendeur  des  ani- 
maux destinés  à  la  culture.  Ordinairement  ils  se  paient  au 
moment  même  de  leur  achat.  Le  locateur  a  pu  ignorer  que 
le  prix  n'en  était  pas  soldé  et,  s'il  est  de  bonne  foi,  il  sera 
préféré  au  vendeur;  il  a  dû  considérer  que  ces  objets  étaient 
affectés  à  la  garantie  du  fermage.  La  solution  que  nous  étu- 
dions n'est  donc  qu'une  application  du  principe  posé  au 
numéro  précédent. 

Dans  la  même  disposition  de  l'art.  2102,  le  législateur  met 
le  locateur  en  face  du  vendeur  des  semences  et  des  ouvriers 
([ui  ont  travaillé  à  la  récolte.  Il  décide  que  ces  derniers  seront 
préférés  au  premier.  En  effet,  ils  ont  mis  ou  conservé  les 
fruits  dans  le  patrimoine  du  fermier;  sans  leur  fourniture  et 
sans  leur  travail,  il  n'y  aurait  pas  de  récolte  et,  faute  d'objet, 
le  privilège  du  locateur  n'aurait  pu  s'exercer.  Ils  ont  donc, 
en  définitive,  fait  l'atfaire  du  locateur.  Il  est  juste  (|u'ils  lui 
soient  préférés  dans  tous  les  cas. 

De  cette  dernière  solution,  on  peut  encore  dégager  un  prin- 
cipe général  :  Celui  qui,  sans  avoir  reçu  ce  qui  lui  o^t  dû,  a 
mis  {/ans  le  putrimoinc  du  di'hitpur  rohjct  sur  lequel  s'exerce 
actuellement  le  droit  des  autres  créanciers  doit  être pat/é  avant 
eux  sur  le  prix  de  cette  chose. 

763.  Les  solutions  ([ue  nous  venons  d'exposer,  les  principes 
que  nous  en  avons  déduits  nous  permettront  de  résoudre  les 
difficultés  que  le  législateur  n'a  pas  prévues. 

Si  le  conflit  s'élève  eiiti'c  un  créancier  nanti,  créancier  ga- 
giste, voiturier,  auljergiste,  et  le  vendeur  des  objets  donnés 
en  nantissement,  nous  généraliserons  la  décision  relative  au 
locateur  (')  et  nous  dirons  que  le  créancier  nanti  sera  colloque 
avant  le  vendeur  (-).  Un  ne  peut  pas  prétendre  que  l'aliéna- 

Cl  V.  supra,  n.  7<U. 

[',  Beljiique,  L.  IG  dé,'.  18j1,  ui-1.  2:î.  —  .Ml.'magne,  C.  c'w.,  art.  120?. 
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four  a  fait  raffaire  du  croancior  nanti.  Car  ce  dernier  n'avait 
pas  loi  dans  la  solvabdité  du  drJiiteur;  il  a  exigé  une  sûreté; 
à  défaut  de  celle  qui  lui  a  été  doiinée,  il  en  eût  réclamé  une 
autre.  Le  vendeur  ne  peut  donc  invo([uer  que  l'antériorité  de 
son  titre  ;  mais  le  droit  réel  auquel  il  prétend  a  été  purgé  en 
vertu  de  l'art.  2279.  11  faut  seulement  que  le  créancier  nanti 
ait  été  de  bonne  foi  au  moment  où  la  chose  lui  a  été  remise 
à  titre  de  gage  ou  plus  exactement  au  moment  où  il  a  acquis 
son  droit  ['). 

764.  Si  le  conflit  s'élève  entre  un  créancier  nanti  et  le  créan- 
cier des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  il  faudra 
distinguer.  De  deu.x  choses  l'une  :  ou  les  frais  de  conservation 
sont  antérieurs  à  l'acquisition  du  droit  de  gage,  ou  ils  sont 
postérieurs  (-).  Dans  le  premier  cas,  le  privilège  du  conserva- 
teur de  la  chose  sera  paralysé  par  application  de  l'art.  2279 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  ce  texte,  pourvu,  par 
conséquent,  que  le  créancier  gagiste  soit  de  bonne  foi;  on  ne 
peut  pas  dire  du  conservateur  (pi'il  a  géré  l'afTaire  du  créan- 
cier nanti.  Dans  le  second  cas,  il  eu  sera  autrement;  le  créan- 
cier nanti  profite  de  ces  dépenses;  sans  elles,  la  chose  eût 
péi'i  et  il  n'aurait  pu  exercer  son  privilège.  Le  conservateur 
lui  sera  préféré  {"].  Tel  sera,  par  exemple,  celui  qui  aura 
nourri  les  animaux  de  la  ferme  affectés  à  la  sûreté  du  bail- 
leur ('•). 

765.  Si  le  concours  s'établit  entre  créanciers  successive- 
ment nantis  du  même  objet,  de  nouvelles  distinctions  s'inqio- 
seront.  Pour  rendre  possiijle  l'établissement  du  second  droit 
de  gage,  le  créancier  gagiste  premier  eu  date  a  alidiqué  la 
possession  de  la  chose;  sou  privilège  est  alors  éteint  et  aucun 
conflit  ne  peut  s'élever.  Si  le  créancier  premier  nanti  se  trouve 
pi'iv('  de  la  possession  de  la  chose  sans  sa  volonté  ou  contre 
sa  volonté,  parce  qu'il  l'a  perdue  un  cpi'elle  lui  a  été  volée, 

'  lipr.  pour  le  cas  oii  lui  limils  de  (■ijiiiiiicioo.  doiil  le  prix  n'a  pas  clé  payé,  a 
clé  donné  en  nanlissemenl,  supra,  ii.  Cù  iv. 

(«)  l'ays-Bas,  C.  civ.,  arl.  1196. 

■'}  Colniel  de  Sanlerre,  IX,  n.  43  bis,  Vlll. 

'  Trib.  civ.  Joigny,  20  janv.  1870,  ,/.  C.  SdjifjL.s"  l'i-iv.  cl  Iti/p.,  ii.  :V21. — 
Paris, 5  mais  1872,  I).,  73.  •>.  182,  S.,  73.  2,  11.  —  V.  cep.  Douai,  21  janv.  ISCô, 
S.,  65.  2.  235. 
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il  a  Je  droit  d'agir  eu  revendication  en  vertu  de  l'art.  2279; 
il  conserve  donc  son  droit  de  préférence  (').  Si  eufîu,  pour 
réserver  au  débiteur  la  faculté  de  donner  la  chose  en  gage  à 
un  second  créancier,  celle-ci  a  été  remise  entre  les  mains  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties  (art.  2076),  le  créancier  pre- 
mier en  date  sera  préféré  au  deuxième  et  ainsi  de  suite.  Les 
nouvelles  constitutions  de  gage  n'ont  pu  être  consenties  que 
sous  la  réserve  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  (-). 

766.  Les  créanciers  conservateurs  du  même  objet  cjui  se 
présentent  pour  être  payés  sur  le  pris  de  cet  objet  seront 
colloques  au  même  rang  et  concurremment  s'ils  ont  travaillé 
dans  le  même  temps  (art.  2097).  Si,  au  contraire,  ils  ont  tra- 
vaillé en  des  temps  différents,  le  dernier  primera  tous  les  autres. 
Par  son  travail,  il  a  conservé  la  chose  dans  le  patrimoine  du 
déljiteur,  il  a  géré  l'aliaire  de  tous;  la  justice  exige  qu'il  soit 
préféré  (^).  L'art.  323  C.  co.  n'est  qu'une  application  de  cette 
règle  (M. 

767.  De  même  et  pour  le  même  motif,  le  conservateur  de 
la  chose  sera  colloque  avant  le  vendeur  avec  lequel  il  serait 
en  conflit  ;  car  sa  créance  sera  nécessairement  postérieure,  à 
la  vente  et  en  conservant  la  chose  il  aura  fait  l'afi'aire  du  veu- 
deiu'  en  même  temps  que  celle  des  autres  créanciers.  Nous 
disons  que  la  créance  est  née  depuis  la  vente.  Car  les  privi- 
lèges mobiliers  ne  sont  des  causes  de  préférence  c£u"entre  les 
créanciers  d'un  même  débiteur,  puisqu'ils  ne  sont  pas  assor- 
tis du  droit  de  suite.  Il  faut  donc  que  le  conservateur  soit 
créancier  de  l'acheteur,  de  même  que  le  vendeur  ('). 

768.  Enfin,  les  vendeurs  successifs  de  la  même  chose 
seraient  colloques  dans  l'ordre  de  leurs  ventes,  si  le  privilège 
continuait  de  subsister.  Le  premier  vendeur  serait  donc  alors 
payé  avant  le  second  et  ainsi  de  suite.  Le  premier  acheteur 
n'est  devenu  propriétaire  de  la  chose  que  sous  la  réserve  du 
privilège  qui  appartenait  à  son  vendeur;  il  n'a  pu  la  trans- 


')  Colmet  de  Sanlen-e,  IX,  n.  i9  bis.  X. 
i-)  Allemagne,  C.  cio.,  art.  120S-1209. 
i')  Colmet  (Je  Santerre,  IX,  n.  49  /ns.   IX. 
C)  V.  supra,  n.  698-7°. 
{'}  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.49  bis,  I.X. 
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mettre  à  un  second  acheteur  ([ue  grevée  de  ce  droit.  C'est  la 
soluti(jn  que  l'art.  210:3  n.  1  al.  2  consacre  pour  les  vendeurs 
d'immeubles;  les  principes  nous  conduisent  à  l'appliquer, 
par  analogie,  au.\  vendeurs  successifs  d'un  même  meuble. 
Mais  ici  encore  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'art.  2279.  Pour 
que  le  premier  vendeur  puisse  invoquer  son  privilège,  il  faut 
([ue  la  chose  soit  encore  en  la  possession  du  premier  ache- 
teur (art.  2102,  n.  4,  al.  1)  ;  s'il  s'en  était  dessaisi,  s'il  en  avait 
transféré  la  possession  à  un  autre  acheteur  de  bonne  foi,  le 
privilège  du  i^remier  vendeur  ne  [)ourrait  plus  être  exercé  ; 
l'art.  2279  y  ferait  obstacle. 

Si  111.  Du  concours  des  privilèges  généraux  et  des  pri- 
vilèges spéciaux  ('). 

769.  (Jette  hypothèse  se  réalise  le  plus  ordinairement.  Elle 
n'a  pas  été  cependant  prévue  par  la  loi.  On  a  tout  d'abord 
proposé  de  comparer  ces  privilèges  classe  à  classe.  Les  uns 
ont  donné  la  préférence  aux  privilèges  généraux  sur  les  pri- 
vilèges spéciaux  (-),  les  autres  aux  privilèges  spéciaux  sur 
les  privilèges  généraux,  sauf  les  frais  de  justice  (^). 

('   Japon.  ('.  cii\.  Livre  des  garanties  des  créances,  art.  163. 

{-,  Tarrible,  liép.  de  Merlin,  v»  Priv.,  secl.  III,  §  1  ;  Malleville,  sur  l'art.  2102  ; 
Delvincourt,  111,  p.  277  ;  Kavard,  Rép.,  v»  Priv.,  sect.  III,  §  1  ;  Lirenier,  II,  n.  298  ; 
Troplony,  I,  n.  74  ;  Pont,  1,  n.  178  ;  t;iiaiiveaii  sur  Carré,  Quesl.  2117;  Jay,  Rev. 
cril.,  18f)2,  II,  p.  116  ;  Le  Menuet,  Rev.  crit..  1855,  VII,  p. 05;  Zachari»,  Massé  et 
Veryé,  V,  p.  2ô0,  §  828,  noie  2;  Colniet  de  Santerre,  IX,  n.  49  bis,  II  et  s.  —  Li- 
moges, 15  juillet  1813,  J.  G.,  V  Priv.  eliujp.,  n.  596-1»,  Uev.  etCar.,  Coll.nouv., 
IV.  2.  342.  —  Rouen,  12  mai  1828,  J.  G.,  eod.  v»,  n. 590-3»,  Dev.  et  Car.,  Coll.nouv., 
IX.  2.  79.  —  Poitiers,  3U  juillet  1830,  ./.  G.,  eod.  v»,  n.  590,  S.,  31.  2.  88.  -- 
Kouen,  30  jauv.  1851,  D.,  52.  2.  37,  S.,  51.  2.  281.  —  Bordeaux,  12  avril  1853,  D., 
53.  2.  242,  S.,  53.  2.  444.  —  Trib.  civ.  Sentis,  11  mars  1884,  J.  G.  SuppL,  eod.  v., 
II.  318. 

[')  Persil,  I,  sur  l'art.  2101,  Observ.,  sur  l'art.  2102,  Observ.  suppL,  n.  1  ;  Rol- 
land de  Villarfîues,  Rép.  du  nol  ,  v»  Priv.,  n.  197  et  198  ;  Valette,  n.  119  ;  Sevin, 
Rev.  cril.,  1860,  XVI,  p.  502.  —  Paris,  27  nov.  1814,  S.,  16.  2.  205.  —  Rouen. 
17  juin  1826,  X  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  598-2»,  S.,  27.  2.  5.  —  Paris,  25  fév.  1832, 
J.  G.,  eod.  V",  n.  598-1»,  S.,  32.  2.  299.  —  Trib.  civ.  Senlis,  27  avril  1837,  rap 
porté  avec  Amiens,  20  nov.  1837,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  298.  —  Trib.  civ.  Coulances, 
7  déc.  1837  et  .sur  pourvoi  Req.,  20  mars  1849,  D.,  49.  1.  250,  S.,  50.  1.  106.  — 
Trib.  civ.  Chàlillon-sur-Seine,  20  mai  1863,  D.,  63.  3.  43.  —  Trib.  civ.  .Melle. 
11  juin  1881,  D.,  82.  3.  37.  —  Dijon,  10  mai  1893,  D.,  93.  2.  470. 
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770.  Ces  deux  solutions  ont,  à  nos  yeux,  le  tort  srave 
d'être  en  ojîposition  avec  le  principe  écrit  dans  Fart.  2096. 
D'après  cet  article,  la  préférence  entre  les  créanciers  privi- 
légiés se  règle  par  les  dillerentes  qualités  des  privilèges.  La 
qualité  des  privilèges  est  une  conséquence  de  la  qualité  des 
créances,  c'est-à-dire  de  la  faveur  plus  ou  moins  grande  dont 
les  entoure  le  législateur. 

Comparer  les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux 
classe  à  classe,  c'est  admettre  que  la  généralité  ou  la  spécialité 
du  privilège  est  la  conséquence  de  la  qualité  de  la  créance. 
11  n'en  est  pas  ainsi  ;  le  caractère  du  privilège  est  le  résultat 
non  pas  de  la  qualité,  mais  de  la  nature  de  la  créance.  Il 
est  facile  de  le  prouver.  Si  la  créance  correspond  à  un  objet 
particulier  mis  ou  conservé  dans  le  patrimoine  du  débiteur, 
si  elle  est  accompagnée  d'une  convention  expresse  ou  tacite 
de  nantissement,  le  privilège  est  spécial.  Cette  spécialisation 
de  la  sûi^eté  est  la  conséquence  de  l'individualisation  de  la 
chose  à  laquelle  se  réfère  la  créance.  Mais  s'il  en  est  autre- 
ment, si  la  créance  n'a  aucun  rapport  avec  un  objet  indivi- 
duellement désigné,  elle  grève  d'une  manière  générale  tous 
les  biens  compris  dans  le  patrimoiiu>  du  délnteur,  et  le  privi- 
lège n'est  restreint  à  aucun  d'eux  en  particulier.  La  faveur  que 
mérite  la  créance  détermine  la  concession  d'un  privilège  ;  mais, 
comme  il  est  impossible  de  le  limiter  à  un  objet  particulier, 
le  privilège  est  général  ;  le  caractère  des  privilèges  est  une 
consé(|uence  de  la  force  des  choses,  non  de  la  qu  ilité  de  la 
créance.  Pour  détcrminei'  l'ordre  de  préférence,  il  est  donc 
impossible  de  comparer  les  privilèges  classe  à  classe. 

Uu  reste  l'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  se  heurtent  à  des 
objections  légales  insolubles,  en  quelque  sens  qu'on  se  pro- 
nonce. 

771.  Si  on  donne  la  préférence  aux  privilèges  généraux, 
on  se  trouve  en  contradiction  avec  des  textes  formels  et  précis. 
C'est  d'abord  l'art.  2073,  t-n  vertu  duquel  le  créancier  gagiste 
doit  être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers.  Que 
devient  cette  règle,  si  le  créancier  est  exposé  à  voir  coUoquer 
avant  lui  ceux  dont  le  droit  est  garanti  par  un  privilège  géné- 
ral? Ce  sont  surtout  les  art.  001   et  602  Pr.  civ.  L'art.  661 
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suppose  iiécessairenioiit  rexistcnce  de  créanciers  privilégiés  ; 
il  exige  eu  etfet  que  les  créanciers  privilégiés  et  opposants 
l'oruient  de  suite  leur  deuiaude  à  fin  de  privilège.  Poursuivant 
dans  le  même  ordre  d'idées,  l'art.  662  décide  (|ue  les  frais  de 
poursuite  seront  prélevés,  par  privilège,  avant  toute  créance 
autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  La  loi  règle 
évidenuuent  ici  l'ordre  dans  lequel  s'exercent  les  privilèges. 
Elle  attribue  au  locateur  un  rang  préféral)le  aux  frais  de  pour- 
suite, qui  sont  cepi'udant  des  frais  de  justice  pourvus  d'un 
jjrivilège  général  placé  au  premier  rang  par  l'art.  2101.  Si  le 
privilège  du  locateur  prime  ces  frais  de  poursuite,  il  doit  pri- 
mer également  les  autres  privilèges  généraux  entourés  d'une 
faveur  moins  grande. 

Eu  vain,  pour  échapper  à  la  ])uissance  de  cet  argument, 
ou  explique  l'art.  662  Pr.  civ.  en  disant  :  Le  locateur  prime 
les  frais  de  poursuite  parce  qu'ils  ne  lui  sont  pas  utiles  ;  ils 
lui  sont  inutiles  parce  que,  en  vertu  de  l'art.  661  Pr.  civ., 
il  peut  faire  statuer  sur  son  privilège  par  voie  de  référé. 
11  est  juste  dès  lors  que  le  locateur  soit  colloque  avant  cette 
créance.  Cette  explication.  Fort  exacte  d'ailleurs,  ne  suffit  pas 
pour  détruire  le  raisonnement  que  nous  avons  présenté.  Pré- 
férable dans  une  certaine  mesure  au  privilège  des  frais  de 
justice,  (£ue  l'art.  2101  place  au  premier  rang,  le  privilège 
du  locateur  doit  être  également  pi'éfcré  aux  autres  privilèges 
généraux.  .'^'Z  vinco  vincetitpm  te,  a  forliori  tr  v'mcoin.  M.  Col- 
met  de  Santerre  a  essayé  de  répondre  à  l'objection  d'une  autre 
manière  :  <■  L'art.  662  ne  traite  pas  une  question  de  rang  ; 
»  n  statue  sur  l'existence  même  d'un  privilège,  il  nie  que  le 
»  privilège  existe,  par  rapport  au  bailleur,  pour  les  frais  de 
"  poursuite  de  contribution  ;  il  ne  prouve  donc  rien  sur  la 
»  question  de  cunqjaraison  entre  un  privilège  général  et  un 
"  privilège  spécial  >■. 

Est-ce  bien  certain  ?  Décider  (piun  privilège,  qui  existe  à 
l'égard  de  tous,  n'existe  pas  à  l'égard  d'un  créancier,  n'est-ce 
pas  dire  qu'il  ne  lui  est  pas  opposable  et  que,  par  suite,  il  ne 
lui  est  pas  préférable  ?  N'est-ce  pas  affirmer  que  ce  [)i'ivilège 
.spécial  ])rimera  l'autre,  quoiqu'il  soit  général  ?  N'est-ce  pas 
pai-  suite  proclamer  que  les  privilèges  généraux,  non  seule- 
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uieiit  celui  des  frais  de  poursuite,  mais  encore  ceux  qui  vien- 
nent après  lui,  ne  sauraient  «Hre  colloques  avant  le  privilège 
spécial  du  locateur  ? 

772.  Si,  au  contraire,  nous  admettons  la  solution  inverse, 
si  nous  donnons  la  préférence  aux  privilèges  spéciaux  sur  les 
privilèges  généraux,  nous  sommes  conduits  à  des  conséquen- 
ces également  inadmissililes.  11  en  résulterait  que  les  [)rivi- 
lèges  spéciaux  seraient  préférés  même  au  privilège  des  frais 
de  justice.  Une  telle  solution  est  contraire  à  l'équité  ;  les  frais 
de  justice  profitent  aux  créanciers  pourvus  d'un  privilège  gé- 
néral. Si,  en  vertu  de  l'art.  2101 ,  ils  sont  payés  par  préférence 
aux  autres  privilèges  généraux,  ils  doivent  aussi,  pour  les 
mêmes  motifs,  être  acquittés  avant  les  créances  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  2102.  L'art.  602  Pr.  civ.  consacre  implicite- 
ment cette  solution.  Ew  décidant  que  le  locateur  est  colloque 
avant  les  frais  de  poursuite,  c'est-à-dire  avant  les  frais  de  la 
distribution  par  contribution,  parce  (pielle  est  inutile  à  son 
égard  ('),  il  admet  par  c(da  même  que  les  créanciers  des  autres 
frais  judiciaires  sont  colbxpiés  au  premier  rang.  Par  consé- 
quent, les  privilèges  spéciaux  ne  sont  pas  préférables  à  tous 
les  privilèges  généraux. 

Nous  avons  ainsi  jnstilié  l'affirmation  que  nous  avons  déjà 
produite.  11  est  impossil)le  de  comparer  les  privilèges  classe 
à  classe.  Cette  doctrine  se  rencontre  dans  les  travaux  prépara- 
toires. Dans  le  projetpréseiité  le  2'i  thermidor  an  Vlll  les  deux 
art.  2101  et  2102  n'en  formaient  (ju'un  seul,  l'art.  8  (-),  et  le 
texte  portait  : 

(<  Les  créances  privilégiées  (sur  les  meubles)  sont  celles  ci- 
»  après  exprimées,  lesquelles  s'crcrront  dana  l'nrrlrp  ^mirant  : 

1)  1°  Les  frais  de  justice  ; 

»  2°  Les  frais  funéraires  ; 

»  3°  Les  loyers  et  fermages ; 

»  4°  Le  créancier  sur  le  gage  dont  il  est  saisi  ; 

»  5°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ; 

(')  On  Irouve  des  affirmalionseUles  applications  de  celte  idée  dans  Pari^,  20  déc. 
1871,  J.  G.  Suppl..  v  Priv.  et  li;/p.,  ii.  :i24,  S.,  7,3.  2.  13  et  Paris,  :>  mars  1872,  D., 
73.  2.  182,  S.,  73.  2.  14. 

.^j  Fenet,  II,  p.  212. 
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»  6"  Les  fournitures  diiii  aiilMM-iistc ; 

»  7°  Les  frais  de  voiture ; 

>)  8°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie ; 

»  9°  Les  salaires  des  six  derniers  mois  dus  aux  gens  de  ser- 
Aice  ; 

>i  10°  Les  fournitures  de  sul)sistances ; 

'>  11°  Les  créances  dabus  et  prévarications » 

Cette  proposition  fut  profondément  modifiée  ;  lors  de  la  ré- 
daction définitive  de  la  loi,  on  distingua  les  privilèges  géné- 
raux et  les  privilèges  spéciaux  et  on  les  réglementa  dans  deux 
articles  distincts.  Mais  nous  ne  voulons  retenir  de  cet  incident 
(ju  une  seule  chose.  Dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  code, 
la  qualité  respective  des  privilèges  di-pend  de  la  comparaison 
de  leurs  causes.  Plus  tard  on  a  établi  des  privilèges  généraux 
et  des  privilèges  spéciaux.  Il  est  manifeste  que  cette  distinc- 
tion n'a  aucun  rapport  avec  la  ([ualité  des  privilèges  ;  elle  est 
une  conséquence  de  la  nature  des  choses. 

773.  Nous  sommes  ainsi  ctmduits  à  cette  conclusion  que, 
pour  fixer  le  rang  des  privilèges  entre  eux,  il  faut  les  compa- 
rer l'un  à  l'autre  et  apprécier  la  faveur  que  mérite  chacun 
deux.  Cette  solution  n'est  qu'une  application  de  l'art.  2096, 
d'après  lequel  l'ordre  de  préférence  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés dépend  do  la  ([ualité  des  privilèges.  C'est  la  théorie 
consacrée  par  la  ccjur  de  cassation  ('). 

Cette  solution  est  très  vivement  contestée,  surtout  jjar  ceux 
qui  donnent  la  prééminence  aux  pi-ivilèges  généraux  sur  les 
jirivilèges  spéciaux  ;  elle  n'est  guère  critiquée  par  ceux  qui  ac- 
cordent la  préférence  aux  privilèges  spéciaux  :  car,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  Irais  de  justice,  qu'elle  classe  au  premier  rang- 
sous  certaines  réserves  qui  sont  à  peu  près  universellement 
admises  et  que  nous  avonsdéjà  fait  connaître  (,-),  elle  accorde, 

(')  V.  en  ce  sens  Demanle,  IX,  n.  49,  TItéinis.  1824,  V[,  p.  1.30 el  2i8;  Duranlon, 
XIX.  n.  2a3  ;  Taulier,  VU,  p.  922  :  Aubry  el  Rau,  III,  §  289,  texte  et  note  2,  p.  479; 
Thézard,  n.  380.  —  Civ.  rej.,  19  jai!v."l864.  D.,  64.  1.  80,  S..  64.  1.  60.  —  Civ. 
ca.ss.,  15  mars  1875,  D.,  73.  1.  273,  S  ,  75. 1.  311  et  sur  renvoi  Bordeaux,  31  déc. 
1878,  D.,  79.  2.  246,  S.,  79.  2.  14i.  —  Trib.  civ.  Vitry-le-François,  31  juill.  1884, 
J.  G.  Stippl..  V"  Prlv.  el  /lyp.,  n.  322,  S.,  Si.  2.  22L  —  Civ.  cass.,  18  juin  1889, 
D.,  89.  1.  399,  S.,  90.  1.  68.  —  Poitiers,  18  déc.  1890.  D.,  92.  2.  377,  S..  91.  2.  101. 
—  Trib.  civ.  .Marseille,  15  mars  1898,  Rec.  Gaz.  rfes  Trib.,  1898.  1er  sein.,  2.  328. 

[■)  V.  supra,  a.  315  s. 
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comme  nous  le  verrous,  en  thèse  générale  la  préférence  aux 
privilèges  spécifiux  sui'  les  ])rivilèges  généraux.  Examinons 
donc  les  objections  iormuli'es  contre  cette  doctrine. 

S'attachaut  d'abord  à  la  règle  de  l'art.  2096,  on  soutient 
que  les  privilèges  généraux  sont  préférables  aux  privilèges 
spéciaux,  parce  qu'ils  sont  fondés  sur  des  considérafionsd'hu- 
manité  et  d'ordre  public.  Les  créances  ([u'ils  garantissent 
sont  nées  à  l'occasion  de  services  rendus  ù  la  personne;  elles 
sont  donc  plus  favorables  ([ue  celles  (jui  ont  pour  origine  des 
services  rendus  à  la  chose.  Il  est  juste  par  conséquent  que 
les  premières  soient  payées  avant  les  secondes. 

L'argument  n'est  pas  d'une  exactitude  absolue.  Ainsi,  nous 
avons  vu  (')  que  le  privilège  accordé  aux  gens  de  service  pai- 
le  n.  4  de  l'art.  2101  a[)]jai'ti(>id  à  fous  ceux  qui  serv<'nt  un 
maître,  qui  sont  vis-à-vis  de  lui  dans  cet  état  de  dépendance 
caractéristique  de  la  domesticité.  Nous  en  avons  conclu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  des  services 
rendus,  de  distinguer  entre  les  services  rendus  à  la  per- 
sonne et  les  services  rendus  à  la  chose,  que  le  pri\'ilège  ap- 
partenait aussi  bien  à  un  pâtre  ou  à  un  valet  de  ferme  qu'à 
une  cuisinière,  à  une  femme  de  chandjre  ou  à  un  valet  de 
chambre.  Il  en  est  de  même  pour  les  ouvriers  directement 
employés  par  le  commerçant  failli  ou  en  état  de  liquidation 
judiciaire  et  les  commis.  Ils  rendent  des  services  à  la  chose 
et  non  à  la  personne.  L'art.  o49  C.  co.  lenr  attribue  cepen- 
dant le  même  privilège  ([u'aux  gens  de  service.  A  l'inverse, 
il  existe  des  privilèges  spéciaux  t£ui  garantissent  quelquefois 
des  créances  nées  à  l'occasion  de  services  rendus  à  la  per- 
sonne. Est-ce  que,  par  exemple,  le  ])ropriétaire,  qui  fournit  à 
une  personne  le  logement  dont  elle  a  besoin,  ne  rend  j)as  un 
service  à  la  personne  de  son  locataire?  Sans  doute  le  privi- 
lège a  pour  fondement  une  constitution  tacite  de  gage.  Mais 
le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  sous-cntendre,  à 
présumer  une  pareille  convention,  c'est  une  considération 
d'intérêt  social;  le  logement  est  une  des  nécessités  de  l'exis- 
tence. C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  admettre  que  les  pri- 

Cj  V.  supra,  II.  332  s  ,  spécialement  n.  334. 
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vilèg'es  généraux,  énuinérés  dans  les  quatre  derniers  numé- 
l'os  de  l'art.  2101.  aient  pour  but  d'assurer  le  paiement  de 
services  rendus  à  la  personne,  et  que  les  privilèges  spéciaux 
n'aient  pour  l)ut  que  de  garantir  le  paiement  de  créances 
nées  à  l'occasion  de  services  rendus  à  la  chose.  L'inexactitude 
de  l'argument  que  l'on  invoque  est  ainsi  démontrée  et  la 
conséquence  cpron  en  a  déduite  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  accueilli(\ 

On  insiste  cependant  et  on  cherche  la  preuve  de  la  volonté 
du  législateur  dans  l'art.  2105.  Prévoyant  le  cas  où  les  privi- 
lèges généraux  s'exercent,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
du  mobilier,  sur  le  prix  des  immeubles,  cet  art.  décide  que 
les  créances  nninies  d'un  privilège  général  seront  colloquées 
avant  les  privilèges  de  l'art.  2103.  Or  les  privilèges  immobi- 
liers de  l'art.  2103  sont  des  privilèges  spéciaux;  si  les  privi- 
lèges généraux  de  l'art.  2101  leur  sont  préférés,  c'est  évi- 
demment parce  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  code, 
leur  cause  est  plus  favorable  que  colle  des  privilèges  spé- 
ciaux. L'application  que  la  loi  fait  de  cette  idée  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  doit  nous  déterminer  à  suivre  la 
même  règle  pour  les  meubles.  Par  conséquent,  les  privilèges 
généraux  de  l'art.  2101  confèrent  à  leurs  titulaires  le  droit 
d'être  coUocpiés  avant  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2102. 

Nous  ne  saurions  accepter  ni  le  ])oint  de  départ,  ni  la  con- 
clusion de  ce  raisonnement.  La  règle  de  l'art.  210.')  porte  une 
atteinte  incontestable  à  un  droit  acquis.  Les  créanciers  qui 
ont  stipulé  une  sûreté  spéciale  ou  au.xcjnels  une  garantie  par- 
ticulière est  attribuée  par  la  loi  ont  un  droit  acquis  à  être 
payés  sur  le  prix  du  bien  atiecté,  par  préférence  aux  autres 
créanciers  du  même  débiteur.  En  décidant  qu'ils  seront  pri- 
més par  les  créances  de  l'art.  2101,  alors  même  qu'elles 
seraient  nées  depuis  l'établissement  de  leurs  droits,  le  légis- 
lateur l(>s  prive,  au  moins  pour  partie,  du  gage  sur  lequel 
ils  ont  compté.  La  disposition  de  l'art.  2I0.'i,  envisagée  à  ce 
point  de  vue,  est  donc  exceptionnelle  et  ne  peut  être  étendue 
d  une  hypothèse  à  une  autre.  Cette  extension  ne  pourrait  être 
<i  ailleurs  justifiée  que  par  l'analogie.  Or,  à  nos  yeux,  il  n'y 
a  pas  analogie  entre  ces  deux  cas. 
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Les  privilèges  g-énéraux  ne  grèvent  les  immeubles  (')  que 
subsidiairemcnt  et  pour  le  cas  (»ii  le  prix  retiré  de  la  vente 
du  mobilier  sera  iiisuHisant  pour  s(jlder  intt-eralenient  ces 
créances.  Or,  si  le  principe  de  lart.  2105  devait  être  étendu 
au  cas  de  conflit  entre  privilèges  mobiliers  généraux  et  privi- 
lèges mobiliers  spéciaux,  il  serait  juste  d'admettre  la  même 
restriction  à  leur  exercice.  C'est  ce  qu'ont  parfaitement  com- 
pris quelques-uns  des  défenseurs  de  l'opinion  que  nous  com- 
battons (-).  Ils  n'autorisent  les  créanciers  munis  d'un  privilège 
général  à  agir  sur  le  prix  des  mcul)les  spécialement  affectés 
à  d'autres  créanciers  qu'en  cas  dinsuftisance  des  meubles 
libres.  Ils  font  ressortir  l'injustice  de  la  solution  contraire. 
En  reconnaissant  au  créancier  privilégié  général  le  droit  de 
se  faire  payer  indistinctement  sur  le  prix  de  tous  les  mcul>]es 
de  son  débiteur,  en  lui  permettant  ainsi  de  cboisir  le  bien 
sur  lequel  il  sera  colloque,  on  lui  donne  le  moyen  de  nuire 
aux  créanciers  privilégiés  spéciaux  et  de  favoriser  les  créan- 
ciers cbirographaires,  sur  les([uels  cependant  devrait  peser 
la  charge  des  privilèges.  C'est  pourquoi  ces  auteurs  décident 
que  les  premiers  ne  peuvent  être  payés  sur  la  valeur  des 
meubles  affectés  d'un  privilège  spécial  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  meubles  libres.  Cette  restriction  à  l'exercice  des 
privilèges  généraux  avait  été  proposée  par  le  Tribunal  ('), 
mais  elle  ne  fut  pas  acceptée  par  le  Conseil  d'Etat  et  elle  n'est 
pas  dans  la  loi.  Est-il  véritablement  permis  à  l'interprète  de 
limiter  l'exercice  d'un  droit  (jne  le  législateur  a  reconnu  sans 
réserves?  Nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  trouvons  dans  cette 
solution  un  nouveau  motif  pour  repousser  la  théorie  qui  ac- 
corde, dans  tous  les  cas,  la  préférence  aux  privilèges  géné- 
raux sur  les  privilèges  spéciaux. 

Du  reste  la  règle  des  art.  2104  et  2105  s'explique  par  d'au- 
tres considérations.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les 
créances  garanties  par  des  privilèges  généraux,  connue  on  le 
dit  souvent,  sont  minimes  par  rapport  à  la  valeur  des  immeu- 
blesqu'elles  sontpayées  par  préférence  à  celles  de  l'art.  2103. 

(')  V.  supra.  II.  OU  ?. 

(')  Ponl,  I,  n.  179:  Colmel  ûe  ?anleiTo,  IX,  ii.  40  />is,  VI. 

(')  Fenel,  XV,  p.  412. 
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C'est  surtout  parce  qu'elles  n'afTectent  les  immeubles  que  sub- 
sidiaii'omeiit  et  à  défaut  de  inolulier.  Le  législateur  a  pensé, 
et  le  j)lns  souvent  ses  prévisions  se  réalisent,  que  les  privilè- 
ges généraux  ne  s'exerceraient  que  très  rarement  sur  les  im- 
meubles ou  ne  seraient  invoqués  f[ue  pour  des  sommes  pres- 
que insignifiantes.  La  collocation  sera  en  effet  diminuée  de 
ce  ([ue  le  créancier  aura  obtenu  ou  aurait  pu  obtenir  dans  la 
distril)ution  du  prix  du  mobilier.  Les  créanciers  privilégiés 
de  l'ait.  2103  et  les  créanciers  hypothécaires  n'éprouveront 
qu'un  j)réjudice  à  pen  près  insensible  de  l'exercice  des  privi- 
lèges généraux.  Il  en  serait  autrement  pour  les  créanciers  pri- 
vilégiés sur  certains  meubles  et  il  nous  parait  impossible  de 
leur  ap[)liiiuer  par  analogie  la  règle  de  l'art.  2103. 

Xoiis  avons  ainsi  démontré  qu'on  ne  peut  pas  com[)arer  les 
])rivilèges  classe  à  classe,  qu'on  ne  peut  accorder  d'une  ma- 
nière absolue  la  préférence  ni  aux  privilèges  généraux  sur  les 
privilèges  spéciaux,  ni  aux  privilèges  spéciaux  sur  les  privi- 
lèges généi'aux.  Il  faut  donc  préciser  le  degré  de  faveur  que 
mérite  chacun  d'eux. 

774.  Si  nous  recherchons  la  cause  sur  laciueile  sont  fondés 
les  privilèges  mobiliers  pour  déterminer  la  faveur  ([ue  la  loi 
leur  accorde,  nous  pouvons  dire,  avec  MM.  Aubry  et  Rau, 
qu'ils  reposent  sur  l'un  des  cinq  fondements  suivants  : 

1°  Constatation,  conservation,  réalisation  de  la  masse  com- 
mune et  distribution  du  prix  en  provenant; 

2"  Droit  retenu  ou  acf(uis  par  celui  qui  a  aliéné  une  chose 
à  titre  onéreux,  tant  qu'il  n'en  a  pas  touché  le  prix  ; 

3°  Conservation  d'une  chose  particulière  ; 

4"  Détention  de  bonne  foi  par  suite  d'un  nantissement 
exprès  on  tacite  ; 

o°  Motifs  d'iiumaiiiti'  on  d'ordre  public. 

775.  La  première  de  ces  causes  est  manifestement  la  plus 
lavorable  ;  clic  doit  assurer  au  créancier  le  premier  rang. 
C'est  le  privilège  des  frais  de  justice.  Les  dépenses,  dont  il  a 
pour  but  de  garantir  le  recouvrement,  ont  été  faites  dans 
l'intérêt  de  tous;  elles  profitent  i'i  chacun  des  créanciers  col- 
loques, proportionnellement  aux  sommes  dont  chacun  d'eux 
obtient  le  paienuMit.  Ils  sont  donc  tenus  dans  la  même  me- 
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sure  vis-à-vis  de  celui  (jui  eu  a  fait  Tavauce.  Cerecouvreuient 
s'effectue  par  voie  de  prélèvemeut  sur  les  valeurs  réalisées. 
C'est  le  mode  le  plus  simple  de  règleuient.  C'est  ainsi  que  ce 
privilège  est  préféré  aux  frais  de  la  récolte  de  l'année  et  aux 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (';. 

Mais  ce  motif  n'existe  que  pour  les  frais  avancés  dans  l'in- 
térêt coumuni  des  créanciers.  S'il  en  est  [lanni  eux  auxquels 
ces  frais  ne  protitent  pas,  s'il  en  existe  c|ui  puissent  faire 
valoir  leur  privilège  et  obtenir  leur  paiement  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  édictées  dans  l'intérêt  exclusif  des 
autres,  la  créance  de  ces  frais  ne  leur  sera  pas  préférable. 
Les  frais  de  ces  opérations  ne  pourront  être  [)rélevés,  au  pré- 
judice de  ceux  auxquels  elles  ne  protitent  pas,  sur  les  biens 
affectés  de  leur  privilège.  La  loi  a  fait  l'application  de  cette 
règle  au  privilège  du  locateur  dans  les  art.  602  l'r.  civ.  et 
461  C.  co.  Il  faut  la  généraliser  et  l'étendre  par  identité  de 
motifs  aux  autres  créanciers  nantis  d'un  gage  exprès  ou  tacite. 

77  6.  Le  vendeur,  dont  nous  avons  parlé  en  deuxième  lieu, 
semlilerait  devoir  obtenir  le  deuxième  rang  après  le  privilège 
des  frais  de  justice.  La  chose  n'est  entrée  dans  le  patrimoine 
de  l'acheteur,  resté  débiteur  du  prix,  que  grevée  du  privi- 
lège du  vendeur.  Or,  les  créanciers  de  l'acheteur  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  leur  déljiteur.  Donc  ils  ne  peuvent 
être  payés  (juautant  ([ue  le  vendeur  est  désintéressé. 

^lais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  en  matière 
mobilière  et  qu'en  fait  de  meuijles  la  possession  vaut  titre 
(art.  2279i.  La  loi  a  fait  elle-même  l'application  de  ce  principe 
en  décidant,  dans  le  3'^  al.  du  n.  i  de  l'art.  2102,  que  le  loca- 
teur de  bonne  foi  est  préféré  au  vendeur  (-)  sur  le  prix  des 
objets  garnissant  les  lieux  loués.  Nous  savons  aussi  ([ue  cette 
solution  doit  être  généralisée  et  s'étend  à  tout  créancier  nanti 
à  titre  de  gage,  créancier  gagiste,  aubergiste,  voiturier  (^). 
Le  vendeur  se  voit  donc  préférer  le  créancier  auquel  la  chose 
vendue  et  non  payée  a  été  donnée  en  nantissement,  pourvu 
que  celui-ci  ait  acipiis  la  possession  de  Jjonne  foi. 

i')  Civ.  cass.,  25  avril  1S54.  D.,  54.  1.  137.  S.,  54.  1.  3ti9. 
(-)  V.  supra,  n.  493  et  761. 
')  V.  supra,  n.  493  et  703. 
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I)"uii  autre  côté,  celui  qui,  dej^uis  la  vente,  a  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  cliose  a  géré  utilement  l'affaire  du 
vendeur.  11  lui  a  conservé  le  Ijien  sur  .]e(£uel  il  exerce  son 
privilège.  Il  doit  lui  être  préféré  ('). 

L'art.  210i3  classe  avant  le  jjrivilège  du  vendeur  d'immeu- 
bles tous  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101,  non  seulement 
le  privilège  des  frais  de  justice,  mais  encore  les  autres  privi- 
lèges fondés  sur  des  considérations  d'humanité  ou  d'ordre 
public.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas 
appliquer  au  vendeur  d'un  meuble  la  même  règle  qu'au  ven- 
deur d'un  immeuble. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  cette  conclusion  :  le  privilège 
du  vendeur  d'effets  moljiliers  vient  eu  dernière  ligne. 

777.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  d'une 
c])ose  particulière,  que  nous  avons  cité  en  troisième  lieu, 
semble  extrêmement  favorable.  Celui  auquel  ils  sont  dus  a, 
par  ses  soins,  conservé  dans  le  patrimoine  du  débiteur  le 
bien  qui  est  le  gage  de  tous  les  créanciers  et  sur  le  prix  du- 
quel ils  demandent  à  être  payés.  Il  a  donc  géré  l'affaire  de 
tous;  il  doit  être  colloque  avant  les  autres. 

(cependant  nous  savons  déjà  qu'il  sera  primé  par  le  créan- 
cier des  frais  de  justice,  qui  lui  sont  utiles  comme  aux  autres 
créanciers. 

D'un  autre  côté,  la  maxime  :  En  fait  de  meiihles,  la  possex- 
sion  vaut  titre  vient  limiter  l'exercice  de  son  droit.  Par  l'effet 
d'une  possession  acquise  de  bonne  foi,  les  meubles  sont  pur- 
gés de  tous  les  droits  réels  antérieurs.  Par  conséquent,  si  la 
ciiose  a  été  atfectée  à  titre  de  gage  et  si,  au  moment  de  l'ac- 
quisition de  son  droit,  le  créancier  nanti  était  de  Ijonnc  foi, 
le  privilège  pour  frais  de  conservation  antérieurs  à  cette 
époque  se  trouve  éteint  ou  tout  au  iiioins  ne  peut  pas  être 
exercé  au  préjudice  de  ce  créancier  nanti.  On  ne  peut  pas 
prétendre  que  le  conservateur  a  fait  l'aff'aire  du  créancier 
nanti.  Car  si  ce  dernier  eût  connu  l'existence  du  privilège,  il 
eût  exigé  une  autre  sûreté,  puis([u'il  ne  voulait  pas  suivre  la 
foi  du  débiteur.  C'est  donc  seulement  dans  le  cas  où  il  aurait 

C;  V.  supra,  11.  7G7. 
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été  de  mauvaise  foi  au  iiiuniont  où  il  a  acquis  la  possession, 
(ju'il  se  vei'i'a  préféi-er  le  t-rcaueier  des  frais  faits  à  une  date 
antérieure  pour  la  conservation  de  la  chose.  Il  en  serait  de 
même  si  ces  dépenses  étaient  devenues  nécessaires  depuis  que 
le  créancier  nanti  a  acquis  son  droit.  Elles  lui  ont  été  utiles, 
puisqu'elles  lui  ont  conservé  l'objet  sur  lequel  il  l'exerce. 

778.  Le  rang' des  créanciers  dont  le  privilège  est  fondé  sur 
une  idée  de  nantissement  exprès  ou  tacite,  se  trouve  déter- 
miné paries  explications  précédentes  (').  Ils  sont  ])riniés  par 
les  frais  de  justice  qui  leur  profitent  et  par  les  frais  faits  depuis 
le  nantissement  pour  la  conservation  de  la  chose.  Ils  priment, 
au  contraire,  le  vendeur  et  le  créancier  pour  frais  antérieurs 
de  conservation,  pourvu  que  la  possession  ait  été  acquise  de 
bonne  foi  (-). 

779.  Enfin  il  est  facile  maintenant  de  fixer  le  rang-  des 
créanciers  dont  le  privilège  est  Ijasé  sur  des  considérations 
d'humanité  ou  d'ordre  public.  Us  priment  le  vendeur  d'eifets 
mobiliers.  Ils  sont  prinn's  par  les  frais  de  justice  en  vertu  de 
l'art.  2101.  Ils  sont  primés,  pour  les  motifs  déjà  indiqués,  par 
les  créanciei's  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Ils  sont  primés  enfin  par  le  privilège  des  créanciers  nantis. 
Nous  avons  démontré  (pie  cette  règle  résultait,  p<iur  le  loca- 
teur, de  l'art.  GG2  l'r.  civ.  Du  nnjinent  où  celui-ci  est  préféré 
à  certains  frais  de  justice,  il  doit  être  colloque  avant  les  autres 
privilèges  généraux  que  l'art.  2101  ne  classe  qu'après  les 
frais  de  justice  (').  >»ous  appli(pions  la  même  règle  à  tons  les 
autres  créanciers  nantis,  pai'cc  ([uils  sont  dans  une  situation 
analogue  à  celle  du  locateur. 

Ainsi  notamment  le  privilège  du  locateur  prime  le  privilège 
des  gens  de  service  pour  leurs  gages  (*)  et  le  privilège  pour 

(')  Alleniagno,  C.  cir..  ;n-l.  1207. 

(«)  Poitiers,  18  .iéceiiibrc  18iXl.  D.,  92.  2.  377,  S.,  91.  2.  101. 

(3)  Civ.  rej.,  19  janvier  180i,  U.,  tU.  I.  80,  S.,  Oi.  1.  60.  —  Tril).  civ.  \'ilry-le- 
François,  31  juillel  1884.  ./.  (;.  SiippL,  \o  l'rir.  el  liijp.,  n.  322,  S.,  84.  2.  221.  — 
Civ.  ca<s.,  18  juin  188',»,  D.,  8'.1.  1.  .'î^.l,  S.,  ÏH).  I.  GS.  —  Poitiers,  18  décembre 
1890,  D.,  92.  2.  377.  S..  91.  2.  101. 

(')  Civ.  rej.,  19  janvier  18(.i4,  D..C)1.  1.  80.  S.,  Hi.  1.  «iS.  —  Douai,  21  janvier  18ij5, 
J.  G.  Siipfil..  v"  /'/■/■(•.  el  lijip..  n.  151,  .'>..  03.  2.  237.  —  Trib.  civ.  Elanipes, 
20  mai  1884,  S..  8i.  2.  208.  —  Dijon,  l'.l  mai  1893,  S.,  93.  2.  134.  —  Montpellier, 
Privu..  et  nvp.  —  2'  éd..  I-.  43 
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i'ouniituros  de  sul)sistances(').  MM.  Aiibry  et  Rau  enseignent 
cependant  quo  le  créancier  pour  frais  funéraires  prime  le 
locateur  ou  Taubergiste,  lorsque  le  débiteur  est  décédé  dans 
leur  maison  ou  leur  hôtel  ("-).  Ces  auteurs  justifient  cette  solu- 
tion en  faisant  remarquer  que  cette  dépense  leur  est  utile. 

780.  Nous  n'avons  pas  parlé  du  privilège  des  frais  faits 
pour  les  semences  ou  la  récolte  de  l'année.  Nous  savons 
que  ces  créanciers  priment  le  locateur  (').  Il  parait  logique. 
d'en  conclure  que,  comme  le  locateur,  ils  ont  le  droit  d'être 
colloques  avant  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101 ,  notam- 
ment avant  le  privilège  des  g'ens  de  service  (').  11  nous  paraît 
d'ailleurs  inutile  d'insister  sur  cette  hypothèse  et  sur  quel 
ques  autres  qui  sont  susceptibles  de  se  présenter.  Le  principe 
>[nc  nous  avons  admis  donnera  la  solution  de  ces  difficultés. 

781.  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  et 
sous  la  réserve  des  diverses  modifications  indiquées,  nous 
pouvons  établir  la  classificatiou  des  privilèges  généraux  et 
spéciaux  en  concours.  Ils  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Privilège  des  frais  de  justice  : 

2°  Privilèges  fondés  sur  une  idée  de  nantissement  exprès 
ou  tacite  ; 

3  '  Privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4»  Privilèges  généraux  antres  que  le  privilège  des  frais  de 
justice; 

.')"  Privilège  du  vendeur. 

782.  11  peut  arriver,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'un  privi- 
lège prime  exceptionnellement  un  autre  privilège,  auquel 
nous  avons  en  principe  attribué  la  j)référence.  Ainsi  le  con- 
servateur de  la  chose  doit  être  colloque  avant  le  créancier 
nanti,  lorsque  les  frais  de  conservation  ont  été  faits  depuis  le 


10  iiiui  1897,  s.,  97.  2.  244.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Ti-ib.  civ.  .loigny,  20  jan- 
vier 1870,  J.  a.  Si/ppL,\'>I'riD.  ethyp..  n.  324,  S.,  73.2.  1.3.  —  Cpr.  .\lgèi',  23  fév. 
1893,  D.,  94.  2.  542,  S.,  93.  2.  175. 

(';  Trib.  civ.  Vilry-Ie- François,  31  jiiillcl  1884,  ./.  0.  SuppL,  v"  /'/■/;■.  et  li'jp., 
n.  322,  S.,  84.  2.  22l". 

f)  Aubry  el  Rau,  III,  §  290,  p.  482. 

f)  V.  supra,  n.  463. 

;')  V.  en  ce  sens  Civ.  cass.,  15  mars  1875,  D.,  75.  1.  273,  S.,  75.  I.  311  el  sur 
renvoi  Bordeaux,  31  déc.  1878,  D.,  79.  2.  240,  S.,  79.  2.  144. 
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nantissement.  Il  en  serait  de  même,  si  les  frais  étaient  anté- 
rieurs à  ce  contrat  et  si  le  créancier  nanti  avait  eu  connais- 
sance de  la  créance  ainsi  fjue  de  l'existence  du  privilège  au 
moment  où  il  est  entré  en  possession.  Le  règlement  de  cette 
situation  ne  présente  aucune  difficulté,  si  l'on  adopte  l'ordre 
cpie  nous  avons  proposé.  Le  conservateur  sera  collo([ué  dans 
la  mesure  de  ses  droits  avant  le  créancier  nanti,  mais  seule- 
ment sur  le  prix  de  l'objet  particulier  par  lui  conservé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  vendeur,  lorsqu'il  se  trouve 
dans  une  situation  identique.  Le  vendeur  vient  au  dernier 
rang.  Néanmoins,  il  doit  être  préféré  au  créancier  nanti, 
lorsque  celui-ci  a  été  de  mauvaise  foi  à  l'époque  oii  il  a  ac- 
quis la  possession  de  la  chose,  et  a  su,  à  ce  moment,  que  le 
meuble  à  lui  remis  était  grevé  du  privilège  du  vendeur.  C'est 
ce  qui  peut  spécialement  arriver  pour  le  locateur  (art.  2102- 
i",  3=  al.).  Dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  peut  prétendre  être 
colloqiK'  avant  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  et  les  privilèges  des  quatre  derniers  numéros 
de  l'art.  2101 .  C'est  seulement  au  locateur  c[u'il  aie  droit  d'être 
préféré  ;  c'est  à  celui-ci,  à  celui-ci  seulement  que  sa  colloca- 
tion  devra  nuire.  Voici  comment  on  procédera.  La  distribu- 
tion des  deniers  se  fera  comme  si  le  vendeur  n'avait  pas  le 
droit  d'être  préféré  au  locateur.  Chacun  des  créanciers  sera 
colhjqué  au  rang  (pie  nous  avons  indi(pu''.  Seulement,  sur  le 
montant  de  la  coUocation  du  locateur  le  vendeur  prendra  ce 
<iui  lui  reste  dû  du  prix  de  la  chose,  sauf  le  droit  pour  le 
locateur  de  bénéficier  de  la  collocation  faite  à  son  rang  au 
profit  du  vendeur.  Soit,  par  exempL",  une  somme  de  'lOO  fr. 
à  distribuer  entre  un  créancier  nanti  créancier  de  200  fr.,  un 
créancier  investi  d'un  ])rivilège  général  créancier  de  150  fr. 
et  le  vendeur  des  objets  réalisés  demeuré  créancier  de  l.'iO  fr. 
Si  on  suit  l'ordre  que  nous  avons  établi,  le  créancier  nanti  rece- 
vra les  200  fr.  (pii  lui  sont  dus,  le  créancier  privilégié  général 
loO  fr.  et  le  vendeur  le  surplus  de  la  somme  à  distribuer, 
soit  50  fr.  Mais  si  le  créancier  nanti  a  été  d(>  mauvaise  foi,  le 
vendeur  prendra  150  fr.  sur  la  collocation  du  premier  ([ni  ne 
recevra  ainsi  à  son  rang  fjne  50  fr.  ;  le  créancier  pri^  ilégié 
général  touchera  150  fr..  et  le  créancier  nanti  bénéficiera  des 
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oO  IV.  qui  avaient  été  alloués  au  vendeur.  La  mauvaise  foi  du 
créancier  nanti  ne  nuit  qu'à  lui  seul;  les  droits  des  autres 
créanciers  sont  absoluiiiout  respectés  comme  le  veut  la  jus- 
tice. 

783.  L  art.  2097  prévoit  enfin  le  cas  où  plusieurs  privilèges 
de  même  rang-  se  trouvent  en  conflit.  Si  la  valeur  des  biens 
aflcctés  par  privilège  à  ces  divers  créanciers  ne  suffit  pas 
pour  les  désintéresser  tous  intégralement,  ils  viendront  au 
marc  le  franc,  alors  même  que  leurs  créances  seraient  de 
dates  différentes.  Privilegiatu^  non  habet  privilegium  roiitrn 
.l'ffiK'  prii'ilegiatum.  L'art.  2097  ne  fait  guère  c[ue  reproduire 
cette  ancienne  règle,  quand  il  dit  :  >•  Les  créanciers  privi/r- 
"  !/'''''  '/"'  ■'■'Ci/'^  (/ans  le  mcmc  rang,  s(jnl  paijcs  par  conctir- 
»  rence  ». 

L'a|)plication  de  cette  disposition  ne  ^^résente  aucune  diffi- 
culté. Il  faut  seulement  déterminer  le  sens  des  mots  créanciers 
j)rivilégiés  de  même  rang.  Comme  la  préférence  se  règle  par 
l;i  (|nalifé  des  privilèges  et  la  ([ualité  des  privilèges  par  la 
([ualité  des  créances,  nous  dirons  que  les  créanciers  privilé- 
giés de  même  rang  sont  ceu.\  dont  les  créances  ont  même 
([ualité.  En  thèse  générale,  les  créanciers  dont  le  privilège  est 
ctahli  par  une  même  disposition  sont  au  même  rang  et  vien- 
dront en  concours  ').  L'art.  2101  fait  une  application  de  ce 
piiiuipc  dans  son  n.  3,  où  il  déclare  privilégiés  les  frais  quel- 
con((ucs  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la  termi- 
naison, concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus.  Mais  le 
principe  est  général  et  s'applique  dans  toutes  les  hypothèses. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  tenir  compte  de  la  date  de  la 
créance.  En  matière  de  privilèges  inoliiliers,  cette  date  n'est 
pas  [)rise  en  considération.  Les  meubles  n'ayant  pas  de  suite, 
le  conflit  ne  peut  s'élever  ([uentrc  les  créanciers  du  débiteur, 
auquel  ils  ajjpartiennent.  Nul  privilège  ne  peut  être  invoqué, 
s'il  n'a  pas  pris  naissance  contre  celui-ci. 

Par  consécpient,  les  créanciers  pour  fournitures  de  subsis- 
lanif  \iendront  en  concours,  à  cpiebuie  date  que  ces  fourni- 
tures aient  été  faites,  pourvu  qu'elies  raient  été  dans  les  délais 

(',  .\iibiy  et  Rau,  111,  §  280,  p.  183. 
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de  six  mois  ou  d'un  an  otaljlis  par  la  loi.  Ainsi  encore,  tous 
les  gens  de  service  seront  colloques  au  même  rang.  Il  en  sera 
encore  ainsi  des  frais  de  justice.  La  cour  de  Paris  a  cepen- 
dant décidé  (')  que  les  frais  de  scellés  doivent  être  collo([ués 
avant  les  frais  de  garde,  les  frais  de  garde  avant  les  frais 
d'inventaire.  C'est  évideninicnt  une  erreur.  Tous  ces  frais 
sont  également  des  frais  de  justice  ;  ils  ont  été  exposés  pour 
la  conservation  du  gage  commun  ;  ils  sont  privilégiés  en  vertu 
d'une  seule  et  même  disposition,  l'art.  2101-1°  ;  ils  sont  donc 
de  juènie  rang  et  ceux  auxquels  ils  sont  dus  viennent  en 
concours  en  vertu  de  l'art.  2097.  La  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  eu  ce  sens  et  le  doute  n'est  pas  possible  (-). 

Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ce  principe. 
11  peut  se  faire  que  des  créanciers,  dont  le  privilège  résulte 
d'une  même  disposition  législative,  n'aient  pas  cependant  des 
créances  d'égale  qualité.  C'est  ainsi  ([ue  plusieurs  ouvriers, 
qui  ont  réparé  successivement  ini  même  objet  mobilier,  sont 
bien  privilégiés  en  vertu  d'une  même  disjjosition  législative, 
l'art.  2102-3°,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  dans  le  même 
rang  :  celui  qui  a  travaillé  en  dernier  lieu  sera  préféré  à  celui 
qui  le  précède  inunédiatement  et  ainsi  de  suite. 

Eu  serait-il  de  même  du  vcudeur  de  semences  en  conflit 
avec  les  moissonneurs  ?  D'un  côté,  on  peut  dire  que  les  mois- 
sonneurs ont  conservé  la  récolte  qui,  sans  leur  travail,  eût 
péri.  On  serait,  en  conséquence,  tenté  de  leur  accorder  la 
préférence  sur  le  vendeur  des  semences.  Mais,  d'un  autre 
côté,  ont  peut  répondre  que  les  uns  et  les  autres  ont  coUa- 
J)oré  à  la  production  d'un  objet  unique,  la  récolte,  dont  la 
valeur  est  entrée,  par  leurs  soins  et  leur  coopération  à  la 
production,  dans  le  patrimoine  du  débiteur  et  sur  laquelle 
s'exerce  le  privilège  des  uns  et  des  autres.  11  n'est  pas  cjues- 
tion  d'un  privilège  de  vendeur  ;  le  fournisseur  des  semences 
est  privilégié  non  sur  les  semences  procurées,  mais  sur  la 
récolte.  11  y  a  donc  unit('»  de   la   chose  grevée  ;  le  privilège 

{')  Paris,  27  mars  1824,  J.  <;.,  v»  l'riv.  cl  hyp.,  ii.  169,  S.,  25.  2.  193. 

(-)  Troplong,  I,  n.  89  bis;  xMouHoii,  I.  ii.39;  Pont,  I,  n.  183;  Aubry  el  Rau,  III, 
§  289,  p.  483.  —  Req.,  8  décembre  1825.  ./.  G.,  v»  Dlslrlh.  par  conlr.,  n.  13,  S., 
2r>.  1.  202. 
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semble  ])icn  avoir  la  même  cause.  11  est  dès  lors  naturel  de 
les  placer  au  même  rang-  ('). 

784.  11  nous  paraît  intéressant  de  dire  rapidement  com- 
ment cette  question  a  été  résolue  par  ([uelcjues  législations 
étrangères. 

Les  idées  que  nous  venons  de  défendre  y  ont  trouvé  leur 
consécration.  Le  législateur  ne  com])arc  pas  les  privilèg'es 
classe  à  classe  ;  il  ne  donne  pas  la  préférence  soit  aux  privi- 
lèges généraux  à  raison  de  leur  généralité,  soit  aux  juùvilè- 
ges  spéciaux  à  raisou  de  leur  spécialité.  La  qualité  particulière 
de  chaque  privilège  en  déteruiine  le  rang.  Seulement  la  loi 
ne  laisse  pas  aux  tribunaux  le  soin  de  résoudre  cette  question, 
elle  a  pris  soin  de  préciser  par  une  disposition  formelle  la 
faveur  que  mérite  chaque  privilège. 

Ainsi  la  loi  belge  du  10  décembre  1851  a,  dans  ses  art  21  s., 
réglé  le  conllit  des  privilèges  généraux  et  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles  (-).  Voici  l'ordre  qu'elle  a  établi  : 

1°  Privilège  des  frais  de  justice.  11  prime,  comme  sous  l'em- 
pire de  notre  législation,  toutes  les  créances  dans  l'intérêt 
desquelles  ces  frais  ont  été  faits  (art.  22)  ; 

2°  Privilège  des  frais  funéraires. 

Cependant  ce  privilège  est  primé  par  le  privilège  des  frais 
faits  postérieurement  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  par 
le  privilège  de  Faubergiste,  du  voiturier  et  du  créancier 
gagiste  de  bonne  foi,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  primés 
par  le  vendeur  de  l'objet  donné  en  gage  (art.  2o).  La  loi  ne 
cite  pas  le  bailleur,  qui  est  cependant  un  créancier  gagiste 
l'f  (jui.  dans  tous  les  cas,  est  primé  par  le  privilège  des  frais 
funi'raires; 

3°  Privilèges  spéciaux. 

Cependant  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
priment  les  privilèges  antérieurs.  Ils  priment  même,  dans 
tous  les  cas,  les  privilèges  des  frais  de  dernière  maladie,  des 
salaires  des  gens  de  services  et  des  fournitures  de  subsis- 
tances  art.  22); 

iV  Aubry  el  Rau,  111,  §  289,  p.  483. 

(";  V.  pour  le  commentaire  de  celle  lui   :    Marlou,  II,   n.   518  s.  ;   Laureiil. 
XXIX,  n.  521  s.  ;  Tliiry,  IV,  n.  412  s. 
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i"  Privilèges  généraux    art.  20;. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  les  créanciers  c[ui  sont  dans 
le  même  rang  sont  payés  par  concurrence  'art.  14). 

■785.  Le  code  civil  italien  a  été  inspiré  par  les  mêmes  idées. 
Dans  son  art.  1959,  il  prévoit  le  conflit  entre  des  privilèges 
généraux  sur  les  meubles  et  des  privilèges  sur  certains  meu- 
bles et  les  classe  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Privilège  des  frais  de  justice. 

2"  Privilèges  spéciaux  de  l'Etat  pour  les  droits  de  douane 
et  d'enregistrement  et  pour  tout  autre  impôt  ou  contrilmtiou 
indirecte,  privilèg-e  des  sommes  dues  pour  semences  et  tra- 
vaux de  culture  et  de  récolte  de  l'année,  privilège  du  créan- 
cier gagiste,  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  ou 
l'amélioration  de  la  chose,  privilège  des  fournitures  et  salaire 
de  l'aubergiste,  privilège  du  vcjituriei',  privilège  des  créances 
pour  abus  .et  jirévarication  des  fointiininaires  [)ul)lics,  privi- 
lège des  sommes  dues  par  les  comptables. 

30  Pi-ivileges  généraux  des  frais  funéraires,  des  frais  de  la 
maladie  faite  dans  les  six  derniers  mois  de  la  vie  du  débiteur, 
privilège  des  fournitures  d'aliments. 

4"  Privilège  général  des  créances  de  l'Etat  pour  toutes  con- 
tributions directes  de  l'année  courante  et  de  la  [iréciklente,  y 
compris  les  impôts  extraordinaires,  communaux  et  provin- 
ciaux, mais  à  l'exclusion  des  contributions  foncières,  qui  ne 
sont  pas  garanties  par  un  privilège  général. 

0"  Les  privilèges  spéciaux  des  redevances  dues  en  cas  d'em- 
pbytéose,  de  la  créance  des  loyers  et  fermages,  des  créances 
dépendant  du  bail  à  métairie  ou  à  colonat  partiaire. 

786.  Le  code  civil  espagnol  donne  d'une  manière  générale 
le  premier  rang  aux  créances  cpii  jouissent  d'un  droit  de  pré- 
férence sur  des  meubles  déterminés  (art.  1920  al.  1)  ('). 

{')  V.  en  outre,  sur  celle  malière  du  rang'  des  privilèges  sur  les  meubles  :  lUilie, 
C.  civ.,  art.  195.3-1904,  1959-1960.  —  Monaco,  ''.  dr.,  art.  1937  al.  2.  —  Espagne, 
C.  civ.,  arl.  19-22-1924,  1926-1929.— Portugal,  T.  c/ti.,arl.  ILKJT-IOII. —  Suisse.  L. 
fédérale,  11  avril  18^:-9,  art.  219.  —  Fribourg,  C.  de  la  discussion  des  biens,  art. 
126-130.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  1859  s.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  898.  —  Vaud,  C.  civ., 
art.  1577,  1624  s.  —  Zurich,  C.  civ.,  art.  1098.  —  Pays-Bas,  C.  civ.,  art.  1180,  1184, 
1194.  —  Suède,  C,  Titre  du  commerce,  ch.  XVII,  n.  13.  —  Grèce,  C.  Pr.  civ.,  arl. 
940-943,  991.  — .lapon,  C.  crà.,  Livre  des  fiurauties  des  o'ea/îces,  art  143-145, 
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787.  L;i  classification  de  ces  privilèijes  donne  naissance  à 
niio  question  particulière.  Quand  il  s'ayit  de  privilèges  mobi- 
liers, le  conflit  ne  s'élève  ipreiilre  les  créanciers  d'un  nn'Mne 
débiteur.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite.  Au  contraire, 
«piand  il  s'agit  d'immeubles,  les  créanciers  du  débiteur,  sur 
lequel  ces  biens  ont  été  saisis  et  expropriés,  peuvent  se  trou- 
ver en  présence  de  créanciers  des  précédents  propriétaires, 
dette  situation  spéciale  fait  naître  des  difficultés. 

11  semble  impossible  (pie  les  créanciers  jirivilégiés  du  nou- 
veau proj)riétaire  soient  préférés  aux  créanciers  hypothécai- 
res des  précédents  propriétaires.  La  date  du  privilège  déter- 
minera entre  eux  l'ordre  de  collocation. 

En  réalité,  la  qualité  de  la  créance  détermine  le  rang  du  pri- 
vilège, lorsqu'il  y  a  concours  entre  les  créanciers  d'un  même 
débiteur  personnel.  Mais  lorscpie  les  créanciers  ont  des  débi- 
teurs personnels  différents,  le  conflit  ne  se  conçoit  que  pour 
les  privilèges  immobiliers.  Ils  se  présentent  alors  sous  la 
forme  d'un  droit  de  suite.  Le  caractère  hypothécaire  du  pri- 
vilège, (pii  existait  dès  l'origine  puisque,  aux  termes  de  l'art. 
2113,  il  ne  cesse  pas,  prend  une  importaïu'e  prépondérante. 
La  qualité  de  la  créance  n'a  plus  l'influence  décisive  ([ui  lui 
appartient  dans  la  première  hypothèse.  Ici,  on  le  voit,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  pour  les  privilèges  mobiliers,  le 
rang-  du  créancier  ne  résulte  pas  de  la  seule  qualité  de  sa 
créance;  il  dépend  en  outre  de  sa  date.  Cette  conception  est 
conforme  à  la  l'aison.  Le  |)ri\ilège  est  l'accessoire  d'une 
créance,  il  ne  saurait  exister  avant  elle.  Or  les  privilèges  im- 
mobiliers sont  en  réalité  des  hypotiièques  privilégiées  (arg. 
<nrt.  211.'{):  ils  consfifuent  donc  des  droits  réels;  ils  frappent 
la  chose  ,in  moment  oii  la  créance  qu'ils  garantissent  prend 

ir,8-lG4.  _  M,..vico.  C.  civ..  art.  2077  ii  20ys.  -  ('.u;ili'iiiala,  C.  cir.,  arl.  2384-2424. 
—  ROiMibliiiii.'  Argcnliiie,  C.  civ.,  ai'l.  3898-3922.  —  Inisiiay,  C.  cir..  ail.  2325- 
-2;iil.  —  Cliili,  C.  (■/(■..  ai'l.  2472  s. 

'i  Kj-jJjyiji-i,'.  C.  civ.,  arl.  (>(;7-(>(;8:  C.  dp  lu  iliscu.tsinn  ilrs  hieiis.  arl.  l 'iCt-l'ù. 
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iiaissaïuo  :  coiiiiiie  pour  tous  les  droits  réels,  cp  fait  déter- 
uiino  l'ordre  de  prélereuce.  I.a  loi  a  fait  une  a[)plicatiou  de 
<^ette  idée  dans  lart.  2103  n.  1,  al.  2.  Prévoyant  le  cas  où  le 
même  immeuble  a  fait  l'objet  de  plusieurs  ventes  successives, 
elle  décide  que  le  premier  v(Mideur  sera  préféré  au  deuxième, 
le  deuxième  au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

C'est  peut-être  aussi  par  cette  considération  ([ue  s'explique 
le  2"  al.  de  l'art.  2008  :  c  le  Trésor  ne  peut  obtenir  de  privi- 
>i  lège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
o  tiers  ».  Nous  avons  dit  que  certains  auteurs,  et  des  plus 
considéraJjles,  voient  dans  cette  disposition  non  une  applica- 
tion pure  et  simple  du  primijie  de  la  non-rétroactivité  des 
liiis,maislaconsé([uenced'unerègle  eénérale,  d'après  laquelle 
les  [)rivilèges  du  Trésor  ne  2>euvent  nuire  aux  droits  anté- 
rieurement acquis  à  des  tiers  {').  En  ce  qui  concerne  les  pri- 
vilèges immobiliers,  cette  disposition  se  rattacherait  au  prin- 
cipe que  nous  venons  de  poser.  C'est  par  la  même  idée  que 
se  justilie  la  disposition  de  la  loi  du  o  septembre  1807  rela- 
tive au  privilège  attribué  à  l'I-^tat  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  frais  en  matière  de  justice  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  ainsi  que  celle  d'une  autre  loi  du  même 
jour  relative  au  privilège  sur  les  immeubles  des  comj)tables. 
Ces  deux  [)ri\ilèges  sont  primés  par  les  hypothèques  anté- 
rieures, alors  même  qu'elles  procéderaient  du  chef  du  même 
débiteur  [-}. 

Les  autres  lois  spéciales  ipii  créent  des  privilèt;es  immobi- 
liers eu  fixent  le  rang;  tout  au  moins  le  principe  (jue  ikjus 
venons  d'établir  permet  de  le  déterminer  facilement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  allons  essayer 
de  régler  les  conflits  auxquels  peut  donner  naissance  le  con- 
cours des  privilèges  établis  par  le  code  sur  les  immeubles. 

g  I.  Concours  des  priritèges  généraux  entre  eux. 

788.  C(»tte  hypothèse  est  la  plus  simple.  Elle  est  réglée  par 
l'art. 2101.  Le  rang  de  ces  privilèges,  f[uand  ils  s'exercentsur 

')  V.  supra,  n.  IU8  s. 

'   V.  S(//v/v(.  II.  073  el  081. 
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le  prix  dos  iinnieublcs,  est  le  iiièiiie  que  lorsqu'ils  s'exercent 
sur  le  prix  du  ui(il>ilicr.  11  faut  doue  suivre  l'ordre  établi 
dans  l'art.  2101. 

^  IL  Concours  des  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles. 

789.  Le  conflit  peut  s'élever  entre  des  créanciers  privilé-* 
giés  sur  certains  immeubles.  Nous  supposons  d'ailleurs  qu'ils 
ont  été  régulièrement  conservés  conformément  aux  règles  que 
nous  développerons  dans  le  chapitre  suivant  (').  La  loi  a 
prévu  le  cas  oii  les  vendeurs  successifs  d'un  môme  immeuble 
se  présentent  en  concours  pour  être  payés  sur  le  prix  de  cet 
immeuble. 

L'art.  2103,  n.  I,  al.  2,  qui  règle  cette  hypothèse,  dispose  : 
<i  S'il  ly  a.  p/i/sieiirs  renier  .siiccessicfs  dont  le  prix  soit  dû  en 
»  tout  ou  en  partie,  le  jirei/iier  vendeur  est  préféré  au  second, 
»  le  deuxième  au  Iroisilnne,  et  ainsi  de  suite  >k  Au  cas  de  plu- 
sieurs ventes  successives,  on  suit  donc,  pour  déterminer  l'or- 
dre de  préférence  entre  les  di\ers  vendeurs,  la  règle  Prior 
te  m  pore,  potior  jure. 

790.  Le  conflit  peut  s'élever,  en  second  lieu,  entre  le  pri- 
vilège du  vendeur  et  le  pri\ilège  du  copartageant.  Nous  ap- 
j)li(juerons  le  même  principe.  Le  rang  sera  déterminé  par  la 
priorité  de  la  vente  ou  du  partage,  c'est-à-dire  du  fait  géné- 
rateur du  [jrivilège.  Est-ce  le  défunt  i[iii  avait  acheté  l'im- 
meuble sans  en  payer  le  prix,  le  bien  s'est  trouvé  dans  le 
pati'inKjine  de  l'aciieteur  grevé  du  privilège  du  vendeur.  Ce 
n'est  (ju'à  la  charge  et  sous  la  réserve  de  ce  privilège  qn'il  a 
pu  devenir  la  propriété  de  l'un  des  héritiers  et  être  grevé  entre 
ses  mains  du  privilège  du  copartageant.  Est-ce  au  contraire 
l'un  des  copartagcants  qui  a  vendu  l'immenble  à  lui  attribué 
par  le  partage,  ce  bien  étant  entre  ses  mains  affecté  au  profit 
de  ses  cohéritiers  du  [)rivilège  du  copartageant.  Il  ne  peut, 
par  sa  volonté,  porter  atteinte  à  ce  droit.  Si,  en  vendant,  il 
acquiert  le  privilège  du  vendeur,  il  ne  pourra  pas  l'opposer 
à  ses  copartageants. 

{')  Y.  infru,  1,  n.  797  s. 
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791.  En  troisicine  lieu,  le  privilège  du  veudeur  ou  du  co- 
paftagoaut  ])cut  se  trouver  eu  conflit  avec  le  privilège  du 
c(justructour.  Ce  coutlit  e^t  iuipossiijle  si  le  privilège  du  ven- 
deur ou  du  copartageaut  est  limité,  comme  certains  auteurs 
renseignent,  à  l'iinnieuble  dans  sou  état  primitif  et  ne  s"é- 
tend  pas  aux  accroissements  ([u'il  a  pu  recevoir.  Aous 
n'avons  pas  admis  cette  doctrine  ').  Par  conséquent,  ces  dif- 
i'érents  créanciers  demanderont  à  être  colloques  sur  la  même 
valeur.  L'ordre  entre  eux  se  réglera  sans  peine.  Sur  la  part 
du  prix  correspondant  à  la  plus-value  distinguée  conformé- 
ment à  l'art.  2103,  le  constructeur  qui  aura  régulièrement 
conservé  son  privilège  sera  colloque  au  premier  rang-;  le 
vendeur  ou  le  copartageaut  ne  pourra  être  colloque  que  sur 
l'excédent. 

g  m.  Concours  des  pricUèges  généraux  et  spéciaux  sur 
des  immeubles. 

792.  11  se  peut  ([ue  le  concours  s'établisse  sur  le  prix  d'uu 
même  immeuljle  entre  des  créanciers  de  l'art.  2101  et  des 
créanciers  de  l'art.  2103;  quels  sont  ceux  qui  seront  préférés  ? 
L'art.  210.'),  su})piisant  qu'ils  sont  tous  également  créanciers 
du  propriétaire  sur  le([uel  l'immeuljle  a  été  saisi,  dit  que  ce 
sont  les  créanciers  de  l'art.  2101 ,  en  supposant  du  moins  rpi'ils 
n'aient  pas  pu  se  faire  collocjuer  en  ordre  utile  sur  le  prix  du 
mobilier  (-).  «  Lorsqu'à  ilrfaut  dr  niobilipr  les ijrivilî-qi's  vnoti- 
»  (ç.s  en  Varticlp  prh^i'ilcnt  se  prrspntent  pour  vire  paiji's  sur 
»  le  pri.r  d'un  innrieulde  en  concurrenre  avec  les  créanciers 
»  pririlégiês  sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans  l'ordre 
»  fjui  suit  :  1°  les  frais  île  justice  et  autres  énonces  en  l'art. 
»  ''2101  :  —  '"2"  les  créances  désir/nées  en  l'art.  2111.3  »  ('). 

793.  L'application  de  l'art.  2105  ne  soidève  aucune  diffi- 
culté pratique,  si  la  vente  du  mol)ilier  et  la  distribulion  des 

(')  V.  stipra,  n.  5>I3,  0-21. 

(')  Palalinat  rhénan.  .Xbrogé  L.  23  février  ISTO. 

(')  Beljïique,  L.  16  décembre  1851.  art.  10.  —  Italie,  C.  c(i'.,arl.  1963.  —  Monaco, 
C.  civ.,  art.  i'J'fi. —  .lapon,  C.  civ.,  Livre  des  r/aranlies  descrcancex,  arl.  143-144. 
—  Louisiane.  C.  civ..  art.  3220  s.  —  Haïti,  C.  civ.,  art.  1872.  —  République  Ar- 
gentine, C.  civ..  arl.  .3878-3879. 
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s.oiuin('s  (Ml  [ii'ovi'iiaiit  ont  j)récédé  la  vento  des  immeubles  et 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  leur  prix  et  si  le  créan- 
oier  uu([uel  la  loi  a  attribué  uu  privilèsp  .-éuéral  a  régulière- 
nicut  produit  à  la  ilistributiou  par  coiitriljutiou.  Daus  ce  cas, 
il  sera  collocpu^  sur  le  [)ri\  dos  immeubles  pour  tout  ce  qu'il 
u"a  pas  pu  obtenir  dans  la  distribution  du  prix  des  meubles 
et  il  sera  colloque  avant  les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 
meubles (art.  210o)  et  avant  les  créanciers  hypothécaires. 

Ainsi,  l'acheteur  d'un  immeuble  étant  tombé  en  déconfiture 
avant  d'en  avoir  payé  le  prix,  un  de  ses  domestiques,  privilé- 
gié aux  termes  de  lart.  2101-4°  et  qui  n'a  jias  pu  être  collo- 
que utilement  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  meubles 
du  dél)iteur,  se  présente  pour  être  payé  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble, en  concurrence  avec  le  vendeur.  Il  sera  colloque 
avant  lui;  de  sorte  que  le  gage  du  vendeur,  réduit  d'autant, 
.•<e  trouvera  peut-être  insutlisant  pour  lui  procurer  un  paie- 
ment intégral.  Le  seul  moyen  pour  le  vendeur  d'éviter  ce 
résultat  consiste  à  demander  la  résolution  de  la  vente,  en 
supposant  qu'il  n'ait  pas  expressément  ou  tacitement  renoncé 
à  ce  droit,  et  le  vendeur  peut  l'enqîloyer  sans  scrupule  ;  car  au 
point  de  vue  de  l'équité,  sa.  cause  est  favorable.  Le  droit  de 
préférence,  que  les  créanciers  de  l'art.  2101  jjcnvcnt  légale- 
ment lui  opposer,  n'est  en  effet  rien  moins  que  justifié.  Le 
vendeur  ayant  mis  l'immeuble  vendu  dans  le  patrimoine  de 
l'acheteur  devrait  eu  bonne  justice  être  préféré,  pour  le  paie- 
ment de  son  prix,  à  tous  les  autres  créanciers  de  l'acheteur, 
quelque  favorables  qu'ils  fussent. 

On  peut  donner  de  la  loi  une  explication  qu'il  nous  paraît 
nécessaire  de  présenter.  Généralement  les  créances  do  l'art. 
2101,  en  dehors  des  frais  judiciaires,  sont  peu  élevées.  Le 
privilège  sur  les  immeubles  n'est  que  subsidiaire.  Le  prélè- 
vement qu'exige  cet  acquittomont  ne  causera  ([u'un  faible 
préjudice  aux  créanciers  [)ourvus  d'une  sûreté  spéciale.  Si, 
au  contraire,  ces  petits  créanciers,  dont  la  cause  a  mérité  les 
faveurs  de  la  loi,  ne  venaient  qu'en  seconde  ligne,  il  serait  fort 
à  craindre  ([u'ils  n'obtinssent  pas  leur  paiement.  Cette  perte 
leur  serait  d'autant  plus  sensible  que  leurs  ressources  sont 
plus  limitées.  Tel  est  le  motif  qui  peut  expliquer  l'art.  2103. 
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Quelle  ([u'ca  soit  la  valeur,  le  législateur  helge  u"a  pas  cru 
devoir  en  tenir  compte  lors  de  la  rcfornic  hypothécaire  et  la 
loi  du  IG  décemhre  1851  a  sur  ce  point  nujdilié  les  disposi- 
tions du  code  civil.  Cette  loi  a  bien  conservé  aux  créanciers 
compris  dans  l'énuiuération  de  notre  art.  2101  le  privilège 
({ue  l'art.  2IOi  leur  accorde  sur  les  immenhles,  mais  en  dé- 
clarant qu'ils  sont  primés  sur  le  prix  des  immeubles  par  les 
créanciers  de  l'art.  2103  et  même  par  les  simples  créanciers 
hypothécaires;  de  sorte  qu'en  définitive  ils  ne  peuvent  exer- 
cer leurs  privilèges  sur  le  prix  des  immenhles  qu'à  l'encontre 
des  créancitM's  chirographaires.  trest  \q  prirUpt/iimi  inler  chi- 
rof/raplidrius  ou  iiiter  personales  (irlioncs  de  la  loi  romaine. 

794.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  (')  que  le  pri- 
vilège des  créanciers  de  l'art.  2101  ne  peut  s'exercer  sur 
les  immeubles  {\\iq  subsidinirement,  c'est-à-dire  en  cas  d'insul'- 
fisance  ilu  moi)ilier  afl'ecté  en  première  ligne. 

De  là  il  suit  ([ue,  si  un  créancier  de  l'art.  2101,  <[ni  aurait 
pu  être  c(dlo(pu''  en  rang  utile  sur  le  prix  du  mobilier  pour 
la  totalité  ou  pour  une  partie  de  sa  créance,  a  négligé  de  se 
pi'ésenter  lors  de  la  distribution  du  prix  du  mobilier,  il  né 
poiu'ra  pas  se  faire  coUoquer  sur  le  prix  des  immeubles  par 
préférence  aux  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2I0.'Î,  aux([uels 
sa  négligence  ne  doit  [las  nuire,  ni  nu'nie  par  préférence 
aux  créanciers  hypothécaires.  11  en  sera  ainsi  du  moins  pour 
toute  la  partie  de  sa  créance  dont  il  aurait  pu  oJjtenir  le  paic- 
nu'nt  sur  la  masse  iuobilièi'e.  Mais  il  pouri'a,  dans  tous  les  cas, 
obtenir  sa  colloeation  sni' le  prix  tles  ininnuddes  jjar  préfé- 
rence aux  créanciei's  chirograjjluiires,  ijni  n'ont  [las  d  intérêt 
à  ce  qu'il  soit  collo([ué  sur  les  meidjles  plutôt  que  sur  les 
immeubles  et  qui  auraient  mauvaise  grâce  par  suite  à  lui  re- 
procher de  ne  pas  s  être  fait  colloquersur  le  prix  des  meuhles. 

La  déchéance  encourue  par  le  créancier  jjrivilégié  peut 
donc  être  invocfuée  par  tous  ceux  cpii  avaient  une  sûreté  spé- 
ciale sur  rinuneuble  ;  elle  est  limitée  à  la  somme  ([ue  la  négli- 
gence du  créancier  l'a  cnq)èché  d'obtenir  dans  la  distribution 
par  contribution  du  prix  du  nudjilier.  11  lujus  est  impossible 

('  V.  sw/j/'((,  n.  OU  s.  ■  ♦ 
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(l'adinetti-c  que  la  déchcancc  atteigne  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas  la  totalité  de  la  créance  ').  Elle  est  fondée  sur  une 
faute  :  elle  doit  pai'  cida  même  être  restreinte  au  préjudice 
dont  cette  faute  serait  la  source  pour  les  créanciers  privilé- 
giés sur  rimmeuble  ou  pour  les  créanciers  hypothécaires  (*). 
Xiius  avons  au  que  ceux  rpii  se  pré\ aient  de  cette  déchéance 
sont  tenus,  en  vertu  des  pi'incipes  yénéraux,  d'administrer  la 
preuve  de  la  faute  qu'ils  allèguent  ('). 

795.  Nous  avons  discuté  l'étendue  des  droits  de  ces  créan- 
ciers, lorsque  l'ordre  ouvert  pour  la  distriliution  du  prix  des 
immeubles  précède  la  distribution  du  prix  du  mobilier.  Nous 
avons  dit  que,  pour  sauvegarder  tous  les  droits,  il  fallait 
recourir  à  une  collocation  éventuelle.  11  est  inutile  de  revenir 
svn-  cette  (juestion  ('). 

^  IV.  Coitcnurs  des  pr'rvilrgi s  immobiliers  avec  les 
liypothèques. 

796.  i.a  loi  n'a  pas  prévu  cette  hy[)ofhèse;  cependant  elle 
se  présente  ordinairement  dans  la  prati([ue.  Il  est  donc  néces- 
saire d'indi([u<;r  la  règle  à  suivre.  Nous  le  ferons  très  som- 
mairement ;  car,  en  parlant  de  la  conservation  des  privilèges, 
nous  aurons  l'occasion  d'y  re\cnir. 

S'agit-il  des  privilèges  généraux  en  concours  avec  des  hypo- 
thèques, nous  n'hésitons  pas  à  nous  iirononcer  en  faveur  des 
premiers,  pourvu  c^u'ils  soient  tous  créanciers  du  même  débi- 
teur personnel.  Cette  solution  est  une  conséquence  de  la  na- 
ture nu^me  de  ces  privilèges.  Ils  confèrent  en  effet  à  un  créan- 
cier le  droit  d'être  |)référé  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
thécaires (art.  20*.t.)i.  \a\  loi  a  en  outre  consacré  cette  solution 

Ci  V.  cpp.  en  ce  sons  Persil,  (Jnesl.,  1,  liv.  I,  cli.  II,  §  1,  p.  20  s. 

[-)  Pei'riil,  I,  .sur  l'art.  2IOi,  n.  2;  Grenier,  II,  n.  371;  Troplong,  I,  n.  251  his ; 
Duranton,  XIX,  n.  201;  Ponl.  I,  n.  245;  Aubry  et  Hau,  III,  §  21V>,  p.  165.  —  Paris, 
9  lévrier  1809,  S.,  15.  2.  187.  -  Lyon,  14  doceiiibre  1832,  J.  G.,  v  Priv.  et  liyp.. 
n.  503,  S.,  a3.  2. 169.  -  Limoges,  9  juin  1842,  /.  G.,  eoil.  v=,  n.  503,  S  .  43.  2.  10. 
,  {']  V.  supra,  n.  643  1.  —V.  en  ce  sens  Aubry  et  Hau,  III,  §  262,  p.  165  et  les 
arrêts  de  Lyon  et  de  Limog^es  cités  à  lu  noie  précédente.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire Pont,  I,  n.  244.  —  Cpr.  Bruxelles,  21  août  1810,  J.  G.,  eod.  v°,  n.  498,  .S.,  11. 
2.  .360. 

{'    V.  supra,  n.  Cil. 
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dans  l'art.  21  Oo;  elle  décide  que  les  privilèges  généraux  de 
l'art.  2101  sont  préférés  au\  privilèeos  de  lart.  2103.  (>r  les 
privilèges  de  lart.  2103  sont  des  hypothèques  privilégiées 
(arg.  art.  2113).  Doue  les  privilèges  généraux  doivent,  à  plus 
forte  raison,  être  préférés  aux  simples  hypothèques. 

S'agit-il  des  privilèges  spéciaux  en  concours  avec  des  hypo- 
thèques, il  est  certain,  en  vertu  des  principes  ({ue  nous  avons 
posés  au  conunencennMit  de  cette  section,  qu'ils  ne  sauraient 
être  préférés  aux  créanciers  hypothécaires  régulièrement  ins- 
crits avant  la  date  du  fait  géuérateur  du  privilège.  Priment- 
ils  au  contraire  les  créanciers  hypothéc;;ires  inscrits  depuis 
cette  époque?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  ue  faut  pas 
ouhlier  cjuc  l'efficacité  des  privilèges  imun)hi]iers  à  l'égard 
des  tiers  est  suhordoiinée,  eu  principe,  à  la  condition  d'une 
inscription  régulièrement  requise.  Il  est  alors  nécessaire  de 
rechercher  si  cette  inscription  produit  un  efl'et  rétroactif  ou 
si,  au  contraire,  concomitante  ou  antérieure  à  la  naissance  du 
privilège,  elle  n'en  détermhie  pas  le  rang.  Cette  difficulté  se 
rattache  à  l'interprétation  de  l'art.  2106,  à  laquelle  nous 
arrivons. 

CHAPITRE  VIII 

COMMENT    SE    CONSERVENT    LES   PRIVILEGES 

797.  Dans  les  chapitres  précédents  nous  avons,  à  lexeni- 
ple  du  code,  dans  les  trois  premières  sections  du  chapitre 
consacré  aux  privilèges,  parlé  de  /'ûrgiiisi/io/i  d(>s  privilèges. 
Nous  allons  maiiitcuaut  traiter  de  leur  roiiscriatioii. 

Aucune  formalité  particulière  n'est  inq)osée  pour  la  conser- 
vation des  privilèges  sur  les  meubles  (').  Cette  règle  comporte 
cependant  exception  lorsc^u'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce 
donné  en  nantissement  [-' .  11  en  est  autrement  des  privilèges 
sur  les  imnu'uhles  :  ils  ne  peuvent,  en  principe,  èti'e  conservés 
que  par  l'accomplissement  de  certaines  formalités  prescrites 
par  la  loi  dans  une  vue  de  puhiirité. 

(';  V.  cep.  Poi'Uigal,  C.  (■/■(•..  ai-l.  880,  §  1  el  2  et  881,  ^^  unique. 
(')  V.  supra,  n.  07 n  et  s. 
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Coiunieiit  s'explique  cette  tliilV'i'ence?  La  publkité,  pres- 
crite pour  les  privilèges  ininiol)iliers,  a  pour  but  davertirles 
tiers  (les  charges  qui  grèvent  les  iiuiiieuliles,  oljjet  de  la  con- 
vention. Ces  privilèges  engendrent  un  droit  de  préférence 
opposaljle  aux  autres  créanciers  du  débiteur,  et  un  droit  de 
suite  opposable  aux  tiers  détenteurs  de  riniineuljl(>  grevé.  Les 
tiers  acquéreurs  ont  intérêt  à  connaître  Icxistence  de  ces  pri- 
vilèges et  les  dangers  d'éviction  auxquels  ils  sont  exposés.  11 
en  est  de  même  pour  cen\  qui  \(>nl  devenir  créanciers  du 
même  débiteur:  à  cette  condition  seulement,  il  leur  est  facile 
d'apprécier  la  solvabilité  de  ce  dernier  et  de  mesurer  le  crédit 
ipiils  consentiront  à  lui  faire. 

.'^i  la  loi  n'impose  pas  ces  formalités  aux  créanciers  investis 
(le  pi'ivilèges  mobiliers,  c'est,  d'une  part,  [jarce  (jue  les  acqué- 
reurs (le  meubles,  protégés  parles  art.  2110  et  2271),  ne  sont 
pas  exposés  aux  mêmes  dangers  ;  c'est,  d'autre  i)art,  parce 
(|n  il  y  a  impossibilité  d'entourer  le  droit  de  préférence  sur 
les  meubles  d'une  publicité  sérieuse  et  efficace.  Le  seul  moyen 
de  le  porter  dune  manière  ell'ective  à  la  connaissance  des  tiers 
consisterait  dans  une  inscription,  sauf  en  ce  ipii  cuiicerne  le 
créancier  gagiste  auquel  des  conditions  particulières  sont 
mqjosées.  (Jr.  pour  les  meubles,  le  lég-islateur  a  été  arrêté 
par  l'impossibilité  oii  il  se  trouvait  de  déterminer  le  lieu  dans 
lequel  l'inscription  devrait  être  prise  et  la  publicité  réalisée. 
D  nue  part,  les  meubles  n'ont  pas  de  situation  immuable  qui 
permette  de  centraliser  dans  un  seul  bureau  toutes  les  ins- 
criptions qui  s'y  réfèrent.  D'autre  part,  on  ne  peut  pas  choi- 
sir, à  cet  effet,  le  domicile  du  débiteur,  parce  ([u'il  peut  être 
changé  avec  la  plus  grande  rapidité  et  la  plus  extrême  faci- 
lité. 

Ajoutez  à  ces  considérations  que  les  formalités  de  publicité 
eiiti'aineraient  des  frais  hors  de  prcqjortion  avec  la  valeur  du 
meuiile  grevé  et  avec  l'importance  souvent  assez  faible  des 
ci-éances  g-aranties.  C'est  pourquoi  la  loi  n'a  imposé  la  publi- 
cité ipie  pour  les  privilèges  immobiliers. 

798.  Ouelles  sont  les  foiinalités  prescrites  [lonr  atteindre 
c(!  but?  C'est  ce  (ju'il  nous  faut  maintenant  recliercher. 

La  ([uestion  toutefois  présente  nii  double  aspect,  et  pour  le 
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inoment  nous  ne  rétiulicrons  (juc  sous  l'un  de  ces  aspects.  On 
se  souvient  que  les  privilèi;es  sur  les  iiinneuble.s  engciitirent 
un  di'oit  de  préférence  et  un  droit  de  suite.  —  Un  droit  de 
prcférence  s'exerçant  entre  créanciers,  c'est-à-dire  dans  les 
rapports  du  créancier  privilégié  avec  les  antres  créanciers  du 
déjjiteur  :  le  créancier  privilégié  prime  les  autres,  il  est  payé 
\y,\v préférence  à  eux,  il'oii  la  dénoiniiiation  de  droit  de  pré- 
férence. —  Un  droit  de  suite,  «"exerçant  à  lencontredes  tiers 
détenteurs  et  permettant  au  créancier  privilégié  de  suivre  son 
gage  entre  leurs  mains.  Le  créancier,  auquel  appartient  un 
privilège  sur  un  imineublc,  a  doue  deux  droits  distincts  à 
conserver,  et  les  l'ornialités  prescrites  [)our  la  coiisei-vation  de 
chacun  de  ces  deux  droits  ne  sont  pas  les  mêmes.  I.a  sec- 
tion IV  du  code  ne  traite  (jue  de  la  conservation  du  droit  de 
préférence.  Cela  résulte  très  nettement  de  l'art.  2J  00,  qui  con- 
tient le  programme  de  loute  la  section  ;  il  débute  par  ces  mots  : 
«'  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet...  », 
indiquant  bien  ([u'il  sagil  seulement  d'assurer  l'effet  du  pri- 
vilège dans  les  rapports  du  créancier  privilégié  avec  les  au- 
tres créanciers,  même  cliirograpliaircs  :  ce  qui  constitue 
précisément  le  droit  de  préférence.  C'est  plus  tard,  dans  le 
chapitre  VI  (art.  21G6  s.),  que  le  législateur  s'occupera  de  la 
conservation  du  droit  de  suite.  L'inscription  n'est  pas  requise 
pour  que  le  privilège  prenne  naissance,  il  résulte  de  la  cpia- 
lité  de  la  créance,  appréciée  par  le  législateur  ;  cette  forma- 
lité est  imposée  pour  assurer  l'efficacité  du  privilège,  son 
existence  à  l'égard  des  tiers. 

On  voit  par  cette  observation  que  la  rubrique  de  notre  sec- 
tion est  beaucoup  trop  compréhensive.  D'une  part,  elle  don- 
nerait à  penser  que  tous  les  pri\  ilèges  sont  assujettis  à  des 
formalités  particulières  pourleurconservation,  taudis  quecela 
n'est  vrai  (pie  des  privilèges  sur  les  immeubles.  D'autre  part, 
la  généralité  des  termes  de  l'intitulé  semble  indiquer  ([ue  la 
loi  va  traiter  de  la  conservation  des  deux  droits  résultant  du 
privilège,  droit  de  préférence  et  droit  de  suite  ;  or  elle  ne 
s'occu|)e  en  réalité  ([ue  de  la  conservation  du  droit  de  pré- 
férence, réservant  pour  plus  tard  (art.  2106  s.)  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  du  droit  de  suite.  Le  législateur  aurait 
Privil.  et  hyp.  —  2o  éd.,"  1.  *  il 
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évité  cette  doul)lo  critique,  s'il  eût  intitulé  la  section  :  De  la 
conservation  des privi/ègcs  sur  /es  intmetihles,  au  poinf  de  rue 
il  II  il  roi  l  lie  préférence. 

799.  L'objet  de  notre  étude  étant  ainsi  bien  délimité,  il 
s'agit  maintenant  de  savoir  comment  se  conserve  le  droit  de 
préférence  résultant  d'un  privilège  sur  un  immeuble. 

La  règle  est  que  le  privilège  doit  être  rendu  public.  Mais, 
d'une  part,  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et,  d'autre  part,  le 
mode  de  publicité  prescrit  varie  suivant  les  divers  privilèges  ; 
ordinairement  il  consiste  dans  une  inscription.  La  loi  va  nous 
parler  successivement  à  ce  point  de  vue  :  1°  des  privilèges 
généraux  de  l'art.  2101,  en  tant  cju'ils  grèvent  subsidiaire- 
ment  les  immeubles  (art.  2107  ;  2°  du  privilège  du  vendeur 
(art.  2108:  ;  3"  du  privilège  des  copartageants  (art.  2109); 
4°  du  privilège  des  arcbitectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  (art. 
2110)  ;  et  enfin  o"  d'un  nouveau  privilège  qui  apparaît  ici  pour 
la  première  fois  et  qui  ne  mérite  peut-être  pas  ce  nom,  celui 
résultant  de  la  séparation  des  patrimoines  (art.  2111). 

Avant  de  suivre  la  loi  dans  son  énumération.  nous  croyons 
devoir  étudier  la  règle  de  l'art.  210(5,  que  le  législateur  a 
placé  en  tète  de  la  section.  A  ce  sujet,  nous  allons  recher- 
cber  s'il  est  possible  de  concilier  les  dispositions,  contradic- 
toires en  apparence,  des  art.  2096  et  210G.  Enfin,  dans  un 
appendice  qui  terminera  ce  chapitre,  nous  traiterons  de  la 
cession  des  créances  privilégiées. 

§  l.  Principe  général.  Conciliation  des  articles 
2096  et  2106. 

800.  Au  premier  abord,  l'antinomie  entre  ces  deux  textes 
parait  flagrante.  L'art.  209G,  qui  reproduit  l'ancienne  règle 
Pririlegia  non  teinpore  ,vs(imfintiir  sed  ex  causa,  nous  pré- 
sente la  ([uestion  de  rang  entre  les  créanciers  privilégiés 
comme  indépendante  de  la  question  de  date  :  «  Entre  les 
créanciers  privilégiés  »,  dit  la  loi,  «  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  {jualilés  des  privilèges  ».  Puis  voilà  que 
1  ;irt.  210G  semble  renverser  cette  règle,  au  moins  en  ce  qui 
concerne   les  privilèges  sur  les  immeubles,  en  établissant 
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comme  principe  que  ces  privilèges  ne  prennent  rang  que  par 
leur  inscription  et  à  compter  de  la  date  de  l'inscription. 
<'  Entre  les  créanciers,  dit  l'art.  2100  f),  les  priri/rç/es  ne 
I)  produisent  (Teff'et  à  rèi/oril  <les  itiniieiihles  tiii'diitant  cju'ils 
»  sont  rendus  putilics  par  l'inscription  sar  les  refjistres  du 
>)  conservateur  des  hijpoth''ques,  de  la  manière  déterminée 
»  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription,  sous 
»  les  seules  exceptions  qui  sairent  »  (-). 

Voilà  quatre-vingt-dix  ans  qu'on  oppose  ces  deux  textes 
l'un  à  l'autre;  il  a  été  Ijeaucoup  écrit  sur  la  matière.  Pour 
trancher  la  difficulté,  la  loi  belge  du  16  décembre  1851  apure- 
ment et  simplement  supprimé  la  partie  finale  de  l'art.  2106. 
Le  texte  nouveau  se  contente  de  poser  le  principe  :  "  Entre 
»  les  créanciers,  les  privilèses  ne  produisent  d'etl'et  à  l'égard 
"  des  imineuliles  ([u'autaiit  ([u'ils  sont  rendus  publics  par  ins- 
"  cription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  ». 

On  fait  généralement  remarf[uer  que  cette  controverse  a 
surtout  un  intérêt  théorique.  Car,  au  point  de  vue  pratique, 
les  résultats  varieront  peu,  quelle  que  soit  la  solution  qu'on 
adopte.  L'observation  n'est  pas  cependant  d'une  exactitude 
absolue.  Le  principe  auquel  on  adhère  sert  à  déterniiiicr  le 
rang  du  privilège  du  constructeur  et  il  est  une  opinion  ([ue 
certaine  interprétation  des  art.  2096  et  2106  ne  permet  pas 
d'adopter.  D'un  autre  côté,  la  solution  à  laquelle  on  donne  la 
préférence  a,  suivant  nous,  une  importance  capitale  lorsque 
le  vendeur  d'immeubles  n'a  pas  renouvelé,  dans  le  délai  de 
dix  ans,  l'inscription  du  privilège  prise  d'office  à  la  suite  de 
la  transcription. 

801.  Observons  tout  d'aijord  que  le  texte  de  l'art.  2106  ne 
vise  que  les  privilèges  ;  il  faut  entendre  par  là  les  privilèges 
proprement  dits,  ceux  qui  ont  conservé  le  caractère  d'une 
cause  de  préférence  dont  le  rang-  est  déterminé  j)ar  la  qualité 
de  la  créance.  Il  est  étranger  aux  privilèges  qui  ont  perdu 
leur  caractère,  qui  sont  demeurés  de  simples  hypothè(pies.  A 

{')  Prusse,  Pays  régis  par  le  liroil  rhénan,  L.  20  mai  1885. 
'--  lîelgique,  L.  16  liéc.  ISôl,  art.  "29.  —  Monaco,  C.  c'w..  art.  1943.  —  Tessin, 
C.  c'w..  art.  901.  —  Grand  Duché  de  Bade,  L.  29  mars  1890.  —  Bas-Canada,  C.  civ., 
arl.  20ir..  2082-20S3.  —  Haïti,  C.  rh:.  arl.  1873. 
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(•("iix-ci  est  consacré  l'art.  2113.  Leur  rang  est  déterminé  par 
la  ilate  de  Tinscription  suivant  les  principes  en  matière  hypo- 
thécaire (art.  213i). 

802.  D'après  une  première  opinion,  qui  paraît  rallier  dans 
la  doctrine  la  majorité  des  suU'rages,  l'art.  2106  subordon- 
nerait à  la  condition  d'une  inscription,  non  pas  le  ran<j  du 
privilège,  mais  seulement  son  effd,  son  efficacité.  En  d'au- 
tres termes,  l'art,  voudrait  dire  que  le  créancier,  ayant  pri- 
vilège sur  un  immeuble,  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  tant  ([u'il  ne  la  pas  l'ait  inscrire;  mais, 
l'inscription  une  fois  prise,  le  créancier  pourrait  venir  exercer 
son  privilège  au  rang  que  lui  assigne  la  ({ualité  de  sa  créance, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  d'avoir  égard,  pour  déterminer  ce  rang,  à 
la  date  de  l'inscription.  Telle  serait  la  règle  formulée  par 
l'art.  2106,  règle  à  laquelle  les  articles  suivants  apportent  des 
exceptions.  M.  Thézard  a  exposé  ce  système  avec  une  netteté 
et  une  précision  remarquables  (').  Nous  laissons  la  parole  à  cet 
auteur:  «  L'art.  2106  n'a  point  cette  portée  absolue  de  régler  le 
rang  par  l'inscription  :  autrement  il  serait  en  opposition  avec 
l'art.  20'Jo,  d'après  lequel  le  créancier  privilégié  doit  être  pré- 
féré aux  créanciers  même  hypothécaires,  et  avec  l'art.  2096, 
d'après  lequel,  entre  les  créanciei's  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  la  qualité  des  créances  et  non  pai-  la  date  des 
inscriptions.  Bien  que  le  caractère  de  ces  règles,  qui  opposent 
le  [)rivilège  à  l'hypothèque,  soit  trop  exclusif,  elles  n'en  sont 
pas  moins  admises  par  le  code.  D'ailleurs,  si  on  se  re[)orte  à 
l'oi'igine  de  l'art.  2106,  on  voit  (|u'il  n'a  point  pour  but  de 
régler  le  rang  par  l'inscription.  L'art.  2  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  disait  que  Vhi/pollir(^iii'  ne  prend  rang  et  /es 
privilèges  sur  les  intmenhles  n  ont  d'effet  (pie  par  leur  inscrip- 
tion, marquant  ainsi  l'antithèse  entre  les  deux  droits,  tout  en 

(',  Tliézanl,  n.  SJô.  —  V.dans  le  mciiie  sens  Tanible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Prie. 
sccl.  V  ;  Persil,  l.sur  larl.  2106,  n.  2  elsur  l'arl.  2108,  n.22;  (irenier,  II,  n.  370  ; 
iJuranlon,  XIX.  n.  200  el210;  Taulier.  VII,  p.  200;  Troplong.  1,  n.  2CC  et266i/.<; 
.\iibrypl  Haii.  III.  §  278,  p.  355  cl  §  290.  p.  iSi  ;  (iuillouard,  111,  n.  1264.  —  Cpr. 
en  malli're  de  privilège  du  vendeur  que  la  suppression  de  la  li'anscriplion  aurai! 
souslrail  h  l'applicalion  de  l'arl.  2106.  lionnes,  21  aonl  \&ii,  J.  G..  \°  Priv.  et 
li'jp.,  n.  653,  S.,  13.  2.  111.  —  lieri..  26  jaiiv.  1S|:J,  ./.  C,..  eod.  v",  n.67J-5''.  S.,  13. 
1.  333. 
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indiquant  la  condition  eoiiinuine  de  linscription.  C(^fto  dis- 
position, en  passant  dans  le  code,  s'est  dédoublée:  pour  1  liy- 
pothè([ue,  l'art.  2134  a  décidé  qu'elle  /l'a  de  ranr/  que  du 
jour  de  l'inscription  ;  pour  le  privilège,  l'art.  2106  a  disposé 
<[u"il  /l'a  iVcff'f't  que  par  l'inscription  et  à  compter  de  cette 
inscription,  mais  sans  statuer  ici  sur  le  rang;  ce  dernier  texte 
e.xprime  donc  simplement  l'idée  que  l'inscription  est  la  con- 
dition nécessaire  de  l'e.Yercice  du  privilège  ;  on  peut  dire  lit- 
téralement que  l'efl'et  ne  se  produit  qu'w  compter  de  l'inscrip- 
tion, mais  qne  cet  effet,  comme  celui  de  la  condition  qui,  elle 
aussi,  fait  naître  le  droit,  est  un  effet  rétroactif.  Un  texte  qui 
a  ainsi  besoin  d'interprétation  est  loin  d'être  irréprochable; 
mais  il  suffit  que  l'interprétation  soit  démontrée  exacte  et 
([u'elle  soit  nécessaire  >i. 

803.  On  a  fait  contre  cette  opinion  une  objection  tirée  de 
l'art.  2113.  Ce  texte  suppose  que  les  conditions  ci-dessus  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées  et  que  cependant  une  inscrip- 
tion a  été  prise.  Or,  s'il  était  permis  de  faire  utilement  inscrire 
le  privilège  à  toute  époque,  il  ne  dégénèreraitjamais  en  hypo- 
thèque ;  l'art.  2113  n'aurait  aucun  sens. 

On  répond  :  l'art.  2113  se  réfère  au  cas  où  j^jlusieurs  condi- 
tions sont  requises  pour  la  conservation  du  privilège,  où  par 
siùte,  indépendamment  de  l'inscription,  la  loi  exige  que  cette 
formalité  soit  remplie  dans  un  certain  délai.  Ce  sont  là  des 
dispositions  qui  dérogent  au  principe  écrit  dans  l'art.  2106. 
Elles  n'en  sont  pas  moins  contenues  dans  les  articles  précé- 
dents, et  il  suffit  d'admettre  que  l'art.  2113  vise  ces  hypothè- 
ses exceptionnelles  pour  avoir  de  ce  texte  une  interprétation 
satisfaisante. 

Mais  on  a  formulé  contre  cette  doctrine  d'autres  objections 
plus  graves. 

D'un  côté,  la  distinction  entre  XefJ'el  du  privilège  et  son 
ranrj,  qui  fait  la  base  de  ce  système,  est  d'une  grande  subti- 
lité; car  l'effet  du  privilège,  en  tant  (ju'il  s'agit  du  droit  de 
préférence,  consiste  précisément  dans  le  droit  pour  le  créan- 
cier de  se  l'aire  payera  un  certain  rang  sur  le  prix  de  l'im- 
meulîle.  Ce  système  a  donc  le  défaut  de  distinguer  ce  qui, 
d'après  la  loi,  se  confond. 
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Dua  antre  côté,  cette  intei'[)rotatioii  supprime  une  partie 
de  l'art.  2106,  et  etl'ace  connue  inutiles  ces  mots  :  etùcompter 
de  la  date  de  cette  inscription.  C'est  par  l'inscription  que  le 
privilège  est  vivifié  ;  mais  du  moment  où  il  a  été  inscrit,  il 
prendrait  rang  non  pas  à  compter  de  la  date  de  l'inscription, 
mais  dans  le  passé  au  jour  de  la  naissance  delà  créance  tpi'il 
garantit.  Sans  doute  on  ne  pourrait  s'en  prévaloir  que  du 
jour  de  linscription,  mais  celle-ci  proiluii ait  un  elFet  rétroac- 
tif. 

Cette  théorie  compromettrait  de  la  manière  la  plus  grave 
les  intérêts  des  tiers,  ces  intérêts  que  la  publicité  a  précisé- 
ment pour  but  de  sauvegarder.  L'apparition  inattendue  d'un 
privilège  leur  enlèverait  la  sûreté  sur  la  toi  de  laquelle  ils 
ont  consenti  à  traiter. 

804.D  après  un  second  système,  l'ai't.  2106  signifierait  que 
les  privilèges  ne  conservent  le  rang  qui  leur  est  assigné  à 
raison  de  la  faveur  de  la  créance  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
(juautaut  ([uils  sont  rendus  publics  avant  la  naissance  de  la 
créance  ou  tout  au  moins  au  anoment  même  où  elle  prend 
naissance  ('). 

Nous  en  empruntons  la  justification  à  l'exposé  C|u'en  a  pré- 
senté l'un  des  auteurs  de  ce  traité  (-). 

1'  11  est  remarquable  que  le  projet  rédigé  par  la  commission 
du  Gouvernement  ne  renfermait  aucun  texte  analogue  à  l'art. 
2106.  Cette  disposition  fut  introduite  dans  le  code  sur  la  pro- 
position du  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  avait  défendu 
avec  une  grande  puissance  d'argumentation  les  règles  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  VII  et  le  jnùncipe  de  la  publicité  des 
hypothèques;  il  avait  montré  que  ledit  de  1771  était  contraire 
à  cette  puljlicité,  parce  qu'il  ne  faisait  m  coiuiaitrc  les  créan- 
ciers d'un  homme  (juau  moment  de  la  discussion  générale 
de  ses  biens,  parce  qu'il  ne  révélait  son  insolvabilité  (pi'au 

(')  Valette,  De  l'e/fel  ordinaire  de  l'inscr.  en  mal.  de  priv.  sur  les  immeubles, 
Rev.  élr.  et  franc.,  1840,  VII,  1S41,  VIII;  Mélanges,  I,  p.  37  s.;  Hureaux,  Eludes 
Ihéor.  et  prat.  sur  le  code  civil,  I,  n.  4  s.,  n.  27  ;  Mourlon,  n.  234  s.  ;  Pont,  I,  n. 
252  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  66  bis,  III  s.;  de  Loynes,  Xotes  dans  D.,  94.  1. 
225  et  07.  2.  50,  II.  —  Civ.  cass.,  12  dcc.  1803,  D.,  94.  l.  225,  S.,  94. 1.  217.  —  Cpr. 
Civ.  cass.,  31  janvier  1898,  D.,  98.  1.  233  et  la  Sole  de  M.  de  Loynes. 

i»)  De  Loynes,  Ao(edans  D.,  94.  1.  226  et  227. 
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moment  où  toutes  les  actions  éclatent,  où  il  n'y  a  plus  de 
remède,  où  ce  qui  reste  va  même  être  dévoré  par  des  frais 
énormes  »  (').  Aussi  trouvons-nous  dans  le  projet  rédigé  par 
le  trihunal  de  cassation  un  art.  i  ainsi  conçu  ('■)  :  «  Entre  les 
créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  et  les  hypo- 
thèques ne  [)i'einient  rang,  (jn'autant  (pi'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  une  inscription  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi  et  à 
compter  de  la  riaie  de  cette  inscription,  sauf  les  seules  excep- 
tions que  la  loi  établit  expressément  .1.  (J'est  la  reproduc- 
tion du  principe  de  In  loi  de  brumaire  dont  l'art.  2  disposait 
également  :  «  L'hypothèque  ne  prend  rang  et  les  privilèges 
sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur  inscription  dans 
les  registres  publics  à  ce  destinés,  sauf  les  exceptions  autori- 
sées par  l'art.  1 1  n.  Les  rédacteurs  du  code  ont  accepté  la  pro- 
position du  trihunal  de  cassation.  (Cependant  ils  en  ont  effacé 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  hypothèques  ])0ur  le  reporter  à 
l'art.  i3  du  })rojet,  devenu  l'art.  213i.  Il  est  certain  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  voulait  pas  rùm[)re  avec  les  précé- 
dents; il  est  certain  que  le  conseil  d'Etat  a  accepté  la  propo- 
sition du  tribunal  de  cassation,  sauf  une  modification  de  ré- 
daction sans  importance  pour  la  question  que  nous  discutons. 
N'est-il  pas  dès  lors  probable,  nous  pourrions  dire  démon- 
tré, que  le  texte  du  code  nest  que  la  consécration  des  règles 
admises  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  ?  Voyons  donc 
comnuMit  les  choses  se  passaient  à  cette  époque. 

»  La  loi  de  brumaire  n'établissait  que  deux  privilèges  immo- 
biliers :  le  privilège  du  vendeur  et  le  privilège  du  consti'uc- 
teur.  Dans  la  vente,  la  translation  de  propriété  ne  devenait 
opposable  aux  tiers  que  par  la  transcription.  Cette  formalité 
conservait  en  même  temps  le  privilège  du  précédent  proprié- 
taire, s'il  était  créancier  de  tout  ou  partie  du  prix.  Pour  com- 
pléter son  système  de  publicité,  la  loi  inqiosait  au  conserva- 
teur des  hypotliè([ues  l'ojjligation  de  prendre  une  inscription 
d'office,  en  l'aljsence  de  la(pu'lle  le  privilège  ne  j)ouvait  être 


C;  Fenel,  1[,  p.  GOS. 
(")  Feiiel,  II,  p.  650. 
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opposé  aux  tiers.  Mais,  faite  eu  vertu  de  lacté  transcrit,  cette 
ius^riptiou  devait,  saus  uni  doute,  être  prise  en  même  temps; 
elle  était  le  complément  de  la  transcription  ;  elle  devait  rac- 
compagner. Par  conséquent,  le  privilège  du  vendeur  était 
conservé  par  une  inscription  prise  au  mouient  où  il  naissait. 
En  ce  qui  concerne  le  privilège  du  constructeur.  Fart.  13  de 
la  loi  de  brumaire  disposait  également  non  seulement  que  le 
procès-verbal  de  constat  des  lieux  devait  être  dressé  avant 
le  commencement  des  travaux,  mais  encore  que  linscription 
devait  être  prise  avant  la  même  époque.  Par  conséquent,  le 
principe  de  la  loi  de  ])rumaire  est  certain  ;  la  puJjlicité  re- 
({uise  pour  l'exercice  du  privilège  devait  accompagner  ou 
précéder  sa  naissance. 

»  Nous  avons  démontré  que  le  trilnnial  de  cassation  et,  ù  sa 
suite,  les  rédacteurs  du  code  n'avaient  pas  eu  la  pensée  d'in- 
nover. Le  sens  de  l'art.  2106  se  trouve  ainsi  parfaitement  dé- 
terminé. On  comprend  sans  peine  la  formule  employée  par  le 
législateur,  l)ien  (ju'elle  paraisse  étrange  au  premier  abord. 
La  date  de  l'inscription  détermine  en  fait  le  rang  du  privilège. 
Elle  le  détermine  à  l'égard  des  créanciers  hypotliécaires  des 
propriétaires  antérieurs,  auxquels,  en  principe,  le  privilège 
n'est  pas  opposable  ;  elle  le  détermine  à  l'égard  des  autres 
créanciers  hypothécaires  du  même  débiteur,  parce  que  l'ins- 
cription accompagnant  ou  précédant  la  naissance  actuelle  ou 
éventuelle  de  la  créance,  la  date  de  l'inscription  et  la  date  du 
privilège  se  confondent  :  l'une  et  l'autre  formule  lui  donnent 
le  même  rang.  Il  est  donc  naturel  cpie  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  le  conseil  d'Etat  se  soient  arrêtés  à  la  formule  la  plus 
saisissable,  à  la  date  de  la  puljlicité. 

805.  »  Ou  objecte  que  cette  théorie  confond  deux  sûretés  que 
le  législateur  a  cependant  distiuguées,  et  qui,  n'ayant  pas 
même  nature,  doivent  produire  des  eli'ets  différents  :  le  privi- 
Jèg-e  et  l'hypothèque  légale  ;  on  ol)jecte  que  le  piivilège,  ainsi 
entendu,  n'offre  pas  une  garantie  plus  avantageuse  qu'une 
liypotliè(pic  légale,  ce  qui  est  en  o])position  avec  l'art.  209."). 

"  La  réponse  est  vraiment  trop  facile.  Le  privilège  dûment 
conservé  produit  à  l'égard  des  autres  créanciers  hypothécaires 
du  mènu"  débiteur  les  effets  du  [)rivilège  ;  il  confère  au  créan- 


CO.NSKRVATin.N    DES    PRIVILÈGES    SIR    LES    IMMEUBLES  097 

oier  privilégié  le  droit  d'être  préféré  à  ceux-ci.  L'avantage 
devient  manifeste  si  un  des  créanciers  est  investi  d'une 
hypotliè(jue  générale  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  dé- 
biteur, par  e\ein[)le  d'une  hypothèque  judiciaire  et  si  lins- 
criplion  de  celle-ci  est  antérieure  à  celle  du  pri^ilège.  11  appa- 
raît encore  dans  le  cas  où  un  créancier  hy[)othécaire  a  fait 
inscrire  son  hypothèrpie  le  jour  niènie  où  le  privilège  a  été 
rendu  public.  D'après  le  droit  conunun,  le  créancier  à  liypo- 
thècpie  générale  pourrait  élever  la  prétention  d'être  colloque 
avant  le  créancier  privilégié,  si  le  privilège  de  ce  dernierétait 
assimilé  à  une  hypothèque  ;  dans  la  seconde  hypotiièsc,  le 
créancier  hypotiiécaire  inscrit  le  même  jour  pourrait  se  pré- 
valoir de  l'art.  21  i7  et  viendrait  en  concours  avec  le  créancier 
privilégié.  La  nature  même  du  privilège  prévient  ces  consé- 
quences du  droit  commun  ;  le  créancier  privilégié  est  investi 
d'un  droit  de  préférence  à  rencontre  du  créancier  à  hypo- 
thèipie  générale  ou  du  créancier  hypothécaire  inscrit  le  même 
jour.  Le  privilège  consei've  donc  ses  caractères  :  il  confère  au 
créancier  le  droit  d'être  préféré  à  d'autres  créanciers  hypo- 
thécaires. Ainsi  interprété,  l'art.  2106  n'est  pas  en  opposition 
avec  la  définition  que  l'art.  2095  donne  du  privilège.  Cette 
sûreté  est  bien  véritablement  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d  être  [)référé  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires.  Seulement  ce  droit  n'est  pas  al)Solu; 
il  ne  s'exerce  pas  contre  tous  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits sur  l'immeuble  grevé,  indistinctement  ;  l'art.  2095  ne 
lui  attribue  pas  un  semhlalile  eti'et:  l'art.  2106  n'est  pas  en 
contradiction  avec  l'arL  2095  ;  il  le  complète  et  nous  permet 
d'en  préciser  l'exacte  portée. 

'1  C'est  f[u'en  effet  la  loi  ne  s'est  pas  contentée  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  créancier  privilégié.  Ses  inspirations  sont  plus 
hautes.  Elle  a  veillé  au  crédit  public  ;  elle  a  voulu  l'asseoir 
sur  des  bases  solides.  Dans  ce  but,  elle  a  subordonné  l'effica- 
cité des  privilèges  imniol)iliers  à  la  condition  de  la  publicité. 
11  faut,  comme  le  disait  le  consul  Camhacérès  à  propos  du 
privilège  du  vendeur  dans  la  séance  du  3  ventôse  an  XII 

:'i  Fenet,  XV,  p.  358. 


1 1 


698  DKS    PRIVILÈGES    KT    HYPlITHfcQl  ES 

«  Que  chacun  sache  que  liiumeuble  est  grevô,  fjii'il  ny  ait 
pas  <lc  surprise  ».  Or,  que  deviendraient  ces  garanties,  si  la 
publicité  du  privilège  pouvait  être  efficacement  réalisée  à  toute 
époque  ?  Comment  les  tiers  seraient-ils  avertis  de  son  existence, 
si  l'inscription  rétroagissait  au  jour  de  la  naissance  de  la 
créance?  Pour  remplir  le  but  de  la  loi,  il  faut  que  le  tiers 
jjuisse,  en  consultant  le  registre  du  conservateur  au  moment 
où  il  traite  avec  le  débiteur,  connaître  exactement  toutes  les 
charges  grevant  rimineuble  (jui  lui  est  offert  en  garantie  ;  il 
faut  que  les  charges  qui  n'ont  jjas  été  publiées  ne  puissent 
pas  lui  nuire,  qu'elles  ne  lui  soient  pas  opposables.  Seule  cette 
solution  répond  à  la  volonté  du  législateur  nettement  exprimée 
dans  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  de  M,  Treilliard  (-)  :  «  A 
l'égard  des  autres  créances  privilégiées,  elles  doivent,  sans  con- 
tredit, être  rendues  publiques  par  la  voie  de  l'inscription  ;  /es 
tiers  )ie  peinent  pas  les  supposer  :  le  projet  contient,  sur  ce 
point,  des  dispositions  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées  ».  Il 
est  donc  essentiel  que  les  tiers  puissent,  en  consultant  les  regis- 
tres du  conservateur,  accjuérir  la  connaissance  des  privilèges 
aussi  bien  (lue  des  hy[)othèques.  Une  inscription  rétroactive 
ne  répondrait  pas  à  la  volonté  du  législateur;  elle  nuirait  aux 
tiers  sans  (ju'ils  aient  pu  connaître  l'existence  d'un  privilège, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  supposer.  C'est  pourquoi  nous  pensons 
que  la  publicité  doit,  en  principe  et  sauf  les  exceptions  admi- 
ses par  la  loi,  notamment  pour  le  privilège  du  copartageant, 
accompagner  ou  précéder  la  naissance  du  privilège  ». 

806.  Voici  enfin  l'explication  i[yw  .M.  Baudry-Lacantinerie 
a  proposée  (')  : 

"  L'art.  2106  l'oiinule  une  double  règle  :  1°  Entre  les  créan- 
ciers, les  privilèges  portant  sur  des  immeubles  ne  produisent 
d'ell'et  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  puljlics  par  une  inscrip- 
tion ;  2"  Ces  mêmes  privilèges  ne  prennent  rang  qu'à  compter 
de  la  date  de  leur  inscri[)tion.  Chacune  de  ces  règles  comporte 
des  exceptions,  ainsi  <jue  rannonce  la  partie  finale  de  l'art. 
2106. 


(')  Kcnet,  XV,  p.  473. 
-    liaiidi-y-Lacaiilinei-ie,  l'récis  de  droit  civil.  111,  n.  1189. 
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I)  Rcpi'oiions  successivciiicnt  les  deux  rètiles  et  voyons  les 
exceptions  ([ue  la  loi  y  apjiorte. 

n  Première  règle.  Entri'  //'s  crraiiciers,  /es  pririlèf/cs  sur  les 
iimnrithles  ite  produisent  d'effet  (jii\ii!t(Uil  (/ii'ils  sont  rendus 
jiublics  par  une  inscription. 

»  A  cette  régie  nous  trouvons  deux  exceptions. 

»  a.  —  La  première  est  écrite  dans  l'art.  2107.  Elle  est  rela- 
tive aux  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  :  ils  sont  dispensés 
d  inscription. 

»  h.  — La  deuxième  exception,  relative  au  ]irivilège  du  ven- 
deur, est  consacrée  par  l'ai-L  2108.  Ce  privilège  se  conserve, 
non  par  une  inscription,  mais  par  la  transcription  de  l'acte 
de  vente;  et,  comme  tout  est  de  rigueur  en  matière  de  privi- 
lèges, nous  en  concluons,  contrairement  à  lopinion  de  tous 
les  auteurs,  cpie,  sous  l'empire  du  code  civil,  la  trau.scription 
requise  par  l'art.  2108  ne  pouvait  pas  être  supidcée,  au  point 
de  vue  de  la  conservation  du  privilège,  par  une  inscription. 
A  cet  égard,  l'art.  2108  a  été  modifié  par  l'art.  0  de  la  loi  du 
23  mars  iSo.'i  qui  parait  bien  considérer,  au  point  de  vue  de 
la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  l'inscription  comme 
équivalant  à  la  transcription  tie  l'acte  de  vente. 

»  Deuxième  règle.  Les  privilèges  sur  les  immeubles  ne  pren- 
nent rang  qu'à  compter  de  la  date  de  leur  inscription. 

»  Cette  seconde  règle  re(,'oit  trois  exceptions. 

>i  Première  exception.  Le  rang  du  privilège  des  coparla- 
geants  sera  déterminé  d'après  la  (jualité  de  la  créance,  et  non 
par  la  date  de  l'inscription,  si  elle  a  été  prise  dans  le  délai  de 
soixante  jours  à  compter  du  partage  ou  de  l'adjudication  sur 
licitation.  La  règle  ne  s'appliquera  donc  que  lorsque  l'incrip- 
tion  aura  été  prise  après  l'expiration  du  délai  de  soixante 
jours  ;  alors  seulement  le  privilège  ne  prendra  rang  qu'à 
compter  de  la  date  de  l'inscription. 

»  Deuxième  exception.  Elle  concerne  le  i^rivilège  des  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  ouvriers.  Si  ce  privilège  est  inscrit 
avant  le  commencement  des  travaux  (et  l'inscription  résulte 
ici  de  la  transcription  du  premier  des  deux  procès-verbaux 
exigés  par  l'art.  2103-4"),  le  privilège  est  conservé  dans  toute 
sa  plénitude  :   il  sera  donc   classé   d'après  la  faveur  de  la 
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firance  iiicléponclaiiuinMil  de  la  date  d(>  rinscriptioii.  La  règle 
qui  détermine  le  rant^-  du  privilège  d'après  la  date  de  l'ins- 
(■ri[)tioii  no  s'appliquera  que  lorsque  le  premier  procès-ver- 
hal  aura  été  inscrit  au  cours  des  travaux  ou  après  leur  achè- 
vement. 

"  Trnisihtif  f'.rcf/i/io/i,  relative  au  privilège  de  séparation 
des  patrimoines.  Inscrit  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  ce  privilège  prendra  rang  sans  égard 
à  la  date  de  son  inscription  ;  par  snit(\  les  créanciers  de  la 
succession  pi'inuM'ont.  sur  les  inimeniiles  atteints  par  leur 
inscri[)tion,  tous  les  créanciers  de  l'in-riliei-,  même  ceux  f^ui 
auraient  des  hypothèques  inscrites  à  une  date  antérieure.  La 
règle  ne  s'appliquei*a  donc  qu'autant  que  le  privilège  aura 
été  inscrit  après  les  six  mois;  alors  la  date  de  l'inscription 
déterminera  son  rang. 

oNotre  seconde  règle  et  les  exceptions  quelle  comporte  sont 
reproduites  sous  une  autre. forme  par  l'art.  21 13,  ainsi  conçu  : 
<'  Toiitrs  cn-ances  privilcyiécs  soumises  à  la  formalilé  de 
»  r  inscript  ion,  à  regard  desquelles  les  conditions  ci-dessus 
»  prescrites  pour  conserrer  le  privilège,  n'ont  pas  été  accom- 
')  plies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hi/pothécaires  ;  mais 
»  riii/pothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque 
»  des  lusirijtlions  qui  auront  dû  et re  fuites  ai)isi  (ju  il  sera  ci- 
»  apr'es  e.rpliqué  ».  Cet  article  parapli rasé  signifie  :  Tout  pri- 
vilège soumis  à  la  formalité  de  l'inscription  sera  conservé 
dans  sa  plénitude,  si  cette  formalité  a  été  remplie  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ;  à  défaut  de  quoi,  le  privilège  dégénérera 
en  une  hypotlièipn^  \w  [)renant  plus  rang  ([u'à  dater  de  son 
inscri[)tion. 

■'  La  hii  dit  :  »  Toutes  créances  piivilégiécs  soumises  à  la 
"formalité  de  l'inscription...  »  Par  conséquent  la  disposition 
est  inapplicable  au  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble,  qui 
est  soumis,  non  ])as  à  la  formalité  de  l'inscription,  mais  à 
celle  de  la  transcription  (art.  2108l. 

»  Résnmons-nous.  L'art.  2100  contient  deux  règles. 

»  La  i)reniière,  d'après  latiucUe  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles se  conservent  par  une  inscription,  reçoit  deux  excep- 
tions :   l'une  relative  anv  privilèges  de   l'art.  2101,  dont  la 
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conservation,  môme  en  tant  «ju  ils  portent  sur  les  immeubles, 
nest  assujettie  à  aucune  lornialité  particulière;  l'autre  con- 
cernant le  privilège  du  vendeur,  tpâ  se  conserve  par  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente,  et  non  par  une  inscription. 

))  La  deuxième  règle,  aj)[)licable  seulement  aux  privilèges 
qui,  n'étant  pas  exceptés  de  la  règle  pi'écédente.  demeurent 
soumis  à  la  formalité  de  l'inscription,  fait  dépendre  le  rang 
du  privilège  de  la  date  de  son  inscription.  Elle  reçoit  une 
exception  [)artiellc  pour  chacun  des  privilèges  auxcpiels  elle 
demeure  a[)plica]jl'e  :  privilège  des  copartageants,  privilège 
des  constructeurs,  privilège  de  séparation  des  patrimoines. 
L'excej)tion  d'ailleurs  est  de  la  même  nature  pour  les  trois 
cas  :  elle  consiste  en  c  ([ue  le  privilège  prendra  rang  d'après 
la  cpialité  de  la  créance,  et  non  d'après  la  date  de  son  ins- 
cription, toutes  les  fois  (jue  l'inscription  aura  été  prise  dans 
les  conditions  de  temps  que  la  loi  détermine. 

807.  »  Si  on  a  l)ien  saisi  k»s  exjjlications  dans  lesquelles* 
nous  venons  d'entrer,  on  va  comprendre  facilement  ([u'il  n'y 
a  nulle  opposition  entre  l'art.  2000  et  l'art.  210G;  (lu  du  moins 
l'opposition  n'existe  i|ue  dans  les  mots,  mais  non  dans  les 
idées,  c'est-à-dire  qu  elle  est  apparente  et  non  réelle. 

»  Que  dit  l'art.  209(>'.'  Il  pose  en  principe  ([ue  le  rang  des 
privilèges  se  détei'mine  par  la  qualité  de  la  créance  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  Mais,  bien  entendu,  en  établissant 
cette  règle,  le  législateur  ne  s'interdit  pas  le  droit,  d'une  part 
d'y  faire  certaines  exceptions,  et  d'autre  part  de  soumettre  la 
conservation  du  privilège  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités. 

»  Or  le  législateur  n'a  pas  fait  autre  chuse  en  réalité  dans 
les  art.  2106  à  2113. 

»  Il  commence  par  disposer  dans  l'art.  2106  que  les  privi- 
lèges sur  les  immeubles  se  conservent  par  une  inscription. 
Jusqu  ici  rien  de  contradictoire  avec  la  disposition  de  1  art. 
2096.  Après  avoir  dit  à  un  créancier  :  "  Je  vous  donne,  <a 
raison  de  la  qualité  de  votre  créance,  un  privilège  auquel 
j'assigne  le  premier  rang  »,  le  législateur  a  bien  le  droit  de 
dire  en  outre  :  «  ^lais  je  suljord<jnne  la  concession  de  cette 
faveur  à  l'acconqilissement  d'inic  formalité  que  réclame  le 
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bosoiii  de  l;i  pul)licité  des  privilè,t;os,  la  prise  dune  inscrip 
tioii  '>. 

»  L'art.  -ilOO  ajoute,  et  c'est  là  (pie  semble  apparaître  la 
contradiction,  que  le  ])rivilè,ee  ne  prendra  rang  qu'à  compter 
de  l'inscription,  [^'opposition  est  formelle,  dit-on  :  d'après 
l'art.  2096,  c'est  la  qualité  du  privilèae  qui  détermine  son 
rang',  tandis  que  d'après  l'art.  2106  c'est  la  tlate  de  l'inscrip- 
tion L'art.  2106  renverse  donc  la  règle  Privilégia  non  tem- 
pore  n'stiinantiir,  secl  ex  causa,  qu'a  consacrée  l'art.  2096,  et 
la  remplace  par  une  règle  toute  différente,  la  règle  Prior  ton- 
pore,  pot  iar  jure. 

«  Sans  trop  nous  préoccuper  des  mots,  allons  an  fond  des 
choses.  L'art.  2106  applique  auv  privilèges  sur  les  immeu- 
bles, du  moins  à  ceux  qui  demeurent  soumis  à  la  formalité 
de  l'inscription,  la  règle  Prior  tempoi'e,  potior  jure,  soit.  Mais 
il  annonce  rpie  la  règle  comporte  des  exceptions  ;  or,  si  nous 
passions  à  l'examen  des  excejT^ions,  nous  voyons  qu'en  fait 
elles  étoutfent  la  règle,  et  que  c'est  l'exception  qui  nous  ap- 
paraît comme  étant  vraiment  la  règle.  Quels  sont  en  eflet  les 
privilèges  qui  demeurent  soumis  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion et  auxquels  s'applique  la  deuxième  règle  posée  par  l'art. 
2106?  Ce  sont  les  privilèges  du  copartageant,  des  construc- 
teurs et  des  créanciers  qui  demandent  la  séparation  des  pa- 
trimoines. Or  il  résulte  des  art.  2100,  21 10  et  2111  que,  si  ces 
privilèges  sont  inscrits  diins  les  conditions  de  temps  détermi- 
nées par  la  loi,  on  ne  leur  applique  plus  la  règle  Prior  tem- 
pore,  potior  jure  :  le  privilège  inscrit  en  temps  utile  est  con- 
servé dans  sa  plénitude  ;  son  rang  devient  indépendant  de  la 
date  de  l'inscription,   il  est  lixé  par  la  qualité  de  la  créance. 

»  C'est  seulement  i[uaiid  le  créancier  a  été  négligent,  quand 
il  s'est  inscrit  tardivement,  que  le  rang  de  son  privilège  est 
déterminé  jtar  la  date  de  son  inscription.  On  peut  affirmer  que 
le  créancier  ne  manquera  guère  dans  la  pratique  de  remplir 
en  son  temps  une  formalité  cpii  est  pour  lui  de  telle  impor- 
tance ;  la  règle  sera  donc  que  le  rang  de  son  privilège  sera 
fixé  par  la  qualité  de  la  créance,  et  ce  n'est  (pi'exceptiounel- 
lement  ciu'il  sera  déterminé  par  la  date  de  l'inscription. 

»  \  oilà  le  fond  des  idées,  et  il  importe  assez  peu  à  notre  avis 
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que  le  législateur,  renversant  peut-être  la  formule  que  sem- 
blait commander  la  nature  des  choses,  nous  ait  présenté 
comme  règle  ce  qui  est  en  réalité  l'exception,  et  réciproque- 
ment. Nul  assurément  n'aurait  trouvé  la  disposition  de  l'art. 
2106  contradictoire  avec  celle  de  l'art.  209G,  si  au  lieu  de 
s'exprimer  comme  il  l'a  fait,  l'art.  2106  avait  dit  :  c  Les  pri- 
vilèges sur  les  immeubles  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'ins- 
cription; pour  conserver  au  privilège  le  rang  que  lui  assigne 
sa  qualité,  cette  inscription  dnit  être  prise  dans  les  conditions 
de  temps  déterminées  par  la  loi:  autrement  le  privilège  dé- 
générera en  une  hypothè([ue  ne  prenant  plus  rang  qu'à  dater 
de  son  inscription  ■>.  Cette  formule,  comme  celle  de  l'art. 
2106,  aurait  toujours  laissé  voir  f[ue  la  règle  est  que  le  pii- 
vilège  prend  rang  d'après  la  ([ualitè  (1(>  la  créance,  que  c'est 
par  exception  seulement  que  son  rang  sera  déterminé  par 
l'inscription.  Eh  bien!  c'est  ce  qu'il  dit  an  fond;  qu'importe 
que  dans  la  forme  il  paraisse  dire  le  contraire? 

»  En  somme,  il  y  avait  deux  manières  d'exprimer  ce  qu'a 
voulu  dire  le  législateur. 

>i  La  première,  qui  nous  paraît  la  pluscorrecte,  consistaità 
dire  que  le  rang  du  privilège  est  déterminé  par  la  qualité  de 
la  créance,  qu'exceptionnellenn'nt  il  est  réglé  par  la  date  de 
l'inscription  lorsque  le  créancier  s'est  inscrit  tardivement. 

I)  La  deuxième  consistait  à  dire  que  le  privilège,  en  principe, 
prend  rang  à  compter  de  son  inscription,  mais  qu'exception- 
nellement son  rang  est  déterminé  par  la  qualité  delà  créance 
lorsque  le  créancier  s'est  insci'itdans  les  conditions  de  temps 
déterminées  par  la  loi. 

»  La  première  formule  est  celle  de  l'art.  2096. 

»  La  seconde  est  celle  des  art.  2106  s. 

»  Ce  qu'on  peut  reprocher  surtout  au  législateur,  à  notre 
avis,  c'est  d'avoir  employé  à  la  fois  l'une  et  l'autre  formule; 
car  autrement  il  nous  serait  assez  indifférent  qu'il  eût  adopté 
l'une  ou  l'autre,  vu  qu'il  y  a  des  cas,  et  celui-là  nous  parait 
être  du  nombre,  où  il  est  difficile,  au  point  de  vue  logique, 
de  dire  de  quel  côté  est  la  règle  et  de  ([ucl  côté  l'exception  ». 
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ji  II.  Applications  et  exceptions. 

X"  I.  Privilèges  généraux  de  l'article  2101. 

808.  (  In  se  souvient  ([ue  les  [)rivilèges  généraux  de  lart. 
2101  portent  sur  la  généralité  des  meubles  d'abord,  et,  en 
cas  d'insuftisance,  sur  les  immeubles.  Le  droit  de  préférence 
résultant  de  ces  privilèges,  (ju'il  s'agisse  de  l'exercer  sur  les 
meubles  ou  sur  les  immeubles,  n'est  assujetti  pour  sa  con- 
servation à  aucune  formalité  :  <■  Sont  exceptées  de  la  forma- 
»  lité  (le  ri/tsrription  »,  dit  l'art.  2107  ('),  «  les  créances  énon- 
»  cée.s  en  l'art.  H01  »  (-).  Ce  n'est  qu'une  application  du 
droit  conmiun  en  tant  que  le  privilège  porte  sur  des  meubles  ; 
mais,  eii  tant  qu'il  porte  sur  des  immeubles,  c'est  une  excep- 
tion à  ce  même  droit  commun,  exception  qu'explique  la 
faveur  toute  spéciale  dont  la  loi  (Mitoure  ces  privilèges.  D'ail- 
leurs, ils  garantissent  ordinairement  des  créances  modiques 
et  dont  l'existence  peut  être  facilement  soupçonnée;  le  chiffre 
de  ces  créances  peut  varier  au  jour  le  jour;  une  inscription 
accompagnée  d'une  évaluation  nécessairement  incertaine  au- 
rait [)u  compromettre  les  droits  du  créancier  si  elle  était  infé- 
rieure an  montant  de  la  créance,  le  crédit  du  débiteur  dans  le 
cas  contraire;  les  frais  à  faire  \nmv  rendre  le  privilège  public 
auraient  sou\  eut  dépassé  le  montant  de  la  créance  garantie. 

l>n(in  il  y  aurait  eu  de  sérieux  inconvénients  à  les  sou- 
metti'p  à  la  publicité.  (_>n  aurait  multiplié  le  nombre  des  ins- 
criptitjns.  alors  que  les  immeubles  du  débiteur  n'auraient  pas 
été  atteints  par  ces  privilèges  à  raison  de  leur  caractère  sub- 
sidiaii-e.  On  aurait  ;iinsi  rendu  nécessaires  des  mainlevées  et 
des  radiations  et  accru  les  frais  sans  motifs.  C'est  plus  qu'il 
n'en  faut  ])our  justifier  l'exception. 

Par  conséquent  ces  créanciei's  ont  le  droit,  indépendam- 
)nent   de  tonte  insci'iption  ';'■').  de  produire  à  l'ordre  ouvert 

']  Palalinal  rhénan.  Abrogé.  L.  23  fév.  i,S79. 

Cj  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  art.  29.  —  Monaco,  C.  civ.,  ail.  l'J4i.  —  Japon, 
C.  civ..  Livre  des  r/aranties  des  cre'ances,  arl.  1  iri.  —  13as-Canaila,  (".  civ..  art. 
2084-1",  2107.  —  Louisiane,  C.  civ..  arl.  .•m.i.  —  Haïti,  C.  civ..  ait.  1874. 

Ci  Pont,  1,  n.  288;  Aubry  et  Rau,  111,  §  2G9,  texte  et  note  -i,  p.  m).  —  X.  en 
senscontiaire  Grenier,  II,  n.  4j7. 
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pour  l;i  distrihuliuii  du  jti'ix  dos  iiiiinculdcs  de  leur  débiteur 
et  de  deuuuider  à  y  être  colloques  par  prélerence  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que 
l'ordre  ait  été  ouvert  à  la  suite  d'une  vente  amiable  ou  d'une 
expropriation  forcée.  Dans  tous  les  cas,  ils  jouissent  de  la 
même  faveur  ;  la  loi  ne  distingue  pas  ('). 

809.  Mais  le  rapprochement  des  art.  2107  et  2100  nous 
prouve  qu'il  n'est  ici  question  que  du  droit  de  jjréféi'ence.  Si 
l'on  admet  cpie  ces  privilèges  engendrent  le  droit  d(;  suite  (-), 
il  faut  décider  qu'une  inscription  prise  dans  les  délais  de  la  loi 
(art.  2166)  est  indispensable  pour  eu  assurer  la  conservation. 
Car  aucun  texte  n'a  re})r()duit  pour  le  droit  de  suite  la  dis- 
pense écrite  dans  l'art.  2107  pour  le  droit  de  préférence  et 
dès  lors  il  faut  appliquer  les  principes  du  droit  commun  (^). 

810.  Si  les  créanciei's  de  l'art.  2101  n'ont  pas  fait  inscrire 
leur  privilège  sur  les  immeubles,  ils  pourront  bien  exercer 
leur  droit  de  pi'éférence,  mais  ils  ne  recevront  pas  les  som- 
mations et  les  notifications  prescrites  en  cas  de  purge  et 
d'ordre.  Ils  seront  cependant  soumis  aux  mêmes  déchéances 
que  les  créanciers  inscrits.  La  loi  les  dispense  d'inscription  ; 
elle  ne  les  relève  pas  des  déchéances  qu'ils  pourraient  encou- 
rir. Ainsi,  ils  doivent  produire  avant  la  clôture  de  l'ordre  s'il 
se  règle  à  l'amiable,  ou  avant  l'expiration  des  délais  de  l'art. 
754  Pr.  civ.  s'il  se  règle  judiciairement  (art.  717,  75i,  755 
Pr.  civ.).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  (jue  l'ordre  s'ouvre  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  fierté  du  droit  de  suite.  L'art.  772 

{')  Tamble,  Rép.  de  Merlin,  x»  Tmiixcr.  %  2,  n.  r)->  ;  Persil,  I,  sur  l'art,.  2107, 
n.  4;  Grenier,  II,  n.  457;  Troploiig-,  1,  n.  274,  et  Transci-.,  n.  285;  Ponl,  1,  ii.  288; 
Flantlin,  II,  n.  1030;  Gauthier,  n.  179;  Rivière  et  liuguet,  Ti-aiiscr..  n.  345;  Ver- 
(iier,  n.  529;  Aubry  et  Rau,  III,  §  269,  texte  et  note  4,  p.  300;  Guillouard,  III, 
n.  12iri.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Mourlon,  n.  289.  —  Cet  auteur  admet,  sous 
certaines  distinctions,  que  le  droit  de  prélerence  esl  éteint  après  une  aliénation 
suivie  de  transcription,  si  le  privilège  n'a  pas  été  inscrit  en  temps  utile.  —  "V.  aussi 
Mourlon,  Transcr.,  II.  n.  712  s. 

{')  V.  cep.  en  sens  contraire  Tliézard,  n.  381. 

{')  "V.  en  ce  sens  Tarrible,  liép.  de  Merlin,  v  Transcr.,  §  2,  n.  5;  Persil,  I,  sur 
l'art.  2107  ;  Grenier,  II,  n.  457  ;  Troplong,  IV,  n.  922  et  Transcr  ,  n.  283  ;  Martou, 
III,  n.  1245  ;  Pont,  II,  n.  1122  ;  Klandin,  II,  n.  1028  ;  .Mourlon,  Transcr..  I,  n.  289 
et  382  ;  Verdier,  II,  n.  498  ;  .•Kubry  et  Rau,  III,  §  2(;9,  texte  et  note  5,  p.  300  ;  Col- 
met  de  Santerre,  IX,  n.  147  hii.  XIV;  Laurent,  XXXI,  n.  242;  André,  n.  397; 
Guillouard,  II,  n.  1210. 

PmviL.  ET  nvp.  —  2<^  éd.,  I.  45 
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Pr.  civ.  est  spécial  aux  hypothèques  légales  et  sa  disposition 

ne  peut  être  éteiulue  à  un(>  hypothèse  autre  que  celles  qu'il 

prévoit  ['). 

N»  2.  Privilège  du  vendeur. 

811.  L'art.  2108  (-)  nous  indique  dans  les  tenues  suivants 
les  règles  relatives  à  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  : 
«  Lf  rendi'iii'  pr'n'ili'ijlé  conserve  son  privilège  par  lu  Irans- 
»  cri/j/ion  du  ttlre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur, 
»  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ; 
»  à  l'effet  de  quoi  la  transcription,  du  contrat  faite  par  l'ac- 
»  qaéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prê- 
»  leur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  su- 
»  brocjé  uux  droits  du  vendeur  par  le  luénte  contrat  :  sera 
»  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine 
n  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'of- 
»  fce  rinscriptîon  sur  so/i  reqistre  des  créances  résultant  de 
n  l'acte  translatif  de  pjropriété,  tant  en  faveur  du  vendeur 
»  qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si 
»  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet 
»  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix  »  (^). 

Des  deux  formalités  dont  parie  le  texte,  la  transcription  et 
l'inscription  d'oltice,  la  première  seule  est  nécessaire  pour 
la  conservation  du  privilège  ;  la  seconde  n'est  pas  prescrite 
dans  l'intérêt  du  vendeur  ;  elle  s'explique  par  des  considéra- 
tions particulières,  sur  lesquelles  nous  ne  tarderons  pas  à 
revenir. 

812.  Comment  le  législateur  a-t-il  pu  attacher  à  la  trans- 
cription ce  double  effet  ?  La  ti'anscription  est  une  mesure  de 
publicité.  Le  registre  sur  le([uel  on  l'effectue,  registre  cjui  se 
trouve  à  la  conservation  hypothécaire  dans  le  ressort  de  la- 
quelle rimmeubleest  situé,  est  à  la  disposition  du  public,  qui 

(')  Seligman,  ii.  105  bis  ;  Verdier,  II,  n.  529. 

(')  Messe  rhénane,  Abrofçé,  L.  10  mai  1893. 

(')  Belgique,  L.KJdéc.  1851,  art. 30  h  36. — V.,  pour  rinlerpivlaliun  de  ces  textes 
et  leur  combinaùson  avec  l'art.  1  de  la  loi,  Laurent,  XXX,  n.  8G  s.  ;  Thiry,  IV,  n. 
436  s.— Italie,  C.  civ.,  art.  1985,  2012.  —  Monaco,  C.  civ.,  art.  1945.  —  Valais,  C. 
civ.,  art.  1945.  —  Prusse,  pays  régis  par  le  droit  rliéiian,  L.  20  mai  1885.  —  Bas-Ca- 
nada, C.  civ.,  arl.  2100.  —  Louisiane,  C.  civ..  art.  323S,  3240.  —  Haïti,  C.  civ.,  art. 
1875. 
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peut  le  consulter.  Un  acte  transcrit  est  donc  réputé  connu  de 
tous,  en  ce  sens  ([iio  tout  intéressé  peut  facilement  en  prendre 
connaissance.  Eh  bien!  les  tiers  qui  liront  l'acte  transcrit  (la 
transcription  est  une  copie  littérale)  apprendront  nécessaire- 
ment, d'une  part,  ipie  l'acheteur  est  devenu  propriétaire,  et 
d'autre  part,  que  le  vendeur  n'a  cesse  de  l'être  que  sous  la 
réserve  d'un  privilège.  La  mutation  de  propriété  est  écrite  en 
toutes  lettres  dans  l'acte,  et  cjuant  au  privilège  il  est  à  peine 
voilé  sous  la  clause  qui  déclare  le  prix  encore  dû  par  l'ache- 
teur soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Le  vendeur  est  en  efTet  de 
plein  droit  privilégié  pour  le  prix;  et,  rpiand  l'acte  dit  que  le 
vendeur  en  est  créancier,  il  dit  par  cela  même  qu'il  en  est 
créancier  privilégié. 

813.  Avant  d'aborder  le  coninicntaire  de  notre  article,  il 
nous  l'ant  rechercher  si  la  transcription  est  le  seul  mode  de 
conservation  du  privilège  du  vendeur  et  si  l'on  ne  peut  pas 
recourir  dans  ce  but  à  la  formalité  d'une  inscription,  indé- 
pendamment de  toute  transcription. 

11  semble  bien  naturel  de  se  prononcer  dans  ce  dernier  sens. 
En  principe,  les  privilèges  se  conservent  par  une  inscription 
[art.  2106).  Par  exception,  la  loi  décide  que  la  transcription 
vaudra  inscription  au  profit  du  vendeur.  C'est  donc  une  faveur 
qu'elle  lui  accorde.  Elle  le  dispense  de  remplir  la  formalité 
ordinairement  imposée;  elle  le  dispense  de  requérir  une  ins- 
cription; elle  décide  que  la  transcription,  même  faite  par 
r acquéreur,  vaudra  inscription,  c'est-à-dire  équivaudra  à  une 
inscription  prise  par  le  vendeur  et  en  produira  tous  les  elTets. 
Or,  il  est  de  principe  que  chacun  peut  renoncer  à  un  droit 
introduit  en  sa  faveur,  ttnitsquisque  potext  jui'i  in  fanorem 
suum  introducto  remintiare.  Par  conséquent,  le  vendeur  peut 
renoncerai!  bénéfice  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art. 
2108,  se  replacer  sous  l'empire  du  droit  commun  de  l'art. 
2106  et  conserver  son  privilège  au  moyen  d'une  inscription. 

Pour  admettre  l'opinion  contraire,  il  faudrait  voir  dans 
l'art.  2108  une  disposition  rigoureuse,  qui  prive  le  vendeur 
du  bénéfice  des  règles  ordinaires.  On  l'a  en  effet  soutenu.  On 
a  dit  :  après  la  transcription,  l'inscription  serait  sans  objet; 
avant  la  transcription,  elle  n'est  pas  possible;  car  au  regard 
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(les  tiers,  le  vendeur  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  et  ou 
ne  peut  j)as  j)rondrc  d'inscription  sur  soi-inême.  On  corrobore 
cette  argumentation  par  ic  rapprochement  de  l'art.  210G. 
C'est  par  la  transcription  que  le  vendeur  cesse  d'être  pi'o- 
priétaire  à  l'égard  des  tiers;  c'est  au  moment  de  la  trans- 
cription qu'il  acquiert  un  privilège  susceptihle  d'être  opposé 
au.v  ayants  cause  de  l'acheteur;  c'est  au  même  instant  que  le 
droit  de  préférence  doit  être  rendu  public.  Logique  avec  elle- 
même,  la  loi  décide  que  la  même  formalité  remplira  ce  dou- 
ble but. 

Mais  cette  argumentation  n'est  pas  exacte,  du  moment  où 
les  rédacteurs  du  code  n'ont  pas  conservé  la  transcription 
avec  les  elTets  qu'y  avait  attachés  la  loi  du  11  In-umaire  an 
VII.  Le  caractère  de  la  disposition  de  l'art.  2108  n'est  pas 
douteux.  La  loi  ne  dit  pas  :  le  privilège  du  vendeur  ne  se 
conserve  que  par  la  transcription.  Elle  décide,  au  contraire, 
que  le  privilège  se  conserve  sans  inscription,  par  la  transcrip- 
tion, qu'il  se  conserve  sans  aucune  intervention  du  créancier, 
par  un  acte  auquel  il  demeure  étranger,  par  une  transcription 
faite  par  l'acheteur. C'est  donc  bien  une  disposition  de  faveur; 
elle  ne  peut  pas  être  retournée  contre  le  vendeur;  elle  ne 
saurait  le  priver  du  droit  d'invoquer  la  règle  normale  de 
l'art.  2106. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vendeur  pi'cnd 
inscription  sur  lui-même.  Car,  par  le  seul  fait  du  contrat, 
l'acheteur  est  devenu  propriétaire.  Sous  l'empire  du  code,  le 
contrat  avait,  à  l'égard  de  tous,  transféré  la  propriété  de 
l'immeuble  vendu.  C'est  seulement  à  l'égard  des  tiers  que  la 
transcription  est  aujourd'hui  requise;  elle  a  pour  but  de 
rendre  opposable  aux  tiers,  qui  traitent  avec  le  vendeur  et 
qui  l'êmiisscnt  les  conditions  indi([U(''es  par  l'art.  3  de  la  loi 
(lu  2."}  mars  l8.'io,  l'acte  qui  avait  piodnit  ses  effets  inler par- 
tes. 

Par  consé([nent,  c'est  sur  l'acheteur  devenu  propriétaire, 
frga  omiifs  sous  le  code,  et  aujourd'hui  vis-à-vis  d(^  son  ven- 
deur, qu'est  faite'  l'inscription  du  |)rivilège.  Il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  le  vendeur  la  prend  sur  lui-même. 

Cette  solution,  vraie  sous  le  code,  ne  nous  paraît  plus  con- 
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tostcible  SOUS  l'empire  de  lii  loi  du  23  mars  1833,  dont  l'art. 
G,  al.  2  parle  foriiielleiueiit  de  l'iuscription  du  privilège  du 
vendeur.  En  vain,  pour  éeliapper  à  cet  argument,  ou  fait  re- 
niarcpier  que  la  loi  de  1833  se  réfère  seulement  au  droit  de 
suite  et  on  en  conclut  que  le  droit  de  suite  peut  se  conserver 
par  une  inscription  et  que  le  droit  de  préférence  ne  se  con- 
serve que  par  la  transcription.  11  est  certain  pour  nous  que 
cette  loi  n'a  pas  eu  pour  l)ut  d'introduire  un  nouveau  mode 
de  conservation  du  privilège  du  vendeur.  La  seule  préoceu- 
]);ition  du  législateur  a  été  de  le  protéger  contre  le  dang'er 
au(|uel  l'exposerait  une  revente  voisine  de  la  première  alié- 
nation. A  cet  eft'ct,  la  loi  lui  a  concédé  un  délai  de  faveur,  dans 
lequel  il  peut  toujours  faire  inscrire  son  privilège.  Mais  elle 
n'a  pas  eu  la  pensée  de  déroger  aux  règles  du  code.  Enfin 
l'opinion  contraire  aurait  ou  pourrait  avoir  pour  résultat  de 
soumettre  la  conservation  du  droit  de  préférence  et  la  con- 
servation du  droit  de  suite  à  des  formalités  différentes.  C'est 
inadmissible;  car  ce  ne  sont  pas  deux  droits  distincts  et  indé- 
pendants, mais  des  attributs  d'un  droit  unique  :  le  privilège. 
Ils  se  vivifient  avec  le  privilège  et  comme  lui.  Nous  ne  pou- 
vons concevoir  comment  l'inscription,  suffisante,  en  vertu  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  1833,  pour  conserver  le  droit  de  suite  qui 
n'est  qu'un  moyen  de  parvenir  à  l'exercice  du  droit  de  préfé- 
rence, serait  insuffisante  pour  conserver  ce  dernier  ('). 

814.  Remarquons  cjue  l'art.  2108  attache  cet  effet  à  toute 
transcription  de  l'acte  de  vente,  même  à  celle  qui  est  faite  par 
l'acquéreur  (-);  le  texte  est  formel.  En  règle  générale,  les  me- 
sures destinées   à  conserver  un  droit  doivent  être  remplies 

;')  V.  en  ce  sens  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v  l'riv.,  sect.  V.  n.  12;  Persil,  I.  sur 
l'art.  2108,  n.  3  ;  Grenier,  II,  n.  386;  Troplons,  I,  n.  285  A/s  ,•  Flandin,  II,  n.  1109; 
Mourlon,  n.  237  à  la  note  ;  Aubry  et  Rau,  III,  .^  278,  p.  355  ;  Colmet  de  SanteiTe, 
IX,  n.  69  bis,  VII  ;  Laurent,  XXX,  n.  76  et  77  ;  Thézard,  n.  304  ;  Guillouard,  III, 
Il  1272.—  Civ.  cass.,  6  juillet  1807,  ./.  0.,  v»  Priv.  et  litjp..  n.  638-4»  S.,  7.  1.  1137. 
—  Req.,  7  mars  ou  mai)  1811.  /.  G.,  eod.  v",  n.  653,  S.,  11.  1.  225.  —  Rennes,  21 
août  1811,  J.  G.,  eod.  v,  n.  653,  S.,  13.  2.  111.  —  Besançon,  15  juillet  1812,  /.  G.. 
fod.  v»,  n.  675-5",  Dev.  et  Car.,  Coll.  noiiv.,  IV.  2.  158.  —  Req.,  26  janvier  1813, 
./.  G.,  eod.  v»,n.  675-5°,  S.,13.1.413.  — Trib.  civ.  Castel-Sarrazin,  22  juin  1850,  S., 
50.  2.  417.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Pont,  I,  n.  263. 

(■-,  Troplong,  I,  n.  258  ;  Pont,  I,  n.  267;  Flandin,  II,  n.  1097;  .\ubry  et  Rau,  III, 
§  278,  p,  355;  Guillouard,  III,  n.  1269, 
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par  celui  auquel  il  appartient  ou  eu  sou  nom.  C'est  le  prin- 
cipe spécialement  appliipié  aux  inscriptions  de  privilèges  im- 
mobiliers et  d'hypothèiiues.  Or  ici  lachetcur  ne  rejjrésente 
pas  le  vendeur  ;  il  agit  en  son  nom  personnel,  dans  son  inté- 
rêt particulier,  pour  rendre  opposable  aux  tiers  l'acte  trans- 
latif de  propriété.  Si  l'art.  2108  ne  décidait  pas  expressément 
le  contraire,  nous  serions  peut-être  oljligés  de  dire  que  la 
transcription  requise  par  l'acheteur  ne  profite  pas  au  vendeur. 
Dans  un  but  d'économie,  la  loi  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire ;  elle  considère  que  la  transcription  est  requise  au  nom 
de  tous  ceux  au  profit  desquels  la  vente  engendre  des  droits, 
aussi  bien  au  nom  du  vendeur  cju'au  nom  de  l'acheteur. 

Mais  il  faut  qu'il  résulte  de  l'acte  de  vente  un  droit  pour  le 
vendeur  ;  or,  il  n'acquiert  de  privilège  que  si  tout  ou  partie 
du  prix  reste  dû  en  vertu  de  la  vente  (').  11  est  donc  indispen- 
sable que  l'acte  transcrit  constate  l'existence  de  cette  créance, 
c'est  ce  que  rappelle  formellement  notre  article.  Il  faut  aussi 
qu'il  la  fasse  connaître  avec  des  indications  telles  c[ue  les 
tiers  ne  puissent  pas  s'y  tromper,  spécialement  qu'il  indique, 
en  vue  du  cas  où  le  vendeur  serait  obligé  d'en  faire  l'avance 
et  en  réclamerait  le  remboursement  par  privilège,  que  les 
frais  et  loyaux  coûts  sont  encore  dus  au  notaire  et  cpi'il  en  fixe 
le  montant  (-).  Si  donc  l'acte  de  vente  portait  quittance  du 
prix  et  si  l'acheteur  reconnaissait  par  une  contre-lettre  en 
être  demeuré  déljitenr,  il  n'y  aurait  pas  de  privilège  et  le 
conservateur  ne  serait  pas  tenu  de  prendre  une  inscription 
d'olfice  ('). 

11  faut  aussi  (|ue  l'acte  de  vente  renferme  toutes  les  énon- 
ciations  nécessaires  pour  avertir  les  tiei-s  de  l'existence  du 
privilège.  F'ar  conséquent,  on  doit  y  faire  figurer  toutes  les 
mentions  relatives  à  rimmcuble  grevé,  notamment  faire  con- 
naître la  nature  et  la  situation  des  biens  vendus.  Si  elles  ne 
s'y  rencontraient  pas,  le  privilège  n'aurait  pas  pu  prendre  nais- 


(')  V.  supra,  n.  58.3. 

(')  Civ.  cass.,  9  mars  1898,  Gaz.  des  Trib.,  1  l-li  juillet  1898. 

(')  Ponl,  I,  n.  270  ;  Gaillouard,  111,  n.  1276.  —  V.  cep.  Req.,  4  décembre  1823, 
J.  G.,  V"  Priv.  el  li;jp.,  n.  047.  —  Cpr.  ce  que  nous  disons  supra,  n.  091,  pour  le 
cas  où  des  billels  ont  616  cr66s  en  représentation  du  prix. 
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sance  et  riuscription  qui  eu  serait  ultérieure  meut  requise  ne 
pourrait  pas  réparer  les  lacunes  du  contrat  ('). 

Par  application  de  ces  principes,  la  cour  de  cassation  a 
déclaré  inopérante  la  transcription  d'une  cession  de  droits 
successifs,  lorsque  l'acte  se  borne  à  dire  <pie  la  cession  com- 
prend tous  les  droits  successils,  tant  mobiliers  qu'immobi- 
liers, sans  indiquer  même  d'une  manière  sommaire  les  im- 
meubles dont  la  succession  se  compose,  sans  faire  connaître 
avec  précision  la  part  du  prix  aifércnte  à  la  cession  des  droits 
immobiliers  [-  . 

815.  Mais  la  transcriptiDii  d'un  acte  de  revente  consenti 
par  le  premier  aeiieteur  à  un  second  serait  insuffisante  pour 
conserver  le  privilège  du  vendeur  primitif.  L'art.  2108  exige 
formellement  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  pro- 
priété il  l'acquéreur  et  (jiii  i unslutc  (pic  la  totalité  ou  partie 
(lu  prix  est  (lue.  Ur.  le  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à 
l'acheteur,  c'est  la  première  vente  et  non  la  revente,  à  laquelle 
le  vendeur  originaire  demeure  complètement  étrangei'.  La 
transcription  de  la  revente,  alors  même  que  la  première  vente 
y  serait  mentionnée  et  que  la  créance  du  vendeur  originaire 
y  serait  relatée,  ne  satisferait  donc  pas  aux  conditions  exigées 
par  la  loi.  Cette  solution  s'impose  avec  d'autant  plus  de  force 
que  la  disposition  de  l'art.  2108  est  cxceptiDunelle  à  tous  les 
points  de  vue,  tant  eu  ce  que  la  transcription  remplace  l'ins- 
cription qu'eu  ce  que  cette  formalité  peut  être  remplie  par 
l'acheteur  aussi  bien  que  par  le  vendeur  ('). 

816.  Ce  mode  de  conservation  du  privilèg'c  chi  vendeur 
n'est  pas  sans  présenter  d'assez  graves  inconvénients.  Ils  n'ont 

(')  Mourlon,  Transe,  II,  n.  666;  Pont,  I,  n.  270;  Guillouard,  III,  n.  1274.  —  Pau, 
30  nov.  1876,  J.  G.  Siippl.,  v»  Priv.  el  liyp.,  n.  342,  S.,  77.  2.  247.  —  Douai,  20 
novembre  1895,  D.,  97.  2.  10  el  sur  pourvoi  Ueq.,  22  février  1.''97,  D.,  97.  1.  198, 
S.,  97.  1.  454.  —  Cpr.  Civ.  rej.,  26  novembre  1895,  D.,  96.  1.  313,   S.,  ÎKJ.  1.  73. 

(2)  Req.,  22  février  1897,  D.,  97.  1.  198,  S.,  97.  1.  454. 

(•■')  Persil.  I,  sur  l'art.  2108,  n.  2;  (jrenier,  II,  n.  377;  Troplonif,  I,  n.  284;  Pont, 
I,  n.  265;  Flanclin,  II,  n.  1098  et  1099;  Aubry  et  Rau,  III,  §  278,  p.  355;  .\ndré, 
n.  40C>;  Guillouard,  III,  n.  1271.  —  Paris,  3  juillet  1815,  S.,  16.  2.  1  et  sur  pourvoi 
Civ.  rej.,  14  janv.  1818,  J.  G.,  v°  l'riv.  et  li;/p.,  n.  677,  S  ,  18.  1.  3l«J.  —  Colmar, 
14  mai  1844  et  sur  pourvoi  Req..  29  avril  1845,  D.,  45.  1.  300,  S.,  45.  1.  5.35.  — 
Montpellier,  9  juin  1853,  D.,  54.  2  173,  S.,  53.  2.  406.  —  Paris,  30  nov.  1860,  D., 
61.  2.  75,  S.,  61.  2.  29.  —  Civ.  cass.,  7  mars  1865,  D.,  65.  1.  121,  S.,  65.  1.  165. 
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pas  écliappt"  au  Icgislalciir.  Les  transcriptions  sont  faites  sur 
un  registre  spécial.  Pour  savoir  si  un  ininieiihlo  n'est  pas 
grevé  d'un  privilège  de  vendeur,  il  ne  sul'tira  donc  pas  de 
consulter  le  registre  des  inscriptions;  il  faudra  demander  un 
état  des  transcriptions  et  lire  en  entier  la  copie  de  l'acte. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  pour  rendre  le  privilège  du 
vendeur  encore  plus  transparent,  pour  le  l'aire  apparaître  aux 
yeux  des  moins  clairvoyants,  la  lui  impose  au  conservateur 
des  hypothèques  l'oljligation  de  le  rendre  public  par  une  ins- 
cription spéciale  ([u'il  doit  prendre,  sans  eu  être  requis  et 
({u'on  appelle  pour  ce  motif  inscription  d'once,  tant  en  fa- 
veur du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs  qui  lui  sont  subro- 
gés {');  mais  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  cpie  l'exis- 
tence du  privilège  résulte  de  l'acte  (-). 

L'idée  première  de  cette  inscription  a  été  empruntée  à 
l'art.  29  de  la  loi  du  H  brumaire  an  VIL  Plus  sévère  que 
notre  code,  cette  loi  sanctionnait  l'inexécution  de  cette  obli- 
gation en  ]>rivant  le  vendeur  du  droit  d'exercer  son  privilège, 
sauf  son  recours  contre  le  conservateur.  Cette  rigueur  était 
excessive;  il  était  injuste  de  faire  peser  sur  le  vendeur  les 
conséquences  de  la  faute  d'un  tiers  (pi'il  n'avait  pas  choisi. 
La  disposition  du  code  est  beaucoup  plus  équitaljle.  Le  privi- 
lège est  conservé  par  la  transcription  seule;  l'omission  ou 
l'irrégularité  i  ';  de  l'inscription  d'office  est  sans  influence  sur 
l'efficacité  du  ])rivilègi'.  L'uniipie  sanction  de  Ja  loi  consiste 
dans  une  action  en  dommages-intérêts,  ([ue  les  tiers  peuvent 
intenter  contre  le  conservateur  :  «  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  les  tiers  »,  dit  l'art.  2108. 

Le  conservateur  est  tenu  de  formaliser  cette  inscription 
d'office  dès  (juc  le  prix  est  dû  en  totalité  ou  en  partie  ou  que 
la  quittance  n'est  pas  libératoire  ('). 

(',  \'.  infra.  I,  n.  824.  —  Troplonjr,  I,  n.  25S:  Flanilin,  II,  n.  1097:  Aubi-y  et 
Hau,  III,  §278,  p.  87)5;  Pont,  I,  ii.  -'M:  Giiillimanl,  III,  n.  1207;  .Jalouzct,  fie;;. 
Jii/polhéc,  WJH;  art'.  1943. 

(*;  V.  supra.  II.  581.  -  Trib.  civ.  .<ailat,  14  juin  1872,  D.,  7i.  5.  130,  S.,  72.  2. 
2'M.  —  Trib.  civ.  .Marenne.*.  18  mars  1873,  D.,  74.  5.  139,  S..  73  2.  120. 

',  Troplong,  I,  n.  2SG  et  Tninscr..  n.  2,-<0;  Klandin,  II,  n.  1102;  Aubry  et  Rau, 
III,  §278,  p.  3.ô6;Tliiry,  IV,  n.  439:  Onillouard,  III,  n.  1273.  —  Req.,  12  juin  1855, 
I).,  55.  1.  314.  .S.,  5(j.  1.  (w.  —  IJouai.  27  déc.  1892,  U..  93.  2.  525,  S.,  94.  2.  28. 

(»)  UuJJIouaj-d,  II,  n.  482.  —  Trib.  civ.  Caeu.,  10  avril  1883,  D.,  85.  3.  23. 
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Cependant  il  n'y  ;i  p.is  lii-n  de  l.i  pi'endre  sur  hi  tr.inscrip- 
fion  du  jnuLMnont  d'i-xpropriation  [)()ur  cause  d'utilité  pidjli- 
(jue  ('). 

817.  La  loi  n'a  j)as  fixé  le  délai  dans  lequ<d  celte  ioinialité 
doit  être  remplie  ;  la  responsabilité  du  conservateur  lui  a 
paru  une  garantie  suffisante  que  l'inscription  sera  faite  dans 
le  plus  bref  délai. 

Elle  doit  être  opérée  dans  tous  les  cas,  niênie  alors  que  le 
vendeur  aurait  requis  une  inscription  i\  son  profit.  Celle-ci 
peut  être  nulle  on  sur  le  [)ointd'ètri^  périmée.  La  transcri[)tion 
conservera  les  droits  menacés.  L'inscription  d'office  les  por- 
tera à  la  connaissance  des  tiers. 

818.  Le  vendeur  ne  peut  dis[)enser  le  conservateur  de 
l'obligation  de  prendre  l'inscription  d'office  qu'en  renonçant 
fornudlement  et  valablement  à  son  privilège.  Kne  dispense 
[)nre  et  simple  ne  saurait  exonérer  le  conservateur  de  la  res- 
ponsabilité dont  il  est  tenu  envers  les  tiers.  Sans  doute  le  ven- 
deur serait  obligé  de  l'indemniser.  Mais  le  conservateur  n'en 
serait  pas  moins  condamné,  et  son  recours  contre  le  vendeur 
serait  illusoire,  si  celui-ci  devenait  insolvable  ('). 

819.  Le  code  n'a  pas  fixé  de  délai  de  rigueur,  dans  lequel 
doive  être  etl'ectuéc  la  transcription  ou  requise  rinscripti(jn, 
lorscjue  le  vendeur  a  recours  à  ce  dernier  moyeu  pour  sauve- 
garder ses  droits  ('). 

De  là  il  résulte  que  ces  formalités  peuvent,  en  jn-incipe,  être 
utilement  remplies  tant  que  l'immeuble  demeure  la  propriété 
de  l'acheteur  même  après  l'expiration  du  délai  de  quarante- 
cin([  jours  dont  parle  l'art.  Ode  la  loi  du  23  mars  1855  ('•),  et 

(')  Aubry  el  Rail,  III,  §  2i;8,  [c\\f  i-l  niilc  13,  p.  2',)1;  Delaleaii  et  Jousselin, 
Exprop.  poui  cause  d'iitU.  puhl..  I,  u.  289;  do  France  de  Tersant,  n.  150;  Guil- 
louard,  III,  n.  12»).  —  Giv.  rej.,  13  janv.  1847,  D.,  47.  1.  71,  S.,  47.  1.  139.  — 
Dijon,  5  aoûl  1853,  D.,  54.  5.  357,  S.,  53.  2.  093.  —  Ho.i.,  5  avril  1854,  D.,  54.  1. 
311,  S.,  54.  1.  733. 

(=!  Guilloiiard,  III,  n.  1277.  —  Cpi-.  Tiib.  civ.  .Moniluçon,  27  janv.  1805,  IJ.,  05. 
.3.  78.  —  Trib.  civ.  Sarlal,  14  juin  1872,  D.,  74.  5.  138,  S., 72.  C.  250.  —  Tiib.  civ. 
Mai-ennes,  18  mars  1873,  D.,  74.  5.  138,  S.,  73.  2.  120. 

(')  Palalinat  rhénan,  L.  26  avril.  1888,  art.  1  (40  jonrs.  —  .\lsace-Lorraine,  L. 
24  juil.  1889,  art.  10  (45  jours).  —  Hesse  rhénane,  L.  10  mai  1893,  art.  10  ;2mois). 

;'i  Troplong,  Trùnscr.,  n.  279  ;  Aubry  et  Kau,  III,  §  278,  texte  et  note  G,  p.  357  ; 
Rivière  et  l-'rançoi-i,   Transrr.   h;/p..   n.   102;  Rivière  et  Ilugiiet,  Qtiesl.  sur  la 
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quelles  coiisei-veiit  alors  le  privilège  avec  toute  son  efficacité, 
avec  son  droit  de  préférence  et  sou  droit  de  suite.  Nous  ne 
parlons  ici  que  de  la  transci'iption  ou  de  l'inscription  requise 
avant  la  transcription.  Nous  réservons  la  question  de  savoir 
si  rinscri})tiun  d'office  ne  doit  pas  être  renouvelée  dans  les  dix 
ans  et  si  le  défaut  de  renouvellement  ne  fait  pas  alors  dégé- 
nérer le  privilège  en  hypothèque.  Nous  rcxaniiiierons  en  pré- 
sentant le  commentaire  de  l'art.  2154  ('). 

820.  Si,  en  principe,  la  publicité  du  privilège  du  vendeur 
peut  être  utilement  réalisée  à  toute  épocjue,  pourvu  que  l'im- 
meuble vendu  soit  demeuré  la  propriété  de  l'acheteur,  il  peut 
cependant  survenir  des  événements  qui  mettent  un  terme  à 
cette  faculté. 

Nous  réservons  ici  l'application  de  l'art.  21  i6  sur  lequel 
nous  aurons  à  nous  exiîliquer  (-). 

821.  De  môme,  ces  formalités  doivent  être  accomplies 
avant  l'expiration  du  délai  que  nous  aurons  plus  tard  l'occa- 
sion de  fixer,  lorsque  l'immeuble  est  sorti  du  patrimoine  de 
rachetcur,  par  l'elfet  d'une  revente  ('!.  Nous  le  déterminerons 
lorsque  nous  étudierons  les  dispositions  de  l'art.  2166  et  cel- 
les de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  (').  Nous  ne  ferons 
ici  qu'une  observation.  La  conservation  du  droit  de  suite  et 
celle  du  droit  de  préférence  sont,  dans  ce  cas,  soumises  à  la 
méine  règle.  Par  consétpient,  le  droit  de  préférence  est  perdu 


transcr.,  n.36ô;Lesenne,  Comm.  L.  iS  mars  IS55,n.  114  el  115;  Mourlon,  Transcr., 
n.  371  et  378  ;  Fons,  Transcr.,  n.  56  ;  de  Loynes,  \ole  dans  D.,  97.  2.  57  ;  Guil- 
louard,  III,  n.  1278.  —  Civ.  rej.,  12  déc.  1863,  D.,  64.  1.  105,  S.,  64.  1.  57.  —  Poi- 
tiers, 18  juil.  1864,  D.,  64.  2.  201,  S.,  64.  2.  182.  —  Req.,  14  fév.  1865,  D.,  65.  1. 
254,  S  ,  65.  1.  190.—  Civ.  cass.,  6  mai  1868,  D.,  68.  1.  316.  S.,  68.  1.255.  —  Alger, 
24  juin  1870,  D.,  73.  2.  23,  S.,  71.  2.  213.  —  Poitiers,  10  juil.  1889,  D..  90.  2.  183, 
S  ,  91.  2.  110.  —  Nancy,  3  fév.  1891,  D.,  92.  2.  161.  —  Pau,  24  juin  1891,  D.,  92.  2. 
349,  S.,  97.  2.  289.  —  .\l;,'er.  23  mars  1897,  Mtm.jml.  Lyon,  27  avril  1897. 

(')  V.  infra,  III,  n.  1751  et  1778. 

(=1  V.  infra.  II,  n.  1549  s. 

i')  (Jjiicl  juris,  en  cas  de  sous-aliénalion  d'une  part  indivise?  On  admet  que 
le  vendeur  originaire  peut  conserver  son  privilège  par  une  inscription  prise  pen- 
dant la  durée  de  l'indivision  entre  l'acquéreur  primitif  et  les  sous-acquéreurs  par- 
tiels :  Aubry  et  Hau,  III.  §  278,  texte  et  note  7,  p.  357  ;  Guillouard,  III,  n.  127;).  — 
La  Martinique,  12  août  1862  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  29  mai  1866,  D.,  66.  1.  481, 
S.,  66.  1.  393. 

{')  V.  infra,  III,  n.  2093  s. 
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lorsque  le  droit  de  suite  ne  peut  [)lus  èti'(>  exercé;  le  [)reiniei' 
ne  survit  p;is  au  second  ('). 

82a.  Enlln,  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pubiiiiue,  le  privilè,i:e  du  [)i'écédent  vendeur  doit  être  rendu 
public,  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription  du 
jugement  d'expropriation,  conformément  h  l'art.  17  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (-)  et  dans  le  cas  d'expropriation  forcée (■')  par  suite 
de  saisie  immobilière,  suivant  les  rèt;les  que  nous  exposerons. 

823.  I*'aite  régulièrement  et  dans  les  délais  de  la  loi,  la 
transcription  de  la  vente  ou  l'inscription  conserve  au  privi- 
lège sa  pleine  et  entière  efficacité,  l'ar  conséquent,  le  rang  du 
vendeur  se  détermine  non  par  la  date  de  l'inscription,  mais 
par  la  qualité  de  la  créance  ;  il  est  préféré  aux  créanciers 
hypothécaires  de  son  acheteur  en  vertu  de  l'art.  209o.  C'est 
donc  au  jour  de  la  vente  que  remonte  son  droit.  Ce  principe 
nous  conduit  aux  conséquences  suivantes  : 

1"  Le  vendeur  ne  sera  pas  préféré  aux  créanciers  ([ui  au- 
raient stipulé  des  hypotliè([ues  valablement  consenties  avant 
la  vente,  et  qui  les  auraient  conservées  conformément  à  la 
loi.  Cette  solution  se  justifie  par  l'équité.  Si  le  vendeur  est 
privilégié,  c'est  parce  qu'il  a  mis  une  valeur  nouvelle  dans 
le  patrimoine  de  l'acheteur.  11  serait  injuste  ([ue  ce  dernier 
s'enrichît,  que  le  gage  de  ses  créanciers  s'accrût  aux  dépens 
du  vendeur.  Le  privilège  prévient  cette  injustice  ;  il  doit  donc 
frapper  l'immeuble,  tel  c^u'il  est  transmis  à  l'acheteur,  dans 
l'état  juridique  où  il  se  trouve  à  ce  moment  ;  il  l'atteint  dimi- 
nué des  droits  réels  dont  sont  investis  ces  créanciers  hypo- 
thécaires. Le  vendeur  ne  peut  donc  être  colloque  qu'après 
qu'ils  seront  assurés  d'être  désintéressés. 

11  ne  serait  même  pas  nécessaire,  suivant  nous,  que  ces 
créanciers  hypothécaires  eussent  fait  inscrire  leurs  hypothè- 
ques avant  la  vente  ;  il  suffirait  que  cette  formalité  eût  été 
accomplie  avant  la  transcription  de  la  vente.  Il  y  aurait  là  ime 
application  du  principe  que  nous  avons  posé  ['')  :  le  privilège 

(')  V.  infra.  III,  n.  2098,  2230  s. 
{')  V.  infra,  II,  n.  1558,  155'.»,  et  III,  n.  2071. 
(')  V.  infra,  II,  n.  1557,  et  III,  n.  2072. 
{")  V.  supra,  n.  787,  7%,  800  s. 


710  DES    PBIVILÈGKS    ET    HYPOTHÈQUES 

lie  produit  ses  effets  i[u'h  l'égard  des  créanciers  personnels 
du  mémo  débiteur.  Ou  peut  ajouter  cpi'en  fait  ces  créanciers 
tieudruut  iii\liuairement  leurs  droits  du  vendeur.  Lié  envers 
eux  par  une  ohlitjation  de  garantie,  il  ne  pourrait  pas  se  pré- 
valoir de  son  privilège  à  leur  préjudice.  On  peut  cnlin  dire, 
en  faveur  de  cette  solution,  (pi  a  défaut  de  la  transcription  et 
jusqu'à  la  transcription  la  Aente  n'est  pas  opposalde  aux 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
d(»s  précédents  propriétaires.  Par  conséquent,  l'exercice  des 
droits  nés  du  chef  de  l'acheteur  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  leur  hypothècpie.  Le  privilège  du  vendeur  présente 
précisément  ce  caractère;  il  ne  peut  pas  être  invoqué  à  leur 
préjudice. 

2°  En  sens  inverse,  le  vendeur  prime  tous  les  créanciers  de 
l'acheteur,  même  les  créanciers  hypothécaires  ([ui  auraient 
fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  de  la 
vente  (')  ou  l'inscription  du  privilège  du  vendeur.  Cette  solu- 
tion est  la  conséquence  même  du  caractère  du  privilège.  Le 
créancier  investi  de  cette  sûreté  a  le  droit  d'être  collocjué  avant 
les  autres  créanciers,  même  hy[)othécaires,  du  même  débi- 
teur, à  un  rang-  déterminé  par  la  qualité  de  sa  créance.  Or 
l'immeuble  acheté  n'eutie  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur 
que  grevé  du  privilège.  Donc  le  vendeur  doit  être,  dans  tous 
les  cas,  préféré  aux  créanciers  de  l'acheteur.  Sans  doute  l'effi- 
cacité du  privilège  du  vendeur  est  sui)ordonnée  à  la  condition 
<|u  il  sera  rendu  public  en  temps  utile.  Mais  une  fois  cette 
condition  rem|)Iie,  il  produit  les  effets  attachés  à  un  privilège 
et  confère  un  droit  de  préférence  dont  le  rang  est  déterminé 
l)ar  la  qualité  de  la  créance. 

On  a  cependant  essayé  de  tirer  une  objection  de  l'art.  2106 
et  de  ces  mots  :  à  compte?-  de  la  rlatr  de  cette  inscription.  On 
a  dit  :  le  privilèg-e  du  vendeur  ne  devient  eflicace  qu'à  partir 
de  ce  moment;  donc,  il  ne  peut  pas  être  opposé  à  ceux  qui 
avaient  antérieurement  acc^uis  des  droits  sur  l'immeuble  et 
qui  les  avaient  conservés  conformément  aux  lois.  Le  vendeur 
ne  peut  donc  pas  s'en  prévaloir  à  l'encontre  des  créanciers 

')  Alf'T,  2:!  iiiai-s  1897,  Mon.jii/I.  Li/i,n,  27  avril  1897. 
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hypothécaires  de  l'aclicteiii'  <jui  ouf  pris  inscription  a\ant  la 
publication  du  privilège. 

Cette  objection  ne  saurait  être  accueillie.  Elle  est  facile- 
ment écartée  par  ceux  qui  admettent,  en  ])rincipe,  la  rétro- 
activité de  l'inscription  des  privilèi;es  iiuni(>l)iliers.  Pour  ces 
auteurs,  la  solution  que  nous  venons  de  donner  est  la  consé- 
quence nécessaire  des  principes. 

Si,  au  contraire,  on  interprète  autrement  l'art.  2106,  s'il 
signifie  que  les  privilèges  immobiliers  doivent  être  rendus 
publics  au  moment  même  de  leur  naissance,  la  justification 
de  notre  sulution  est  [lius  dil'licile.  Elle  était  ce[)endant  très 
simple  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire.  Lue  nnhiie  forma- 
lité, la  transcription,  opérait,  à  l'égard  des  tiers,  l'investiture 
de  l'acheteur  et  conservait  le  privilège  du  vendeur.  Les  créan- 
ciers de  l'acheteur  ne  peuvent  ac([uérir  de  droits  sur  l'immeu- 
])le  qu'au  moment  oii  leur  débiteur  devient  propriétaire  ù 
légard  des  fiers.  Leur  hypothèque  saisit  rinimeul>le  dans 
l'état  où  il  se  trouve  à  cet  instant,  c'est-à-dire  grevé  du  pri- 
vilège du  vendeur.  Mais  en  suppi'imanf,  dans  l'opinion  géné- 
rale, la  nécessité  de  la  transcription,  les  rédacteurs  du  code 
ont  détruit  cette  harmonie.  (Jpérée,  même  à  l'égard  des  fiers, 
par  le  seul  consentement,  la  translation  de  propriété  mettait 
le  vendeur  dans  l'impossibilité  de  publier  son  pri\ilège  an 
nnjment  même  de  sa  naissance.  Eallaif-il  en  conclure  que 
l'art.  2108  était  par  cela  même  abrogé  (')?  Fallait-il  au  con- 
traire décider  que  la  loi,  n'ayant  imparti  aucun  délai  au 
vendeur,  lui  laissait  la  faculté  de  remplir  à  toute  époque  les 
formalités  prescrites  pour  la  conservation  de  son  privilège, 
et  que,  en  conséquence,  l'art.  2108  dérogeait  au  principe  de 
l'art.  2I0()  .'  Il  suffit  d'admettre  cette  dernière  interprétation 
pour  répondre  à  l'objection  et  justifier  notre  solution  (-). 

,';  V.  Valelle,  De  l'e/j'el  oi-ilinairc  de  l'iiiscf.  en  iiHiliive  de  priv.  xiir  les  iin- 
meubles,  p.  62  s. 

(■;  V.  en  ce  sens  Tanible,  Réjt.  de  Merlin,  v»  l'eii:,  secl.  V,  n.  1;  Grenier.  II, 
n.  376;  Duninlon,  XIX,  n.  iOd;  Troiilonif,  1,  n.  200  4/s,  279,  281;  Aubry  el  Rau, 
111,  §  278,  lexle  et  notes  14  et  15.  p.  360  et  301  ;  Deinanle,  IX,  n.  6'.i;  Tliczanl, 
n.  304;  Guillouanl.  III,  n.  128)^.  —  La  jurispruilence  est  constante  en  ce  sens  : 
Hoiien,  7  (léc.  1809.  J.  <:.,  v  Priv.  el  hyp.,  n.  638-1",  S.,  10.  2.  83.  —  Rennes, 
21  auiil  1811,/.  V;..  eod.  v^  [1.053,  S.,  13.2.  111.  —  Ximes.  12dcc.  1811,  J.  (;.,cod. 
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Quoi  qu'il  eu  soit,  uous  ne  voulons  pas  insister  plus  longue- 
ment. La  loi  du  23  mars  I800  a  rétabli  la  transcription. 
Notre  opinion  s'explique  dès  lors  par  les  mêmes  considérations 
que  sous  lempiro  de  la  loi  du  11  Ijruniaire  an  VII.  Par  l'effet 
de  son  ])rivilège,  le  vendeur  est  préféré  à  tous  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'acheteur,  parce  que  son  droit  est  rendu 
public  au  moment  même  de  sa  naissance  et  avant  que  les 
créanciers  de  l'acheteur  n'aient  pu  acquérir  de  droits  à  ren- 
contre du  vendeur. 

824.  Il  se  peut  (jue  le  privilèee  du  vendeur  d'un  immeuble 
ait  été  transmis  par  voie  de  subrogation,  dans  l'acte  même 
de  vente,  à  un  tiers  qui  a  fourni  les  fonds  pour  payer  le  prix. 
Comme  le  vendeur,  ce  bailleur  de  fonds  peut  conserver  son 
privilège  de  deux  manières  dill'érentes  ('  .  Il  peut  requérir 
inscription  du  privilège  à  son  profit,  en  vertu  tant  de  l'acte 
d'i'iu[)riuit  (pii  iudiipie  la  destination  des  deniers,  que  de  la 
(jiiittance  qui  en  constate  l'emploi,  pi)ur\  u  que  ces  deux  actes 
aient  été  également  dressés  en  la  forme  authentique.  Il  peut 
aussi  se  contenter  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente.  Mais 
il  faut  tjue  cet  acte  constate  que  le  paiement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés  dans  ce  but  par  l'acheteur  et  qu'il  ait 
été,  ainsi  que  l'acte  d'emprunt,  passé  devant  notaires.  Le  con- 
servateur sera  tenu  de  prendre  inscription  d'office  du  privi- 
lège, mais  au  nom  du  bailleur  de  fonds,  puisque  le  privilège 
lui  appartient  (-1. 

Ces  conditions  suffisent  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
prêteur.  La  loi  pai'le  bien  du  préteur  ([ui  sera  siilirogé  aux 
droits  du  vendeur  par  le  même  contrat.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure,  comme  on  l'a  proposé  ('),  qu'une  déclaration 
expresse  de  subrogation  soit  nécessaire.  L'art.  2103  ne  l'exige 
pas  et  il  est  inadmissil^Ie  que  l'art.  2108,  qui  ne  réglemente 

V».  n.  638-2°,  S.,  13.  2.  37G.  —  Req.,  26  janv.  1813,  J.  G.,  eod.  v,  ii.  GT.Vâ»,  S.,  13. 
1.  333.  —  Toulouse,  19  fév.  1823,  J.  G.,  eod.  v",  n.  675-5»,  S.,  23.  2.  167.  —  Civ. 
cass.,  6  mai  1868,  D.,  68.  1.  316,  S.,  68.  1.  255.  —  Paris,  17  août  1877,  D.,  78. 2. 36. 
—  Nancy,  3  fév.  1891,  D.,  92.  2.  161.  —  Pau,  24  juin  1891.  D.,  92.  2.  349. 

I  ')  Persil,  I,  sur  l"ar(.  SUS.  n.  3  à  5;  Grenier,  II,  n.  305;  Aubry  et  Rau.  III,  §  278, 
p.  361  ;  Guillouard,  III,  n.  1289. 

l'i  V.  supra,  n.816.  . 

l')  Grenier,  II,  n.  392  iit  fine. 
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pas  le  privilège  et  se  borne  à  en  régler  la  publicité,  ait  inotli- 
fic  cette  disposition.  Du  reste  le  texte  est  loin  d'être  formel; 
il  ne  parle  pas  d'une  mention  expresse  de  subrogation;  il  se 
rérèrc  plutôt  aux  articles  précédents  et  signifie  :  le  prêteur  qui 
sera  subrogé  conformément  aux  règles  ci-dessus  édictées  ('). 
Il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  exiger  ici  une  déclaration  ex- 
presse, qui  n'est  pas  requise  d'après  le  droit  conunun  de  l'art. 
1250-2". 

825.  Il  est  ù  peine  besoin  d'ajouter  (juc  le  bailleur  de  fonds 
est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  vendeur,  quant  aux  dé- 
lais dans  lesquels  ces  formalités  doivent  être  rcnq)lics  pour 
la  conservation  tant  du  droit  île  ])référence  que  du  droit  de 
suite. 

No  3.  Privilège  des  copartageants. 

826.  Le  privilège  des  coparfageants  se  conserve  au  moyen 
d'une  iuscri|)tiou,  conformément  au  principe  écrit  dans  l'art. 
2106.  Il  faut  et  il  suffit  que  par  ses  énonciations  elle  révèle 
avec  certitude  aux  tiers  l'existence  du  privilège  (-).  La  loi 
n'exige  l'accomplissement  d'aucune  autre  formalité;  elle  n'eu 
subordonne  pas  n(jtaniuient  l'eflicacité  h  la  transcription  du 
jugement  d'homologation  du  partage.  On  est  surpris  qu'un 
arrêt  se  soit  prononcé  en  sei^s  contraire  et  ait  ajouté  une  for- 
malité nouvelle  aux  prescriptions  de  la  loi.  Mais  la  cour  de 
cassation  a  nettement  affirmé  le  principe  et  cassé  cette  déci- 
sion ('). 

La  transcription  de  l'acte  de  partage  ou  du  jugement  d'ad- 
judication par  licitation  ne  saurait  rcnqjlacer  l'inscription  (*). 
Tout  est  de  rigueur  en  matière  de  formalités. 

L'inscription  doit  être  prise  par  le  copartageant  auquel  le 
privilège  ap])aj'tient,  à  sa.  (Iili(/p)tce,  dit  l'ait.  2101).  En  dehors 

(')  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v»  l'ric.,  sect.  IV,  n.  2;  Mouilon,  Suf/rofj.,  p.  SCKJ; 
Pont,  I,  n.  227;  Aubi-y  el  Hau,  III,  §  278,  note  18,  p.  362  ;  Colmet  de  Santeri-e,  IX, 
n.  69  bis,  IX;  Guillouard,  III,  n.  1289. 

(=)  Cpr.  Civ.  i-ej.,  20  novembre  1895,  D.,  90.  1.  :!13,  S.,  96.  1.  73. 

P)  Civ.  cass.,  23  juin  1890,  D.,  91.  1.  168,  S.,  93.  1.  502. 

(')  Troplong:,  I,  n.  290;  Flandin,  II,  n.  1123;  Aubry  et  Rau,  III,  §  278,  p.  362. 
—  V.  Paris,  19  juin  1817,  S.,  18:  2.  109.  —  Bourge's,  26  janvier  1844,  D.,  45. 
2.  131,  S.,  45.  2.  426.  —  Montpellier,  21  déc.  1844,  D.,  45.  2.  120,  S.,  45.  2.  587.— 
Montpellier,  27  janv.  1854,  D.,  55.  2.  113. 
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cl  un  iiuuidat  spécial,  Je  notaire  ([ni  a  dressé  l'acte  de  partage 
ne  serait  pas  tenu,  sous  sa  responsaljilité  personnelle,  de  faire 
opérer  ladite  inscription  ('). 

827.  Mais,  pour  assurer  toute  son  efficacité  au  droit  de  pré- 
férence iprcngeudre  ce  privilège,  l'inscription  doit  être  prise 
dans  les  soixante  jours  du  partage  ou  de  l'adjudication  par 
licitation.  C'est  ce  que  dit  l'art.  2109  :  «  U^  colirrilier  ou  co- 
»  partageant  conserve  son.  privilhje  sur  les  hlens  de  chaque 
»  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  1rs  soulte  et  retour  de  lots  ou 
>'  pour  le  prie  de  la  licitation,  par  l'inscription  [aile  à  sa  di- 
»  lif/eiice,  dans  soi. ranle  jours  à  dater  de  l'acte  de  partarje  ou. 
>•  de  l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel  temps  aucune 
»  lujpotld'quc  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  hioi  cluirip''  de  soulte 
)>  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la 
»  soulte  ou  du  pria-  »  (-). 

Cette  règle  se  justifie  facilement.  Le  privilège  étant  Facces- 
soirc  dune  créance,  l'inscription  ne  peut  pas  précéder  le  par- 
tage ou  la  licitation  ;  il  n'y  a  pas  encore  de  créance,  on  ne  sait 
même  pas  s'il  en  naîtra  ('). 

Il  était  matériellement  impossible  c£ue  Je  privilège  du  copar- 
lageant  fût  rendu  public  à  l'instant  même  où  il  prend  nais- 
sance, c'est-à-dire  au  'uonient  même  du  partage  ou  de  l'ad- 
judication par  licitation,  ainsi  (|uc  cela  serait  désirable  pour 
la  satisfaction  conjplète  du  princi|)e  de  la  publicité  ;  il  fallait 
bien  accorder  un  délai  pour  opérer  rinscrijjtion  ;  la  loi  l'a 
ti.xé  à  soixante  jours. 

Si  une  créance  naît  au  cours  du  partage,  l'inscription  peut 
être  requise  de  suite,  même  avant  Je  tirage  au  sort  des  lots. 
On  ne  peut  pas  soiitcnir  ([u'elJe  est  prématurée  ;  le  délai  de 
soixante  jours  déteiniine  non  le  moment  à  partir  duquel  la 
pul)licité   peut   être  réalisée,  mais  le  terme  au  delà  duquel 

')  l'oiil.  I,  n.  -292.  —  Cpr.  l'aiis,  j:i  juin  l.Srji  cl  sur  puurvui  Wvii.  M  lc\ .  it'bô, 
l)..r)r).  1.  170,  s.,  55.  1.  171. 

''i  Belgique,  L.  16  déc.  1851,  iirl.:i;i-3().  — Monaco,  C.civ  ,ail.  lilil'..  — Poilugal, 
C.  cil.. ail.  0:îi.  —  Palalinal  rhénan,  L.  2(;  avril  lfcS8  (46  jours).  -  liesse  rhénane, 
!..  10  mai  ISOa,  arl.  17.  —  lias-Cariada,  C.  dv  ,  arl.  2104-2105.  —  llaïli,  C.  ch:, 
art.  1876. 

(■■•)  Poiil,  I,  II.  280;  Guiiloiiard.  III,  ii.  I2'.5.— licq.,  l"  luai  ISHi,  D.,  6U.  1.  510, 
S.,  61.  1.267. 
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l'inscription  no  peut  plus  ètiv  fnitc  avec  pleine  efficacité  ('). 

828.  L'ait.  2109  no  ]jailo  du  [jrivilôac  ipion  co  qui  con- 
cerne les  soulte  et  retour  do  lots  et  le  prix  de  la  licitation. 
Nous  savons  déjà  (-)  qu'il  peut  aussi  être  invoqué  à  raison 
de  la  garantie  en  cas  d'éviction  (art.  2103-3°).  Le  droit  d'exer- 
cer le  privilège  do  co  chef  sera  également  subordonné  à  la 
condition  dune  inscription  prise  dans  les  délais  de  l'art.  2109. 
Ces  diverses  créances  dt'rivont  d'actes  do  nu'nie  nature  ;  il  est 
juste  que  la  publicité  soit  aussi  requise  et  quelle  soit  soumise 
aux  mômes  règles.  11  n'y  a  pas  do  motif  pour  accorder  à  l'ins- 
cription prise  après  le  délaide  soixante  jours  plus  d'efficacité 
dans  cette  hypothèse  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  soulte  ou  d'un 
prix  de  licitation  ('). 

11  s'agit,  il  est  vrai,  d'une  créance  simplement  éventuelle  ; 
c'est  peut-être  le  motif  [)our  lequel  l'art.  2109  no  l'a  pas  men- 
tionnée. Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  ])our  la  soustraire  à  la 
règle  de  la  jiublicité  ;  seulement  l'inscription  sera  faite  con- 
formément au  n.  i  de  l'art.  2148. 

829.  (Juel  est  le  point  do  départ  du  délai  do  soixante  jours? 
Il  faut  nécessairement  distinguer. 

En  cas  de  licitation,  il  court,  aux  termes  de  l'art.  2109,  du 
jour  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  l'un  des  copar- 
tageants.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  conqito  de  la  date  à  laquelle 
interviendra  le  partage  définitif.  L(>  |)rivilège  est  né  avec  la 
créance  du  prix  et  le  prix  est  dû,  du  moment  où  l'adjudica- 
tion a  eu  lien.  Il  im|)orte  p(>u  d'ailleurs  qu'elle  ait  eu  pour 
objet  un  ou  plusioin-s  immeubles  héréditaires  ('),  ou  que  parmi 

(')  De  Loynes.  \ole  dans  D.,  W.  1.  iil  :  Ti>sicr.  Xulr  dans  S..  W.  I.  4>.)7;  Onil- 
louard,  III,  n.  1295.  —  Civ.  lej.,  15  janvier  )8'ji;,  D.,  'M.  l.  i-41.  S.,  %.  1.  497. 

(*)  V.  supra,  n.  610,  012  s. 

(')  Persil,  I,  sur  l'art.  2109,  n.  i  ;  Ijrenier,  II,  n.  io:î  ;  Taulier,  VII,  p.  209  ;  Trop- 
long,  I,  n.  291  ;  Pont,  I,  n.  290;  Flandin,  II.  n.  1125  ;  Demolombe,  Suce,  V, 
n.  368  ;  Aubry  et  Hau,  111,  §  277,  texte  et  note  32,  p.  366  ;  Colniet  de  Sanlerre,  IX, 
n.  70  his.  n  ;  Thézard,  n.  312  ;  Verdier,  11,  n.  522  :  Guillonard.  lII.  n.  1308.  —  Civ. 
cass.,  12  juillet  1853.  D.,  53.  1.  .335,  S.,  53.  1.  712.  —  Y.  en  sens  contraire  Delvin- 
court,  11,  p.  153.  —  Liège,  9  mars  1818.  J.  G..  \"  Priv.  et  hyp..  u.  681,  Dev.  et 
Or.,  Coll.  niiin-..  V,  2.  563.  —  Pau.  29  avril  1851,  I)..  51.  2.  144.  .S.,  52.  2.  343. 

Ci  Troplonfe-,  1,  n.  318  /lis  :  Flandin,  II,  n.  1127  à  1129  :  Audier,  Itev.piul..  1863, 
XVI,  p.  ,-82 el  333;  Aubry  et  ftau,  III,  S  278,  p.  362;  Guillonard.  III,  n.  1296.  — 
Bordeaux,  15  juin  1831,  /.  G.,  v  l'rir.  el  lif/p..  n.  689-1",  S.,  31.  2.  275.  —  Lyon, 
Pmvii..  ET  iiYP.  —  2e  éd.,  I.  46 
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les  coi)i'ûpriétaires  figurent  des  niiueufs  (').  Dans  tous  les  cas, 
le  point  de  départ  du  délai  est  le  même. 

830.  Dans  le  cas  de  partage  en  nature,  l'art.  2109  fait 
courir  le  délai  de  soixante  jours  de  la  date  de  l'acte  de  par- 
tage. Par  là  il  faut  entendre,  comme  dans  l'art.  210.3,  l'acte 
qui  fait  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue  à  l'égard 
de  tous  les  copropriétaires  soit  pour  quelques-uns  des  immeu- 
hles,  soit  pour  tous  les  biens  indivis.  Il  importe  peu  d'ailleurs 
qu'on  n'ait  pas  procédé  innnédiatement  à  la  liquidation  défi- 
nitive de  l'indivision  et  au  règlement  des  comptes  que  les  co- 
prupriéfaires  peuvent  se  devoir  (-). 

831.  On  sait  que  le  partagecloit  avoir  lieu  en  justice,  lors- 
que des  mineurs  ou  des  interdits  sont  appelés  à  la  succession, 
lorsqu'il  y  a  parmi  les  héritiers  des  absents  ou  enfin  lorsque 
les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre  pour  procéder  à  un 
partage  à  l'amiable.  Dans  ces  cas,  la  justice  intervient  pour 
homologuer  les  opérations.  On  s'est  demandé  si  le  délai  de 
soixante  jours  commemjait  à  courir  du  jour  de  la  clôture  des 
opérations  ou  du  jour  dujugement  d'homologation.  En  faveur 
de  cette  dernière  opinion,  on  a  fait  remarquer  que  le  juge- 
ment seul  imprimait  à  l'acte  un  caractère  définitif,  (pi 'il  n'y 
avait  jus([ue  là  qu'un  projet.  Les  auteurs  qui  enseignent  cette 
opinon  n'ont  prévu  ([ue  le  cas  oîi  il  existe  des  mineurs  parmi 
les  copropriétaires.  Mais  il  ne  sendjh»  pas  y  avoir  de  motif 
pour  distinguer  entre  les  diverses  hypothèses  où  l'homolo- 
gation est  nécessaire  (^). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contraire  et,  sui- 

21  février  1832,  J.  G.,  eod.  v,  n.  689-2»,  S.,  32.  2.  500.  —  Paris,  7  fév.  183:î,  J.  G., 
eoil.  v»,  n.  689-3°,  S.,  .33.  2.  418. 

(')  .\ubry  el  Bau,  III,  §  278,  p.  362  ;  Guillouard,  III,  n.  120(3.  —  Heq.,  15  juin 
1842,  J.  G.,  \o  Prie,  el  hyp.,  n.  G91,  S.,  42.  1.  C31.  —  .\gen,  fi  fév.  1852,  D.,  52.  2. 
118,  S.,  52.  2.  233.  —  Cpr.  Req.,  17  nov.  1851,  D.,  51.  1.  313,  S.,  52.  1.  49. 

{■]  Flandin,  II,  n.  ilSO  ;  .\ubry  et  Rau,  III,  §  278,  p.  363  ;  Guillouard,  III,  n. 
1297.  —  Lyon,  29  déc.  1835,  S.,  36.  2.  451  el  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  23  juil.  1839, 
J.  G.,  v»  l'riv.  et  hyp.,  n.  691-1»,  S.,  39.  1.  560.  —  .\gen,  6  fév.  1852,  D.,  52.  2. 
118,  S.,  52.  2.  2a3.  —  Lyon,  23  janv.  1866,  D.,  66.  2.  287.  —  Orléans,  18  janvier 
1879,  D.,  79.  2.  243,  S.,  79.  2.  85.  —  Cp,-.  IUi|.,  3  noùl  1837,  J.  G.,  v»  Succession, 
u.  1635,  S.,  37.  1.  878. 

')  Troplons,  I,  n  314  terk  la  noie  ;  l'ont,  I,  n.294.  —  Rcq.,  17  fév.  1820,  J.  G., 
V»  l'riv.  el  hyp.,  n.  688,  S.,  37.  2.  377  à  la  note  2. 


CONSERVATIi»'    DKS    PHI VlI.KdTS    Slll    LKS    IM.MF.inLKS  12'fi 

vaut  nous,  avec  raison.  L'art.  2109  l'ait  courir  le  délai  à  par- 
tir de  l'acte  de  parfaso.  La  loi  ne  disting^ue  pas  si  le  partage 
est  ou  non  sujet  à  l'homologation.  Cette  distinction,  du  reste, 
ne  ])ourrait  pas  se  justifier,  car  le  jugement  d'homologation 
rétroagit  au  jour  où  l'acte  de  partage  a  été  fait(').  l  ne  réserve 
contraire  insérée  dans  rnctc  de  partage  serait  inopérante. 
Les  privilèges  sont  créés  et  réglementés  par  la  loi,  ils  échap- 
pent à  la  volonté  des  parties  (-]. 

832.  Lorsque  les  formalités  requises  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observées,  le  partage  est  définitif  à  l'égard  de  certains 
des  intéressés,  provisionnel  à  l'égard  des  autres  (art.  840). 
Ces  derniers  peuvent  en  demander  la  nullité.  Il  sera  alors 
[)rocédé  à  un  nouveau  partage,  dont  la  date  servira  de  point 
<h'ilépartau  délai  de  soixante  jours.  Mais  ceux  auxquels  a])par- 
tient  cette  action  en  nullité  peuvent  y  renoncer  en  ratifiant  le 
partage.  S'ils  optent  pour  ce  dernier  parti,  quel  sera  le  point 
de  départ  du  délai  de  soixante  jours,  la  date  du  partage  ou 
la  date  de  la  ratification  ?  C'est  dans  le  premier  sens  qu'il 
faut  se  prononcer  sans  hésitation.  Cette  solution  est  seule  con- 
forme au  texte.  Le  délai  court  à  partir  de  la  date  de  l'acte  de 
partage.  La  ratification  n'est  pas  un  partage;  elle  rétroagit  et 
efface  le  vice  dont  la  convention  était  infectée  (^). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  lorsque  l'un  des  héri- 
ti(M's  majeurs  s'est  porté  fort  poiu'  l'iiéritier  mineur  ([ui.  par- 
venu à  sa  majorité,  ratifie  l'acte  passé  en  son  nom  l'i. 

833.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant,    le  délai 

'  Flandin.  II,  n.  11.32  à  11,35;  Verdiei-.  H,  il.  524  ;  Aubi-y  et  Rau,  III,  §278, 
p.  3G3;(;iiilluiiarcl,  III,  n.  129S-12W.  —  Paris,  :!  iléc.  1836,"s.,  37.  2.  273  et  sur 
lioiirvoi  Req.,  15  juin  1842,  /.  G.,  v"  l'rà:  et  li;/p.,  n.  C89-4»,  S.,  42.  1.  631.  — 
MoulpelUer,  4  janv.  1845,  D.,  45.  2.  102,  S.,  45.  2.  371.  —  Civ.  ca^s.,  19  juin  1849, 
D.,  49.  1.  18G,  S.,  49.  1.  626.  —  Req..  17  nov.  1851,  D..  51.  1.  31.3,  S.,  52.  1.  49.  — 
.\geu,  6  lëv.  1852.  D.,  52.  2.  118.  S.,  52.  2.  233.  —  Lyon.  23  janv.  1860,  D  ,  66.  2. 
228,  S.,  66.  2.  •;87.  —  Trib.  civ.  Cien,  10  juil.  1878  sous  Orléans,  18  janv.  1879, 
D.,  79.  2.  243,  S.,  79.  2.  85.  —  Lyon,  13  mars  1886,  l'aiu/.  franc.  87.  2.  16. 

[■)  Civ.  c*is.,  19  juin  1849,  D.,  49.  1.  1.S6,  S.,  49.  1.  626.  —  Civ.  i-pj,,  10  nov. 
IS62,  D.,  62.  1.  470,  S.,  63.  1.  129. 

')  Veidier,  II,  n.  524  /lis;  Aubiy  et  Rau,  III,  §  278,  p.  363.  —  Cpi-.  Civ.  rej., 
10  novembre  1862,  D.,  62.  1.  470,  S.,  63.  1.  129.  —  V.  cep.  en  sens  contraire 
Guillouard,  III,  n.  1,3(X). 

')  Cuillouaril,  III,  n.  13iJl.  —Civ.  rej.,  10  novembre  1862,  D..  62.1.470,  S.,  63. 
I.  127. 
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court  du  jour  deracceptatiou,  sil  a  eu  lieu  par  douation  entre 
vils  [').  Si  le  partage  a  été  fait  par  testament,  ou  est  généra- 
lement daccord  pour  décider  que  le  décès  de  l'ascendant  fait 
iuiniédiatement  courir  le  délai.  A  ce  moment,  en  effet,  le  tes- 
tament produit  ses  effets  et  le  partage  devient  définitif  ('). 
CeHe  solution  cependant  pourra  présenter  dans  la  pratique 
de  graves  inconvénients.  Les  héritiers  peuvent  ignorer  l'exis- 
tence d'un  testament-partage  ;  si  cette  ignorance  se  prolonge 
pendant  soixante  jours,  ils  auront  pei'du  leur  privilège  sans 
avoir  su  qu  il  leur  ap])artenait.  Nous  ne  pouvons  admettre 
cette  conséquence  injuste  et  nous  serions  disposés  à  décider 
([ue  le  délai  court  seulement  à  partir  du  jour  où  l'héritier  a 
eu,  depuis  le  décès  du  testateur,  connaissance  du  testa- 
ment (^). 

834.  Conformément  à  la  pratique  suivie  dans  notre  an- 
cienne jurispi'udence,  le  i/ies  nd  qiirin  est  compris  dans  le 
délai.  La  loi  décide  en  cti'et  (jue  linscription  doit  être  prise 
ilans.  les  soixanle  jours.  Une  inscription  prise  le  soi.xante  et 
unième  jour  ne  satisferait  donc  pas  aux  exigences  de  l'art. 
2109.  ^lais  nous  serions  portés  à  penser  que  le  jour  du  par- 
tage, le  (lies  a  quo  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  cal- 
cul ('. 

835.  Il  importe,  dans  fous  les  cas,  de  fixer  exactement  la 
date  (lu  [)ar(age.  Nulle  dilfieulté  ne  se  présente  pour  le  par- 
tage d'ascendant;  fait  par  donation  entre  vifs,  il  est  constaté 
par  un  acte  authentique;  fait  par  testament,  il  est  constaté 
par  un  acte  qui  acquiert  date  cei-taine  au  moins  au  moment 
où  il  produit  ses  eflets.  Il  en  est  de  même,  si  le  partage  entre 
copropriétaires  est  constaté  par  un  acte  notarié.  On  suit  eulin 
cette  règle,  s'il  est  constat(''  par  uu  acte  sous  seings  privés. 
Le  délai  courra  de  la  date  de  lacté  et  non  pas  seulement  du 

'  'Proplniif,',  I,  II.  315  ;  Ponl,  1.  n.  2'.il  :  Klaiulin,  II,  ii.  li;îC.;  Verdier,  II,  n.  .525; 
.\ul)iy  el  U,-iu,  111,  §  278,  p.  36.3;  Guillouanl,  III,  n.  l:»2.  — .Morilpelli*.  10  féviier 
1852.  D..  52.  2.  2il4,  S.,  55.  2.  COU.  —  Civ.  c;i.<-.,  30  juill.  1H73,  I).,  7'i.  1.  106. 

'  Kuvard,  Rép  ,  v»  Priv.,  secl.  IV,  ii.  8  :  Troplong,  1,  n.  315;  Ponl,  I,  n.  2<Ji  ; 
riiiiidlii,  II,  n.  1137;  Verdier,  11,  n.  525;  Ciiilloiiard,  III,  n.  13(J3. 

'  .\iil)ry  cl  Hau,  III,  §  278,  p.  3r>3.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  r.uillouard,  III. 
II.  )3f«. 

';  V.  sur  ce  peint  la  dissertalion  Iris  étendue  de  M.Troplong,  I,  n.  202  à  311. 
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jour  OÙ  il  a  ac([uis  date  certaine.  En  efTct  l'acte  sous  signa- 
tures privées  fait  foi  de  sa  date  intrr  partns  et  les  tiers  peu- 
vent l'opposer  aux  parties  ('). 

836. .Maisil  [)eut  se  produire,  avant  l'inscription,  lui  de  ces 
évc'iienients  tels  (jue  la  faillite,  l'admission  au  l)éiiétice  de  la 
licjuidation  jutliciaire  ou  le  décès  du  débiteur  suivi  de  l'accep- 
tation bénéficiaire  de  sa  succession,  qui  enlèvent  toute  effi- 
cacité aux  inscriptions  d'hypothèques,  aux  termes  des  art. 
21  i6  C.  civ.  et  i48  G.  co.  Les  copartageants  seront-ils  privés, 
dans  ces  circonstances,  de  la  faculté-  d'inscrire  utilement  leur 
privilège  ? 

La  question  ne  comporte  pas  de  solution  absolue  et  il  est 
nécessaire  de  distinguer.  De  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  délai  de  soixante  jours  est  expiré.  Alors  le  privilège 
est  dégénéré  en  hypothèque  (art.  2113);  l'inscription  qui 
serait  requise  serait  destituée  de  toute  efficacité. 

Ou  au  contraire  il  ne  s'est  pas  encore^  écoulé  S(jixante  jours 
au  moment  où  se  produisent  ces  événements.  Nous  croyons 
que,  dans  ce  cas,  l'inscription  [)rise  avant  l'expiration  du  délai 
produirait  tous  ses  etlcts.  Le  délai  tixé  parrart.2l()9  estassez 
court  pour  que  le  copartageant  ne  soit,  en  aucune  hypothèse, 
exposé  à  en  perdre  le  bénéfice.  En  le  lui  accordant,  le  légis- 
lateur a  dû  avoir  la  volonté  que,  [)endant  sa  durée,  rien  ne 
vhit  entraver  l'exercice  des  droits  du  copartageant  et  enlever 
leur  efficacité  aux  mesures  conservatoires  que  la  loi  lui 
impose  ("-). 

837.  Nous  verrons  que,  dans  le  cas  de  vente  des  immeubles 
partagés,  le  copartageant  a,  même  après  la  transcription  de 
cette  vente,  la  faculté  de  faire  inscrire  son  privilège,  pourvu 
que  ce  soit  dans  les  quarante-cin(j  jours  à  dater  du  jiartage 
ou  de  la  licitation  (L.  23  mars   ISo.'i,  art.  6).  Prise  dans  ce 

'  Tari'ible,  Rép.  de  Merlin,  v»  /'(•/('.,  sect.  V,  n.  7;  Persil,  I,  surl'aii.  2103,  §3, 
11.  1  et  sur  l'arl.21(J9,  11.  7;  Favaril,  Rép.,  v»  Priv.,  sect.  IV,  n.  8;  Troploiig,  1, 
11.  292  ;  Pont,  I,  n.  29i;  Bressolles,  n.  84;  Flandin,  II,  n.  1117;  Verdier,  II,  n.  521. 
(■-)  Pont,  II,  n.  899  et  927  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  278,  texte  et  note  27,  p.  364; 
Tliézard,  n.  314;  André,  n.  317.  —  V.  infm.  11,  n.  1594-1595.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  289  à  la  note  ;  Lyon-Caen  el  Renault,  li\ 
,li'  cir.  comm.,  VII,  n.  296;  Guillouard,  III,  n.  1304-1.305;  Thaller,  Tr.élém.  de 
ilr.  comm.,  n.  1819-1821.  —  Cpr!  C.olinet  ilo  SanleiTC,  IX.  n.  120  bis,  VIII. 
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délai,  dont  le  point  de  départ  est  fixé  par  les  explications  pré- 
cédentes ('),  l'inscription  conserve  le  privilège  avec  tons  ses 
attrihnts.  le  droit  de  snite  et  le  droit  de  préférence  (-). 

Si.  au  contraire,  ce  délai  est  expiré,  le  droit  de  suite  est  cer- 
tainement éteint,  ^lais  si  le  délai  de  soixante  jours  n'est  pas 
écoulé,  le  copartageant  peut-il,  pourvu  c|u'il  le  fasse  avant  la 
fin  du  soLxantiènie  jour,  faire  inscrire  sou  privilège  et,  à  défaut 
du  droit  de  suite  définitivement  perdu,  conserver  tout  au 
moins  son  droit  de  préférence  sur  le  prix  encore  dû? 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  du  code  modifié 
par  les  art.  8.34  et  835  Pr.  civ.  On  décidait  généralement  (^) 
c|u  à  défaut  d'inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
de  la  vente,  le  copartageant  était  déchu  du  droit  de  suite,  spé- 
cialement du  droit  de  surenchérir,  mais  qu'il  pouvait  encore 
conserver  son  droit  de  préférence,  pourvu  que  son  inscrip- 
tion fut  prise  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage.  La 
jurisprudence  s'était  également  pi'onoucée  en  ce  sens.  11  est 
manifeste,  en  eft'et,  que  le  texte  de  l'art.  834  Pr.  civ.  ne  ^^se 
que  le  droit  de  suite  ;  car  il  parle  seulement  du  droit  pour  les 
créanciers  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  et  c'est  l'un  des 
modes  d  exercice  du  droit  de  suite.  11  ne  s  occupe  donc  pas  du 
droit  de  préférence,  qui  continue  d'être  régi  par  les  principes 
du  code  civil.  Cette  déduction  est  d'autant  jilus  certaine  (jue  le 
2°  al.  de  lart.  83i  Pr.  civ.  réserve  expressément  les  droits  qui 
résultent,  au  proiit  des  copartageants,  de  l'art.  2109.  Or  cette 
disposition,  comme  t(iu>  les  articles  de  la  section  IV,  est 
exclusivement  relative  au  droit  de  prélëi-ence.  Aous  en  avons 
déjà  fait  l'observation.  Par  conséquent,  le  copartageant  avait 
la  faculté  de  conserver  sou  droit  de  préférence  par  une  ins- 
cription prise  dans  le  délai  de  soixante  jours  à  lui  imparti  à 
cet  eilet  par  l'art.  2109. 

(Jue  décider  depuis  la  loi  du  23  mars  1853,  qui  abroge  ex- 
pressément l'art.  834  Pr.  civ.  et  ne  réserve  pas  lapjilication 

(')  Aubry  el  Rau,  III,  §  278,  p.  365;  Cuillouard,  III,  n.  13i*.  —  Lyon,  23  doo. 
1866,  S.,  66.  2.  2»7. 

H  V.  infra,  m,  n.  2101. 

[')  Tarrible,  Kép.  de  Merlin,  v"  Transe  §  3,  n.  6;  Persil,  I,  sur  lart.  2109,  n.  ".• 
cl  10;  Grenier,  11,  n.  400;  Troplong,  1,  n.  317. 
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de  l'art.  2109?  On  a  proposé  d'en  conclui'o  quo  l'art.  2100  se 
trouve  modifié  par  le  nouveau  te.xte  et  qu'en  cas  de  vente 
transcrite  le  copartageant  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son  privi- 
lège dans  le  délai  de  quarnntc-rin([  jours  à  compter  dn  par- 
tai;e  est  décliu  do  tous  ses  droits,  aussi  Jjicn  du  droit  de 
préférence  que  du  di'oit  de  suite.  Pour  qu'il  en  lût  autrement, 
il  faudrait  un  texte  fornud  ([ui,  comme  l'art.  21',)5  G.  civ.  et 
l'art.  717  Pr.  civ.,  consacrât  la  survie  du  droit  de  préférence 
au  droit  de  suite  ('). 

Nous  pensons,  au  contrain»,  (jue  la  loi  de  1855  n'a  apjiorté 
aucune  modification  aux  règles  du  code.  En  effet,  elle  n'a  eu 
pour  but,  dans  son  art.  6,  ([ue  de  protéger  l'aclietcur  et  ses 
créanciers  contre  les  dangers  auxquels  les  exposeraient  les 
2>rivilègcs  et  hypothèques  nés  du  chef  du  précédent  proprié- 
taii'e,  du  vendeur.  Dans  notre  hypothèse,  ils  ne  [leuvent  cou- 
rir aucun  risque  puis([u'ils  sont  à  l'aJjri  de  l'exercice  du  droit 
de  suite.  Le  huf  de  la  loi  est  atteint  et  sa  disposition  cesse  de 
s'appliquer.  Il  s'agit  ici  de  régler  les  i';q)ports  entre  eux  des 
créanciers  de  l'un  des  communistes,  du  copartageant  ven- 
deur. Ce  n"e.st  pas  le  cas  prévu  par  la  loi  de  1855  ;  il  est  régi 
par  l'art.  2109.  Or  la  loi  ne  subordonne  l'exercice  du  droit  de 
préférence  (pi'à  une  seule  condition,  celle  d'une  inscription 
j)i'ise  dans  les  soixante  jours.  11  a  été  satisfoit  à  la  loi  ;  le 
droit  est  conservé  {^). 

Il  est  pres(jue  inutile  d'ajouter  que,  si  l'inscription  n'était 
prise  ([u'après  la  transcrij)tion  de  la  vente  et  ])lus  de  soixante 
jours  depuis  l'acte  de  partage,  elle  serait  destituée  de  toute 
efficacité.  Le  privilège  serait  complètement  perdu  et  on  ne 
pourrait  se  prévaloir  ni  du  droit  de  suite,  ni  dn  droit  tie  pré- 
férence. 

838.  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  avec  l'art. 

(')  Bressolles,  ii.  8i  ;  Fons,  Tninscr.,  n.  li'i  ;  Lemarcis,  Conii».  L.  i:!  mars  JSô-'i, 
p.  33;  Klandin,  II,  n.  1142  et  1143;  Mourlon,  Transcr.,  II,  n.  702;  Thézard,  n. 
313.  —  Orléans,  18  janvier  1879,  D.,  79.  2.  243,  S.,  79.  2.-  85.  —  Uiom,  17  janvier 
1889,  D.  (sous  Cass.  4  mnvs  1891),  91.  1.  313. 

(2)  Pont,  I,n.  318;  Aubry  otRau,  III,  §278,  lexle  el  note  28,  p.  3Gi;  Guillouard, 
Ill,n.  1291-1292. —  Civ.  cass  ,23  juin  1890,  D.,  91.  1.  168,  S.,  93. 1.  502.  —  Pau,  15 
iléceinlji-e  189U,  D.,  92.  2.  120.  —  .\sen,  11  juin  1894,  D.,  94.  2.  33G,  S.,  94.  2.280. 
—  V.  infra,  Ilï,  n.  2235  s. 
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2109  ([110  (le  la  conservatii)ii  du  di'oit  de  préférence.  Les 
règles  relatives  à  la  conservation  du  droit  de  suite  sont  édic- 
tées dans  l'art.  2166  et  dans  la  loi  du  23  mars  18oo.  Nous  les 
exposerons  en  traitant  de  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques 
à  l'égard  des  tiers  détenteurs  ('). 

839.  Revenons  au  droit  de  préférence  et  reclierchons  l'effet 
de  1  observation  ou  de  linoliservation  de  l'art.  2109. 

Si  l'inscription  a  été  prise  dans  le  délai  de  soLvante  jours 
à  partir  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licita- 
tion,  elle  conserve  le  droit  de  préférence  dans  toute  sa  pléni- 
tude. Or,  d'après  ce  cpie  nous  avons  dit,  le  privilège  confère 
au  créancier  le  droit  d'être  colloque  sur  le  prix  du  bien 
grevé  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  même  débi- 
teur, et  à  un  rang  déterminé  par  la  qualité  de  la  créance. 
Pour  exprimer  cette  idée,  on  dit  souvent  que  l'inscription 
rétroagit  au  jour  du  partage  ou  de  l'adjudication  (-).  La  for- 
mule ne  ne  nous  parait  pas  absolument  exacte.  Car  le  partage 
et  la  licitation,  lorsqu'un  des  conununistes  se  porte  adjudi- 
cataire, rétroagissent  au  jour  où  a  commencé  l'indivision. 
Nous  préférons  dire  :  le  copartageant  sera  préféré,  en  vertu 
de  son  privilège,  aux  créanciers  cjui  auront  acquis  une  hypo- 
fhè([ue  du  chef  du  copropriétaire,  au  lot  duquel  l'immeuble 
aura  été  placé  ou  aiujuel  il  aura  été  adjugé  [vav  licitation, 
alors  même  que  ces  derniers  auraient  pris  inscription  avant 
lui.  De  ce  pi-incipe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Le  copartageant  sera  pi-éféré  aux  créauciers  à  hypothè- 
que générale,  légale  ou  judiciaire,  ([ui  avaient  pris,  môme 
avant  le  partage,  une  inscription  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur.  On  justifie  cette  solution  en  disant  : 
L'hypothèque  ne  saisit  l'immeuble  qu'au  moment  où  il  de- 
vient la  prûpi-i('té  du  d('l)itour.  Au  même  instant  le  [u-ivilège 
du  cojjartageant  fra|)pe  le  bien  avec  sa  cjualité  de  privilège, 
qui  lui  assure  la  préférence  sur  les  hypothèc[ues.  Ce  raison- 
nement ne  nous  paraît  pas  complètement  satisfaisant.  Car 
ces  hypothèfjues    fra[)])enf  les  inmicublcs    qui  advionnont  au 


(')  V.  infra,  III,  ii.  2101. 
(')TbpzajJ.ii.  Ml. 
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ilobitcul-  par  succession,  cliijoiir  de  la  naissance  de  son  droit. 
Or,  son  droit  date  de  l'ouverture  de  la  succession.  Sans 
doute  il  est  soumis  à  une  condition.  Le  partage  déterminera 
les  l)iens  (pii  seront  censés  lui  avoir  appartenu  à  partir  du 
décès  du  ^A'  ciijiis.  Mais  les  cr(''anciers  iiypotliécaires  ne  pcni- 
vent-ils  pas,  connue  leur  di'hiteur,  invoipu'r  le  bénéfice  de 
cette  rétroactivité?  Pour  «pie  le  privilège  du  copartageant 
soit  préféraJjle,  il  faut  donc  admettre  qu'il  date  non  pas  seu- 
lement du  jour  du  partage,  mais  du  jour  où  a  commencé 
rindivision.  Les  créanciers!!  hypothèque  générale  ne  peuvent 
pas  se  plaindre.  S'ils  ont  pu  espérer  que  leur  déliifeur  re- 
cueillerait des  successions  et  que  leur  gage  serait  ainsi  accru, 
cette  augmentation  de  leurs  sûretés  ne  peut  leur  profiter  que 
sous  la  déduction  des  charges  (jui  accompagnent  l'accpiisi- 
tion  (']. 

"i"  Le  copartageant  sera  [U'i-lV^n-  aux  créanciers  au.\([uels  le 
copropriétaire  auquel  l'immeuMe  a  été  attrilnié  ou  adjugé 
aurait,  dejjuisle  jjartage  ou  la  licitation,  consenti  des  hypothè- 
ques couventionnelles  inscrites  avant  le  privilège  du  copar- 
tageant. Cette  solution  résulte  formellement  du  texte  de  l'art. 
2109. 

3°  Nous  serions  enfin  assez  portés  à  penser  (jue  le  coparta- 
geant sera  préféré  aux  créanciers  auxquels  le  C(q)ropriétaire 
débiteur  aurait,  pendant  l'indivision,  consenti  des  hypothèques 
surlinnueuble  qui  lui  est  ultérieurement  échu  en  partage  ou 
(pii  lui  a  été  adjugé  par  licitation,  alors  nu^me  ([u'elles  au- 
raient été  inscrites  avant  le  partage  ou  l'adjudication  (-).  Pas 
plus  que  la  première,  cette  hypothèse  n'est  prévue  [jar  la  loi. 
La  solution  (pie  nous  donnons  nous  parait  conforme  aux 
pi'incipes  et  à  l'équité.  Le  rang  du  [)rivilège  se  détermine  par 
la  qualité  de  la  créance.  Or  il  est  évident,  à  ce  point  de  vue, 
que  la  créance  de  la  garantie,  delà  soulte  ou  du  prix  de  licita- 
tion est  bien  plus  favorable  (pie  les  créances  des  créanciers  per- 

(')  V.  en  ce  sens,  puiir  l'hypolluMiiip  loyali-  de  lu  ri-aiiiie  qui  est  ilispensce  d'ins- 
«l'iplion,  Ti-ib.  civ.  Seine  (i  juillel  1897.  —  \".  cep.  en  sens  contraire  Tiib.  eiv. 
(_;aslel-Sai'i'azin,  19  mars  1897,  Gaz.  dus  Trih..  17  septembre  1897. 

■-)  Baudry-Lacanlinerie  el  Wabl.  III,  n.  4381.  —  Civ.  rej.  29  mars  1892,  II.,  9:î. 
1.  1(J8.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Lam'enl,  XXX,  n.  92  s. 
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siiuiielsdoscopartiiuoniits.  Elle  est  plus  la vorahlc,  paire  ({u'oUc 
a  pour  origine  la  volonté  du  législateur  de  luainteuir  l'égalité 
entre  les  héritiers,  (lest  donc  se  conformer  à  la  loi,  que  de 
lui  accorder  le  premier  rang.  L'équité  n'est  pas  blessée  par 
cette  solution.  En  stipulant  une  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble indivis,  le  créancier  savait  on  devait  savoir  les  risques 
anx([uels  il  s  exposait.  L  iniiii('ul)!i'  pouvait  ne  pas  être  attri- 
bué ou  adjugé  à  son  débiteur  ;  son  liy])(ithè([ue  était  anéantie. 
L'immeuble  pouvait  cire  adjugé  à  son  débiteur  on  Ini  être 
attribué  moyennant  une  souite,  il  ne  devait  compter  sur  la 
sûreté  convenue  que  déduction  laite  des  charges  qui  grève- 
raient le  bien.  Cette  solution  nous  parait  nécessaire  pour  con- 
server au  copartageant  le  bénélicc  des  garanties  que  la  loi  a 
voulu  lui  assurer. 

Toutefois  il  en  serait  autrement  si  l'hypothèrpie  avait  été 
constituée  par  tous  les  copropriétaires  indivis.  Dans  ce  cas 
chacun  des  héritiers  a  consenti  à  ce  que  l'immeuble  qui  lui 
serait  alliiliu<''  demeurât  affecté  à  la  totalité  de  l'obligation  et 
à  ce  (pie  le  créancier  hypothécaire  fût  payé  avant  lui  sur  le 
prix  de  l'immeuble  grevé  i'  . 

840.  Lors([ue  le  droit  de  suite  est  éteint  et  que  l'inscription 
peut  encore  être  utilemeut  prise  pour  conserver  le  droit  de 
préférence,  le  privilège  peut  s'exercer  sur  le  prix,  pourvu  qu'il 
soit  encore  dû.  S'il  avait  été  accjuitté  an  moment  oii  l'inscrip- 
tion est  re([uise,  le  privilège  serait  destitué  de  toute  efficacité  ; 
il  n'aurait  plus  d'objet  fi. 

841.  Si  l'inscription  n'a  pas  élé  requise  dans  le  délai  de 
soixante  jours  à  partir  de  la  licitation  (ju  du  partage,  le  pri- 
vilège serait  perdu  ;  il  dégénérerait  en  une  simple  hypothè- 
(jue  soumise  à  tontes  les  règles  des  hypothèques.  Le  rang  du 
créancier  ne  sei-ait  plus  détei'mini'par  la  qualité  de  la  créance, 
mais  [):\v  la  date  de  l'insciipliun  (pii  serait  prise  ultérieure- 
ment I ').  Ainsi  deux  copropiictaires  sont  créanciers  de  leur 
communiste  d'un  prix  de  licitatiini.   L'inscription  a-t-elle  été 

'  Bauilry-Lacanliiierie  et  ^^'alll.  111.  ii.  i:î81. —  Limoges.  22  nov.lS62,  Rev.  nnl., 
arl.  721. 

{■)  Aubry  et  Hau,  III,  §278,  lexle  el  noie  :i(J,  p.  3Gr.. 
')  l>au,  15  déc.  1890,  D.,  92.  2.  120. 
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faite  clans  les  soixante  jours  ;  ils  viendront  en  concours,  alors 
mémo  qu'ils  seraient  inscrits  à  des  dates  dificrcntes.  Car  ils 
(int  un  même  privilège  et  leurs  droits  sont  déterminés  par 
l'ait.  -iOllT.  Les  inscriptions  nont-elles  été  requises  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  soixante  jours,  leur  rang  sera  déter- 
miné par  leur  date  ;  celui  qui  a  été  inscrit  le  premier  sera 
colloque  avant  l'autre  :  ijrior  tempore,  potior  jure  ('). 

Le  même  principe  réglera  leurs  rapports  avec  les  créan- 
ciers liypolliécaires  de  leur  débiteur. 

X»  4.  Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers. 

842.  L'art.  2103- i"  règle  les  conditions  de  ['acquisition  de 
ce  privilège:  l'ait.  "2110,  les  conditions  rei[uises  [)0ur  sa  f  r;//- 
si'rvation. 

On  se  souvient  \-i  ([iie.  poui'  racqiiisitioii  du  privilège,  la 
loi  exige  la  rédaction  de  deux  procès-verbaux:  lun  antérieur 
au  commencement  des  travaux,  l'autre  qui  doit  être  dressé 
dans  les  six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  leur  achèvement. 
La  comparaison  de  ces  doux  procès-verbaux  permet  d'isoler 
la  plus-value  créée  j)ar  le  travail  du  constructeur,  ]>lus-value 
sur  laquelle  s'exerce  liniitativenient  le  privilège. 

Voici  maintenant  comment  l'art.  2110  règle  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  du  privilège  :  «  Les  architectes,  entre- 
»  preneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
»  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ou- 
»  vrages,  et  ceus  qui  ont,  pour  Ic^  puip-r  cl  rcndiourscr,  prêté 
»  les  deniers  dont  l'cmiiloi  a  été  constaté,  conservent,  par  la 
»  double  inscription  faite,  /°  du  procès-verbal  qui  constate 
»  l'état  des  lieux  ;  S"  du  procès-cerbal  de  réception,  leur 
«privilège  à  la  da/r  dr  l'inscriptiou  du  premier  procîs-ver- 
»  bal  »  ('). 

Ainsi  les  deux  procès-verbaux  exigés  par  l'art.  2103-4"  doi- 


(')  Aubry  el  Rau,  m,  §278,  p.  ."ÎOC;  Guillouard.  III,  n.  1307.  —  Req.,  24  déc. 
186(),  D.,  67.  1.  2U.  S..  07.  1.  122. 

(-)  V,  supra,  n.  (VÎC. 

(»)  Belgique,  L.  10  déc.  1851,  art.  38.  —  Monaco,  C.  cic,  art.  1948,  al.  ler-3.  _ 
Bas-Canada,  C.  c(f.,  arl.  210;i.  — Louidane,  C.  cu\,  art.  .32.39,  3240.  —  Haïti,  C. 
civ.,  art.  1877. 
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vont  être  inscrits.  L'inscription  se  fait  au  Ijiucaii  do  la  con- 
servation hypofhécaii'o  dans  le  ressort  de  laquelle  l'ininieuble 
est  situé,àla  l'tMfurti'  soit  du  créancier  soit  même  du  proprié- 
taire du  terrain  sur  leipiel  s'élèvera  la  construction  ('). 
Requise  par  l'un  des  créanciers,  elle  [)rofite  à  tous  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prendre  autant  d'inscriptions  distinctes  qu'il 
y  a  de  créanciers  différents  (').  L'accomplissement  de  cette 
formalité  sauvegarde  les  droits  des  subrogés  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire' inscrire  la  suln-o^ation  ('').  Cette  inscrip- 
tion consiste  dans  la  transcriptioii  ou  copie  des  deux  procès- 
veriiaux.  L'art.  2110  déroee  à  l'art.  2106  d'abord  en  ce  qu'il 
ne  se  contente  pas  d'une  seule  inscription;  une  douille  ins- 
cription est  exceptionnellement  requise  ;  ensuite  en  ce  que 
cette  double  inscription  est  dune  nature  particulière;  elle  n'a 
pas  lieu  par  extrait  ;  elle  consiste  dans  la  co[)ie  littérale  des 
deux  [)rocès-verbaux. 

843.  A  ([uelle  époipie  doit  être  opérée  l'inscription  du  pre- 
mier procès-verbal  ?  La  loi  a  négligé  de  s'expli<pier  sur  ce 
point  et  son  silence  a  fait  naître  des  difficultés. 

Nous  croyons  cependant  qu'il  doit  être  inscrit  avant  le 
commencement  des  travaux.  L'art.  13  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  Vil  le  disait  expressément  et  il  est  peu  probable 
que  les  rédacteurs  du  code  aient  eu  la  volonté  de  modifier 
une  loi  dont  ils  empruntaient  la  disposition.  En  tout  cas,  le 
silence  de  notre  article  ne  suffit  pas  pour  induire  une  pareille 
intention.  Du  reste,  la  loi  décide  que  l'inscription  du  deuxième 
procès-verbal  remontera  à  /rn/a/ru//'  /'iiisrriji/ioii  (hijireitneri^). 
Or  cette  formule  n'aurait  pas  de  sens  si  les  deux  procès-ver- 
baux pouvaient  également  être  inscrits  après  l'acbèvement 
des  travaux,  c'est-à-dire  en  même  temps.  En  admettant  même 
que  le  texte  laisse  la  question  indécise,  son  esprit  ne  permet 

{';  l''rémy-l,igncvillectl'eiTiijuel,  IJyisl.  des  bât.,  I,  n.  173  ;  l'onl,  I,  n.  277  bis  ; 
Aubry  et  Hau,  111,  §  278,  p.  3«7  ;  (hiillouard,  111,  ii.  1318,  131<).  — Mclz,  13  février 
18C6,  D.,  60.  2.  31,  S.,  Cfi.  2.  210. 
f'j  Heq.,  18  iiov.  1808,  D.,  G9.  1.  89.  S.,  70.  1.  241. 

'  Tanible,  lié]),  de  Merlin,  v»  Priv.,  secl.  V,  n.  8  ;  Oreiiier,  II,  n.  410  ;  Trop- 
loiiK,  I,  n.  310:  Pont,  1,  n.  287  ;  .\ul)ry  el  Hiiii,  III,  §  278,  p.  370;  Ciiillouaid,  III, 
n.  1320. 

'    Belïiiiue,  !..  If,  dcceiiibre  1S5I,  arl.  38. 
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guère  de  cloute,  cai-  le  vo'u  de  la  loi  est  évideiumeut  que  les 
tiers  soient  informés  par  l'inscription  que  la  plus-value  créée 
n'entrera  pas  libre  de  toute  charge  dans  le  patrimoine  du 
déhiteur,  mais  qu'elle  sera  aifectée  au  privilège  de  lart. 
2103-4",  et  il  l'aut,  de  toute  nécessité,  jiour  ([ue  ce  vœu  soit 
i'cnq)li,  ([ue  l'inscription  précède  le  commencement  des  tra- 
vaux. C'est,  du  reste,  dans  l'opinion  sanctionnée  par  la  cour 
de  cassation,  une  application  pure  et  simple  du  principe  de 
l'art.  2100.  S'il  en  était  autrement,  les  tiers,  qui  traiteraient 
avec  le  propriétaire  au  cours  des  travaux  ou  après  leur  achè- 
vement, seraient  inévitablement  trompés.  L'absence  d'inscrip- 
tion les  a  autorisés  à  croire  que  le  prix  des  constructions  avait 
été  intégralement  payé  ou,  tout  au  moins,  que  l'immeuble 
n'était  grevé  de  ce  chef  d'aucun  privilège.  Ils  seraient  privés 
d'une  partie  du  gage  sur  lequel  ils  ont  compté,  si  une  publi- 
cité tardive  était  pleinement  efficace.  La  ])id)licité  ne  serait 
pas  sérieuse  ;  elle  ne  les  mettrait  pas  à  l'aijri  du  danger  que 
la  loi  a  voulu  prévenir  ('). 

844.  L'inscription  de  ce  premier  procès-verbal  est  soumise 
aux  règles  du  droit  commun;  elle  serait  destituée  de  toute 
efficacité,  si  elle  n'était  pas  requise  avant  soit  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  d'admission  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  soit  l'ouverture  de  la  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  (art.  21  iO  C.  civ.,  art.  ii8  C.  co.,  art.  24 
L.  4  mars  1889)  {'). 

845.  De  même,  en  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée  de 
l'immeui^le,  l'inscription  du  premier  procès-verbal  doit  être 
requise  avant  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition  ou  du 
jugement  d'adjudication  fart.  G,  L.  23  mars  18oo).  Sinon,  le 
privilège  est  destitué  de  toute  efficacité;  le  droit  de  préfé- 
rence est  jierdu  de  la  même  manière  que  le  droit  de  suite  (■'). 

'  Pont,  I,  n.  278  ;  .\ubry  el  Hau.  III.  S  278,  p.  307  ;  Colmet  de  Sanlerre,  IX, 
n.  71  /lis,  I  ;  Thézard,  n.  3IG  ;  de  Lo\  nés.  Sole  dans  D.,  94.  1.  225  ;  Guillouard, 
III,  n.  1309—  Civ.  cass..  12  déceiiibie  1893,  D.,  94.  1.  225,  S.,  94.  1.217.— 
Ch.  réun.  cass.,  31  janvier  1898,  D.,  98.  1.  233  ella  noie  de  M.  de  Loynes. 

pi  Ponl,  I,  n.  280;  Aubry  el  Rau,  III,  §  278,  p.  .368;  Gnillouard,  Ili,  n.  1313.  — 
Rouen,  12  juin  1841,  J.  G..  V'  l'rir.  el  Injj).,  n.  468-3o.  —  Limoges,  l^  mars  1847, 
D.,  47.  2.  147,  S.,  47.  2.  637.  —  \'.  infm.  11,  n.  1597. 

';  V.  infro,  III,  n.  2086. 
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846.  L'art.  2110,  suivant  sur  ce  point  l'exoniple  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil,  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  ddit  être  prise  l'inscription  du  second  procès-verbal  ('). 
Nous  en  concluons  ([u'il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  ;  les  déchéan- 
ces ne  peuvent  être  suppléées;  le  silence  de  la  loi  ne  pcrinet 
pas  d'admettre  une  semblable  rigueur.  L'inscription  peut 
donc  être  prise  à  "toute  époque,  tant  que  l'iniineuljle  est  entre 
Jes  mains  du  débiteur. 

On  a  cependant  proposé  d'apj)li(iuei'  ici  le  délai  de  six  mois 
iixé  pa-  l'art.  2103-4"  pour  la  rédaction  du  deuxième  procès- 
verbal.  11  a  paru  impossible  d'accorder  au  créancier  la  faculté 
de  procéder  à  cette  inscription  quand  bon  lui  semblerait.  Si 
la  loi  n'a  indiqué  aucun  délai  <>  c'est  sans  doute,  disent  MM.  Au- 
»  bry  et  lîau,  ([lie,  dans  sa  pensée,  le  délai  ne  devait  pas 
i>  dépasser  celui  que  l'art.  2103  fixe  pour  la  rédaction  même 
<>  de  ce  procès-verbal.  L'opinion  contraire  enlèverait  toute 
>'  utilité  pratique  à  l'inscription  de  ce  procès-verbal,  qui,  des- 
»  tiné  à  faire  connaître  aux  tiers  le  montant  de  la  mieux-value 
»  et  l'importance  de  la  créance,  forme  le  complément  indis- 
X  pensalde  du  premier  procès-verbal,  dont  l'inscription  ne 
»  constitue  qu'une  simple  aimonced'nn  privilège  éventuel  »  (-). 

Cette  opinion  est  extrêmement  rigoureuse,  elle  se  contente 
d'une  vraisemblance,  d'une  probabilité  tout  au  plus  pour 
frapper  le  constructeur  d'une  déchéance  sévère,  jjuisque  son 
privilège  dégénérera  en  une  hypothèque.  Nous  ne  pourrions 
l'admettre  que  si  le  texte  était  formel.  Il  n'en  est  rien  ;  tout  au 
contraire,  cette  solution  est  en  op[)osition  avec  un  article  très 
précis.  Elle  confond  les  conditions  requises  pour  l'acquisition 
du  privilège  avec  celles  exigées  pour  sa  conservation.  Elle 
viole  le  texte  de  l'art.  2103,  puiscjue  le  créancier  ne  jouira 
plus,  pour  la  rédaction  de  ce  jirocès-verbal,  du  délai  complet 
de  six  mois  accordé  par  cette  disposition  et  qu'elle  lui  impose 

")  Helgiqiic.  L.  ir.  (locf.iiiliro  isr.l,  ai'l. ."?«. 

(=J  Aiil)ry  et  Haii,  111,  §  27.S,  texlc  et  note  3S,  p.  368.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Flan- 
diii,  II,  n.  103'.t,  lU'il  :  Cai-etle,  'Soie  dans  S.,  70.  1.  2il  ;  Sole  dans  D.,  09.  I.  89; 
Guillouard,  III,  n.  131 4-1316.  —  Cpr.  lieq.,  18  novembre  1808,  D.,  69.  1.  89,  S., 
70,  1.  2il.  —  (>l  arrêt  déclare  rcgnlicre  l'inscription  qui  a  été  faite  dans  les  six 
mois  accordés  pour  la  réception  des  travaux,  c[iioi(iu'elle  soit  postérieure  à  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation. 
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1  "obligationde  re([ucrir  en  outre  son  inseripticjn  dans  le  niêiiic 
laps  de  temps.  Elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  l'art.  2110 
([ui,  eu  faisant  remonter  l'eifet  de  l'inscription  du  second 
procès-vcrlîal  à  la  date  de  l'inscription  du  premier,  montre 
([ue  cette  date  est  seule  vi'aiment  intéressante  et  ([uc  la  date 
de  l'inscription  du  second  procès-verbal  ne  doit  pas  être  prise 
en  considération.  Elle  ne  respecte  pas  davantage  l'esprit  de 
la  loi.  Cette  formalité  est  imposée  au  créancier  dans  l'intérêt 
du  débiteur  plutôt  que  dans  le  sien  ;  le  législateur  a  voulu, 
par  ce  moyen,  ménag-er  le  crédit  du  propriétaire  ;  il  porte 
ainsi  à  la  connaissance  des  tiers  l'étendue  de  la  créance  ga- 
rantie et  la  valeur  sur  laciuelle  s'exercera  le  privilège  ;  il  per- 
met au  débiteui'  d'olfi-ir  des  sûretés  aux  nouveaux  créanciers 
avec  lesquels  il  traite.  Les  tiers  connaissent  l'existence  du 
privilège  par  la  1"  inscription  ;  ils  refuseront  de  contracter 
tant  que  son  étendue  ne  sera  pas  précisée.  Par  consécjuent,  ' 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  aiipHipier  au  crr^ancier  la  déciiéance 
de  l'art.  -2113  ('. 

847.  Des  explications  cpio  nous  venons  de  présenter,  il  ré- 
sulte que  la  faillite,  l'admission  au  bénétice  de  la  li(piidation 
judiciaire  ou  le  décès  du  débiteur  suivi  de  la  vacance  de  sa 
succession  ou  de  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
ne  ferait  pas  obstacle  à  l'inscription  du  2"  procès-verbal.  Ces 
événements  n'ont  d'intluence  (pie  sur  le  droit  de  préférence 
et  sur  le  rang  du  créancier.  Or,  dans  notre  cas,  le  rang  est 
déterminé  par  la  date  de  l'inscription  du  1"'  procès-verbal. 
L'inscription  du  2"  n'a  pas  pour  but  de  donner  au  constructeur 
un  rang  qui  ne  lui  appartenait  pas  encore  :  elle  lui  conservera 
seulement  celui  cpi'il  avait  déjà  acc[uis.  L'art.  2146  est  sans 
application  (-). 

848.  Malgré  d'assez  grandes  hésitations,  nous  serions  por- 
tés à  admettre  la  même  solution  en  cas  d'aliénation  volon- 

('/  Mourlon,  Transcr..  II.  n.  7:^4:  PonI,  I,  n.  279;  Colniel  de  Panlerre,  IX, 
n.  71  bis,  III  ;  Thézai'd,  n.  317.  —  Lyt)ii,  i:î  mars  1,S:!0,  ./.  G.,  v»  Prit',  el  hyp., 
n.  701,  S.,  31.  2.  309. 

{'■)  Colinet  de  Santerrc,  IX,  ii.  12ii  hix.  \U  ;  Thézard,  n.  318.  —  A',  en  «eus  con- 
Iraire  .\ubry  el  Rau,  III,  §  278,  k-xle  et  noie  41,  p.  309;  Guillouard,  III,  n.  1316. 
Ces  auleurs  aulorisenl  l'inscripliun  même  après  ces  évcnemenis,  mais  seulement 
dans  les  six  mois  qui  suivenl  l'arhèvemenl  des  Iravaux. 
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taiir  ou  l'orcée  de  rimmeulilc.  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  6 
de  la  loi  du  23  uiars  ISiio,  la  traiiscriptiou  purge  les  hypo- 
thè(iues  et  les  privilèges  uou  inscrits.  Mais  il  nous  semble, 
bien  que  l'art.  2110  parle  d'une  double  inscription,  que  l'ins- 
cription du  1"'  procès-verbal  avertit  les  tiers  de  l'existence  du 
privilège.  La  2°  inscrijition  n'est  que  le  complément  de  la  1'''; 
si  elle  est  indispensable  pour  assurer  l'exercice  du  droit  de 
préférence  dont  elle  iixe  l'étendue,  elle  n'est  pas  nécessaire 
pour  porter  à  la  connaissance  du  tiers  acquéreur  la  charge 
qui  grève  rimmeulile.  11  suf'lit  donc  de  l'inscription  du  l""" 
procès-verbal  pour  assurer  la  conservation  du  droit  de 
suite  ('). 

849.  Il  reste  à  examiner  (pielle  sera  la  situation  faite  au 
coiistnicteur,  suivant  ([uc  le  1"'  procès-verbal  aura  été  ins- 
crit avant  ou  après  le  commencement  des  travaux. 

Supposons  d'abord  que  le  1'  procès-verJjal  ait  été  inscrit 
avant  le  commencement  des  travaux.  Le  privilège  du  cons- 
tructeur est  conservé  dans  sa  |)lenitude;  il  primera  donc  sur 
la  plus-value  même  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant 
lui. 

La  loi  sCxprinic  en  termes  Iroj)  restrictifs  quand  elle  dis- 
pose (|ue  le  privilège  est  conservé  à  la  date  de  rinscriplio/i, 
du  I  '  proch-verbal.  Prise  à  la  lettre,  cette  formule  signifie- 
rait (jne  le  privilège  prend  rang  à  la  date  de  rinscri))tion  du 
1"  pi'ocès-verbal;  il  serait  donc  primé  par  les  hypothèques 
antérieurement  inscrites.  Ce  serait  la  négation  du  privilège  : 
il  ne  serait  jamais  qu'une  hypothèque  légale  prenant  rang  à 
dater  de  son  inscription.  Ce  ([ne  la  loi  a  voulu  dire,  et  il  ne 
faut  pas  forcer  Ijeaucoup  le  sens  de  ses  expressions  pour 
1  ciilendre  ainsi,  c'est  (pie  l'inscription  du  2''  procès-\eii)al 
retroagif  à  la  date  de  riiiscription  du  1'''.  La  conservation 
[iliis  on  moins  complète  du  privilège  dépend  ainsi  de  la  date 

(')  Thézai-d,  II.  317.  —  Lyon,  i:{  mars  1830.  ./.  C...  v  Priv.  el  /),'//'■•  n.  701.  S., 
31.  2.  30U.  —  V.  en  sen.«  conirairc  Golniel  de  Sanlenr,  I.K,  n.  1 17  /jIs.  \\\l.  — 
i:pr.  Tioplong,  Tvanscr.,  n.  284  s.;  .\ul)ry  el  Hau,  111,  S  278,  texte  el  noie  ;iS,  p. 
3(j8:  (iuillouaril,  Ul,  n.  131G,  qui  n'auloriscnl  l'insci-iplion  que  dans  les  six  mois  de 
racliévenieiil  ou  de  la  cessation  des  travaux. —  Cpr.  aussi  Muuilon.  n.  :IS3  et  :*i;: 
nivièreet  Ilugiiel,  (Jiiettt.  sur  lu  trnnscr.,  n.  31<lel320;  Flandin,  II,  n.  lOS.'J  ii  lOil  ; 
l'ont,  1.  ii.3i:>  et  11,11.  1123  —  Cpr.  lie(i.,  18  nov.  18G8,  î). ,('<'.*.  1.  8<.),  S.,  70.  1.211. 
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de  riuscriptiou  du  1""  j)roccs-vcrbal,  sans  ([ii'il  y  ait  à  se 
préoccuper  de  la  date  à  ]a([uelle  le  2"  a  été  inscrit  ;  par  cou- 
séquent,  le  privilège  sera  conservé  dans  toute  sa  plénitude, 
si  rinscrijjtion  du  l'"'  procès-verbal  a  précédé  le  commence- 
ment des  travaux,  tandis  que,  dansle  cas  contraire,  le  privilège 
ne  prendra  rang  qu  à  compter  de  la  date  de  l'inscription  de 
ce  proecs-verbal,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  à  l'instant 
même.  Voilà  la  pensée  qu'on  a  voulu  exprimer  ;  mais  il  faut 
reconnaître  quon  aurait  pu  le  faire  en  meilleurs  termes. 

850.  Arrivons  au  deuxième  cas.  Le  l"  procès-verbal  a  été 
inscrit  après  le  commencement  des  travaux.  Alors  le  privi- 
lège ne  prendra  plus  rang  (|u'à  dater  de  cette  inscription  ;  il 
a  dégénéré,  par  la  négligence  du  constructeur,  en  une  hypo- 
thèque légale,  à  laquelle  il  faut  applii{uer  la  règle  Prior  tcm- 
[jore,  potioi'  j lire  (arg\  art.  ^113). 

Il  est  sans  difficulté  sérieuse  (')  que  le  privilège  du  cons- 
tructeur tardivement  inscrit  sera  primé  par  les  hypothècpies 
nées  pendant  le  cours  des  travaux  et  inscrites  antérieurement 
à  rinscription  du  1  '  procès-verbal.  Ainsi  l'exige  l'équité.  Les 
créanciers,  en  traitant  avec  le  déJjiteur  sur  la  garantie  d'une 
hypothèque,  ont  dû  compter  ([ue  limmeuble  sur  lequel  des 
travaux  étaient  faits  ou  en  cours  d'exécution  serait  en  entier 
leur  gage.  En  l'aliscnce  de  toute  inscription,  ils  n'ont  pas 
été  avertis  qu'ils  seraient  [)rimés  sui'  la  plus-value  ])ar  le 
constructeur.  La  bonne  foi  ne  pei'met  pas  de  diminuer  leur 
sûreté. 

851.  Mais  en  sera-t-il  de  même  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  antérieurement  au  commencement  des  tra- 
vaux ?  Primeront-ils  également  le  constructeur? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  quoiiiue  la 
([uestion  soit  très  controversée  et  ([ue  l'on  ne  puisse  pas  invo- 
tjuer  la  considération  d  équité  ([ue  nous  avons  fait  valoir  en 

'.  Persil,  I,  sur  lai-l.  2110.  ii.  3  :  Dmaiilon.  XI\,  n.  194  ;  Troploiig,  I,  n.  .322  : 
Pont.  I,  n.  281  :  .\ubiy  et  liaii.  111.  §  278,  texte  et  note 35.  p.  367-36'<  ;  Mourlon, 
Trrinscr..  H,  n.  721  s.  ;  Colmet  de  Sanlerrc,  IX,  n.  71  bis,  V  et  VI  ;  Tliézaid, 
n.  31G;  Guillouard.  III.  n.  13ia:  Tliiry,  IV,  n.  iiO.  —  V.  cep.  en  sens  contraire 
Tarrible.  Rép.  de  Merlin,  v" /')■/>..  sect.  \'.  n.  8  ;  (îrcnier.  II,  n.  410;  Favard. 
Hrp.,  \"  Priv.,  scct.  IV,  n.  9  ;  Batiur,  I,  n.  127. 
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faveur  des  créanciers  postérieurs.  Cette  solution  cependant 
se  justifie  d'abord  par  les  principes  généraux.  Malgré  sa  spé- 
cialité, riiypothèque  ne  frappe  pas  seulement  rininieuJjle 
grevé  dans  son  état  actuel,  elle  latteint  dans  toutes  les  nio- 
ditîcations  ([u'il  peut  recevoir;  elle  s'étend,  en  conséquence, 
de  plein  droit  aux  améliorations  qui  surviennent  (art.  2133). 
Elle  saisit  donc,  au  moment  où  ils  se  produisent,  tous  les  ac- 
croissements c[ue  reçoit  le  bien.  Ces  accroissements  se  con- 
fondent avec  l'immeuble  et  en  suivent  le  sort.  Pour  déroger 
à  cette  règle,  pour  restreindre  ainsi  l'hypothèque  suivant  les 
expressions  de  l'art.  23  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  il 
faut  qu'un  texte  formel  permette  de  les  distinguer  de  l'im- 
meuble primitif.  C'est  ce  que  fait  l'art.  2103;  le  procès-verbal 
de  constat  des  lieux  a  été  dressé;  la  distinction  est  possible; 
mais  cette  condition  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  privilège 
opposable  au  tiers;  l'ait.  2110  exige,  en  outre,  l'inscription 
de  ce  procès-verbal  avant  le  commencement  des  travaux; 
cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  ;  il  n'est  pas  permis  de  sé- 
parer, au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  les  construc- 
tions nouvelles  du  sol  auquel  elles  sont  incorporées  et  dont 
elles  suivent  le  sort,  Superficies  solo  cedit.  L'art.  2113  vient 
par  son  texte  corroborer  cette  argumentation.  C'est  à  l'égard 
des  tiers  cpie  le  privilège  dégénère  en  hypothèque,  lorsque 
les  conditions  requises  pour  sa  conservation  n'ont  pas  été 
remplies.  Or,  telle  est  notre  hypothèse  ;  le  procès-verbal  a 
bien  été  dressé  avant  le  commencement  des  travaux  ;  le  pri- 
vilège est  né  ;  mais  l'inscription  n'a  pas  été  prise  avant  la 
même  épo(jue  ;  il  n'est  plus,  à  l'égard  des  tiers,  qu'une  hypo- 
thèque légale  ;  les  créanciers  hypothécaires  sont  incontesta- 
l)lement  des  tiers  ;  ils  ont  tous  cette  qualité,  aussi  bien  lors- 
que leur  droit  est  antérieur  (jue  lorsqu'il  est  postérieur  au 
conmiencement  des  travaux.  Les  uns  et  les  autres  peuvent 
également  invoquer  l'art.  2113.  La  loi  ne  distingue  pas.  Enfin, 
au  point  de  vue  rationnel,  on  ne  comprendrait  pas  que  le 
j)rivilège,  qui  est  primé  par  une  hypothècjue  inscrite  au  cours 
d(!s  travaux,  ne  lut  pas  primé  par  des  hypothèques  préféra- 
bles à  celle-ci.  Les  créanciers  inscrits  avant  le  commence- 
ment des  travaux  ont  bien  la  logique  pour  eux,   quand  ils 
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viennent  dire  au  consti-ucteur  tardivement  inscrit  :  Si  vinco 
rincentPin  te,  n  fortiori  te  vincain  ('). 

X"  'i.  De  la  séparation  des  patrimoines. 

852.  La  séparation  des  patrimoines  est  organisée  par  les 
art.  878  à  881.  Le  légisLiteur  ne  s'en  occupe  ici  ([ue  pour  ré- 
gler la  conservation  du  droit  de  préférence  qu'elle  engendre 
au  profit  des  créanciers  de  la  succession  contre  ceux  de  l'hé- 
ritier (art.  2111),  et  par  la  même  occasion  il  comble  une  la- 
cune, en  étendant  aux  légataires  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines,  que  les  articles  du  titre  Des  successions  pa- 
raissaient leur  refuser  en  l'accordant  aux  créanciers  seule- 
ment. 

Malgré  la  généralité  du  texte,  ce  droit  n'appartient  pas  à 
tous  les  légataires  sans  distinction.  11  ne  peut  être  exercé,  en 
principe  du  moins,  i)ar  les  légataires  universels  ou  ;'i  titre 
universel  c|ui  trouvent  dans  l'action  en  délivrance,  en  réalité 
une  action  en  partage,  et  dans  l'art.  883  une  sauvegarde  suf- 
fisante. 11  ne  peut  être  exercé  par  les  légataires  particuliers 
de  la  propriété  d'un  objet  individuellement  désigné.  Ils  n'ont 
pas  d'intérêt,  ('est  donc  aux  légataires  particuliers  d'objets 
déterminés  seulement  par  leur  genre  qu'est  attrDjuée  la  fa- 
culté de  s'en  prévaloir  (-). 

853.  Avant  de  commenter  la  disposition  de  l'art.  2111,  il 
est  indispensable  de  rappeler  sommairement  les  principes  qui 
gouvernent  la  séparation  des  2)atrimoines. 

(')  Valette,  De  l'effei  ordinaire  des  inscrip.  en  matière  de  priv.  niir  les  ijnmeu- 
hles,  p.  54  s.  ;  Hureaux,  El.  théor.  et  prat.  C.  civ.,  I,  n.  26  s.  ;  Pont,  I,  n.  281  ; 
Mourlon,  n.  261  s.  ;  Thézard,  n.  316  ;  Colniet  de  Santerre,  IX,  n.  71  Ijis,  I  et  V; 
de  Loynes,  Xote  dans  D..  94.  1.  225:  Guillouard.  111.  n.  1311-1312.  —  Gpr.  en  ce 
sens  Req.,  17  juillet  1848,  S.,  48.  1.  470.  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où 
l'on  avait  omis  de  faire  rédiger  l'un  des  proccs-verbaux  exigés  par  l'art.  2103  et  de 
requérir  les  inscriptions  prescrites  par  l'art.  2110.  —  Civ.cass.,  12  déc.  1893,  D., 
94.  1.  225,  S.,  94.  1.  217.  —  Ch.  réun.  cass.,  31  janv.  1898,  D.,  98.  1.  233  et  la  Note 
•de  M.  de  Loynes.  —  V.  en  sens  contraire  Delvincourt,  III,  p.  288  :  Persil,  I,  sur 
l'art.  2110,  n.  3  et  Quest..  I,  liv.  I,  ch.  YI,  §  9,  p.  136  s.  :  Troplong,  I,  n.  .322  ;  Du- 
ranton,  XIX,  n.  194  ;  Déniante,  IX,  n.  71  ;  .^ubry  et  Rau,  III,  §  278,  texte  et  notes 
34  et  35,  p.  367. 

(=^  Baudry-Lacanlinerie  et  VValil,  Ilf.  n.  iOjô  ;  Hue,  V,  n.  ilO.  —  Bruxelles, 
4  juin  1892!  —  Lyon,  6  juil.  1892,  U.,  93.  2.  9G. 
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Cette  iustitutiûu  ;i  pour  Ijut,  ou  le  sait,  de  reiuédier  au  pré- 
judice que  peut  causer  aux  créanciers  d'une  personne  décé- 
dée la  confusion  résultant  de  racceptatiou  pure  et  simple  de 
sa  succession  par  un  héritier  insolvable.  La  séparation  des 
patrimoines,  que  la  loi  romaine  appelle  avec  raison  a'quissi- 
tuiDii  heneficium,  fournit  aux  créanciers  de  la  succession  le 
moyen  de  conjurer  ces  dangers  ;  elle  leur  permet  de  se  faire 
payer  sur  les  biens  du  défunt  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  de  l'héritier. 

La  séparation  des  patrimoines  engendre  donc  un  privilège 
au  pi'ofit  des  créanciers  du  défunt  dans  leurs  rapports  avec 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier;  le  mot  est  écrit  dans 
lart.  21  n.  Est-il  bien  pris  ici  dans  son  sens  ordinaire? 

854.  Pour  résoudre  cette  question,  il  est  indispensable  de 
rechercher,  dans  un  court  exposé,  quel  a  été,  aux  diverses 
périodes  du  droit,  le  caractère  de  cette  institution. 

Créée  par  le  préteur  pour  corriger  la  rigueur  du  droit  ci- 
vil ('),  la  séparation  des  patrimoines  était  invoquée  incidem- 
ment à  la  procédure  de  la  Ictu.nim  rfndilio.  Les  créanciers 
héréditaires  demandaient  i|u"il  fût  procédé  comme  si  les 
biens  du  défunt  et  les  biens  de  l'héritier  formaient  deux 
masses  distinctes,  all'ectées  chacune  à  ime  catégorie  spéciale 
de  créanciers  (-). 

L'héritier  restait  héritier  d'après  le  droit  civil  ;  si  donc  la 
succession  présentait,  après  liquidation  et  paiement  des  dettes, 
un  excédent  d'actif,  cet  excédent  appartenait  à  l'héritier  et 
venait  se  confondre  dans  son  patrimoine. 

.Mais,  par  l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  il  s'opérait 
une  scission  complète  entre  l'héritier  et  les  créanciers  hérédi- 
taires, (pii  avaient  refusé  de  l'accepter  pour  débiteur,  a  pcr- 
soikI  /irii'(H>i  rccfssfj'inil ,  suivant  les  expressions  de  Paul  f). 

De  ce  principe,  ce  jui'isconsnlte  ainsi  (pi'Ulpien  (■)  tiraient 
cette  c(jnséqucncc  que  les  créanciers  héréditaires  n'avaient 
jamais  pour  gage  le  patrimoine  personnel  de  l'héritier  et  ne 

(')  L.  1  |)|-.,  IJ.,  De  sepai(illtJiii/,iis{\L[\.  (i  . 

(^'L.  l,.i!l,IX,  eorf.  ni. 

(')  L.  5,  D.,  eod.  lit. 

,',  L.  Sel  17,  D.,eorf.  ///. 
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pouvaient  demander  à  èlre  payés  sur  l'excédent  d'actif  qu'il 
présentait  après  paiement  de  ses  créanciers.  La  question  était 
cependant  discutée.  ra[)inien  s'était  prononcé  en  sens  con- 
traire (').  11  établissait  entre  les  deux  classes  de  créanciers  une 
loi  de  réciprocité.  De  même  que  l'excédent  de  l'actif  hérédi- 
taire devenait  le  gage  des  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
de  même  l'excédent  de  l'actif  personnel  de  l'héritier  devenait 
le  gage  des  créanciers  héréditaires. 

Ainsi  organisée  la  hoinirum  sfparalio  avait  un  caractère 
nettement  collectif,  tant  au  point  de  vue  des  biens  auxquels 
elle  s'applic£uait  qu'au  point  de  vue  des  personnes  admises  à 
en  invoquer  le  bénéfice.  D'une  part,  elle  frappait  la  masse 
des  biens  du  défunt,  ([u'elle  séparait  du  patrimoine  de  l'héri- 
tier. D'autre  part,  elle  profitait  à  tous  les  créanciers  du  défunt, 
à  l'exception  toutefois  de  cetix  ([ni  y  avaient  renoncé  en  sui- 
vant la  foi  de  l'héritier  (-)  et  en  novant  ainsi  en  quelque  sorte 
leur  créance  par  cette  espèce  de  changement  de  délîiteur. 

855.  Notre  ancienne  jurisprudence  conserva  cette  institu- 
tion. Elle  y  était  plus  nécessaire  qu'à  Rome.  Elle  protégeait 
les  créanciers  chirographaires  du  défunt  contre  le  danger 
nouveau  auquel  les  exposnit  la  l'ègle,  en  vertu  de  laquelle  toute 
obligation  constatée  par  un  acte  notarié  était  garantie  par 
une  hypothèque  générale  sur  tous  les  immeul)les  présents  et 
à  venir  du  déJjiteur. 

Mais  elle  ne  se  présente  plus  connue  un  incident  d'une  pro- 
cédure inconnue  dans  notre  ancien  droit,  de  la  hnnovum  ven- 
(litio.  Elle  peut  être  demandée  incidemment  dans  un  ordre  ou 
principaliter  par  voie  d'action,  l'our  l'obtenir,  il  faut  se  pour- 
voir auprès  de  la  chancellerie  à  l'effet  d'oljtenir,  moyennant 
finances,  des  lettres  royaux.  Mais,  par  suite  de  la  réaction 
des  parlements  contre  l'autorité  royale,  cet  usage  tomba  en 
désuétude  dans  le  ressort  de  certains  parlements,  notamment 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris.  La  demande  peut  être 
formée  par  tout  créancier,  à  moins  cpi'il  n'ait  renoncé  à  son 
droit  en  acceptant  l'héritier  pour  débiteur. 


(')  L.  3,  §2,  D.,  eod.  til. 
(■]  L.  1,  §  16,  D.,  eod.  tit. 
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Au  point  de  vue  de  ses  effets,  ou  érige  eu  règle  géuérale  la 
décision  de  Papinieu.  En  conséquence,  1  héritier  reste  héri- 
tier, malgré  la  séparation  des  patrimoines.  Ce  n'est  plus  seu- 
lement comme  à  Home  un  droit  ([u'il  peut  iuvo([uer  ;  c'est  une 
qualité  que  les  créanciers  héréditaires  peuvent  aussi  lui  op- 
poser. La  théorie  de  Paul  et  d'I  Ipieu  est  repoussée  ;  il  n'y  a 
plus  cette  scission  profonde  que  nous  avons  trouvée  dans  la 
législation  romaine.  En  conséquence,  le  caractère  même  de 
l'institution  est  profondément  modifié.  La  séparation  des 
patrimoines  n'est  plus  dirigée  contre  l'héritier,  mais  contre 
les  créanciers  personnels  de  celui-ci.  Elle  opère  en  faveur  des 
créanciers  héréditaires  ;  elle  ne  modifie  pas  la  condition  de 
l'héritier;  elle  ne  divise  pas  les  masses;  elle  n'est  plus  qu'une 
cause  de  préférence  établie  en  faveur  d'une  classe  de  créan- 
ciers; c'est  un  privilège  que  ces  derniers  peuvent  invoquer;  il 
ne  leur  appartiendra  que  s'ils  en  réclament  le  bénéfice.  La 
séparation  des  patrimoines  perd  à  ce  point  de  vue  le  carac- 
tère collectif  qu'elle  avait  à  Kome.  Désormais,  c'est  un  bénéfice 
individuel. 

856.  Le  droit  intermédiaire  n'apporta  aucune  modification 
à  cet  état  de  choses.  La  loi  du  il  brumaire  an  Vil  laissa  sub- 
sister les  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence. 

Le  code  a  consacré  cette  institution.  Il  l'a  réglementée  par 
les  art.  878  à  881  et  par  l'art.  2111.  Pour  présenter  une  ex- 
position complète  de  cette  dernière  disposition,  nous  sommes 
obligés  de  faire  un  résumé  sommaire  des  règles  édictées  au 
titre  des  successions  dont  le  commentaire  détaillé  a  été  pré- 
senté ('). 

857.  La  question  de  savoir  si  la  séparation  des  patrimoines 
a  besoin  d'être  demandée,  ou  si  elle  n'est  pas  acquise,  au 
moins  en  ce  qui  concei'ne  les  immeubles,  par  la  seule  force 
de  la  loi  et  sous  la  condition  d'une  inscription  à  requérir,  est 
vivement  controversée.  Nous  n'avons  pas  à  la  discuter  (-i. 
Elle  se  rattache,  semblc-t-il,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
nature  de  la  séparation  des  patrimoines,  sur  laquelle  nous 
aurons  à  nous  prononcer. 

iV  V.  Bau(lry-Lacaiiliiioi-ie  el  Walil,  III,  n.  4031  à  4178. 

^'l  V.  Baudrj-Lacantineiie  et  Walil,  III,  n.  4083;  Hue,  V,  n.  420. 
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En  admettant  (jiruue  deiiiaiulc  suit  nécessaire,  il  faut  déci- 
der que,  d'après  le  droit  commun,  elle  peut  être  formée  par 
voie  principale  ou  iucideute.  C'est  même  le  plus  souvent  sous 
cette  dernière  forme  qu'idle  se  présentera,  au  cours  d'une 
poursuite  exercée  sur  les  biens  héréditaires  par  un  créancier 
de  l'héritier  ('). 

858.  La  séparation  des  j)atriinoincs  peut  être  invoquée  par 
tout  créancier  du  défunt  (art.  878),  porteur  ou  non  d'un  titre 
exécutoire  ou  authentique  contre  le  défunt  (-),  par  les  créan- 
ciers à  terme,  par  les  créauciers  conditionnels,  par  les  créan- 
ciers chirographaires,  parles  créanciers  privilégiés  et  par  les 
créanciers  hypothécaires  (■');  mais  elle  ne  peut  pas  l'être  par 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier  (art.  881).  Elle  peut 
être  demandée  par  les  légataires  particuliers,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit. 

Elle  n'a  plus  le  caractère  collectif  que  lui  reconnaissait  à 
cet  égard  la  législation  romaine.  C'est  un  droit  attribué  indi- 
viduellement à  chacun  des  créanciers  et  des  légataires;  il  ne 
profite  qu'à  ceux  qui  ont  rempli  les  conditions  exigées  par  la 
loi  et  qui  l'ont  exercé  ('). 

La  demande  doit  être  formée  contre  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier ou  de  tout  successeur  in  iiniversitm  jus  et  peut  l'être 
contre  tous.  Cependant  nous  serions  disposés  à  apporter  une 
exception  à  cette  règle  générale.  La  séparation  des  patri- 
moines ne  nous  paraîtrait  pas  pouvoir  être  dirigée  contre 
ceux  c{ui,  sur  l'ordre  de  l'héritier,  auraient  fait  des  travaux 
aux  immeubles  héréditaires  ou  fait  des  frais  pcnir  la  conser- 
vation d'une  chose  de  la  succession. 

Il  est  bien  diflicile  d'admettre  que  la  demande  puisse  être 
formée  contre  l'héritier  lui-même,  parce  qu'il  n  a  ni  qualité, 
ni  intérêt  pour  y  défendre. 

(')  Trib.  civ.  Xérac,  25  mars  1«I0,  D.,  '.)2.  .'i  :V).  —  V.  Baudry-Lacantinerio  et 
Wahl,  UI,  n.  4084  et  les  aulorilcs  qui  y  sont  citées;  Hue,  V,  n.  421-422. 

(-)  Baudry-LacaiiUnerie  et  Wahl,  111,  ii.  4046  et   les  autorités  qui  y  sont  citées. 

(^)  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  111,  u.  4014  s.  et  lesautorilés  qui  y  sollicitées; 
Demolonibe,  Sncc,  V,  n.  175;  Pont,  I,  n.  3t.Hj  ;  .Vubry  et  Bau,  VI,  §  fjlî),  texte  et 
uote  37,  p.  482;  Hue,  V,  n.  410.  —  Agen,  23  janv.  ISfH,  D.,  07.  2.  247,  S.,  68.  2. 
20.  —  Cour  de  justice  de  Genève,  12  avril  18S6,  S.,  87.  4.  25. 

[')  Baudry-Lacauliuerie  et  Wahl,  111,  n.  1087  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 
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La  jurispriidcnco  tond  cependant  ;'i  consacrer  ]'opinion 
contraire,  au  moins  lorsque  les  créanciers  personnels  de  Ihé- 
ritior  sont  inconnus.  S'il  en  était  autrement,  les  créanciers  du 
défunt  seraient  exposés  à  jierdre  le  droit  (jue  le  législateur  a 
entendu  leui'  assurer  sans  avoir  pu  l'exercer  ('). 

La  demande  peut  aussi  être  formée  contre  les  lég-ataires 
qui  sont  devenus,  par  l'effet  de  l'acceptation  pure  et  simple, 
des  créanciers  personnels  de  l'héritier  et  ont  acquis  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  héréditaires. 

Elle  peut  l'être  également  contre  les  ci-éaTiciers  personnels 
du  défunt  qui  auraient  accepté  l'iiéritier  pour  débiteur  et 
stipulé  une  sûreté  spéciale. 

Elle  peut  être  intentée  soit  par  tous  les  créanciers  du 
défunt,  soit  par  quelques-uns  d'entre  eux,  soit  collectivement 
contre  tous  les  ci-éanciers  de  l'héritier,  soit  individuellement 
contre  c{uelques-uns  ou  un  seul  d'entre  eux,  contre  les  créan- 
ciers de  tous  les  héritiers  ou  d'un  seul  des  héritiers  s'il  y  en 
a  plusieurs  (-). 

Le  jugement  qui  accueille  la  demande  ne  produira  d'effet 
qu'au  profit  ou  à  l'encontre  de  ceux  qui  v  auront  été  parties 
(art.  iim]  ('). 

859.  La  séparation  s'exerce  sur  tous  les  biens,  droits  et 
actions  qui  composent  le  p.itiininine  du  défunt,  meubles  ou 
immeubles,  biens  corporels  ou  incorporels,  notamment  sur 
les  créances  ([uc  le  '/e  ciijus  avait  contre  son  héritier,  et  même, 
d'après  l'opinion  générale,  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens 
héréditaires.  Elle  s'exerce  aussi  sur  la  part  des  biens  com- 
7nuns,  ipii  p;ir  l'eifet  du  ]).n'tage  avec  la  femme  acceptante, 
seront  attribués  aux  héritiers  du  mari  prédécédé  ('). 

I.')  V.  sur  celle  qtieslion,  qui  divise  profontlénienl  les  auteurs  el  la  jurisprudeuce, 
les  autorilés  cilces  dans  Baudry-Lacanliuerie  el  XValiI,  111.  n.  40S8,  auxquelles  il 
convient  d'ajouter  en  faveur  de  l'opiuiou  qui  permet  d'agir  contre  l'héritier  : 
Hruxclles,  4  juin  1892.  —  Lyon,  (i  juillet  IS'.li,  D.,  93.  2.  '.Hj. 

;";  Bauilry-Lacantiiierie  et  Wiilil.  lit,  m.  HisT,  in90,  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées. 

(')Heq.,  28  avril  1869,  D.,  69.  I.  '.4:î,  .S.,  69.  1.  313.  — Trib.  d'Aix,  IS  mars  1873, 
S.,  74.  2.  25.  —  Cour  de  Cass.  Home,  29  mai  1889,  S.,  90.  4.  15. 

I*,  De  Loynes,  .Vo/e  dans  D.,  93.  1.  465  s.;  Guillouard,  111,  ii.  1332.  —  Douai, 
f)  mars  1897.  D.,  97.  2.  220.  -  Cpr.  cep.  Civ.  cass.,  15  juillet  1891,  D.,  93.  1.  465, 
S.,  91.  1.  WX 
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Elle  s'exerce  éii^aleiiient  sur  le  prix  encore  dû  des  Ijiens 
liéréditaires  aliéïK's  par  l'iiéritier  (')  sur  les  immeubles  ou  les 
choses  acrjuises  en  échange  de  ces  biens  ou  en  rempbii  du 
|)nx  d'aliénation.  On  décide  eénéralement  qu'il  s'opèr(>  ici 
inie  subrogation  réelle  (-). 

Mais  (die  ne  s'applique  qu'aux  biens  luTéditaires  ;  elle  ne 
saurait  s'étendre  aux  biens  dont  le  de  cujiiît  a  ilisposé  à  titre 
siratuit,  spécialement  jiar  donation  entre  vifs  r.  </.  par  dona- 
tion-partage alors  même  qu'il  rentrent  dans  la  masse  parta- 
geable par  l'effet  du  rapport  ou  de  la  réduction.  Les  créan- 
ciers du  défunt  ne  peuvent  ni  demander  le  i'a]q)ort  un  la 
réduction,  ni  en  proliter  (art.  8o7  et  920)  ('). 

Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  demander  la  séparation 
pour  tous  les  biens  héréditaires  collectivement;  rien  ne  s'op- 
])ose  à  ce  qu'il  limite  sa  demande  à  quel<pies-uns  d'entre  eux 
seulement  ('•).  La  séparation  a  perdu  à  ce  point  de  vue,  comme 
au  point  de  vue  des  créanciers,  le  caractère  collectif  (|u  elle' 
avait  à  Rome.  Elle  n'est  [)lus  qu'ime  cause  de  prc'férence. 

Nous  ne  vouions  pas  rechercher  cpielles  tins  de  non-rece- 
voir  peuvent  être  opposées  à  la  demande  des  créanciers  héré- 
ditaires (^).  Rappelons  seulement  la  règle  de  l'art.  880.  Quant 
aux  immeubles,  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  de- 
mandée tant  qu'ils  sont  entre  les  mains  de  riiériti(>r  ;  elle  doit 
l'être  dans  le  délai  de  trois  ans  en  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles. 

860.  Aucune  formalité  n'est  requise  pour  la  conservation 
du  droit  de  préférence  résultant  de  la  séparation  des  patri- 
trimoines,  en  tant  qu'il  s'applique  aux  meubles  de  la  succes- 
sion. La  règle  est  la  même  que  pour  tous  les  privilèges  nnibi- 
liers  {^•). 

(')  Aubry  el  Rau,  VI,  §  619,  texte  et  note  .34,  p.  482;  Laurent,  X,  n.  S.'i;  Hue,  V, 
n.  416;  Le  Sellyer,  Success..  111,  n.  1731  et  17.'i7;  Bauilry-L^cantinerie  el  Wahl, 
m,  n.  4069  s.;  Tissier,  ^ote  dans  S.,  'J6.  i.  17.  —  Heii-,  7  août  1860,  D.,  60.  1.  506, 
S.,  61. 1.  257.  —  Metz,  27  mai  1868,  D.,  6S.  2.  103,  S.,  68.  2.  281. 

(*)  Baudry-Lacantiuerie  et  \Val)l,  111,  u.   4074  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

(•)  Rouen  17  mars  1897,  S.,  98.  2.  51. 

i.')  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  111,  u.  4i)78  et  les  autorites  qui  y  sont  i-itées. 

('■)  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  III,  n.  4103  s. 

(')  V.  snpru,  n.  797. 
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Mais  il  eu  est  autrement  à  l'égard  des  imineuhles.  L'art. 
2111  dit  à  ce  sujet  :  <■  Le^  créa/icirrs  ef  /('■(/(ifai/rs  qui  dcnian- 
»  (JeiU  la  si''j)aralio)i  du  [xilrunoinf  dit  dcfiinl,  confonm'inent 
»  à  l'art.  S78  au  litre  des  Successions,  conaervent,  à  l'égard 
»  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur 
»  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession,  par  les  inscrip- 
y>  tious  faites  '<ur  chacun  de  ces  liiens,  dans  les  si.r  mois  à 
n  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Avant  l'e.rpira- 
»  tion  de  ce  délai,  aucune  hi/pothèque  ne  peut  être  étahlie  avec 
»  effet  sur  ces  hiens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  pré- 
»  judice  de  ces  créanciers  ou  légataires  »  ('). 

Aiusi,  le  privilège  rcsultuit  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, privilège  en  vertu  duquel  les  créanciers  du  défunt  sont 
payés  sur  les  immeubles  de  la  succession  par  préférence  aux 
créanciers  personnels  de  Tliéritier,  se  conserve  par  une  ins- 
cription. 

Cette  disposition  est  de  droit  nouvean.  La  loi  du  11  bru- 
maire de  Lan  VII  n'avait  soumis  à  aucune  formalité  spéciale 
la  conservation  de  la  sépni'atiou  des  patrimoines;  par  consé- 
quent, sous  l'empire  de  ladite  loi,  ce  droit  de  préférence  de- 
meurait occulte. 

861.  L'art.  2111  modilie  ainsi,  dans  une  certaine  mesure, 
les  règles  du  titre  des  successions.  D'après  l'art.  880  la  de- 
mande était  recevable,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
tant  qu'ils  existaient  dans  la  main  <Ie  l'héritier.  Formée  dans 
ces  conditions,  elle  était  [)leinement  eliicace  à  l'égard  de  tous 
les  ci'éanciers  personnels  de  l'héritier.  L'art.  2111  en  subor- 
donne l'exercice  à  une  nouvelle  condition;  le  droit  de  préfé- 
rence, tjui  résulte  de  la  séparation,  ne  peut  être  opposé  aux 
créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  que  s'il  a  été  rendu 
public  au  moyen  d'une  inscription. 

C'est  uni'  modihcation  im[)orlante  aux  règles  du  titre  des 


C,  liflgiqui!,  L.  lli  décembre  Is.^l,  ai-l.  3'.!.  —  Italie,  C.  civ.,  arl.  2055-2002.  — 
Monaco,  C.  civ.,  art.  l'.M'J.  —  Poiiugal.  C.  civ..  aii.  S'.IT.  —  Tcssin,  C.  civ.,  art.  902. 
—  Valais,  C.  civ.,  art.  1S74-1875.  —  Soleure,  C.  civ.,  art.  yiw,  10"  et  11».  —  Pays- 
Bas,  C.  civ..  art.  1228,  12.'5:?.  —  Grèce,  L.  Il  août  18;«i,  art.  11-6°.  —  Bas-Canada, 
C.  civ..  art.  l'.llH)-2I0C..  — Louisiane,  C.  civ.,  art.  3242.  — Mexico,  C.  or.,  art.  21X15- 
2U07.  —  Haïli,  C.  civ.,  art.  1S98.  —  Guatemala,  C.  civ.,  art.  2304-2;i',«. 
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successions;  mais  là  s'arrête  la  portée  de  larf.  2111.  ^solls  ne 
croyons  pas  ([u  il  impose  aux  créanciers  du  dél'unt  l'oljUga- 
tion  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  dans  le  délai 
de  six  mois,  comme  on  la  prétendu  ('),  cpumt  aux  immeubles 
et  à  rencontre  des  créanciers  iiypothécaires  de  l'héritier.  Ou 
argumente,  eu  laveur  de  l'opinion  contraire,  des  termes  de 
l'art.  2111  :  les  créanciers  qui  demandent.  On  essaie  d'en  con- 
clure c£uc  la  publicité  ordonnée  par  la  loi  est  la  publicité  de  la 
demande  et  que  par  suite  cette  demande  doit  être  formée  avant 
l'expiration  tlu  délai  île  six  mois  accordé  pour  l'inscrire. 

Nous  pensons  que  cette  opinion  n'est  pas  l'ondée.  D'une 
part,  elle  met  l'art.  2111  en  contradiction  avec  lui-même;  car 
il  parle  d'une  demande  formée  conformément  à  l'art.  878  et 
il  limiterait  l'exercice  d'un  droit  qui,  d'après  l'art.  880,  pou- 
vait être  invoqué  à  toute  époque,  tant  c[ue  l'héritier  était  pro- 
priétaire. Ce  serait,  non  plus  conformément  à  l'art.  878,  mais 
conformément  à  l'art.  2111,  que  la  ilcmande  devrait  être  in- 
troduite. L)  auti'c  part,  cette  doctrine  est  en  opposition  avec 
le  plan  et  les  intentions  du  législateur.  Dans  l'art.  880,  il  fixe 
un  délai  pour  l'exercice  du  droit  ;  il  ne  s'y  occupe  pas  du 
privilège  qui  peut  appartenir  aux  créanciers  héréditaires. 
C'est  dans  l'art.  21 1 1  qu'il  traite  de  cette  dernière  matière,  et, 
comme  cette  cause  de  préférence  intéresse  les  tiers,  il  en  sou- 
met la  conservation  à  la  règle  de  publicité  de  l'art.  21  OU, 
mais  en  attribuant,  par  exception,  un  effet  rétroactif  à  l'ins- 
cription. C'est  le  seul  moyen  d'avertir  les  tiers  inconnus  avec 
lescjuels  l'héritier  peut  entrer  en  relations.  Les  art.  880  et 
2111  résolvent  donc  deux  questions  différentes  et  le  second 
de  ces  textes  ne  modifie  pas  le  premier  à  ce  point  de  vue  (-). 

(')  Merlin,  Quesl.,  v»  Sépar.  des  palrim..  §  2-5";  Giviiier,  II,  n.  432;  Chabol, 
Des  suce,  sur  l'arl.  8S0,  n.  9;  Touiller,  IV,  n.  543  s.  ;  Batlur,  1,  ii.  82. 

(-)  Tarrlble,  llép.  de  Merlin,  v  Piiv  ,  secl.  IV,  §  6,  n.  2;  Duranlon,  VII,  n.  488 
et  XIX,  n.  216;  Troplony,  1,  n.  325;  Vazeille,  Des  suce,  sur  l'art.  878,  n.  18; 
Belosl-Joliinunl  sur  Chabot,  Obs.  3  sur  l'arl.  880;  Kouet  de  Conflans,  sur  l'art.  880, 
n.  1  et  4  ;  Duvergier  sur  TouUier,. /oc.  cil.,  noie  a  ; Ca.ha.n[ou»,  Esq uisse  d'une  Ihéor. 
de  ta  sépar.  des  paliiin..  Revue  de  législ.  et  de  jurisp..  IV,  p.  27  s  ;  Dufresne, 
7";'.  de  ta  sépar.  des  palriin..  n.  73  ;  de  Fréniinville,  De  la  ininor.,  l,  n.  410  ;  Hu- 
reaux,  Rev.  pral.,  1874,  XXXVII,  p.  408,  n.  419  ;  Déniante.  111,  n.  221  bis,  U  ;  Ba- 
raforl,  Sépar.  des  palrim.,  n.  125  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  §  619,  texte  et  noie  45,  p. 
485  ;  Thézard,  n.  324  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  XVahl,  III,  n.  4145  ;  Tissier,  Noie 
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862.  Dans  ropinion  eém-ralc,  cette  inscription  ne  serait 
pas  nécessaire,  lors([ue  la  succession  a  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  soit  par  tous  les  héritiers,  soit  par  lun  d'entre 
eux,  ou  même  lorsqu'elle  est  vacante  (').  Ne  parlons  que  du 
cas  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  :  pour  écarter 
toute  difficulté  étrangère  à  la  matière  supposons  que  l'unique 
hérif  ier  ou  tous  les  héritiers  aient  accepté  dans  ces  conditions  (^). 
D'après  une  jurisprudence  constante  suivie  par  la  majorité 
des  auteurs,  l'acceptation  sous  Ijénéfice  d'inventaire  rend  inu- 
tile et  par  suite  irrecevable  une  demande  de  séparation  des 
patrimoines  de  la  part  des  créanciers  héréditaires.  Cette  sé- 
paration constitue  pour  eux  un  droit  acquis,  dont  ils  ne  peu- 
vent plus  être  privés  par  le  fait  de  l'héritier.  Si  donc  celui-ci 
renonce  au  bénéfice  d'inventaire,  s'il  en  est  déchu,  par  exem- 
pl(>  pour  avoir  aliéné  sans  formalités  les  immeubles  hérédi- 
taires, les  créanciers  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  se 
prévaloir  de  leur  privilège,  sans  avoir  besoin  de  remplir 
aucune  condition  de  publicité. 

Sans  entrer  dans  ce  débat  i  '  ,  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  faire  ressortir  les  dangers  de  cette  jurisprudence.  Les 
tiers  qui  traitent  avec  l'héritier  sont  exposés  à  des  périls  dont 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  connaissance.  Sans  doute  ils  ont  la 
ressource  de  consulter  les  registres  du  grefl'e.  Mais  le  législa- 
teur a-t-il  bien  eu  l'intention  de  leur  imposer  une  semblable 
obligation  ?  Il  veut  que  les  hypothècjues  et  les  privilèges  soient 
rendus  publics  au  moyen  d'une  inscription  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypotliè(|ues,  et  voilà  un  privilège  oppo- 
sable aux  tiers,  engendrant,  d'après  la  jurisprudence,  le  droit 
de  suite,  (jui  échappe  à  cette  règle  de  la  publicité  !  Puis,  que 
de  complications  !  En  matière  hypothécaire,  il  suffit  de  con- 


dans  s.,  96.  2.  17.— Cpr.  Demolombe,  Suce,  V,  n.  197;  Laurent,  X,  n.  28.— Poi- 
Uers,  8  août  1828,  J.  G..  \o  Suce.  n.  1473,  S.,  31.  2.  82.  —  Nimes,  19  fév.  1829, 
J.  fJ..  eod.  V»,  n.  1473,  S..  29,  2.  214.  —  Colmar,  3  mars  18.34,7.  G.,eod.  v»,  n.  1473 
el  1477,  S.,  3i.  2.  077.  —  Montpellier,  2  avril  1808,  S.,  08.  2.  283.  —  .Metz,  27  mai 
1808,  D.,  08.  2.  103,  S.,  08.  2.  281.—  M\.  4  déc.  1893,  D.,  95.  2.  273,  S.,  90.  2.  17. 

I  ')  V.  sur  cette  question  Baudry-Lacaiitinerie  cl  Wahl,  II,  n.  1715, 2559  el  III.  n. 
4042  ;  IIuc,  V,  n.  425.  —  Cpr.  Douai,  17  mai  1890,  D.,  91.  2.  94. 

»;  V.  Uaudry-Lacantinene  et  Walil,  It,  n.  1718  s.,  2,")59,  III,  n.  4041. 

'/  V.  Baudry-Lacantinorie  et  Walil,  II,  1711  s.,  111,  n.  4035  s. 
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iiaiti'o  la  situation  de  riiiiiiiculilc  poiii'  savoir  sur  ([ucl  regis- 
tre sont  portées  les  inscriptions.  II  n Cn  sci'a  [)his  de  in('uie 
en  cas  d'acceptation  sous  Ix'iiélici'  d"in\ cnlaire.  Il  l'aiidra,  cn 
outre,  rechercher  le  lien  d'ouverinre  de  la  succession  pour 
savoir  si  aucune  déclaration  n'a  ('té  faih'  au  greffe  !  La  vérité 
n'est-elle  pas  plutôt  que  le  hénéfice  d'inventaire  et  la  sépara- 
tion des  patrimoines  sont  deux  institutions  distinctes  qui  ne 
se  confondent  jamais,  (pioi{[u'ellcs  se  ressendjlent  à  quelques 
égards  par  leurs  effets  (')? 

862  I.  L'inscription  est  le  seul  moyen  de  conserver  le  pri- 
vilège de  la  séparation  des  patrimoines.  Telle  est  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  2106  ;  telle  est  la  règle  spéciale  de  l'art.  2111. 
Nous  sommes  surpris  de  constater  qu'on  a  porté  jusque  devant 
la  cour  de  cassation  la  question  de  savoir  s'il  ne  suffît  pas  de 
la  tr;uiscri[)tion  du  testament  du  de  cujiis,  lorsqu'il  renferme 
une  substitution  permise  {'). 

863.  Cette  inscription  doit  être  requise  par  les  créanciers 
héréditaires  qui  veulent  se  prévaloir  du  droit  di^  préférence 
résultant  de  la  séparation  des  patrimoines.  L'obligation  est  la 
même  pour  tous  ;  elle  incombe  aux  créanciers  hypothécaires 
déjà  insci'its  aussi  bien  (jn'à  tous  les  autres.  Sans  doute  leur 
hypothèipie  a  été  rendue  publique.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure,  comme  le  l'ait  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ('), 
qu'une  nouvelle  inscription  de  la  séparation  des  patrimoines 
soit  inutile.  Ces  deux  causes  de  préférence  produisent  des 
eifets  ililférents.  L'hypothèque  confère  au  créancier  le  droit 
d'être  préféré  non  seulement  aux  créanciers  de  l'héritier, 
même  à  ceux  qui  sont  investis  d'une  hypolhè(pi(>  légale  ou 
judiciaire  ayant  une  date  antérieure  à  celle  du  créancier 
hypothécaire  du  défunt  ['•).  mais  encore  aux  autres  créan- 


i')  Cpr.  Hue,  V,  n.  42Ô. 

\')  Req.,  5  mai  18H0,  J.  C,  v"  Su/jslil.,  u.  :i',ii-l",  S..  .30.  1.  UV2. 

(')  Req.,  30  iiov.  IS'iT,  D.,  18.  1.  41,  S.,  i8.  1.  tu.  —  \.  dans  le  mfine  sens, 
Bourges,  Ifi  nov.  1853,  I).,  55.  2.  ll'S. 

(')  Demolombe,  Success..  V,  n.  1%  :  AuLi'y  el  Hau,  ^'I,  §  610,  lexle  et  noie  50, 
p.  489-4;)0;  Hue,  V.  n.  411  ;  Ijuillouanl.  111,  n.  13il.  —  V.  tjifra,  I,  n.  8(37.  — 
Pau,  30  juin  1830,  S.,  31.  2.  Iii3.  —  C.renoljlc,  18  mais  1854,  D.,  55.  2.  93,  S.,  54. 
2,  737.  —  V.  cep.  en  sens  eonli-aire  Merlin,  Hrp-,  v»  Sépiirat.  des  patrim.,  §  VI, 
n.  4  ;  Urenicr,  H.  n.  420;  Ponl.  I.  n  31X1. 
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ciors  du  défunt.  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
opposée  qu'aux  créanciers  de  l'héritier  ;  elle  ne  peut  l'être 
aux  autres  créanciers  du  défunt.  L'effet  de  l'hypothèque  est 
limité  à  l'ininieuble  grevé  ;  l'effet  de  la  séparation  des  patri- 
moines peut  s'étendre  à  tous  les  iinmeuljles  héréditaires.  Une 
autre  diiférence  pouvait  être  signalée  ([uant  aux  intérêts  ga- 
rantis ;  elle  a  disparu  par  l'effet  de  la  loi  du  17  juin  1893. 
Ces  diiférences  montrent  l'intéièt  que  les  créanciers  liypo- 
thécaires  du  défunt  peuvent  avoir  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines.  <  >r,  pour  (pi'iis  puissent  eu  invoquer  le  béné- 
fice, il  faut  qu'ils  remplissent  les  conditions  imposées  par  la  loi 
et  l'art.  2111  exige  une  inscription.  C'est  pourquoi  nous  pen- 
sons qu'il  leur  est  indispensable  de  requérir  cette  inscrip- 
tion i''  . 

864.  L'inscription  doit  être  prise  au  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont 
situés  les  immeubles  héréditaires.  Elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  les  inscriptions  d'hypothèques.  Elle  est  en  consé- 
quence régie  parles  art.  2148  et  2149. 

Cependant,  il  se  présente  ici  une  légère  difficulté.  L'art. 
2148  exige  qu'on  représente  au  conservateur  des  hypothèques 
l'original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  juge- 
Tuent  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque. Le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  est 
accordé  aux  créanciers  du  défunt  et  aux  légataires.  Sont-ils 
obligés  de  justifier  de  leur  qualité  par  un  acte  authentique  ? 
Leur  imposer  une  pareille  condition  serait  les  mettre  souvent 
dans  l'impossibilité  d'exercer  le  di'oit  à  eux  accordé  par  la 
loi.  Remarquons-le  d'ailleurs  :  l'art.  2148  exige  la  représen- 
tation de  l'expédition  ou  do  l'acte  qui  do/uie  naissance  au pri- 
vi/èf/f  on  à  rhypothè(pie.  Or,  ici,  c'est  la  loi  qui  confère  le 
privilège  ;  sans  doute  elle  l'accorde  à  ceux  qui  ont  la  qualité 

'  Deiiioloinbe,  Suce,  Y.  n.  105  ;  Mailou.  II.  n.  078;  l'ont.  I,  n.  .TCO;  Barafort, 
Sépni'ul.  despalrim.,  n.  171  s.  ;  Aiilirv  et  Hau,  VI,  §  619,  texte  et  note  .•}7,  p.  482 
et  483;  Hue,  V,  n.  410;  Guillouai<l,"lII,  n.  i:«0-1.341.  —  .\gen,  23  janv.  1867, 
D  ,  67.  2.  247,  S.,  68.  2.  20.  —  Cour  de  juslire  de  flenève,  12  avril  1886,  .S.,  87. 
4.  2.Î.  —  V.  aussi  Baudry-I^acantinerie  et  Watil.  III,  n.  4052  et  les  autorités  qui  y 
sont  citées. 
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<lc  créanciers  ou  de  légataires  du  défunt  ;  mais  il  leur  suffit 
de  juslifioi'  de  leur  (jualité  d'après  les  pi-incipes  généraux.  Le 
vendeur,  le  copartageant  peu\ent  faire  inscrire  leur  privilège 
ou  faire  transcrire  l'acte  de  vente,  (pioique  la  vente  ou  le  par- 
tage ne  soient  constatés  que  par  un  acte  sous  signature  privée. 
Il  en  sera  de  même  dans  notre  hypothèse.  Qui  mil  la  fin,  veuf 
/f's  ))iofje/is.  Le  créancier,  le  légataire,  dont  le  droit  n'est  éta- 
bli ([ue  par  un  acte  sous  signature  privée  ou  par  un  testament 
olographe,  pourront  requérir  rinsci-i|)ti(in  du  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  aussi  bien  ([ue  ceux  dontlaci'éance 
ou  le  droit  est  constaté  par  un  acte  authentique  ou  par  un 
testament  public.  Il  leur  suffira  de  représenter  leui'  titre  pour 
requérir  valaJjlement  inscription  ('). 

Que  décider,  lors(pie  le  créancier  n'a  pas  de  titre  qui  cons- 
tate son  droit,  ([uand  il  s'agit,  par  exemple,  d'un  fournisseur, 
d'un  ouvrier?  Dans  ime  première  opinion,  on  prétend  que 
l'inscription  sera  valablement  requise  sur  la  simj)le  déclara- 
tion du  créancier  ou  sur  l'affirmatiou  de  sa  qualité  ('-).  Mais 
on  se  prononce  généralement  en  sens  contraire  (^).  Sans 
doute,  si  le  conservateur  consent  à  faire  l'inscription,  celle- 
ci  sera  valable.  Mais  ou  soutient  qu'il  a  le  droit  d'exiger  une 
justification,  et  que  dans  ce  cas  le  titre  sera  remplacé  soit 
par  un  jugement,  soit  par  une  ordonnance  du  président.  Cette 
dernière  solution  sauvegarde  les  intérêts  du  créancier  sans 
compromettre  ceux  de  l'héritier.  Elle  se  justifie  y)ar  l'analo- 
gie. L'inscription  est  une  mesure  conservatoire.  N'est-il  pas 

(')  Belosl-Joliinont  sur  Chabot,  obs.  2,  sur  l'art.  880  :  Duranlon,  VII.  u.  492  ; 
Dufresne,  Separ.  des  pnirim.,  u.  08  et  69  ;  Demolombe,  Succès.,  V,  n.  106;  Au- 
bry  et  Rau,  VI,  §  019,  texte  et  note  38,  p.  483  ;  Guillouard,  III,  n.  1335.  —  Lyon, 
24  juillet  1835,  ./.  G.,  \o  Succ^,  n.  1.898,  S.,  36.  2.  404.  —  Orléans,  22  août  1840, 
J.  G.,  eod.  vo,  n.  1481,  S.,  41.  2.  513.  —  Cpr.  cep.  Hureaux,  Rev.  pral..  1873, 
XXWI,  p.  538,  n.  303  ;  Vigie,  Drull  civil,  II,  n.  447. 

(')  Dufresne,  Sépar.  des  patrim.,  n.  69;  Pont,  11,  n.  944  ;  André,  n.  38:i  ;  X\'ahl, 
Rev.  crit.,  1895,  A'omd.  séi:,  XXIV,  p.  663  s.  —  Agen,  18  juillet  1894,  D.,  95.  2. 
217,  S.,  95.  2.  177.  —  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  cl  Wahl,  III,  n.  4082. 

p)  Duranton,  VII,  n.  492,  XX,  n.  99  ;  Poujol,  Suce,  sur  l'art.  878,  n.  17  ;  Bara- 
fort,  Sépar.  des putrim.,  n.  19  ;  Masson,  Sépar.  des  palrim.,  n.  12;  Demolombe, 
Suce,  V,  n.  100;  Aubry  et  Hau,  VI,  §  619,  p.  483;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de 
proc.  civ..  V»  Sépar.  des  palrim.,  n.  1;  Le  Sellyer.  Suce,  III,  n.  1080;  de  Loynes, 
Sole  dans  D.,  95.  2.  217;  Guillouard,  111,  n.  1330-13:^7.  —  Toulouse,  0  mars  188i, 
D.,  85.  2.  145.  —  Cpr.  Aix,  9  dét  eiiibre  I8f3,  D.,  95.  2,  273,  S.,  9<'.  2.  17. 
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iiatul'ol  de  suiMi'  la  même  règle  (jne  dans  1(>  cas  où  un  créan- 
cier sans  titre  veut  pratiquer  une  saisie-arrêt,  (jui  est  égale- 
ment, dans  son  principe,  une  mesure  conservatoire? 

Sous  cette  réserve,  l'inscription  du  privilège  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  est  soumise  aux  formalités  des  art.  2148 
et  2149.  Elle  doit  notamment  être  spéciale,  c'est-à-dire  indi- 
cjuer  l'espèce  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  de  la 
succession  sur  lesquels  elle  est  requise.  G  est  le  principe  du 
droit  commun,  écrit  dans  l'arl.  2148-5°.  L'art.  2111  le  rap- 
pelle en  parlant  des  inscriptions  faites  sur  cliacini  des  immeu- 
bles de  la  succession.  Elle  serait  donc  nulle,  si  elle  était 
prise  d'une  manière  générale  sur  tous  les  immeubles  délais- 
sés par  le  défunt  dans  tel  arrondissement  ('). 

865.  Cette  inscription  ne  peut  èti'c  prise  que  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  ;  l'art  2111  le  dit  expressément; 
c'est  du  l'esté  la  conséquence  ilu  caractère  même  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  qui  ne  s'a[)pli([ue  et  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au.x  biens  héréditaires.  La  cour  de  cassation  en  a 
conclu  que  linscriptiou  ne  pouvait  être  requise  par  les  créan- 
ciers du  mari  décédé  sur  les  immeubles  dépendant  de  la 
communauté,  si  la  femme  l'avait  acce[)tée  (-).  Alors,  en  elfet, 
ces  biens  ne  sont  pas  la  propriété  personnelle  et  exclusive  du 
mari.  11  est  certain  qu'ils  appartiennent  parindivis  à  la  femme 
et  aux  héritiers  du  nuiri.  Mais  il  nous  est  impossible  de  con- 
cevoir pour  (picl  motif  ils  ne  seraient  pas  atteints  par  la  sépa- 
ration des  patrimoines^);  nous  ne  comprenons  pas,  dès  lors, 
coinment  ce  piùvilège  ne  pourrait  pas  être  conservé  sur  ces 
biens  au    moyen  d  une  iiiM-ription.    11  s'exerce  sur  tous   les 

'  l)iiraiiliii].  XI\,  II.  22.'i;  I)iifi'e.sne,  Sépar.  di's  palrim..  n.  70;  Belost-Joli- 
nionl  sur  Cliabol,  arl.  «78.  obs.  2;  Troplong,  I,  ii.  .iii:  Auliiy  i-l  liaii,  VI,  §  GIO. 
lexle  et  iiolc  41,  p   i8i  ;  André,  ii.  ;«2  ;  Laurent,  X.  n.  32;  GuillDuanl.  111,  n.  laSl. 

—  Lyon,  23  déceinbi-c  1SI\2,  1)..  &.  5.  .'Ul,  S.,  63.  2.  159.  —  Ageii,  23  janv.  1867, 
1).,  67.  2.  217,  S.,  (;s,  2.  20.  —  Dijon,  23  nov.  1876,  J.  G.  Suppt.,  v"  Compte  cuu- 
riiiil.  n.  60,  S  .  77.  2.  249.  —  Ueq.,  30  juill.  1878,  1)..  79.  1.  366,  S.,  79.  1.  154.  — 
Pau,  1(J  janv.  l!?87,  U.,  87.  2.  173.—  Cacn,  7  Icv.  1S8S,  S.,  88.  2.  136.  — Grenoble, 
11  juill.  1893.  ]).,  94.  ■>.  543.  —  liiii..  28  janv.  1895.  I).,  95.  1.  181.  S.,  95.  1.  211. 

—  V.  cep.  eu  .sens  contraire  l''oui't  de  Coullaus,  sur  larl.  878,  n.  7.  —  Nimes, 
19  fév.  1822,  J.  a.,  V  Suce,  n.  1480,  S.,  29.  2.  211. 

(»)(:iv.  ca.'s.,  15  juill.  1891,  1).,  93.  1.  i65,  S.,  91.  1.  409. 
'   \'.  sujyru,  n.  859. 
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l)ions  lu'irditaii'os  ;  (>!•  le  droit  du  mari  sur  les  iiiimeuliles 
coiiiniuiis  l'ait  partie  de  l'actir  de  sa  succession.  Par  consé- 
quent, le  privilège  de  In  sépaiatimi  des  patrimoines  peutètre 
invof[ué  et,  s'il  le  peut,  les  créanciers  ont  la  faculté  de  le  con- 
server. Sans  doute  le  droit  des  héritiers  du  mari  est  subor- 
donné aux  éventualités  du  partage;  le  privilège  subira  le 
contrecoup  de  cette  (([x'^rafion.  Les  héritiers  sont  dans  la 
même  situation  (juun  [)r(i[)ri(''taii('  sous  condition.  L"hyp(j- 
thèque  par  lui  consentie  sera  valable  ou  inexistante,  suivant 
que  la  concHtion  s'accomplira  ou  ne  s'accomplira  pas.  Lhy- 
])ûthèque  peut  cependant  être  inscrite  avant  la  réalisation  de 
cet  événement.  Les  créanciers  du  défunt  jouissent  des  mêmes 
droits.  Mais  l'effet  de  leur  inscription  dépendra  du  résultat 
du  partage  ;  il  ne  se  produira  que  sur  les  immeubles  attribués 
aux  héritiers  du  mari.  Pour  sauvegarder  leurs  droits,  ces 
créanciers  pourront  intervenir  (')  aux  opérations  ^art.  882). 

866.  L'inscription  est  prise  contre  l'héritier  et  non  contre, 
ses  créanciers,  ([ui  ne  sont  pas  propriétaires  des  biens  (-). 
L'art.  2148-2°  exige  en  effet  qu'elle  soit  requise  contre  le  débi- 
teur, contre  Yindiviihi  (/rrrr  d'hiipoth''(jU<' .  Or  l'héritier  est 
seul  débiteur;  la  séparation  des  patrimoines  n'anéantit  pas  son 
acceptation.  11  est  seul  grevé  du  privilège;  il  est  propriétaire 
des  immeubles  affectés.  Ces  motifs  suffisent  pour  justilier  no- 
tre solution;  il  nous  paraît  inutile  d'ajouter,  comme  on  le  fait 
souvent,  que  les  créanciers  personnels  de  Théritier  peuvent 
être  inconnus.  C'est  bien  contre  eux  que  s'exercera  le  privi- 
lège ;  ce  n'est  pas  contre  eux,  mais  contre  le  débiteur  et  le 
propriétaire  que  l'inscription  est  re(juise. 

866  1.  Elle  peut  être  requise  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  c'est-à-dire  par  tout 
créancier  du  défunt,  de  ([uelque  modalité  t[ue  sa  créance  soit 
afl'ectée.  Ainsi  elle  peut  être  requise  par  un  créancier  dont  la 
créance  n'est  pas  liquide  ('),  dont  la  créance  est  à  terme  (•), 

>■  V.  de  Loynes,  'Sole  dans  D..  93.  1.  il'.T  ;  (  Miilldiianl.  III.  ii.  1:132.  —  Douai, 
5  mars  1897,  D.,  97.  2.  220. 

=,  Cour  de  justice  de  Genève,  12  avril  1886,  S..  87.  4.  25. 
(S  Civ.  cass.,  2  février  1885,  U.,  85.  1.  286,  S.,  85.  1.  57. 
;»)  Lyon,  24juillet  1835.  ./.  C,  v"  Succès.,  n.  1398-2»,  S.,  3r,.  2.  i6:i. 

Pruvii..  ET  uvp.  —  2«  éd.,  I.  48 
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OU  coiiditiounelle  (')  avant  l'écliéance  du  terme  ou  l'avèiie- 
ment  de  la  condition. 

867.  Pour  conserver  pleinement  le  droit  résultant  de  la 
séparation  des  patrimoines,  l'inscription  doit  être  effectuée 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  (Ups  ad  qui'nt  entre  dans  le  calcul  du  délai  ;  car  les  ins- 
criptions doivent  être  prises  dan>^  les  six  mois  ;  mais  on  ne 
tient  pas  compte  du  t/ics  a  qun. 

Prise  dans  ce  délai  sur  chacun  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, l'inscription  assure  aux  créanciers  héréditaires  un 
di'oit  de  préférence  sur  tous  les  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier, non  seulement  sur  les  créanciers  chirographaires,  mais 
aussi  sur  les  créanciers  privilégiés  et  sur  les  créanciers  hypo- 
thécaires ;  et,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  n'y  a  aucune 
distinction  à  établir  à  raison  de  la  date  de  leur  inscription. 
Ainsi,  quelques  jours  après  l'ouverture  de  la  succession,  l'hé- 
ritier a  constitué  an  profit  d'un  de  ses  créanciers,  sur  \\\\  im- 
meuble héi'éditaire,  une  hypothèque  qui  a  été  immédiatement 
inscrite  ;  plusieurs  mois  après,  mais  alors  que  le  délai  légal 
n'i'tait  [)as  encore  expiré,  les  créanciers  de  la  succession  ont 
pris  sur  ce  même  immeuble  rinscrii)tion  prescrite  par  l'art. 
2111.  Ils  seront  préférés  sur  le  prix  de  l'inuneuble  au  créan- 
cier hypothécaire  de  l'héritier,  quoi([ue  son  inscription  soit 
antérieure  en  date.  Bien  plus,  ils  seraient  préférés  aux  créan- 
ciers de  l'héritier  investis,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, d'une  hypothèque  légale  ou  judiciaire  conservée  par 
une  inscription,  qui  a  saisi  immédiatement  les  immeubles 
héréditaires  cojnpris  dans  larrondissemeiit  du  même  bureau 
(art.  %\\'^  in  [me ){:-). 

De  même  ils  n'auraient  rien  à  redouter  des  tiers  auxquels 
l'héritier  aurait  consenti  des  droits  réels,  usufruit,  servitude, 
alors  même  ipie  la  transcription  des  actes  constitutifs  aurait 
été  effectuée  avant  linscription  des  créanciers  héréditaires,  si 
celle-ci  a  d'ailleurs  été  requise  dans  le  délai  de  six  mois  ('). 

(')  Grenoble,  21  juin  1.S41,  ./.  G.,  s"  Succès.,  n.  1398-1»,  S.,  42.  2.  355. 
(^)  Aubry  el  Rau,  \"i,  §  619,  p.  i8i  ;  Thézard,  n.  327.  —  ^".  stipi-a,  n.  863. 
'i  Demolombe,  Success.,  V,  n.  19i  ;  Guillouard,  III,  n.   11538.  —  V.  en  sens 
conh-aiie  .\ubiy  el  Rau,  VI,  §  619,  lexle  et  noie  58,  p.  497  ;  Hue,  V,  n.  417. 
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Telle  est  la  situation  des  créanciers  et  des  Icsataires  du  dé- 
i'unt,  lorsqu'ils  se  sont  inscrits  dans  les  six  mois.  L'inscrip- 
tion prise  après  l'expiration  de  ce  délai,  à  quelque  époque  que 
ce  soit  (')  pourvu  qu'il  y  ait  une  créance  garantie  et  que  les 
immeubles  héréditaires  n'aient  pas  été  l'objet  d'une  aliéna- 
tion transcrite,  n'est  pas  destituée  de  toute  efficacité  ;  mais 
elle  ne  donne  pins  rniii;-  ([u'à  compter  de  sa  date  ars'.  art. 
:2113).  Les  créanciers  qui  ont  pris  cette  inscription  tardive 
seront  donc  primés  par  tous  les  créanciers  hypothécaires  de 
l'héritier  inscrits  à  une  époque  antérieure  ;  mais  ils  primeront 
les  créanciers  chirographaires  de  l'héritier  ainsi  ([ue  ceux  de 
ses  créanciers  hypoth(''caires  qui  seront  inscrits  [)ostérieure- 
ment.  On  a[)pliqnera  la  règle  Prior  tempore,  potior  jure  (-). 

On  admet  même  que  les  créanciers  héréditaires  qui  n'ont 
pas  été  inscrits  en  temps  utile  priment  néanmoins,  sur  le  prix 
de  l'immeuble  encore  ilù  par  l'acquéreur  auquel  l'héritier  en 
a  transféré  la  proj)riét(',  non  pas  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  de  cet  héritier  mais  les  créanciers  chirographaires  de 
celui-ci  ^). 

868.  Les  créanciers  jouissent  toujours  du  délai  de  six  mois, 
dont  nous  venons  de  parler,  pour  requérir  l'inscription  de  leur 
privilège.  La  faillite  du  défunt  déclarée  après  son  décès,  la 
faillite  de  l'héritier,  son  admission  au  bénéfice  de  la  licpiida- 
tion  judiciaire  ne  formeraient  pas  obstacle  à  la  conservation 
du  droit  de  préférence.  En  fixant  li>  délai  de  six  mois,  le  légis- 
lateur a  dû  avoir  la  pensée  que  ces  créanciers  en  jouiraient 
dans  toutes  les  hypothèses,  spécialement  dans  le  cas  où  la 
faillite  de  l'héritier  rendrait  plus  nécessaire  le  recours  à  la 
séparation  des  patrimoines  ■•). 

(';  Demolombe,  Siiccess.,  V,  n.  107  ;  Aubry  cl  liau,  VI,  §  019,  lexle  et  note  36, 
p.  481-482  ;  Guilloiiard,  III,  n.  13.3:5,  —  V.  cep.  on  sen^;  contraire  Merlin,  Ri'p.,  v» 
Sépar.  (les  palrim.,  §  11,  2°  et  3"  ;  Hue,  V,  n.  415.  —  V.  aussi  Bauilry-Lacantineric 
«tWahl,  111,  n.  4145. 

(»)  Aubry  et  Dau,  VI,  §  ôfO,  p.  484  ;  Thézard,  n.  .327  ;  Hue,  V,  n.  424.  —  Paris, 
3(J  iiov.  1861,  J.  G.  SiippL,  V»  l')u\  et  liijp.,  n.  581.  —  Douai,  5  mars  1897,  D., 
97.  2.  220.  —  Riom,  .3(3  août  1852,13.,  54.  2.  227.  —  Cpr.  Toulouse,  16  mai  1863, 
J.  G.  SiippL.  eod.  y°,  n.  38,  S.,  63,  2.  197.  -  Melz,  27  mai  1868,  D.,  68.  2.  103. 

(')  Demolombe,  Siiccess.,  V.  n.  203;  .\ubry  et  Hau,  111.  §  619,  le.\le  et  note  36, 
p.  481-482;  Giiillouaril,  III,  n.  1347-1348.  —  V.  iiifra.  I.  n.  870.  —  V.  en  sens 
t;ontraire  Grenier,  I,  n.  60  ;  Troplony,  H,  n.  568  ;  Pont.  II.  n  729. 

(')  De  Fréminville,  ilinor..  I,  n.  396  :  Demolombe,  Suce,  V,  n.  198  ;  Troplong, 
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Cette  solution  se  justifie,  pour  le  cas  oii  l'héritier  est  en 
faillite,  parce  que  l'inscription  est  prise  non  sur  les  biens  de 
l'héritier  failli,  mais  sur  les  liiens  héréditaires. 

Dans  le  cas  oii  le  défunt  serait  déclaré  en  faillite  après  sa 
mort,  il  est  probable  que  la  séparation  des  pati-imoines  sera 
inutile,  pai'ce  ([uc  la  succession  sera  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  peut-être  aussi  la  déclaration  de  faillite  du  dé- 
funt opère-t-elle  la  division,  la  séparation  des  deux  patri- 
moines. 

869.  Quelle  influence  exercera  l'aliénation  dos  biens  héré- 
ditaires consentie  par  l'héritier?  Cette  question  se  rattache  à 
une  autre  difficulté  que  nous  ne  tarderons  pas  à  examiner. 
Le  caractère  de  la  séparation  des  patrimoines  est,  en  effet, 
l'objet  d'une  très  vive  discussion.  On  se  demande  si  elle  cons- 
titue un  véritable  privilège  ou  si  au  contraire  elle  n'engendre 
qu'un  droit  de  préférence. 

Se  prononce-t-on  en  faveur  de  la  première  upinion,  il  sem- 
ble difficile  de  ne  pas  admettre  que  l'inscription  doit  être 
requise  avant  le  moment  où  l'aliénation  devient  opposable 
aux  tiers  et  où  un  terme  est  mis  à  la  faculté  de  s'inscrire.  l'ar 
conséquent,  l'inscription  aura  dû  être  requise  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine  depuis  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  suus  l'enqiire  des  ai-t.83i  et  83o  l'r.  civ.  aujour- 
d  hui  abrogés,  et  devra  l'être  avant  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  depuis  l'art,  (i  de  la  loi  du  23  mars  1855.  La 
l'ègle  édictée  par  ce  texte  est  absolue  et   ne  comporte   pas 

m.  II.  OjI  :  Domangeat  sur  Bravanl,  ^  .  p.  Ï'J4,  noie  :  Nicolas,  H/Jels  de  la  /iiill. 
relal.  aux  pr'iv.  et  Ityp.,  p.  221  ;  Verdier,  II,  0.5.38  ;  Massoii,  t'éparal.  despatrim.. 
n.  147  s.  ;  Barafoi'l,  Tr.  th.  et  priil.  de  la  sépiir.  des patrim..  n.  155s.  ;  Anbi'y  cl 
Mail,  VI.  §  G19,  p.  485  et  4SC  ;  Pont,  11.  n  899  et  927  ;  Rulieii  de  Couder,  Dict.  de 
ili:  cumm.,  v"  Faillile.  n.  457;  LeSelIyer,  Suce,  111,  n.  1752.  —  Paris,  22  mars 
lt<24.  Uev.  el  Car.,  Coll.  nouv..  VU,  2.  :«Î0.  —  Req.,  22  juin,  1841,  J.  G.,  v»  Fail- 
lite. M.  494,  S..  41.  1.  72:î.  —  Paris,  30  nov.  ISill.  ./.  G.  Siippl.,  v»  Prit:  et  /i;/p.. 
n.  581.  — Monlpellicr,  2  avril  18G8,  J.  G.  Siippl..  loiU  v»,  n.  403,  S.,  68.  2.  283. 
—  liordeaux.  19  I6v.  1895,  U.,  9f>.  2.  27(1,  S.,  9(1.  2.  27.  —  En  sens  contraire  !->- 
nauU.  Failt.  et  l/anrj.,  II.  n.  351  ;  DoIlinsîPr,  Se'par.  des  patrim.,  n.  125:  Bravard 
el  Démangeai,  V,  p.  i8Lt  ;  Lyori-i;aen  et  Heiiaull,  l'iécis  de  dr.  comm  .  H.  n.  2715 
cl  Tr.  de  dr.  cotnm.,  VII,  n.  29i:  Oilmel  de  Sanlerre,  IX,  n.  120  bis,  VllI;  lîois- 
lel.  l'récis  de  dr.  comm..  n.  '.Un  ;  liuillduaLd,  III,  n.  13'îi;  Tlialler,  ÏV.  éléii).  de 
dr.  cniiim..  n.  1819. 
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exception,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  des  patrimoi- 
nes ('). 

Décidc-t-on,  au  contraire,  que  la  séparation  des  patrimoi- 
nes n'est  pas  un  véritable  privilège,  que,  si  elle  confère  un 
droit  de  préférence,  elle  n'engendre  pas  un  droit  de  suite,  les 
art.  83i  et  835  Proc.  civ.  et  aujourd'hui  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  ISoo  ne  peuvent  recevoir  d'application.  L'inscription 
peut  être  encore  utilement  recjuise,  si  le  délai  de  six  mois 
n'est  pas  expiré.  Elle  permettra  au  créancier  d'exercer  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  pourvu  qu'il  soit  encore  dû  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  confondu  avec  les  autres  biens  de  l'héritier. 
Car  ce  prix  se  trouve  subrogé  à  l'immeuble  aliéné  en  vertu  du 
principe  :  In  Judiciis  iiniversalihiis  res  siiccedit  in  loco  pretii 
ri  pre/iiini  in  loco  rei.  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'art.  6  de 
la  loi  du  23  mars  1853  a  eu  surtout  en  vue  le  règlement  des 
lapports  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  avec  les 
tiers  acquéreurs  des  immeubles  grevés  :  il  traite  en  consé- 
c[uence  du  droit  de  suite.  Or,  ici,  il  ne  s'agit  pas  d'exercer  un 
seniljlable  drtut  ;  l'aliénation  consentie  par  l'héritier  est  défi- 
nitive ;  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  du  vendeur 
ne  peuvent  pas  agir  contre  le  tiers  acquéreur.  Ils  n'invoquent 
que  le  droit  de  préférence  sur  le  prix,  qui  a  remplacé  l'immeu- 
ble dans  le  patrimoine  du  défunt.  Cette  hypothèse  n'est  pas 
prévue  par  l'art.  0  de  la  loi  de  1855.  Les  principes  du  code 
sont  demeurés  en  viguenr.  L'inscription  prise  dans  le  délai 
de  six  mois  produira  tous  ses  elfets  [_'). 

870.  On  peut  eiitin  supposer  que  l'inscription  n'a  pas  été 
requise  dans  le  délai  de  six  mois,  f[ue  l'immeuble  a  été  alié- 
né, que  l'acte  d'aliénation  a  été  transcrit,  mais  que  le  prix  est 
encore  dû.  Les  créanciers  héréditaires  seront-ils  admis  à  in- 
voquer le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  ?  Pour- 
ront-ils demander  à  être  collocjués  sur  ce  prix  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  l'héritier  ? 


(")  V.  infra,  UI,  n.  2080. 

(')  Troplong,  Transe,  n.  288  ;  Mourlon.  n.  388  ;  Rivière  et  Huguct,  Quesl.  sur 
la  Iranscr.,  n.  325:  Gauthier,  n.  375  ;  Ducruel,  n.  25;  Sellier,  n.  197  et  198;  PonI, 
I,  II.  314,  II,  n.  1125;  Aubry  et  Rau,  VI,  §  619,  texte  et  note  45  s.,  p.  486  s.  ;  Ver- 
dier,  2«  étlit.,  II,  n.  540  et  541.  —  V.  en  sens  contraire  Flandin,  II,  n.  1(54  à  1(57. 


738  DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES 

Qu'ils  ne  puissent  élever  une  pareille  prétention  à  rencon- 
tre des  créanciers  hypothécaires  régulièrement  inscrits,  c'est 
ce  qui  ne  saui'ait  être  contesté.  Lart.  2111  reconnaît  foriiiel- 
Icnioiit  à  ceux-ci  le  droit  d "opposer  leurs  hypothè(pies  aux 
créanciers  du  défunt  ({ui  n'ont  pas  pris  inscription  dans  le 
délai  de  six  mois.  Tel  est  bien  notre  cas. 

Mais  on  décide  généralement  cju'il  en  est  autrement  lors- 
qu  ils  sont  en  conflit  avec  les  créanciers  chirographaires  de 
l'héritier.  On  argumente  en  ce  sens  de  l'art.  2111.  Il  n'e.xige 
l'inscription  que  pour  opposer  le  privilège  aux  créanciers 
hypothécaires  de  1  héritier.  11  n'en  f;iit  pas  une  condition 
d'exercice  du  droit  de  préférence  à  l'encontre  des  créanciers 
chirographaires.  Dans  cette  occurrence,  il  faut  appliquer  les 
principes  édictés  au  titre  des  successions,  l'exercice  du  droit 
n'est  subordonné  à  aucune  condition  de  publicité  ('). 

871.  Pour  déterminer  les  efiets  de  la  séparation  des  patri- 
moines, il  est  nécessaire  d'en  rechercher  le  caractère. 

La  séparation  des  patrimoines  constitue-t-elle  un  véritaljle 
privilège  ?  Voyons  d'abord  quel  est  l'intérêt  de  la  question. 
On  sait  que  les  privilèges  sur  les  immeubles  confèrent  au 
créancier  un  droit  de  préférence  et  un  droit  de  suite.  Que  la 
séparation  des  patrimoines  produise  un  droit  de  préférence, 
c'est  incontestable  :  elle  permet  aux  créanciers  du  défunt  de 
se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  succession  ])ar  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  1  héritier.  Engendre-t-elle  aussi 
un  droit  de  suite  ?  En  d'autres  termes,  un  immeuble  hérédi- 
taire ayant  été  aliéné  par  l'héritier,  les  créanciers  du  défunt, 
qui  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  et  pris  dans 
les  sLx  mois  l'inscription  requise  |jar  l'art.  2111,  peuvent-ils 
suivre  leur  gage  entre  les  mains  du  tiers  qui  le  détient?  Oui, 
si  la  séparation  des  patrimoines  est  un  véritable  privilège  ; 
non,  si  elle  n'a  pas  ce  caractère.  Là  est  le  principal  intérêt 
de  la  question  que  nous  agitons. 

Lue  opinion  très  accréditée  dans  la  doctrine  (')  enseigne 

',  Cf.  supra,  II.  867  cl  les  auloiilés  qui  y  sont  cilées.  —  Cpr.  Hue,  V,  n.  416. 

^  V.  en  ce  scn;;  Tarriblc,  Rép.  de  Merlin,  v»  Priv.,  sect.  II,  §6,  n.  2  ;  (ireniei% 
II,  n.  419  ;  Troplonjj,  I,  n.  325  »  327  cl  Transcr..  n.  288  :  Fouet  de  Conllans:,  sur 
larl.  880,  n.  4  ;  .Marcadé,  III,  sui  larl.  880,  n.  4  ;  Boileux.  sur  larl.  2111  ;  de  Fré- 
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({110  la  séparation  dos  patrimoines  no  oonstituo  pas  un  vérita- 
ble privilège,  qu'elle  n"a  aucun  caractère  hypothécaire,  et 
([u'en  conséquence  elle  no  confère  pas  le  droit  de  suite.  Voici 
ses  raisons. 

1°  La  tradition  est  on  ce  sens.  Nous  n'avons  pas  à  remonter 
ici  à  la  législation  romaine.  La  séparation  des  patrimoines 
n  y  a  pas  le  caractère  d  une  cause  do  préféi'once.  La  masse 
des  Lions  do  la  succession  ne  se  confond  pas  avec  la  masse 
des  biens  do  l'héritier.  Les  créanciers  de  ce  dernier  ne  se 
trouvent  pas  eu  conflit  avec  les  créanciers  du  défunt.  Il  ne 
saurait  être  cjuostion  do  privilège. 

Dans  notre  ancienne  jnrisprnch'uce,  le  caractère  de  cette 
institution  est  [irofondément  modifié.  La  séparation  n'anéan- 
tit pas  l'acceptation  et  ses  eifets.  L'obligation  personnelle, 
dont  l'héritier  est  par  suite  tenu  envers  les  créanciers  du  dé- 
funt, continue  de  subsister.  La  séparation  des  patrimoines 
devient  une  cause  de  préférence.  Eu  eii'et,  les  biens  de  la 
succession  sont  devenus  la  propriété  de  l'héritier;  ils  font 
partie  de  son  patrimoine  ;  ce  patrimoine  est  un,  comme  la 
personne  à  laquelle  il  appartient.  11  est  le  gage  de  tous  les 
créanciers  de  cette  personne,  des  créanciers  personnels  de 
riiéritier,  des  créanciers  héréditaires  devenus,  par  l'etïet  de 
l'acceptation  pure  et  simple,  créanciers  de  l'héritier.  Ayant 
le  même  gage,  ces  deux  classes  de  créanciers  devraient  venir 
en  concours  sur  le  prix  des  biens  ipii  It' composent.  Par  l'effet 
de  la  séparation  des  patrimoines,  l'une  de  ces  classes,  les 
créanciers  héréditaires,  sera  payée  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion par  préférence  à  la  seconde  classe,  composée  des  créan- 
ciers personnels  do  l'héritier.  Comme  il  ne  jieut  être  ici 
question  d'hypothèque,  plusieurs  de  nos  ;uiciens  auteurs, 
notamment  Bourjon  ('),  qualifient  cette  cause  de  préférence 

minville,  Minnr..  I,  n.  XH'i  :  Moiirloii,  n.  307  el  311)  cl  Traiisrr.,  II.  n.  740;  Dol- 
linger,  liépai:  des  patriin.,  n.  Sô  ;  Ponl,  I,  n.  291);  Verdicr,  U,  n.  502;  DulVesne, 
Sépar.  des  palriin.,  n.  41,  06,  il3;  Aiibry  cl  Uaii,  \1,  §  019,  texte  el  note  07,  p.  500 
et  501  ;  Labbc,  .Vo^e,  dans  S.,  72.1.153;  Tliézard.  n.  329.  —  V.  dans  le  même 
sens  Trib.  civ.  Aix,  18  mars  1873,  S.,  74.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Espalion,  21  janvier 
1886,  Gaz.  du  Pal.,  80.  2.  28.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  janv.  1887,  Ga:.  du  7'«/.,  87.  1. 
350.  —  Bordeaux,  19  février  18^)5  (motifs  ,  D.,  90.  2.  276,  S.,  96.  2.  27. 

(')  Bourjon,  Di:  coinin..  I,  p.  300,  seconde  partie  des  successions,  ch.  XII,  secl. 
VI  {intitulé). 
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ihi  nom  (le  jiririlîiji',  mais  sans  reconnaître  l'existence  d'un 
droit  de  suite. 

Que  le  législateur  ait  voulu  s'en  tenir  aux  précédents,  ce 
n'est  iiuère  douteux.  Portalis  a  dit  au  conseil  d'Etat  :  «  La 
loi  ayant  maintenu  la  séparation  des  patrimoines  telle  qu'elle 
était  dans  l'ancien  droit,  il  était  inutile  d'en  développer  les 
règles  ». 

Sur  un  point  cependant  les  rédacteurs  du  code  ont  dérogé 
à  notre  ancienne  jurisprudence  et  ils  se  sont  formellement 
expliqués  à  cet  égard.  Pothicr,  après  avoir  rappelé  que,  d'après 
le  droit  romain,  la  séparation  des  patrimoines  devait  être  de- 
mandée au  plus  tard  dans  le  délai  de  cinf[  ans,  enseignait  : 
t<  Par  notre  droit,  il  n'y  a  aucun  temps  limité  :  ou  est  toujours 
»  à  temps,  tant  que  les  Ijiens  de  la  succession  peuvent  encore 
»  facilement  se  démêler  d'avec  ceux  de  l'héritier  ».  Voulant 
modifier  cette  règle  en  ce  ([ui  concerne  les  meubles,  le  code 
déclare  que  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines se  prescrit  relativement  à  ces  biens  par  trois  ans  (art. 
880  .  A  tous  autres  égards,  le  silence  de  la  loi  prouve  qu'il 
faut  a])pliquer  les  principes  de  notre  ancienne  jurisprudence 
et  décider  iptc  le  droit  de  [iréférence  u  est  pas  assorti  d'un 
droit  de  suite. 

Et  d'ailleurs,  sur  le  point  particulier  (|ui  nous  occupe,  il  y 
a  un  texte  formel,  c'est  l'art.  880,  al.  2  :  >•  A  l'égard  des  im- 
»  meubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  ([u'ils  existent  dans 
»  la  main  de  l'Iiéritier  »  :  ce  qui  implique  que  le  droit  des 
créanciers  héréditaires  est  perdu  lorsque  les  biens  sont  sortis 
dos  mains  de  l'héritier  ;  le  droit  de  suite  leur  est  donc  refusé. 

On  ne  parait  pas  contester,  dans  l'opinion  adverse,  que  telle 
ait  été  la  pensée  du  législateur  an  moment  où  il  rédigeait  les 
arliclcs  (}u  il  a  consacrés  à  cette  matière  au  titre  Des  siirrt's- 
sio/is.  .Mais  ow  préfend  (|u'il  a  changé  tout  cela  au  titre  Drs 
jjriri/rf/es  et  /it/pijf/ièrjii/'s  :  là  il  aurait  fait  de  la  séparation 
des  patrimoines  un  véritable  privilège,  entraînant,  en  tant 
qu'il  s'appli(]ue  aux  immeuljles,  non  seulement  le  droit  de 
préférence,  mais  aussi  le  droit  de  suite.  Et  d'où  résidterait 
cette  innovation  si  considéi-able?  Du  seul  mot priri/rtfe,  égaré 
dans   l'art.    2111,  sans  ([ue  d'ailleurs   les   tiavaux  prépara- 
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toii'cs  (le  la  l<ii  vicniiciit  cunliMiii'i-  ou  rien  cette  iiidiictioii 
foiiicraii'o.  11  est  facile  de  l'aire  justice  du  mot,  et  par  suite 
de  l'argunieiit,  j)uis([u'il  est  IVnidé  tout  entier  sur  le  mot.  Nos 
anciens  auteurs  employaient  déjà  le  mot  privilège  pour  qua- 
lifier le  droit  de  préférence  résultant  de  la  séparation  des 
patrimoines,  bien  ({u  ils  fussent  d'accord  ]îour  reconnaître 
({u'il  n'était  accompat^né  d'aucun  droit  de  suite.  Après  avoir 
consacré  leur  théorie  au  titre  Des  successions,  il  est  tout  sim- 
ple que  notre  législateur  ait  parlé  leur  langage  au  titre  Des 
privilèges  et  lii/pulhècjiies.  En  un  mot,  pour  la  forme  comme 
pour  le  fond,  c'est  l'ancienne  doctrine  que  notre  législateur 
s'est  appropriée,  sauf  un  pei-fectionnement  ([ue  réclamait  le 
besoin  de  la  pul)licit(''  et  qu'il  a  réalisé  dans  l'art.  2111. 

2"  Si  le  législateur  avait  voulu,  comme  on  le  prétend,  éri- 
ger la  séparation  des  patrimoines  en  un  véritable  privilège, 
il  serait  au  moins  singulier  cpi 'il  ne  l'eût  pas  fait  figurer  dans 
l'énumération  qu'il  donne  des  divers  privilèges  soit  sur  les 
meubles,  soit  sur  les  immeubles,  ainsi  que  le  demandait  le 
tribunal  de  cassation. 

3°  En  outre,  et  ceci  parait  décisif,  l'art.  2111,  qui  contient 
le  mot  privilège  et  dont  on  infère  que  la  séparation  des  patri- 
moines engendre  le  droit  de  suite,  est  placé  dans  une  section 
consacrée  exclusivement  au  droit  de  préférence,  ainsi  c[ue 
nous  l'avons  déjà  noté;  il  n'est  plus  question  de  la  séparation 
des  patrimoines  dans  le  chapitre  où  le  législateur  traite  du 
droit  de  suite  (art.  2166  s.). 

4°  Le  mot  privilège  ne  semble  jîas  d'ailleurs  avoir  été  em- 
ployé ici  dans  sa  véritalile  acception.  D'après  l'art.  2()9.'j,  le 
privilège  est  une  cause  de  préférence  attachée  à  la  qualité  de 
la  créance.  Or  le  droit  de  [u't'férence,  (jui  résulte  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  est  la  conséiiuence  de  l'origine  des 
créances  et  non  de  leur  qualité.  U  appartient  au.\  créanciers, 
à  tous  les  créanciers  du  défunt,  ([uelle  que  soit  la  cause  géné- 
ratrice de  leur  droit.  U  est  attaché  à  leur  qualité  personnelle. 
A  ce  point  de  vue,  la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  véri- 
tablement un  privilège.  Elle  n'a  ([u'un  but,  pré\enir  toute 
confusion  des  biens  héréditaires  avec  le  patrimoine  de  l'héri- 
tier, conserver  aux  créanciers  héréditaires  la  situation  cpi'ils 
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avaient  avant  la  murt  do  Itnu'  déljiteur,  le  druit  de  gage  qui 
leur  appartenait  sur  son  pati-imoine.  Or  ce  droit  de  gageétabli 
par  les  art.  2092  et  2093  ne  confère  pas  de  droit  de  suite. 
Par  conséquent  la  séparation  des  patrimoines  n'est  et  ne  peut 
être  qu'un  simple  (.Iroit  de  préférence;  si  on  l'a  qualitiée  du 
nom  de  privilège,  c'est  en  détournant  ce  mot  de  son  vrai 
sens. 

Disons  eu  terminant  ([ue  le  mot  prli'ilèijp,  qui  à  lui  seul  a 
suscité  tout  ce  déljat,  a  disparu,  dans  la  loi  belge  du  16  dé- 
cembre 18ol,  de  l'article  correspondant  à  notre  art.  2111; 
par  conséquent,  le  législateur  belge  a  consacré  la  solution  ([ue 
nous  venons  de  développer. 

La  séparation  des  patrimoines  ne  conférant  pas  le  droit  de 
suite,  même  quand  l'inscription  prescrite  par  l'art.  2111a  été 
prise,  il  en  résulte  cjue  l'iiérifier  peut  valablement,  sauf  le 
cas  de  fraude,  aliéner  les  immeubles  de  la  succession,  et 
l'acquéreur  (pii  a  payé  son  prix  ne  peut  pas  être  inquiété.  Si 
le  prix  est  encore  dû,  les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires 
peuvent  le  saisir-arréter  entre  les  mains  de  l'acheteur  et  se  le 
faire  attribuer  par  préférence  aux  créanciers  personnels  de 
l'héritier.  Cette  faculté  tempère  pour  eux,  dans  une  assez  large 
mesure,  les  dangers  que  cette  solution  leur  fait  courir  en  les 
obligeant  à  respecter  les  aliénations  consenties  par  1  héritier. 

872.  L'(q)iuion  contraire  peut  invoquer  en  sa  faveur  des  ar- 
guments au  moins  aussi  puissants.  Elle  ne  tient  aucun  compte 
des  précédents  historicpies,  parce  que  la  séparation  des  patri- 
moines est  une  institution  en  état  dévolution  constante.  Nous 
l'avons  montré  en  faisant  ressortir  les  caractères  qui,  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  la  distinguaient  de  la  création 
prétorienne.  l-]lle  est  même  à  létat  d  évolution  dans  le  code, 
puisque  l'art.  21  i  I  a  certainement  nioditié,  au  moins  dans  une 
certaine  nn^sure,  les  règles  édictées,  au  titre  dos.  successions 
et  empruntées  à  notre  ancien  droit  ('i.  11  faut  donc  recher- 
cher n(jn  pas  ce  cjue  la  séparation  des  patrimoines  était  avant 
180'i,  non  pas  ce  qu'elle  était  en  vertu  des  ait.  878  s.,  mais 
ce  (|u  elle  est  devenue  au  titre  (/es  jiriri/rrjcs  et  liiipothèqiies, 

'   V.  xiijira,  11.  801. 
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lursiiue  le  li'iîislateur,  coiiiplrfant  ou  réforiiuuit  la  loi  du 
11  l)i'iiiuaireau  VII,  a [)rcscrit  de  la  rendre  publique  auiuoyeii 
d'une  iusci'iptiou. 

(Jr  la  loi  la  ciualifie  uou  seideuieut  de  privilège,  mais  de/>/7- 
vilège  sur  les  viinieiihles.  La  formule  employée  la  rapjjroche 
des  privilèges  dont  il  est  question  dans  la  section  11  et  (jui 
sont  incontestal>leinent  assortis  du  dioit  de  suite.  ]>'art.  21 1 1 
ordonne  de  la  rendre  publique  au  moyeu  dune  inscription 
sur  chacun  des  immeubles  héréditaires.  Or,  en  principe,  la 
publicité  nest  prescrite  que  pour  les  droits  réels  qui  se  carac- 
térisent essentiellement,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  en 
traitant  du  droit  de  rétention  ('  i,  par  la  faculté  de  suivre  le 
bien  entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur.  En  outre  l'art. 
211.S  décide  ([ue  les  créances  privilégiées  soumises  à  la  for- 
malité de  l'inscription  ne  cessent  pas  d'être  hypothécaires, 
lorsque  les  conditions  prescrites  n'ont  pas  été  remplies.  Les 
créances  héréditaires  sont  bien  des  créances  privilégiées,  pour 
lesquelles  la  loi  impose  la  formalité  de  l'inscription.  Le  privi- 
lège dont  elles  jouissent  est  donc  susceptible  de  dégénérer  en 
hypothèque  et  engendre,  à  ce  titre,  le  droit  de  suite.  Enfin, 
aux  termes  de  l'art.  2l(iG,  les  créanciers  ayant  privilège  ins- 
crit sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques  nuiins  qu'il  passe  ; 
les  créanciers  héréditaires  qui  se  sont  conformés  à  l'art.  2111 
ont  bien  un  privilège  inscrit  sur  un  immeuble. 

T(dles  sont  les  très  graves  considérations  tpii  [lortent  à 
reconnaître  un  droit  de  suite  au  profit  des  créanciers  hérédi- 
taires (-),  auxquels,  par  suite,  les  aliénations  consenties  par 


(,')  V.  supra,  n.  228. 

(-)  V.  en  ce  sens  Delvincourl,  11,  p.  178;  Duranlon,  VII,  n.  490;  Gabriel  Déniante, 
Rev.  crit.,  1854,  VU,  p.  177;  Déniante,  III,  n.  222  4/.v.  I;  Blondcau,  Sépur.  des 
palrim.,  p.  480;  Poujol,  Suce.  II,  p.  319,  sur  les  art.  878-881,  n.  13-14  ;  Taulier, 
VII,  p.  214;  Deniolonibe,  Suce,  V,  n.  208  et  209;  Barafort,  Sépar.  des  palrim., 
n.  13  ;  Colnict  île  Sanleire,  IX,  n.  59  bis,  I  s.  ;  Dahnberl,  p.  96  s.,  note  1  ;  Le  Sel-. 
lyer,  Suce,  III,  n.  1742;  Vigier,  Cours  eléi/i.  de  dr.  cii\,  II,  n.  455;  Guillouaid, 
III,  n.  1343-1344.  —  Poitiers,  8  août  1828,  J.  (',.,  v  Suce,  n.  1473.  —  Nimes, 
19  février  1829,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hjp.,  n.  7C6,  S.,  29.  2.  214.  —  Colmar,  3  mars 
1834,  J.  a.,  V»  Suce,  n.  1477,  S., .34.  2.  678.  —  Orléans,  22  août  1840,  J.  G.,  eod. 
vo,  n.  1561,  S.,  41.  2.  513.  —  Metz,  27  mai  1868,  E.,  68.  2.  103,  S.,  68.  2.  281.  — 
Req  ,  27  juil.  1870,  D.,  71.1.  352,  S.,  72.  1.253.— Pau,  10  janv.  1887.  D.,87.2.173. 
—  Tril).  civ.  .Nérac,  25  mars  1890,  D  ,  92.  3.  30.—  Aix,  4  tléc.  1893,  D.,  95.  2.  273- 
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riiéritier  no  peuvent  pas  nuire,  pourvu  fjue  l'iuscription  ait 
été  prise  clans  les  délais  fixés  par  la  loi,  uotauuaeut  avant  la 
trausoi'iption  de  ces  aliénations  ('). 

873.  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  tous  les  etl'ets  de  la 
séparation  des  patrimoines.  Ils  l'ont  déjà  été  dans  une  autre 
partie  du  Trahi'  (-).  Rappelons  seulement  que  les  créanciers 
héréditaires,  s'ils  ne  sont  pas  complètement  désintéressés  sur 
les  biens  de  la  succession,  ont,  dans  l'opinion  générale,  le 
droit  de  concourir  avec  les  créanciei's  personnels  de  l'héritier 
sur  les  biens  de  celui-ci  ('),  que  la  séparation  des  patrimoi- 
nes ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  la  division  des 
dettes.  Incontestable  pour  ceux  ({ui  ne  voient  pas  dans  la  sé- 
paration des  patrimoines  un  véritable  privilège,  cette  dernière 
solution  est  également  admise  par  jilusieurs  des  partisans  de 
l'opinion  contraire.  Ils  considèrent  que  ce  privilège,  accordt'- 
contre  les  créanciers  de  chacun  des  héritiers,  n"a  plus  aucun 
caractère  collectif,  qu'il  garantit  le  paiement  des  créances  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  an  moment  oii  elles  viennent  grever 
chacun  des  héritiers,  qu'il  frappe  les  imineubles  attribués  à 
chacini  d'eux  pour  la  part  et  portion  dont  celui-ci  est  tenu 
dans  la  dette  •).  La  séparation  des  patrimoines  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  disposition  de  Ihéritier.  Nous  avons 
dit  que  la  transcription  de  l'aliénation  met  un  terme  à  la  faculté 
de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  héréditaires,  alors 
même  que  le  délai  de  six  mois  ne  serait  pas  expiré,  au  moins 
si  la  séparation  est  un  privilège.  Knfîu  nous  savons  c[ue,  si  le 
privilège  a  été  régulièrement  conservé,  il estune  cause  de  pré- 
férence à  rencontre  des  créanciers  de  l'héritier,  (|ue  le  rang 

{')  Flandin,  II,  n.  1054  s.;  Colmel  de  Sanleri-e,  IX,  n.  l'iT  his.  XVIII.  —  .\ix, 
4  liée.  1893,  IJ..  Va.  2.  273.  —  V.  infra,  III,  n.  2089. 

(*)  Baudry-Liicanlinei-ie  et  Walil.  III,  n.  4153-4175. 

('■;  V.  sur  celle  question  Baudrv-Lacanlinerie  et  VVahl.  III.  ii.  4157  ;  Hue,  V,  n. 
429. 

(*)  Tairible,  liép.  de  Merlin,  v"  Prit'.,  sect.  IV,  §4,  n.  2  ;  Mouilon,  Suhruy.  peis., 
p.  473  ;  Deinolonibe,  Suce,  V,  n.  211  ;  Aubry  et  Rau.  YI,  §  Iil9,  texte  et  noie  (>S, 
p.  502,  .")()3;  Haudry-Lacanlinerle  cl  Wahl,  II,  n.  4170;  de  Loynes,  Sole  dans  D., 
94.  1.  5  ;  Tissier,  Sole  dans  S.,  94.  1.  177  ;  Guillouard,  III,  n.'l345,  laiG.  —  Civ. 
cass  ,  9  juin  1857,  D.,  57.  1.  295,  S.,  57.  1.  465.  —  Rennes,  14  janv.  1858,  D.,  58. 
2.  54,  P.,  58.  2.  573.  —  Limoges,  IG  juin  1860,  D,,  61.  2.  71,  S.,  61.  2.  XHX  —  Civ. 
l*j.,  10  juillet  1893,  D.,  94.  1.  5,  S.,  94.  1.  177.  —  Cpr.  Hue,  V,  n.  430. 
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ilos  créanciers  héréditaires  varie  siii\ant  (|ue  riiiscriptiou  a  été 
prise  avant  ou  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois.  Nous 
Ji'avons  donc  à  traiter  que  de  sou  influence  sur  les  rapports 
des  créanciers  et  des  légataires  entre  eux. 

Pour  plus  de  simplicité,  nous  ne  parlerons  (pic  des  créan- 
ciers ;  il  nous  paraît  inutile  de  compli(pu'r  urn^  ipu-stiou  déjà 
difficile  par  le  rapiiroclicment  des  règles  qui  régissent  les 
relations  des  créanciers  du  défunt  et  des  légataires.  Elles 
appartiennent  à  la  théorie  des  successions  et  à  celle  des  tes- 
taments. C'est  pouripioi  nous  limitons  le  champ  de  notre 
étude. 

874.  I.a  séparation  des  pjiti'imoiiu's  est  dirigée  contre  les 
créanciers  de  l'héritier.  l*]lle  ne  doit  d<uic  i\p|)orter  aucune 
nu)difi(ation  aux  rajqxjrts  des  créanciers  héréditaires  entre 
eux.  Les  art.  878  et  2111  le  pi'ou\ent.  La  condition  de  ces 
créanciers  reste  après  la  séparation  des  patrimoines  ce  qu'elle 
était  auparavant.  Les  diligences  faites  par  l'un  ne  peuvent  lui 
conférer  aucun  droit  de  j)référence  à  l'encontrc  des  autres;  la 
négligence  de  ces  derniers  ne  peut  ni  leur  luiire,  ni  compro- 
mettre leur  droit  dans  leurs  rapports  avec  celui-là.  Les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  du  défunt  pourront  exercer 
leur  privilège  et  leur  hypothèque,  ([uoiqu'ils  n'aient  pas  pris 
l'inscription  de  l'art.  2111. 

L'application  de  ce  principe  est  sans  diflicidté  lorsque  le 
conflit  ne  s'élève  qu'entre  les  créanciers  du  défunt. 

Ainsi,  certains  créanciers  chirograph aires  du  défunt  ont 
pris  inscri{)ti(jn  du  privilège  dans  les  six  mois,  d'autres  créan- 
ciers chirographaires  n'ont  pas  eu  recoui's  à  cette  mesure 
conservatoire.  Tous  viendront  eu  concours  sur  le  prix  des 
immeuhles  héréditaires.  La  séparation  des  patrimoines  est 
une  cause  de  préférence  à  l'encontre  des  créanciers  person- 
nels de  l'héritier,  non  à  lencuntre  des  autres  créanciers  du 
défunt. 

De  même,  entre  un  créancier  privilégié  du  défunt  qui  n'a 
pas  requis  l'inscription  de  l'art.  2111  et  un  créancier  chiro- 
graphaire  qui  l'a  requise  dans  les  six  mois,  le  premier  sera 
colloque  par  préférence  au  second. 

Cette  solution  s'appliquerait  également  au  cas   de  conflit 
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l'utro  un  créancier  hypothécaire  du  défunt  qui  a  fait  réguliè- 
reinont  inscrire  son  hypothèque,  mais  qui  n"a  pas  fait  inscrire 
h>  pri\"ilè,i;e  de  la  sé])ai'ation des  patrimoines  et  un  créancier 
chirogranhaire  inscrit  dans  les  sixmois  de  l'art.  2111  ('). 

875.  Mais  la  ([iiestion  devient  beaucoup  plus  délicate,  lors- 
que les  créanciers  du  défunt  sont  en  conflit  avec  des  créan- 
ciers hypothécaires  de  l'héritier  (jui  priment  quelques-uns 
d'entre  eux  et  sont  primés  par  d'autres. 

Pi-enons  un  exemple  pour  faire  mieux  comjirendre  cette 
hypothèse,  f^'immeuhle  héréditaire,  dont  le  prix  est  en  distri- 
bution, a  été  adjugé  pour  4o,000  fr.  ;  sur  cet  immeuble  l'un 
des  créanciers  du  défunt,  Primiis,  a  pris  dans  les  six  mois  ins- 
cription du  pi-ivilè,i;e  de  la  séparation  des  patrimoines  jus- 
([u'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  soit  30,000  fr. 
IJu  créancier  de  Ihéritier  a,  soit  avant,  soit  après  /'rin/iis, 
fait  inscrire  rhypothèf[ue  conventionnelle  à  lui  consentie  pour 
sûreté  d'une  créance  de  20,000  fr.  Plus  tard  et  après  l'expi- 
ration du  délai  de  six  mois,  Sfcimtfi/s,  autre  créancier  du 
défunt,  a  fait  inscrire  son  privilège  pour  sûreté  d'une  créance 
de  60,000  fr.  Comment  devra  se  faire  la  distribution  des 
i.'),000  fr.?  Ouels  créanciers  seront  colloques  et  pour  quelle 
somme? 

Celui  des  créanciers  dont  l;i  [)osition  semble  la  meilleure 
est  incontestablement  Primtix.  Il  a  régulièrement  conservé 
son  privilège  et  il  est  par  suite  préférable  au  créancier  h^"po- 
thécaire  d(>  l'héritier. 

Aussi  a-t-on  soutenu  (-)  qu'il  devait  être  payé  par  ])réfé- 
rence  à  totis  les  autres  et  (|u'il  recevrait  l'intégralité  de  sa 
créance,  soit,  dans  l'espèce,  30,000   fr.    Pour  justifier  cette 

(';  V.  Diiranloii.  VII,  n.  477,  et  XIX,  n.  22G  ;  Dcniolombe, ^'«cres.,  V,  n.  222  ; 
Aubry  fil  Raii.  VI,  §  619,  lexle  et  nota  5.3,  p.  401;  Colmet  de  Sanlerre,  IX, 
n.  72  6/s.  V  :  Tliézard,  n.  327  ;  Hue,  V,  n.  427;  naudry-Lacaiilinerie  et  XValil, 
III,  n.  416.3;  de  Loynes,  .Yo/e  dans  D.,  9ô.  1.  465;  (■■uillouaid,  III,  n.  1349.  --  Gre- 
noble, 21  juin  1811,  ,/.  (;..  v"  Succès.,  n.  1494,  S.,  42.  2.  355.  —  Bordeaux,  26  avril 
IWi,  D.,  64.  2.  220,  S.,  64.  2.  202.  —  Rcq.,  4  décembre  1K71,  D.,  71.  1.  2'.9,  S., 71. 
1.  2:W.  —  Trib.  civ.  Aix,  18  mars  1873,  S.,  74.  2.  25.  —  Cass.  Home,  29  mai  1889, 
S.,  9fJ.  4.  15.  —  Civ.  cass.,  15  juillet  1891,  D.,  93.  1.  465,  S.,  91. 1.  409. 

('}  Delvincourl,  II,  p.  179;  Belost-.Ioliniont  sur  Chabot,  art.  878, obs.  3;  Masson, 
fiéprir.  despalriiii.,  n.  122;  fîarraud,  De  la  déconpiiire,  p.  178;  Mcrignhac,  Sole 
dansD.,  86.2.81. 
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solution  on  invoijup  la  ina\ini(>  :  si  riixo  ruiccnlrni  te,  a 
/orliori  te  vincdin.  Inscrit  dans  le  délai  de  six  mois,  Primus 
rst  préféi-al)le  au  créancier  de  l'héritier;  or,  celui-ci  doit,  en 
\  ertu  de  son  hypothèque,  être  payé  avant  Secinidiis,  créan- 
lier  du  défunt  inscrit  après  lui  et  après  les  six  mois.  Donc 
f'rini/fs  sera  jiréféré  à  tous. 

Cette  opinion  ne  saurait,  à  noire  avis,  être  accueillie.  Elle 
est  en  opj)ositioii  avec  les  principes  de  notre  matière.  Le  pri- 
\  ilègc  de  la  sé[)aration  des  patrimoines  produit  ses  effets  à 
lenconti-e  des  créanciers  de  Ihéritier;  il  n'apporte  aucune 
iiiodilîcation  à  la  situation  respective  des  créanciers  du  dé- 
funt. L'art.  2111  le  démontre. 

C'est  à  tort  qu'on  Lnvo(pie  la  maxime  si  rinco  r'uicentcm  te, 
(I  fortiori  te  viiicaiii.  l<]lle  s'applicpie  bien  lorsque  les  causes 
de  préférence  ont  pour  origine  des  faits  de  même  nature,  mais 
elle  doit  être  écartée  lorsqu'elles  sont  fondées  sur  des  princi- 
pes différents.  Or,  si  le  créancier  du  défunt  Primus,  régulic- 
i-cment  inscrit,  est  préféré  au  créancier  de  l'héritier,  c'est  à 
raison  de  sa  qualité,  c'est  [)arce  qu'il  est  créancier  de  la  suc- 
cession. Au  contraire,  si  le  créancier  de  l'héritier  est  ])référé 
à  Seonidns,  c'est  parce  que  Linscription  de  son  hypothèque 
est  antérieure  eu  date.  Les  deux  causes  de  préférence  n'ont 
donc  pas  le  même  fondement.  La  maxime  si  vinco  viiicenteni 

II- est  sans  application.  C'est  logique  :  Primus  et  Secundus 

ont  la  même  (pialité,  ils  sont  également  créanciers  du  d(''funt. 

En  conséquence,  la  position  du  créancier  héréditaire  régu- 
lièrement inscrit  doit  être  la  même  que  si  tous  les  créanciers 
du  défunt  avaient  conservé  leur  privilège.  Il  doit  obtenir  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  aurait  rec^me  dans  une  distribution 
faite  dans  ces  conditions.  Dans  notre  hypothèse  le  passif 
héréditaire  est  de  90,000  fr.  ;  le  prix  à  répartir,  de  i;'),000  fr. 
Primus  recevra  un  dividende  de  .'30  p.  100,  soit  l.'),000  fr.  ('). 


(')  Merlin,  Hép..  \°  Séprir.  îles  palrim..  §  5,  n.  i  ;  Grenier,  II,  n.  4.T>  ;  Malpel, 
Suce,  n.  210  ;  DulVesne,  Sépai:  des  palrim..  n.  99,  100,  100,  108  ;  Duranton,  VII, 
n.  478,  XIX,  n.  227  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  §  619,  texte  et  noie  5i,  p.  49S  et  494  ;  Ba- 
rafort,  Sépai:  des  palrim.,  n.  209  à  214  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  72  his,  V  ; 
Thézard,  n.  327  ;  Hue,  V,  n.  428  ;  Guillouard,  III,  n.  1349.  —  Civ.  cass.,  15  juillet 
1891,  D.,  93.  1.  4fi5,  S.,  91.  1.  409.  -  Cpr.  rep.  Req.,  4  dcc.  1871,  D.,  71.  1.  249, 
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876.  Restent  30,000  tV.  à  ili>trilni('i' outre  »r(/;u///.s',  créan- 
cier dn  défunt  tardivement  inscrit,  et  le  créancier  hypothé- 
caire de  J  iiéritier,  dont  l'inscription  est  antérieure  en  date. 
Il  résulte  de  l'art.  2111  que  l'hypothèque  s'exercera  au  pré- 
judice de  SecKiii/t/^.  Mais  dans  ipu'ili'  niesnre  pourra-t-elle 
être  invoquée  ? 

La  majorité  des  auteurs  (')  procède  à  cette  distribution, 
comme  s  il  n  y  avait  j)as  lien  de  tenir  compte  de  l'inscrip- 
tion prise  par  Prliinis.  Vax  consécjuence,  le  créancier  héré- 
ditaire tardivement  inscrit  ne  pourra  rien  réclamer  tant  que 
le  créancier  de  l'héritier  n'aura  pas  été  intégralement  désin- 
téressé. Dans  notre  iiypothèse,  on  attribue  au  créancier 
de  l'héritier  20,000  Ir.,  soit  le  montant  intégral  de  ce  qui  lui 
est  dn  et  on  colloque  Sr(i//i(/iis  pour  la  sonnne  qui  reste  à 
distribuer,  c'est-à-dire  jiour  10,000  l'r.  Tonte  autre  manière 
de  procéder  aurait  pour  résultat  de  permettre  à  Seci/ndus 
de  proliter  du  privilège  de  la  s("paratiou  des  patrimoines.  11 
ne  peut  cependant  pas  I  iiiM)i|ucr,  il  ne  la  pas  l'ait  inscrire 
dans  le  délai  de  la  loi. 

11  est  dillicile  tl'acceptei'  cette  solution,  l-^lle  blesse  en  eli'et 
l'éciuiti'.  i.e  ci'éancier  de  l'iiéritii'r  sera  iutégralenu'ut  désin- 
téressé, alors  <pii'  l'riiiiiis.  (jiii  lui  ol  cependant  ])r,l'éi-ahle, 
ne  reçoit  sur  sa  créance  (|u  un  dixidendt'  de  .'iO  j).  100.  Ponr- 
<[Uoi  en  outre  ce  résultat  se  prodnil-il  .'  l'arce  ([u'il  existe  un 
second  créancier  du  déhnit  (|ui  u  a  pa^  piis  inscription  en 
temps  utile.  Si  les  deux  crr'auciers  héi-éditaires  s'étaient  fait 
inscrire  dans  les  si\  mois,  ils  auraient  absorbé  tout  le  prix  et 
le  (■i'<'anciei'  lii'-i-cditaire  n  aurait  rien  toucln'-.  Si  Priiiitis,  ins- 
crit dans  les  di'lais,  était  seul  créancier  du  ii<M'unt,lc  créancier 
de  1  héi-ilier  n'aurait  |)u  obtenir  que  J.'),000  fr.  Pourcpioi  la 
pi-ésencede.^'V7///r//^N,  ipii  vient  restreindre  et  limit<'rles  droits 
de  l'iiiiiiis,  aui-ait-elle  pour  i'('sultat  d'acci'oitre  la  somme  attri- 
bin'-e  au  cr.'-ancii-r  de  lin  rilicr  .'  Il  est    inipo^siblc  de  le  dire. 


S.,  71.  I.  2ii**,  i|iii  lie  l'acliiiot  (lu'au  iii;iir  le  IVaiir,  sur  la  soiiiiiic  ivsoivéi'  par  suit 
inscriplioii. 

(')  Mciliii,  IWp.,  v  Si'pnr.  i/ps jirilrim.,  S  .">,  n.  i  :  llii'iiiri-,  II,  n.  \Xi  ;  Malpol. 
Suce.  n.  219;  Diifi-cstif,  .SV/W/-.  ries  piiliim.,  n.  W,  IIXI,  KKi  cl  lOS  ;  .\ubry  el 
lia».  VI,  .S  Gl'J,  Icxlc  .1  note  5i.  p.  'l'.C,  i-[  Wi  ;  Laun-nl,  .\,  n.  r„«. 
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Kiifili  cotto  suliitioli   ouvre  la  jjorto  à  des  collusions  IVaudu- 
Icuses,  ([uil  ini[)oi'l('  lie  ])i-('VtMiir. 

877.  N(jus  arrivons  ainsi  à  celte  c(jnclusion.  Les  droits  du 
ci'cancior  de  I  héritier  doivent  être  déterminés  connue  s'il  se 
trouvait  en  conflit  avec  Priiniis  seul.  L'inscription  de  Sfciindii>: 
ne  peut  pas  lui  nuire  parce  ([u'cUe  est  postérieure  à  la  sienne  ; 
elle  ne  peut  pas  davantai^e  lui  ])rofiter.  Cette  solution  satisfait 
à  la  loi  la  raison  et  les  [)riniipes.  l'ai'  son  inscri|)tion.  l'iiiinis 
a  soustrait  à  l'action  des  ci-i'auciers  de  lliéritiei'  riinnieulde 
lu'réditaire  Jusqu'à  concurrence  de  la  soniiue  pour  laquelle 
cette  inscription  a  été  reipiise.  Ceux-ci  ne  pourront  jamais 
être  payés  sur  cette  valeur  ;  l'immeuble  est  dans  cette  mesure 
séparé  du  patrimoine  de  l'héritier;  dans  la  même  mesure,  le 
prix  en  devra  être  attrihué  aux  créanciers  héréditaires  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  de  I  héritier.  Lu  conséquence  nous  collo- 
<lucrons  le  créancier  de  l'héi-itier  pour  J-i.OdO  IV.,  nous  don- 
nerons à  Sr(  itndu^  les  fonds  (jui  restent.  l.').(>0(l  lr.,  et  \o  pi-i\ 
de  l'immeulde  se  trouve  répai'ti  pour  le  tout  entre  les  ayants 
droits  ('\ 

Ou  peut  cependant  objecter  (pie  le  privilècc  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  est  un  droit  ùidividuel,  (|u'il  ne  doit  pro- 
tiler  (ju  à  ceux  (pii  l'on  conservé  et  ([ue  S'-ciint/ii-!,  tardive- 
ment inscrit,  retire  un  bénéfice  d'une iusciiption  qu'il  n  a  pas 
re(juise  et  qui  n'a  pas  été  re(]uise  à  son  |)i'olit.  Ce  résultat  ne 
choque-t-il  pas  la  raison? 

Nous  ne  le  croyons  pas;  il  est  la  conséquence  de  la  nature 
même  de  la  séparation  des  patrimoines,  telle  qu'elle  a  été  or- 
ganisée par  la  loi.  Llle  est  bien  une  cause  de  préférence,  mais 
seulement  à  l'enconlre  des  créanciers  dt>  l'héritier;  elle  ne 
produit  aucun  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers  héiéditai- 
res.  Par  coiisé([uent.  le  cn^ancier  régulièrement  inscrit  a  le 
droit  de  prélever  sur  le  prix   une   somme  égale  au  montant 

')  V.  en  cp  sens  Duranlon.  VII.  n.  478.  XIV.  n.  227  :  Baralorl.  .S<7).  des  pal  ri - 
moines,  n.  209  à  214  el  principalpnienl  n.  213;  Colniel  ilo  .*^anU>riT.  IX.  ii.  72  bis. 
V;  (le  Loyiies.  Sote  dans  U.,  Vi.'i.  4t».  —  Heq..  2S  avril  IW.t.  D..  <».  1.  44.3.  S., 
r,9.  1.  3l:i.  —  Cas*.  H.mie.  29  mai  1889.  S..  90.  4.  15.  —  ToiilDiise.  5  juin  1889, 
S..  91.  2.  117.  —  r.iv.  cass..  15  juillet  1891,  U..  9:i.  I.  4C.5.  S..  9t.  I.  409.  —  i;pi-. 
en  ce  sens  en  malièie  mobilièie.  (irenoble.  2i  niar^  1895.  D..  98.  2.  89  el  la  noie 
(le  M.  de  Loynes  nole3'.  —  Cpr.  Baudry-Lacaiilinerie  cl  Walil.  III,  n.  4l<'.i. 
Pmvii..  ET  UYe.  —  i'  éd.,  I.  ''■' 
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de  son  inscription  ;  seulement,  en  vertu  des  règles  sur  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  cette  somme  sera  répartie  entre  tous 
les  créanciers  du  défunt.  Quant  aux  créanciers  hypothécaires 
de  Ihéritier,  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre;  car  ils  ont  été 
avertis  par  l'inscription  de  la  collocatiou  qui  se  fait. 

Cette  démonstration  prouve  que,  dans  le  cas  où  la  créance 
du  créancier  liéréditaire  inscrit  absorbe  la  totalité  du  prix 
de  1  immeuble,  le  créancier  hypothécaire  de  l'héritier  ne  peut 
obtenir  aucune  collocatiou. 

X»  11.  Des  autres  privilèges  immobiliers. 

878.  Le  privilège  pour  frais  de  justice  criminelle  frappe  (') 
les  immeubles  des  condamnés.  11  est  soumis,  comme  tous  les 
auti'es  privilèges inunobiliers,  à  la  régie  de  la  publicité.  Cette 
publicité  se  réalise  au  moyen  d'une  inscription.  Cette  inscrip- 
tion doit  être  prise  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
jugement  de  condamnation.  Si  l'on  s'est  conformé  à  cette 
prescription,  le  privilège  est  conservé  avec  t<mte  son  ei'lica- 
cité,  il  prend  rang  avant  les  hypothèques  même  antérieu- 
rement inscrites,  à  moins  qu'elles  ne  résultent  d'actes  ayant 
acquis  date  certaine  avant  le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement 
de  condamnation  (-). 

Dans  le  cas  contraire,  le  privilège  dégénère  en  hypothèque, 
et  son  rang  est  déterminé  par  la  date  de  l'inscription  (■'). 

879.  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  acquis  à 
titre  onéreux  par  les  comptables  depuis  leur  nomination  est 
soumis  à  des  règles  senddables,  il  doit  être  inscrit  dans  les 
deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  d'accjuisition.  Si  la 
loi  a  été  observée,  le  rang  du  privilège  est  déterminé  par  la 
qualité  de  la  créance.  Le  Trésor  sera  préféré  (*)  aux  créan- 
ciers hypcjtliécaires  du  <lébiteur,  dans  l'espèce  du  conq)table, 
alors  même  que  son  inscription  serait  postérieure  en  date. 
Il  sera  donc  primé  par  les  créanciers  hypothécaires  du  précé- 
dent propriétaire. 

(')  V.  svpra,  n.  G78. 
(«)  V.  supra,  n.  081. 
(»)  V.  supra,  n.  682. 
',  V.  supra,  II.  67.3. 
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Si  lïnst'ri|)ti(iii  n'a  jms  vW-  prise  dans  le  ili-lai  i\e  dcnx  mois, 
le  privilt't^e  d('i;('uère  en  liy[)()thr([U('  <'t  on  hii  ap[)li(|n('  la 
roylo  :  Priur  totipure,  potior  jitrc. 

880.  Ces  deux  privilotjos  dont  nous  venons  de  parlei-  sont 
réiîis  pal'  des  rè,i;l('s  analogues  à  colles  qui  s'ap[)li(|vient  au 
privilèi^c  ilu  (■o|)artaL;('ant.  Les  s(jlutions  <pie  nous  avons  don- 
nées au  sujet  de  ce  deiaiier  doivent  donc  lo,L:i(pnMnent  être 
étendues,  niuhdis  nuiliui<lh,  à  iiotr(>  nialièi'e.  Ainsi  rinsci'i[)- 
tion  i'e([iiise  dans  les  deux  mois  est  toujours  elficace;  le  décès 
du  débiteur  suivi  deracceptatioubénéficiaiiM»  ou  de  la  vacance 
de  la  succession,  sa  faillite  ou  son  admission  au  bénéfice  de 
liquidation  judiciaire  n'exercent  aucune  influence;  le  di'oit 
<le  préférence  peut  toujours  être  invocpn'',  ([uoi(pie  l'inscrip- 
tion n  ait  été  requise  qu'après  l'un  ou  l'autic  de  ces  événe- 
ments, si  elle  a  été  faite  dans  le  délai  de  deux  mois  ('). 

881.  Mais  la  transcri|)tion  des  actes  d'aliénation  consentis 
par  le  condamné  ou  par  le  comptal)le  jjurge  de  plein  droit  les 
immeubles  aliénés  de  ce  privilètic  comme  des  liypothètpies, 
si  ces  droits  n'ont  pas  été  conservés  par  une  inscription  anté- 
rieni'o.  Aloi's  même  (jue  le  délai  ne  serait  pas  encore  expiré, 
l'inscription  ne  pourrait  plus  être  utilement  recjuise  pour  la 
conservation  du  droit  de  suite.  On  ne  saurait,  dans  le  silence 
<lc  la  loi,  étendre  à  notre  hypothèse  la  dis[)osition  exception- 
nelle du  2°  al.  de  l'art.  6  de  la  L.  du  23  mars  ISoo.  Le  droit 
de  suite  est  définitivement  perdu,  le  droit  de  préférence  peut 
au  contraire  être  en<'ore  exercé,  pourvu  ([uc  l'inscription  soit 
prise  dans  les  deux  mois.  Le  droit  de  ])référence  sui'vit  donc 
au  dr'(jit  de  suite.  Les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  adop- 
ter cette  solution  pour  le  [)rivilège  du  copartageant  ont  ici  la 
même  puissance  et  nous  portent  à  a]ipli([uer  la  même  règle  (-). 

882.  La  loi  du  10  sepfemjjre  1807  l'enfernie  peut-être  une 
-tpplication  pure  <'t  simple  des   principes  |)récétlents. 

Le  privilège,  (jui  appartient  alors  au  concessionnaire  ou  à 


(')  Aubi-y  et  liau,  111,  §  278,  p.  37U.  —  Ilesaiiçoii,  30  iioùt  liSJCi,  IJ.,  r>7.  2,  51,  S., 
56.  2.  298.  —  Cpr.  Melz,  28  l'év.  1856,  D.,  57.  2.  4'.l,  S.,  56.  2.  321.  —  Voyez  cep. 
on  sens  contraire  Guillouanl,  III,  ti.  1.'Î22. 

l»|  Pont,  1,  n.  303  et  30i,  et  II.  ii.  1120  s.;  Flan. lin,  H.  n.  KH'.S;  Aiiliry  cl  liau, 
111,  §  287,  p.  370.  —  V.  sui>m,  n.  837  cl  //i/Vr/.  III.  n.  2101  et  2235  s. 
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l'Etat  et  garantit  le  paiciiiout  dos  indemnités  dues  par  les 
propriétaires,  se  conserve  ^')  au  moyen  de  la  transcription  de 
lacté  de  concession  ou  du  décret  qui  ordonne  le  dessèche- 
ment au  compte  tle  lEtat.  Régulièrement,  cette  transcription 
doit  être  opérée  avant  le  commencement  des  tiavaux:  sinon, 
le  privilège  dégénère  en  une  l)ypofhè([ue  et  le  rang  du  créan- 
cier se  trouve  déterminé  pai-  la  date  de  la  transcription.  U  eu 
est  très  certainement  ainsi  à  l'égard  des  créanciers  inscrits 
depuis  le  commencement  des  travaux.  Lart.  23  de  la  L.  du 
IG  septembre  1807  fournit  en  faveur  de  cette  solution  lui 
argument  a  contrario  qui  nous  parait  irrésistible. 

Eu  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  Ihypotlièque  des 
créanciers  inscrits  avant  le  dessèchement?  L'art.  23,  que  nous 
venons  de  citer,  n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  doit 
avoir  lieu  la  transcription:  il  porte  seulement  :  «  L'hypothè- 

■  que  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèchement  sera  res- 
"  treinteau  moyen  de  la  transcrij)tion  ci-dessus  ordonnée  sur 
"  une  portion    de  propriété  égale  en  valeur  à  la   premièri' 

'  valeur  estimative  des  terrains  desséchés  ».  La  loi  suppose 
bien  implicitement  cpie  latranscription  a  précédé  le  commen- 
cement des  travaux.  Car  elle  se  contente  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  pour  la  conservation  du  privilège  et  elle 
n'e.\ige  pas,  comme  l'art.  21 10,  l'inscriptiondes  procès-verbaux 
d'estimation.  Or,  il  est  évident  que,  si  la  transcription  ne  pré- 
cédait pas,  dans  la  pensée  du  législateur,  ces  opérations,  cette 
inscription  aurait  été  par  lui  imposée.  Ne  peut-on  pas  con- 
clure de  ces  prémisses  que  l'inobservation  de  cette  formalité 
fait  dégénérer  le  privilège  en  une  simple  hypothèque  à  l'égard 
de  tous?  Ainsi  le  privilège  ne  [)roduit  (ce  n'est  pas  contesta- 
ble) que  les  efl'ets  d  une  hypothècpu'  à  l'égard  des  créanciers 
iusci-its  depuis  le  dessèchement  ;  il  ne  produirait  pas  des  etfets 
plus  étiMickis  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  avant  le  dessè- 
chement, si  la  transcription  n'a  [)as  précédé  le  commence- 
ment des  travaux.  Cependant  mi  t'.iit  icniarcjuer  que  l'art.  2S 
n'a  pas  fixé  de  délai;  on  en  conclut  (|ue  la  transcription,  à 
quehju'époque  qu'elle  soit  faite,  doit  être  également  efficace 

(')  V.  supra,  n.  7-5j. 
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ot  conserver  le  privilège  avec  tous  ses  avantages  à  l'égard 
des  créanciers  antérieurement  inscrits  :').  Si  cette  interpréta- 
tion était  fondée,  la  L  du  16  septemlire  1807  dérogerait  aux 
principes  des  ait.  2I0()  et  2110  et  établirait  une  règle  spé- 
ciale pour  les  travaux  de  dessèchement  de  marais,  (|ui  ne  sont 
pas  prévus  par  l'art.  2103  et  par  suite  ne  sont  pas  régis  par 
l'art.  2110.  Nous  ne  croyons  pas  rpi'elle  ait  cette  portée  et 
nous  pensons  qu'il  faut  suivre  l'art.  2106. 

883.  Le  privilège  établi  par  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril 
1810  au  profit  de  ceux  qui,  par  acte  pul>lic  et  sans  fraude, 
justilient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la 
mine  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confection 
des  machines  nécessaires  à  son  exploitation,  est  régi  par  les 
principes  du  code  civil.  La  loi  impose  en  effet  à  ces  créanciers 
l'obligation  de  se  conformer  aux  art.  2103  et  autres  relatifs 
aux  privilèges. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  destination  des  deniers 
empruntés  doit  être  authentiquement  constatée.  Mais  la  loi 
n'exige  pas,  elle  ne  pouvait  pas  exiger  que  l'emploi  des  deniers 
fût  établi  de  la  même  manière.  Bien  plus,  nous  serions  por- 
tés à  penser  cj^ue  la  destination  de  l'emprunt  est  la  seule  con- 
dition requise  pour  la  naissance  du  privilège.  Il  n'y  a  pas  à 
se  jjréoccuper  de  l'emploi  des  deniers.  Du  moment  où  ils  ont 
été  fournis  sans  fraitde  et  en  vue  de  cette  destination,  le  pri- 
vilège existe. 

Mais  il  ne  devient  opposable  aux  tiers  c£ue  par  la  publicité 
et  la  publicité  se  réalise  au  moyen  d'une  inscription  (art. 
2106).  Le  renvoi  au  code  civil  i)upli([ue  nécessairement  cette 
solution. 

Par  application  des  mêmes  principes,  nous  déciderons,  sans 
hésitation,  que  l'inscription  doit  être  prise  avant  la  transcrip- 
tion de  la  vente  qui  serait  consentie  de  la  mine  ;  sinon,  le  pri- 
vilège serait  complètement  éteint  et  quant  au  droit  de  suite, 
et  quant  au  droit  de  préférence. 

Lorsque  la  mine  est  demeurée  la  propriété  du  concession- 
naire du  chef  duquel  est  né  le  privilège  et  qu'il  s'agit  seule- 

•>  .\ubry  et  Rau,  III,  §  278,  p.  371. 
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ment  de  conserver  le  droit  de  préférence,  linscrijifion  peut 
toujours  en  principe  être  prise  utilement.  Cependant  si  la  con- 
cession était  hypotlii'se  bien  rare)  la  projjriété  d"uu  individu, 
il  y  aurait  lieu  d  appli([U(M-  l'art.  21  i(j.  Mais  quels  seront  l'effet 
de  l'inscription  et  le  rang-  du  créancier?  Sera-t-il  préféré  aux 
créanciers  hypothécaires  antérieurs,  ou  même  à  ceux  dont 
l'hypothèque  a  été  inscrite  depuis  l'emprunt  mais  avant  l'ins- 
cription du  privilège?  A  défaut  de  texte  spécial,  il  faudrait 
appliquer  l'art.  2106.  Mais  nous  nous  heurtons  à  une  vérita- 
ble impossilnlité.  On  ne  peut  pas  publier  le  privilège  avant  sa 
naissance.  ><ulle  inscription  ne  peut,  en  règle  générale,  être 
requise  sans  titre  (art.  2148).  On  ne  peut  pas  publier  le  pri- 
vilège au  moment  de  sa  naissance  ;  car  il  résulte  du  prêt  et  il 
s'écoulera  nécessairement  un  intervalle  de  temps  plus  ou 
moins  long  entre  la  convention  et  l'inscription.  Faut-il  en  con- 
clure que  ce  privilège  prendra  rang-  seulement  à  la  date  de 
son  inscription  et  n'est  en  réalité  qu'une  hypothèque  légale? 
Il  répugne  de  penser  que  le  mot  privilège  ait  été  ainsi  impro- 
prement employé  dans  la  loi  de  1810.  Nous  ne  voyons  qu  un 
moyen  de  sortir  de  difticulté,  c'est  de  faire  précéder  l'acte 
d'emprunt  d'une  j)ronicsse  de  prêt,  en  vertu  de  laquelle  serait 
requise  l'inscriptiou  d  un  privilège  éventuel. 

884.  Le  privilège  établi  sur  les  terrains  drainés  (')  par  la 
loi  du  17  juillet  1856  est  régi  par  le  principe  général  de  l'art. 
2106.  11  se  conserve  par  une  inscrijifion  :  dans  un  cas,  la  loi 
e.xige,  en  outre,  une  mention  en  marge. 

Cette  inscription  doit  contenir  art.  7)  un  extrait  sommaire 
du  procès-verbal  dressé,  conformément  à  l'art.  6,  à  l'effet  de 
constater  l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer,  relativement 
aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le  péri- 
mètre et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les  produits. 
Lorsque  les  travaux  ont  été  exécutés  par  des  entrepreneurs 
pour  dos  propriétaires  non  constitués  en  syndicat,  la  loi  or- 
donne, en  outre,  l.i  luentiou,  en  marge  de  l'inscription  (art.  7  , 
du  procès-verbal  de  vérification  de  la  valeur  des  travaux 
dressé  dans  les  deux  mois  de  leur  exécution  i^art.  6). 

(';  V.  «!/;»•«.  n.  742  et  744. 
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L'inscription  doit  être  prise  ponr  le  Trésor  otponr  les  [)rè- 
tours  dans  les  (]enx  mois  de  1  acte  de  ])rèt;  poni-  les  syndicats 
dans  les  deux  mois  île  1  arrêté  ijni  les  constitue;  pour  les  en- 
trepreneurs dans  les  deux  mois  du  procès-verbal  dont  nous 
avons  parlé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  mention  en  marge  du 
procès-verbal  de  vériiication  doit  être  faite  dans  les  deux 
mois  de  sa  date  (art.  7). 

Si  ces  formalités  ont  été  remplies  dans  les  délais  légaux, 
le  créancier  exercera  son  privilège  sur  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  et  sera  préféré  à  tous  autres.  Si  au  contraire 
les  prescriptions  de  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  même  si 
la  mention  du  procès-verbal  de  vérification  n'a  pas  eu  lieu 
dans  les  cas  où  elle  est  requise,  le  privilège  dégénère  en  hy- 
pothè([ue. 

884 1.  Nous  avons  vu  (')  que  la  loi  du  8  IV'vrier  1807  (art.  o 
al.  2)  accorde  au  domanier  t[ui  fait  l'exponse  spéciale  prévue 
par  cette  loi  et  qui  a  droit  à  une  indemnité,  un  privilège  (jui 
grève  les  édifices  et  superfices  et,  en  cas  d'insuffisance,  le 
fonds. 

Nous  avons  dit  ([ue  ce  privilège  immobilier  était,  dans  le 
silence  de  la  loi  spéciale,  soumis  à  la  règle  de  l'art.  2'Î06. 
Nous  avons  essayé  alors  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  cette 
formalité  doit  être  remplie.  Nous  avons  enfin  indiqué  la  sanc- 
tion de  son  inobservation.  Nous  n'avons  plus  à  revenir  sur 
tous  ces  points. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  que  cette  inscription  est 
soumise  au  droit  conunun  de  l'art.  2148,  qu'elle  doit  ren- 
fermer toutes  les  énouciations  [)i'escrites  par  ce  texte.  Elle 
sera  requise  tant  en  vertu  de  la  convention  originaii-e  qu'en 
vertu  de  l'acte  d'exponse,  du  procès-verbal  des  experts  et  de 
la  loi. 

g  111.  Sanction  de  ces  règles. 

885.  Après  les  explications  précédentes,  nous  serons  très 
brefs  sur  la  disposition  de  l'art.  2113,  aux  termes  duquel  : 
K  Toutes  créances  privUrgiées  soumises  à  lu  fonnalilé  de  fins- 
i>  criplion,  ù  /'('tjun/  desquelles  les  formulités  ci-dessus  pres- 

(')  V.  supra,  n.  750  ii. 
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»  cri/rs  II  nul  plis  i'Ic  arcoDip/irs,  ne  rpssnil  pas  iiraïuiioins 
Il  i/'rtri'  /i///i'i//i(''caires ;  mais  l'lii/p<illiî-</ii<-  iir  ihilf,  à  Vvqard 
I)  (tes  tiers,  ipie  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû  être 
»  faites,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ejrp/iqiié  »  (').  La  faveur  de 
ces  créances  a  déterminé  le  lég-islateur  à  ne  pas  prononcer 
une  déchéance  absolue.  Il  se  contente  d'une  déchéance  rela- 
tive. 

il  incit(^  ainsi  les  créanciers  à  se  montrer  diligents.  Le  pri- 
vilège disparaît.  L'hypothèque  subsiste,  soumise  à  la  règle 
Prior  tenipore,  potior  jure. 

886.  Par  sa  généralité,  l'art.  -2113  sendjlc  s"appli(iuer  à 
tous  les  privilèges  immobiliers,  sauf  les  privilèges  de  l'art. 
2101.  Cette  solution  est  certainement  exacte,  si  la  publicité 
doit,  en  vertu  de  l'art.  2106,  être  en  principe  concomitante  à 
la  naissance  du  privilège.  Cependant  on  admet  g-éiiéralemeut 
que  cette  règle  est  étrangère  aux  privilèges,  pour  l'inscrip- 
tion desquels  la  loi  n'a  pas  imparti  de  délai  déterminé.  Cette 
exception  ne  comprendrait  que  le  privilège  du  vendeur 
d'immeubles,  le  privilège  de  ceux  ({ui  ont  fourni  des  fonds 
pour  la  recherche  d'une  mine,  ainsi  (pie  pcjur  les  travaux  de 
construction  ou  do  confection  des  iiiarliiiies  nécessaires  à  son 
exploitation  et  le  privilège  du  donianier,  qui  a  fait  exponse 
■dans  les  conditions  de  la  loi  du  8  février  1897.  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqués  sur  ces  deux  derniers  privilèges  (-).  En 
ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur,  nous  estimons  que 
la  publicité  se  produit  au  moment  même  où  le  transfert  de 
propriété  devient,  par  la  transcription,  opposable  aux  tiers. 
Mais  nous  verrons  que  l'cU'et  de  cette  transcription  n'est  que 
temporaire,  que  l'inscription  doit  être  renouvelée  dans  le 
délai  de  dix  ans.  Si  elle  ne  l'a  pas  été,  l'inscription  qui  serait 
ultérieurement  rer[uise  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme 
concomitante  de  la  naissance  du  privilège.  Ne  faudrait-il 
pas,  dès  lors,  lui  a|)pli(juer  l'art.  211,'î?  C'est  une  question 
que  nous  aiii'ons  à  examiner  en  étudiant  l'art.  2134  (■'). 

OBeli^iquf,   L.    10  déceiiiljrc'   Isril,  arl.  »i.  S  2.  37-38.  —  .Monaco,  f.  t-/!'.,  :irl. 
1^51.  —  Louisiane,  C.  civ.,  art.  32'il.  —  Ilaili.  C.  cir..  ail.  1880. 
Vi  V.  supra,  n.  750  n,  883  el  884  .. 
ft  V.  hifiij,  III,  n.  1778. 
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Appendice.  Des  droits   du  cessioanaire  d'une    créance  privilégiée. 

887.  Aux  fot'iiH's  lie  lart.  2112:  "  Ij's  cfssioii/iair/'s  <Iv 
»  CCS  (/ircrsrs  errances  pririlci/ircs  c.rcrronl  tous,  les  mcmes 
"  droits  (jiic  les  cédants,  m  leur  lien  et  phne  (').  Log'iqucillCIlf 
cet  art.  aurait  iiiicu.v  trouvé  sa  [jlaro  paruii  les  dispositions 
par  Icstpiellcs  la  loi  l'èalo  l'acquisition  des  privilèges  (sect.  11). 
Elle  aurait  déterminé  en  nièine  temps  les  conditions  de  leur 
transmission,  qui  n'ont  aurnn  l'apport  rationnel  aver  les  for- 
malités de  leur  (•()nser\alion. 

La  règle  de  l'art.  21 12  [)eut  du  reste  pai'aitre  superflue.  Le 
privilège  estatlaelu'  à  la  ([ualiti^  de  la  ci'éance;  on  peut  pres- 
<pie  dire  :  il  en  i^st  une  (piali(('.  Donc  il  se  transmet  avec 
elle. 

La  loi  semble  s'être  placée  à  un  antre  point  d(^  vue  ;  (die  a 
envisagé  le  privilège  dans  sa  nature  de  sùrct('  :  elle  l'a  consi- 
déré connue  un  accessoire  de  la  créance,  au  nuMue  titi'e  ([ue 
le  cautionnement  ou  riiypothè([ue,  et  elle  lui  a  appliqué  le 
principe  de  droit  commun  écrit  dans  l'art.  1(592,  aux  termes 
duquel  la  vente  ou  la  cession  d'une  créance  comprend. les 
accessoires  de  celle-ci.  Ce  point  de  vue  parait  bien  avoir  été, 
en  général,  celui  du  législateur.  Si,  en  etl'et,  le  privilège  était 
ime  qualité  de  la  créance,  il  devrait  nécessairement  s'étein- 
dre avec  elle  et  les  parties  ne  devraient  pas  pouvoir  déroger 
à  cette  règle,  parce  (pi'elle  est  la  conséquence  de  la  nature 
des  choses,  contre  laquelle  la  volonté  des  contractants  est 
impuissante.  L'art.  1278  consacre  cependant  la  doctrine  con- 
traire, en  autorisant  les  parties  à  réserver  le  pi'ivilège  de  l'an- 
cienne créance, ([uoiqne  la  nature  en  soit  modifii'-e  parla  nova- 
tion.  Le  législateur  ne  voit  dans  le  privilège  (qu'une  sûreté. 

888.  L'art.  2i  12  parait  donc  n'être  (ju'une  ré[)étition  inu- 
tile de  l'art.  101)2.  (In  a  cependant  remarqué  avec  raison  que 
l'art.  2112  est  rédigé  en  termes  plus  généraux  riue  l'art.  1692, 
et  qu'il  lève  ainsi  certains  doutes  que  ce  dernier  permettait 
de  concevoir.  Le  vendeur  d'un  inuneuble  cède  sa  créance  du 

(')  Belgique,  L.  16  ilécenibre  1851,  art.  io.  —  Monaco.  (' .  dv.,  arl.  1050.  — 
Suisse,  C.  Féd.  (lesohlir/.,  aii.  ISKI.  —  llaïli,  C.  civ..  ai-l.  187'.l.  —  I^épublique.^rsren- 
line,  C.  cil'.,  ai'l.  3877.  —  Chili.  C.  civ.,  arl.  •.;i7n. 
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prix.  lacoutcstalileiiR'iil  le  cessioiuiaire  sera  investi  du  pri- 
vilège attaché  à  la  créance.  Nul  ne  duntc  non  plus  qu'il  ne 
puisse  se  prévaloir,  au  lieu  et  place  du  cédant,  du  cautionne- 
ment ou  de  rhypothè([ue  stipulé  par  le  vendeur  :  Tart.  1692 
le  dit,  aussi  bien  que  lart.  2112.  Mais  le  cessionnaire  pourra-t-il 
également  exercer  le'droit  de  i-ésolution  qui  appartenait  au 
vendeur  (art.  1()")4)"?  La  négative  a  été  soutenue,  sur  ce  fon- 
dement que  le  droit  de  résolution  n'est  point  un  accessoire  de 
la  créance  du  vendeur,  destiné  cpi'il  est,  non  pas  à  procurer 
au  vendeur  son  paiement,  mais  à  le  faire  rentrer  dans  la  pos- 
session de  l'immeuble.  Cette  manière  de  voir  est  en  tout  cas 
fort  contestable  ;  car  il  est  certain  que  le  droit  de  résolution 
n'est  accordé  au  vendeur  que  pour  garantir  d'une  manière 
plus  énergii[ue  les  i!roits  ([ui  lui  appartiennent  en  cette  qua- 
lité :  ce  qui  paraît  bien  en  faire  un  accessoire  de  sa  créance. 
En  somme,  la  résolution  permet  au  vendeur  de  se  payer  en 
nature,  quant  il  ne  peut  se  faire  payer  en  argent.  Mais,  en 
admettant  même  que  le  droit  de  résoluti(jn  ne  soit  pas  un 
accessoire  de  la  créance  du  vendeur  et  qu'il  ne  soit  pas  trans- 
mis au  cessionnaire  en  vertu  de  l'arl.  IG92,  il  le  serait  tou- 
jours bien  d'après  lart.  21  12. 

889.  Si  la  cession  n'est  que  partielle,  le  cessionnaire  acquiert 
une  fraction  de  la  créance  et  en  même  temps  le  droit  d'invo- 
quer le  privilège  dans  la  même  mesure.  Dans  ce  cas,  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire  ont  une  cause  de  2)référence  de  nature 
identi(jne.  Us  viendront  en  concours  (art.  2097  .  Cette  solution 
a  été  contestée,  sous  le  prétexte  (jue  la  boiuie  foi  ne  permet 
pas  au  vendeur  de  la  portion  de  créance  cédée  de  venir /j«/' 
son  ijrujjve  fait  empêcher  son  cessionnaire  de  recouvrer  la 
somme  déboursée  (').  La  question  est  résolue  par  les  textes. 
Le  cédant,  à  défaut  de  convention  spéciale,  n'est  garant  que 
de  l'existence  de  la  cr(''anre.  11  ne  répond  ni  de  l'insolvabilité 
du  déinleur,  ni  de  liiisuflisance  des  sûretés,  (^'est,  à  nos  yeux, 
mal  comprendre  les  exigences  de  la  l)oiiiie  foi  ([ue  de  lui 
imposeï"  d'autres  fihliizatioiis  (-). 

(';  Troplong,  I,  n.  :J()7.  —  Cpr.  Greiiipr,  I,  n.  9:i. 

Cj  Pont,  I,  II.  239;  Aubry  el  Hau,   III,  §  288,  p.  4G1,  el  IV,  §  3J9  bis.  noie  82, 
p.  U6:  Colinel  de  .'^anlerre,  V,  n.  18.)  bis.  Xi,  et  197  bis.  XVI;  Laurent,  XXX, 
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Cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  j)arties  dérogent  à 
cette  règle  .et  conviennent  (pie  le  cessionnaire  sera  payé  par 
préférence  au  cédant.  (Test  ce  qui  se  présentera  notanunent 
dans  le  cas  où  le  cédant  aura  promis  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité actuelle  et  future  du  débiteur  ('). 

890.  Le  rang-  entre  plusieurs  cessionnaires  successifs  de 
fractions  distinctes  de  la  uiènie  créance  privilégiée  se  déter- 
mine par  ces  principes.  Investis  du  même  privilège,  ils  vien- 
nent en  concours,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la 
date  respective  des  diverses  cessions  (-). 

Mais  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  permet  aux 
parties  de  déroger  à  cette  règle.  On  préférera  celui  aucjuel 
aura  été  ainsi  concédé  un  droit  de  priorité,  pourvu  que  la 
signitication  ou  l'acceptation  do  son  transport  soit  antéi'ieure 
en  date.  Il  en  sera  ainsi  non  seulement  lors([ue  le  second  ces- 
sionnaire aura  été  prévenu  de  cette  convention  (^),  mais  même 
lorsqu'elle  n'aura  pas  été  portée  à  sa  connaissance.  C'est  ce  ([ui 
arrive,  lorsque  le  cédant  a  garanti  la  solvabilité  actuelle  et 
future  du  débiteur.  On  objecte  que  cette  convention  engendre 
seulement  des  obligations,  et  que  les  obligations  ne  se  trans^ 
mettent  pas  aux  ayants  cause  à  titre  particulier,  spécialement 
au  second  cessionnaire  (*i.  L'objection  serait  exacte,  si  la  ces- 
sion avait  pour  objet  l'intégralité  de  la  créance.  Mais  elle  ne 
porte  que  sur  une  fraction  déterminée  de  cette  créance.  La 
clause  de  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future,  qui  l'ac- 
compagne, n'engendre  pas  seulement  des  obligations  ;  elle 
donne  naissance  à  un  droit  de  priorité  dans  l'exercice  du  pri- 
vilège. Ce  droit,  accessoire  du  privilège  transmis,  participe 
de  sa  nature,  est  réel  comme  lui,  et  peut,  à  ce  titre,  être  op- 
posé aux  ayants  cause  à  titre  particulier  du  cédant  comme 
au  cédant  (°). 


n.  118  ;  Thii-y,  IV.  n.  iil.  —  C\\.  c;iss.,  4  aoi'it  1S17, ./.  G.,  v»  l'rir.  ri  lnjp.,  n.  195, 
S.,  17.  1.  373.  —  Civ.  cass.,  29  mai  180(1,  D.,  66.  1.  481,  S.,  66.  1.  393 

(')  Mourlun,  n.  328;  Aubry  et  Haii,  IV,  §  359  bis,  p.  446. 

(-)  Duranlon,  XII,  n.  187;  Marcadé,  IV,  sur  l'arl.  1250,  n.  2;  Aubry  el  Hau,  IV, 
§  359  bis,  p.  446,  et  les  auteurs  cités  k  la  note  2  du  numéro  précédent. 

l')  Req.,  31  oct.  1888,  D.,  90.  1.  68. 

(')  Laurent.  XXX.  n.  119. 

(^)  Pont,  I,  n.  239;  Mourlon,  n.  328  et  329:  Auliry  et  Rau,  IV,  §  359  bis.  texte  et 
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891.  On  sait  que,  si,  au  lieu  de  céder  sa  créance  pour  par- 
lie,  un  créancier  privilégié  a  reçu  un  paiement  partiel  d'un 
tiers  qu'il  a  subrogé  dans  ses  droits,  le  subrogeant  est  pré- 
féré au  subrogé  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû.  Cette 
différence  entre  la  subrogation  et  la  cession  de  créance  ré- 
sulte de  l'art.  12.')2.  C'est  dans  le  traitr  des  contrats  ou  des 
ohlif/dtions  conventionnelles  en  cjéni'-ral  que  cette  disposition 
est  expliquée  et  commentée. 


noie  83,  p.  iii;.  —  Piiii?,  17  iivril  IS.'^i,  ./.  C,  v»  Vnv.  et  In/p.,  ii.  494,  S.,  34.  2. 
.305. 


Fin  dl'  tome  premier 
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580  i.          Indemnité  pour  droits  d'usage  supprimés  par  l'art.  78  C.  for.  .  .  .  52u 

581.            Du  donaleur  avec  charges 52U 

58i.             Ventes  ou  acquisitions  multiples  faites  par  un  mênje  acte 5"22 
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580.  Les  frais  exposés  par  le  vendeur  pour  obtenir  le  paiement  dn  prix 
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593.  S'étend-il  aux  améliorations  survenues  à  l'immeuble  vendu.'.   .   .  529 

594.  Sur  quoi  porte  le  piivilège,  lois(|ue  la  vente  a  pour  objet  un  droit 
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TABI.t    IIKS    .MATIKRKS  801 

(N")  Page». 

600.  Son  fonilement 536 

601.  Origine.  .Ancieiinc  juri^prudi'iiri' 537 
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f)29.  Travaux  qui  donnenl  naissance  au  privilège 559 
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644.            Comment  procéder  lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
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665.  Créance  garantie.  (Ju'enlendre  par  comptables? 591 

666.  Les  percepteurs  sont-ils  des  comptables  ? 592 
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675.  Des  immeubles  acquis  par  voie  d'échange 597 
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6»  Privilège  pour  le  recouvrement  des  contributions  directe-. 
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SECTIO.X  PREMIÈRE 

UF.S    PRIVILÈGES    ÉTABLIS    P\R    LE    CODE    DE   COMMERCE 

694.  Enumératioii 611 

I.  Des  pricilèges  puiliciilieis  uudruil  mufilime. 

695.  Division 611 

1"  Privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer. 

696.  Ràlimerits  frappés  par  ces  privilèges 612 

697.  Rang  de  ces  privilèges 612 

698.  Créances  privilégiées 612 

699.  Preuve  et  extinction  du  droit 618 

2'  Privilège  sui'  le  l'nd  et  le  navire. 

700.  Loyers  des  matelots  et  gens  de  mer 618 

701.  Droit  des  airiéteurs 619 

702.  Etendue  de  leur  piivilège 620 
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(M")                      '  rage.. 

3"  l'riviloge  sur  le  chargement. 

703.  Privilège  du  fréleur 620 

704.  Il  a  polir  fondement  une  idée  de  nantissement  tacite 621 

705.  Le  fréteur  n'a  pas  de  droit  de  rétention 621 

706.  Condition  requise  pour  l'exercice  du  privilèi^e 621 

707.  Rang  de  ce  privilège 622 

708.  Indivisibilité  du  privilège.  Sa  porléc 622 

i"  Privilège  sur  le  na\  ire,  le  frel  et  le  chargement. 

709.  Dans  quels  cas  les  frais  de  sauvetage  sont-ils  privilégies  sur  ces 

différents  objels  .' 622 

H.  l'rivi/èr/es  rrlali/a  iiii  rnmniprcp  m  fféneral. 
l"  Privilège  du  commissionnaire. 

7111.            Texte  qui  le  consacre 62.S 

711.  Fondement  de  ce  privilège 623 

712.  Conditions  requises 623 

713.  Créances  garanties 624 

714.  A  qui  appartient  ce  privilège  .' 624 

715.  Sur  quelle  valeur  il  s'exerce 625 

71i'i.            Hang  du  privilège 625 

2''  Privilège  des  ouvriers  et  commis. 

717.  Renvoi 625 
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1°  l'rivilège  de  second  ordre  sur  le  ranlionnemenl  des  fonctionnaires  publics. 

718.  Textes  qui  l'établissent 626 

719.  .\  qui  il  apparlient 626 

720.  Condilions.  De  la  déclaration  dite  de  pinpriélé 626 

721.  Inscription  de  cette  déclaration 628 

722.  Cautionnement  des  fournisseurs  ou  enireprcneurs  de  l'Ktat.   .   .   .  628 

2°  Privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  publics. 

723.  Textes   (pii   l'établissent 628 

724.  .\  qui  il  appartient 629 

725.  Réforme  opérée  par  la  lui  du  25  juillet  1891.  Ses  molifs 631 

726.  Créance  garantie.   Créance  du  prix  des  objels  servani  au  travail 

public  mais  qui  n'y  sont  pas  incorporés 632 

727.  CJe  privilège  peut  cire  invoqué,  même  dans  le  cas  de  faillite  de 

l'enlrepreneur 6:33 

728.  Objet  grevé  du  privilège 634 

729.  Les  cessions  consenties  par  les  entrepreneurs  ne  peuvent  nuire  ni 

aux  ouvriers  ni  aux  fournisseurs 635 

730.  Rang  respectif  des  ouvriers  et  des  fournisseurs 636 

731.  Clauses  spéciales  sauvegardant  les  intérêts  des  ouvriers 636 
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3°  Privilège  des  sou-i-lralliiiils  pour  fuiiniiliu'es  l'ailes  au  iiiiiiisirre  île  la   yuen'e. 
■N  ■!  Pasi'« 

733.  Etendue  du  privilège.  Oéances  garanlie? 63fi 

7.S3.  Objet?  grevés fi37 

~i^i.  L'exercice  du  privilège  n'est  suhnrdonne  à  aucune  Cdndilion   île 

forme 6iîS 

■l"  Privilège  de  l'Elal  ou  des  concessionnaires  pour  dessèchement  de  marais. 

735.  Textes  qui  établissent  ce  privilège.  Ses  règles fi3S 

5°  Privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  Iclablisscinfiil  d  une  mine. 

736.  Texte  qui  établit  ce  privilège.  Ses  règles 639 

737.  Il  ne  peut  cire  étendu  h  d'autres  hypothèses 639 

fi"  Privilège  de  la  ville  de  Paris  pour  crédit  accordé  aux  bouchers. 

738.  Son  établissement.  .Son  abolition <i3'.i 

7"  Privilège  des  facteurs  de  la  halle  au\  farines  de  Paris. 

739.  Son  établissement.  Son  abolition <iin 

So  Privilège  du  crédit  foncier. 

740.  (Ibjet  grevé.  Créance  garantie.  Rang 6iii 

9°  Privilèges  en  matière  de  drainage. 

741.  î.^oi  qui  les  établit liiii 

7i"2.  Du  privilège  sur  les  immeubles 6il 

743.  Du  privilège  mobilier 6ii 

744.  Les  immeubles  grevés  ne  sont  pas  alfectes  d'une  manière  indi\  i- 

sible  au  paiement  de  toute  la  delte 611 

10"  Privilège  des  droits  de  magasinage  des  marchandises  déposées  dans  un 
magasin  général. 

745.  Créance  garantie,  liang 64'2 

11"  Privilège  de  la  créance  pour  mois  de  nourrice. 

746.  Renvoi 642 

12"  Privilège  des  créanciers  de  l'indemnité  due  pouroccupatioii  de  terrain  ou 
extraction  de  matériaux  en  matière  de  travaux  publics. 

747.  Loi  du  29  décembre  1892 642 

748.  Rapprochement  avec  le  pri\  ilège  des  ouvriers  cl  fournisseurs    .  613 

749.  Rang 643 

750.  Recours  subsidiaire  roidre  l'administration 64i> 

13"  Privilège  établi  pour  assurer  la   reslitnlinn   ile«  reliunies  ou  autres  suniine- 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance  au  prolit  des  employés  ou  ouvrii'rs. 

75<Ji.  L.  27  décembre  1895.  Objet.  Portée.  Rang  du  privilège 6ii 

14»  Privilège  en  matière  de  domaines  congéables. 

750ii.         L.  8  février  1897.  Nouvelle  expouse.  Garantie  de  l'indemnité  due 

au  domanier 644 
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IT)»  l'i-ivilcgi'  en  iiialiere  de  rurale  de  cour-  d  cm  jii  iiavi^jables, 

ni  flnitabips. 
(N--,  Page». 

ThOiii.         L.8a\ril  IS'.tS.  l'rivilège.  Objet  grevé.  Rans ()47 

lii"  Privilège?  en  matière  d'arcidenls  du  lra\ail. 
75O1V.  L.  0  avril  1S9S.  Privilèges  créés (ii7, 

IT"  Des  taxes  de  pavage. 

751.  Le  paiemenl  n'en  est  garanti  par  aucun  privilège 648 

752.  Classifiraliim.  d'apre,-  la  division  du  code,  des  privilèges  énumè- 

rés  dans  les  cil.  ^'  el  \'I 'ii'.i 

CHAPITRE  VII 

lU'    RANd    DES    PRIVILÈGES 
75.'!.  Plan fi51 
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DV."    K.XNfj    DES    PRIVILÈGES    SLH    LES    MELBLE5 

754.  Privilèges  clablis  pardes  lois  spéciales (iôl 

755.  Privilèges  clablis  par  le  Code.  Principe.  Insntlisancp  des  disposi- 

tions du  Code fi52 

75(i.  Est-il  juste  de  critiquer  sur  ce  point  les  rédacleurs  du  Code?  .  .     liôS 

^  I.  [hi  riincinirs  di'-s  jirivili'gr'S  ijrni'riiii.f  ciili'i^  rii.r. 

757.  Le  Code  détermine  le  rang  de  ceux  qu'il  établit Ciôi 

758.  Conflit  des  privilèges  généraux  établis  par  le  Code  avec  les  privi- 

lèges généraux  établis  par  des  Ijis  spéciales 65» 

5;  II.  /)"  Cduraiirs  (1rs  jiricilrrjex  sjii'rinii.r  rnlrr  eux. 

750.  Des  privilèges  établis  par  des  lois  spéciales 655 

760.  Des  privilèges  établis  par  le  Code 666 

761.  Conflit  du  locateur  avec  le  vendeur  des  meubles  garnissant  les 

lieux  loués ''>j6 

76"2.            Conflit  du  locateur  avec  les  créanciers  pour  ustensiles,  pour  se- 
mences ou  Irais  de  récolle 6ôS 

lus.  Coiitlit  entre  le  créancier  nanti  cl  le  vendeur  des  objets   donnes 

en  nanlissenienl 65'.l 

764.  Conilit  entre  le  créancier  nanti  el  celui  qui  a  lait   des  frai-  pour 

la  conservation  de  la  chose IW" 

765.  Conflit  entre  créanciers  successivement  nantis  du  même  objet.   .     66(1 

766.  Conflit  entre  ceux  qui  oui  l'ail  des  frais  pour   la  conservation  ilu 

même  objet ''''' 

767.  Conflit  entre  le  vendeur  et  celui  qui  a  fait  des  frai?  pour  la  con- 

servation de  la  chose 661 

768.  Conflit  entre  vendeurs  successifs  de  la  même  chose 661 
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i;  m.  Du  concours  dfs  pricilcijes  (ji'iicniii.r  el  des  jiririlèçfes  spéciaur. 

769.  Svslème?  qui  comparent  ces  privilèjxes  classe  à  classe 662 

770.  Leur  critique  générale C63 

771.  Objections  légales  conlre  l'opinion  qui  donne  la  préférence  aux 

privilèges  généraux 663 

772.  Objections  légales  conlre   lopinion  qui  donne  la  préférence  aux 

privilèges  spéciaux 665 

773.  Pour  fixer  le  rang  îles  privilèges,  il  faut  les  comparer  entre  eux. 

Discussion 666 

774.  Fondenient  des  divers  privilèges 67*1 

775.  liang  du  privilège  des  frais  faits  poiu' constater,  conserver  et  réa- 

liser les  biens  du  débiteur  et  ilislrihuer  leur  prix  6711 

776.  Rang  du  privilège  du  vendeur 671 

777.  Hang  du  privilège  des  frais  fait-;  pour  la  conservation  dune  chose 

particulière 672 

778.  Hang  des  privilèges  fondés  sur  une  idée  de  nanlissement 673 

779.  Rang  des  privilèges  basés  sur  des  considéralions  d'humanité  ou 

d'ordre  public 673 

780.  Privilèges  des  frais  faits  pour  les  semences  et  la  récolle  de  l'année.  675 

781.  Résumé.  —  Glassilication 67i 

782.  Ijomment  procéder  lorsqu'un  privilège  prime  exceptionnellement 

un  autre  privilège  auquel    la  préférence  appartient  en  prin- 
cipe '.' ''ni 

783.  (iontlit  entre  privilèges  de  même  rang,  iju'i'uteudre  par  créan- 

ciers privilégiés  du  même  rang  ? 67''i 

784.  (Comment  cette  question  du  conllil  entre  privilèges  esl-elle  résolue 

par  la  loi  belge  du  16  déc.  1851  ? 678 

785.  Par  le  code  civil  italien  ? 679 

786.  Par  le  code  civil  espagnol  ? 679 
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787.  Observation  générale.  —  Diflicullè  particulière.  —  Principe  .  .  .     6,sii 
J;  I.    Concours  ries  privilèçirs  qcncraii.i    entre  cn.v. 

788.  Le  rang  de  ces  privilèges  est  déterminé  par  la  loi 681 

S  II.   Concours  des  jiricilécfcs  spcchinr  sur  les  inuneuhles. 

789.  Conflit  entre  vendeurs  successifs  du  même  immeuble 682 

790.  l'onllit  entre  le  privilège  du  vendeur  el  le  privilège  du  coparla- 

geaiit 682 

791.  Conllil  enire  les  privilèges  du  vendeur  cl  du  coparlageani  el  le 

privilège  du  constructeur •>83 

S  III.    Concours  des  privilé'jes  rjénérntir  el  spéciaux  sur  les 
immeubles. 

792.  Le  rang  est  fi.xc  par  la  loi ^83 
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793.  (Joinnipiil  «expliqua  la  ilisposilion  de  la  loi? 683 

794.  Los  privilèges  fjoiicraiiv  ne  s'exercent  que  «ub^idiaireiiieiil  ?iir  le 

prix  (les  immeubles,  .siaiirlidii 685 

795.  Quirl  jiiris,  si  la  dislribulion   liii  prix  îles   immeubles  prceède  la 

(lisiriliuliiMi  du  pi'ix  {Ips  meubles.'  —  lieuvoi 686 

i;  IV.  Cnncniirs  ilrs  pririlrfii's  iiiininliilii'rx  (ivi'c  li's  hiHKilhrfiucs. 
7W.  (Juclle  règle  suivre  dan-  cetle  hypolliesp? 686 

CIIAIMTHK  VIII 

CIl.M.MENT  >i:  (;c;iN>LHVENT   l.i:S  PRIVILÈOES 

7.17.  I  idinparaison  des   privib^ges  mobiliers  el  iiiimcddliers.  —  Motif- 

de  la  diiïérenee 687 

"i'.'^  I'ul)lirilé  des  privilèges  immobiliers.  Dèliinilaliou  du  siijel     .  .  688 

~i'.''X  Kurmalités  prescrites.   —  l'iaii 690 

S  I.  Principe  //(■iiiTiil.  Coiiriliiiliiiii   ilrs  /irl .   :iO'J(i   ri  :21()ii. 

8'XI.  l'osiliou  de  la  (pieslion 6'.ln 

8111.  L'art.  2HH;  ne  s'applique  qu'aux  privilèges  eumme  leN (VJl 

f^l'i.  Première  opinion -692 

803.  Oljjee  lions 693 

804.  Deuxième  opinion 694 

81  ir>.  (  (bjeclions,  réponses 696 

8iK)-807.     Troisième  opinion 698 

■5    II.    Apjiliriilions   ri   r.rrrpli<)n.<:. 

\"      1.      FRIVlLliOES    OK.NÉRAUX     DE    L.XHT.    '.2101. 

808.  Il  soid  dispensés  de  publicité,  quand  il  s'agit  de  la  conservation 

lin  droit  de  préférence. 704 

809.  .Mai-  non.  quand  il   s'agit  de  la  ronservalion  du  droit   de    suile, 

s'ils  lui  donnent  naissance 705 

81U.  Avantages  dont  les  prive  cependant  le  défaut  d  inscriplion.   .  .  .     705 

.N»    2.     PllIVII.i'.GE    nu   \"ENDEUR 

■■sll.  Il  se  conserve  au  moyen  de  la  transcription 7IJ6 

812.  Motifs  de  l'art.  2108 70(i 

M3.  0  privilège  peut-il  se  conserver  au  moyeu  d'une  inscription, 

indépendamment  de  toute  transcription'? 707 

814.  La  transcription  de  l'acte  de  venle  conserve  le  privilège,  alors 

même  qu'elle  est  faite  par  l'acheteur 709 

815.  La  transcription  d'un  acte  de  revente  serait  insuffisante 711 

Mii.  Inconvènienlsde  la  règle.  Remède.  De  l'inscription  d'office.  .  .  .     711 

817.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai;  mais  elle  impose  au  conservateur  des 

hypothèques  l'obligation  de  la  prendre  dans  tous  les  cas.  .  .     713 

818.  Le  vendeur  ne  peut  l'en  dispenser,  si  ce  n'est  en  renonçant  à  son 

privilège 713 
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Xl'.K  \,:i  loi  n'a  pas  li,\o  île  délai  piiiir  oporiT  l;i   liansrripliiiii.  lÀiiisë- 

quences 71iî 

S2ft.  Kvénements  qui   mellPiil  un   lernie  à   la   l'acullé  de  reinplii'  les 

formalités  de  publicilé.  —  Henvoi ;.  .     71  i 

S2I.  OH/rfJi/f/.ç,  en  cas  de  réveille  par  l'acheteur  ?  Renvoi 71  i 

822.  Qiiicl  Juris,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

ou  d'expropriation  forcée  ? 710 

823.  Effets  de  raccomplissemeiit  des  formalités.  liang  du  privilège  .  .     710 
S2i-S2ô.     Régies  applicables  au  bailleur  de  fonds  employés  à  désintéresser 

le  vendeur,  subrogé  dans  les  droits  de  ce  dernier 71S 

N»    .5.    pRIMl,i-;iiE    LIES    COP.\nT.MiE.\NTS 

82fi.  Il  se  conserve  au  moyen  d  une  inscription 710 

827.  Elle  doit  être  requise  dans  le  délai  de  .soixante  jours 72'i 

828.  Cette  règle  s'applique  au  priviléj,'e.  même  dans  le  cas  où  il  s'a;.'il 

de  la  garantie  des  lots 721 

820.  l'oinl  de  dépari  du  délai  en  cas  de  licitation 721 

8on.  l'oinl  de  départ  du  délai  en  cas  de  partaj;e  en  nature 722 

831.  Point  de  départ  du  délai  en  cas  de  partage  en  justice 722 

832.  Qiiid  juris,  si  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  du  par- 

tige  n'ont  pas  été  observées  ? 72.') 

833.  Point  de  départ  du  délai  en  cas  de  partage  d'ascendanl 723 

834.  Calcul  du  délai 72  i 

835.  Fixation  de  la  date  du  partage 724 

83(î.  Iniluence  de  la  faillite,  de  l'état  de   lii|uidation  judiciaire  ou  du 

décès  suivi  de  l'acceptation  bénéticiaire  ou  de  la  vacance  de 

la  succession  du  copartageant  grevé 725 

837.  Influence  de  la  vente  suivie  de  transcriplion.  Le  droit  de  préfé- 

rence survit-il  au  droit  de  suite,  pourvu  que  l'inscription  soit 
requise  dans  les  soixante  jours  ? 725 

838.  iJroil  de  suite.  Renvoi 727 

830.  Effet,  quant  au  droit  de  préférence,  de  l'inscription  prise  dans  le 

délai  de  la  loi.  Rang  du  privilège 728 

840.  De  l'exercice  du  droit  de  préférence  après  l'exlinclion  du  droit 

de  suite 730 

841.  Sort  du  privilège  lorsque  l'iiiscriplion  n'a  pas  ele  prise  dans  les 

soixante  jours 730 

N"    i.    PlllVIl,i;GE  DE.s  .MlCIllïECTES,  EMREl'KENEUR!:    ET    OLVRIEKS 

Si2.  Coinnienl  se  réalise  la  publicité  du  privilège? 731 

843.  A  quelle  époque  doit  être  faite  l'inscriptiiui  du  preriiiei-  proccs- 

verbal  .' 732 

841.  Iniluence  de  la  déclaration  de  faillite,  de  l'admission  au  bénélice 
de  la  liquidalion  judiciaire,  ou  du  décès  ilu  débiteur  suivi 
de  l'acceptation  bénéticiaire  ou  de  la  vacance  de  la  succes- 
sion       733 

S4Ô.  Influence  de  l'aliénation  transcrite 733 

846.  L'inscription  du  second  procès-verbal    peut   être    faite  k  toute 

époque 734 
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8i7.  Mpiiie  apips  In  (Icchiralioii  île  laillile.  roiivpriurp  dr  la  liquida- 
tion Judiciaire,  le  défès  du  débileur  suivi  île  l'accpplation 
bénéficiaire  nii  de  la  vacance  de  «a  succession 'oh 

848.  Même  après  l'aliénation  Iranscrile.  Controverse 735 

8i0.  Droits  du  créancier,  lorsque  le  premier  procès-verbal  a  été  ins- 
crit avant  le  commencement  des  travaux "(Sfi 

Sôfl.  Si  le  premier  procès-verbal  n'a  pas  été  inscrit  avant  le  commen- 
cement des  travaux,  le  constructeur  est  prime  par  les  créan- 
ciers inscrits  ilepuis  celte  époq\ie  mais  avant  lui 737 

851.  Il  l'est  également  par  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant 

le  commencement  des  travaux.  Controverse 737 
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852.  Ce  beiicliiT  ii  appartient  pas  seulemeni   aux  créanciers  du  detiinl 
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lirmative ''4"i 
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TABLIl 

DI'S    TKXTKS    1)1-:    Lois 

EXPLInlJÉS     DA.NS     LlC     TOME     I 


1  CODK  CIVIL 


2071.. 

•ans.. 

2073.. 
2074  . 
2075.. 
2076.. 

2077.. 
2078.. 
2079.. 
2080.. 
2081.. 
2082. 

2083  . 

2084.. 

2085.. 

2086.. 

2087.. 

2088.. 

2089.. 

2090.. 

2091.. 

2092.. 

2093. 

2094.. 

2095.. 

2096.. 

2097.. 

2098.. 

2099.. 

2100.. 

2101.. 


5  à  12. 

13  à  18.  20,  2i  à  38.  104  à 
169.  172. 

91  et  92,  473.  V.  ait.  2096. 
39  à  55. 

39  à  67. 

5,  22,  68  à  88,  148. 

5.  12. 

11,98,  111  à  135,  ni. 

92  à  96.  99. 

137  à  140,  143  à  145. 

15,  97. 

11,  14,  96,  100  A  102.  104  à 

110,  136,  lil. 
103. 
146,  156. 

6,  173  à  178,  182  et  183. 
212  à  215. 

186  à  191.  210  à  219. 

192  à  202. 

184. 

6,  12.  171,  190. 

203  à  211. 

1,3.  2.53  à  272,  274.  275. 

1,3,  273  à  275. 

16,  275  à  279,  306. 
297  à  302 .. 

755,  786  à  791.  800  à  807. 

313,  755.  766.  783. 

647  à  650,  787. 

303  à  305. 

307. 

308,  309.757,758,788,796. 


a». 

2102... 

1"., 


4".. 
5o.. 


2103... 
1»., 
2"., 
3o., 

5"  , 
2|n'i.., 
2105... 


2106.. 
2107.. 
2108., 
2109. 
21lii  , 
2111., 
2112  , 
2113.. 
2120.. 
2280., 


310  4  317. 

318  13221. 

323  à  329.  783. 

331  à  341,  470. 

342  à  350. 

351  et  352. 

353  à  409, 435  à  4 

72,493,762 

91,  473. 

468,  474  à  481. 

377,382,482à538,653, 

761 

539  à  550. 

551  à  556. 

557  à  559. 

562. 

564  a  598,  789. 

639. 

599  à  624. 

625  à  638. 

639. 

640  à  644,  678, 

773. 

303,  641  à  644 

670, 

773 

792  à  796. 

SIX)  à  807. 

808  à  810. 

811  à  825.  886. 

623,826  à  841. 

842  à  851. 

645,  852  à  877. 

887  4  891. 

885,  886. 

691. 

446  et  447 

su 
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II.  CODE    DE    PROCEDURE    CIVILE 


.\iticle< 

592     

N'iii.éros 

259,  503  el  504. 

503  el  504. 

461. 

461. 

384,441. 

313. 

317,  771.772*  779. 

598. 

2111. 

766 

Numéros 

317. 
620. 
356,405,441,442,4 

455,  530. 
374. 
535. 
8.37. 
837. 

513 

779 

609 

610  

819 

i4,4i5 

820 

657 

826 

662       

834 

835 

717 

742 

91... 
92... 
93... 
95... 
190. 
191. 


192. 
193. 
259. 
271. 
280. 
289. 
:306. 
307. 


114. 


m.   CODE   DE    COMMERCE 


Numéros 

63,  147,  150,  151,  155. 

70,  148. 

148,  152  à  154. 

653,  710  à  716. 

696. 

477,  653,  GW  à  698,  700 

701,  759. 
699. 
699. 
700. 
700. 

698,  701  à  703. 
759. 
705. 
556. 


Niiméroa 


308 556,  703  à  708,  759. 

323 698,  766. 

446 i25,  26. 

447 |27. 

450 393,  4111,  iU,  il\. 

474 ]349. 

549 333,  :«9  à  341,  640,  717, 

7.')7,  773. 

550 393.  410  à  425.  437,  440, 

j     5'JJà509i.  537. 

574  el  s 538. 

576 538,  6'>3 

591 67Î. 

592 1677. 


IV.  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 
Article         I  >•"  '■*'■'■ 


1693. 


V.   LOIS   SPECIALES 


Uéci-et  13  otli)l>ie-3  novembre  17.S'.»   Prèl  à  inléièl 

L.  7  juiii-6  août  1791    Doiiiaiiies  eongéables)  ail.  21  .         . 
_  —  art.  23  .... 

L.  6-22  aoùl  1791.  ail.  22   Douanes i ,  . 

L.  24  août  1793   Création  du  grand  livre  de  la  dette  publiqu 

Uécrel  26  pluviôse  an  11   Travaux  public? 

L.  4  germinal  an  II,  arl.  4  (Douanes; 

}..  8  nivôse  an  VI   Rentes  sur  l'Elat 

L.  22  frimaire  an  VII  art.  32  (Mutations  par  décès 

I,.  22  lloréal  an  VU  (Arréraiîos  des  renies  sur  l'Etal   .... 
L.  25  nivôse  an  XIII    Caulioniieiiienl  des  fondionnaires  public; 
L.  6  venlùse  an  -XIII                  —                              — 
Décret  1"  germinal  an  XIII.  arl.  i7   I  lonliibutioiis  indirecte-  . 
.\vis  Conseil  d'Etal  26  Iruclidor  an  .XIII  (Uenles  sur  l'Etat,   .  . 
Décret  12  septembre  1806,  art.  2   Sous-trailanls 


651 


35. 

35, 
560, 
.")l'.0. 


NuuÉëros 

ltJ6 

229.  75IJ  II 

750  II 

à  655,  660 

261 
723  à  731 
651  à  654 
261  à  269 
656  à  659 
261  à  269 
718  à  722 
718  à  722 
6611  il  663 

267 
732  il  734 


TA(!I.K    IlKS    MAIlKlir.S 


SI,-) 


Numéros 

l>.  :i  soplenibrc  1H()7  (Taux  de  l'iiilcirt 1G7.   l.S") 

I-.  r>  scplembir  1807  (Coiiiplablcs CiC.l  à  ti7r),  «7'.l.  SSU,  .SKI 

!..  5  sepleiiibre  1807    Frais  cIk  jiisUcc  criiiiiiielle)  ....  (wC.  à  <J80,  878,  880,  881 

L.  10  sepleiiibre  1807,  arl.  23  (Dcssccliernciit  do  marais 629,  7lfi,  882 

Dccrel  28  août  1808  \Caulioniicmeiil  de  l'onclioniiaires  publics)  ....      718  ;i  722 

L.  12  novembre  1808  (Conlribulioiis  direcles) 087  à  091 

L.  21  avril  1810,  arl.  20  (Mines) 029,  730,  737,  883,  880 

Avis  Conseil  d'Etat  4-21  septembre  1810  iMutatiuns  par  décès) 050,  059 

Décret  0  février  1811,  art.  31  (Caisse  de  Poissy) 738 

Décret  27  lévrier  1811,  arl.  1    Facteurs  delà  liai  le  au.\  faiiiu's  de  Paris  .  739 

Décret  22  décembre  1812  ((  lautionnenient  de  l'niictioniiaires  publics  .   .      718  à  722 

L.  8-13  décembre  1814    Octrois 003 

L.  28  avril  1810,  Douanes,  art.  58 051  il  051 

—  arl.  70   Tind)rc 092 

L.  28  avril  1810,  arl.  91  (Olliccs  ministériels 515,517.519 

L.  28  avril  1810  (Comptables OCO 

L.  17  mai  1834  (Banque  de  France I.")S 

Uni.  15  juin  1834  (Banque  de  France) 158 

L.  3  mai  1841  (E.vpropriation  pour  cause  d'utilité  publique)    .   .   .  229.  "279,  390,  822 

Arrêté  20  mars  1848,  ail.  II    .Magasins  générau.\) 103 

L.  11-28  juillet  1851.  sur  les  banques  coloniales 87  i 

Décret-loi  28  février  1852,  arl.  18   Sociétés  de  crédit  foncier' 270 

—  —  art.  29        —  —  740 

Décret-loi  4  mars  1852  (Engageiiieiit  des  marins) .     259 

L.  23mars  1855  iTranscriplionl,  art.  2 18,177,207,217 

—  —  art.  0 083,813,821,837,809 

—  —  art.  7 598 

Décret  28  juin  1850  (Crédit  Foncier  de  France' 159 

L.  17  juillet  1850  (Drainage),  art.  3  ii  7 0'29,  741  à  744,  884 

^.  19  juin  1857  .Crédit  foncier  de  France) 159 

)écrêt  '28  février  1858,  art.  8.  .Caisse  de  Poissy) 738 

..  28  mai  1858,  art.  1,  2,  5,  8,  10  (Magasins  généraux).  lOO  à  102.  282,  055,  745,  759 

lécret  26  juillet  1802  (Crédit  foncier  de  France 159 

décret  22  juin  1803  Boulangerie) 739 

L.  14  juillet  1865   art.  114  Iiist.  crim.i 693 

■23  août  1871,  art.  11  (Droits  d'enregistivuienl 4o7 

12  février  1872   art.  450  et  550  (;.  co.) 'iiiô,  410  à  425 

24  juiii-5  juillet  1874,  sur  les  banques  coloniales 87  i 

.,  10  décembre  1874   Hypothèque  maritime 73,282,287,698 

..  23  décembre  1871    Mois  de  nourrice 330,640,746,757 

..  21  juillet  1881  'Police  sanitaire  des  aniniau.\     389 

...  lu  juillet  1885   Hypothèque  maritime 73,282,498 

12  août  1885,  art.  2  iDroil  maritime 7lX) 

12  janvier  1886  Taux  de  l'intérêt) 167,185 

19  février  1889,  art.  1  (Bail  d'un  fond  rural) 405,426  5  434 

—  art.  2  Iiidemnilésd'as5urances)87vii,28Ûà289i,291-292,386ii38S 

389,  410.  477,  487,  499,  595,  7(li 

—  art.  3  —  —  278, 29(1, 293  il  296. 387, 388, 595 

L.  1  mars  IS,S9    Liquidation  judiciaire 339,349,414,537 

L.  18  juillet  1889,  arl.  10  ,Bail  à  colonage  parliaire 356,390 
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N  u  miros 

I,.  27  décembre  1890  coinplétanl  l'art.  178iJ  C.  civ :537,(iiO 

I..  25  juillet  1891  fMonIs-de-piélè 157,725 

L.  25  juillet  1891   , Travaux  publics 725,  730 

Décret  26  février  liS92  Mont-de-piété  de  Toulouse) 157 

Décret  31  mai  1892    Mont-de-piété  de  Lyon) 157 

L.  11  juillet  1892  art.  2280  C.  civ.) 446.447 

L.  30  novembre  1892,  art.  12  (E.\ercice  de  la  médecine     325  à  328 1 

L.  29  décembre  1892  (Travaux  publics) 747  à  750 

L.  6  février  1893    art.  311  C.  ciw 24 

L.  17  février  1893  (art.  2151  G.  civ. 585 

L.  12  janvier  1895    Saisie-arrêt 259 

L.  6  février  1895  art.  549  C.  co.  i 340 

L.  10  avril  1895  ;L.  des  finances  ,  art.  7  al.  1 056 

L.  27  décembre  1895   Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance 

au  prolit  des  employés  et  ouvriers),  ait.  3 S-il  i 

—  —  art.  4  al.  1 85.  91 1,  640,  750 1,  757 

—  —                   art.  4  al.  2 7.  85.  91  ..  341 1.  75(.li 

L.  31  mars  1896 118  noie 

L.  «février  1897  (Domaines  congéables;  ari.  1 750ii 

—  —                      art.  2 750 11 

—  —                       art.  5  al.  1 750ii 

—  —                       art.  5  al    2 750ii,  884i,  886 

L.  l»-^  mars  1898  Modifiant  larl.  2075  C.  civ 07i  à  67  v.  81  à  81  n 

I,.  8  avril  1898  (Régime  des  eaux  ,  art.  23 75iJiii 

L.  9  avril  1898    Concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 

ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail   arl.  3 341  i 

—  —         arl.  3  al.  13 259 

—  —         arl.  23  al.  1.  3."i0i,  50Oi.  6iO,  750iv,  757 

—  —         art.  23  al.  2 ;O0i 

—  —         art.  26  al.  2 50Oi.  7.t(.>,v 

L.  18  juillet  1898 'Sur  les  warrants  agricoles) 427 

art.   1 S(  IV.  8j  V,  87  Vil.  8iix 

arl.  2 87 VI 

art    3 87  VI 

arl.  4 , 87  VI,  87 vil 

arl.  5 87 IV 

arl    6 87viii 

art.  7.   , .' 87viii 

arl.  8 87viii 

arl.  9 S7viii 

ait.   lO 87 vu 

art.  11 87vii 

art.  12 87vii 

art.  13 87i)(,  87x 

arl.  14 87ïi 

arl.  15 87x111 

art.  16 87  vil.  S7  XII 

Décrel  11  août  1898  (K.\éculion  de  la  loi  précédente 87  xm 


22,3",i5.  —  bordeaux,  Y.  Cadorel,  iinpr..  rue  Moiilinéjaii.  17. 
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